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PRÉFACE. 



Dans un pays comme la Belgique où la libre manifestation des opinions en toute 
matière est garantie , il est bien naturel de voir à chaque instant surgir des débats 
quant au sens qu'il faut attacher à tel ou tel article de la Constitution. De pareilles 
discussions ont déjà à différentes reprises occupé les Chambres «et la presse. Si y dans 
ces grandes controverses y on veut s'éclairer consciencieusement f le meilleur moyen 
sans nul doute est de consulter les motifs qui ont guidé le législateur dans son 
travail et de chercher^ dans la discussion de la loi, la solution des difficultés 
que présente le texte. 

Mais où trouver le compte-rendu des débats des Chambres législatives , si ce n'est 
dans les journaux , que la majorité des lecteurs conserve à peine du jour au 
lendemain ? Ainsi , à moins de recherches toujours pénibles y on se trouve dans 
l'impossibilité de recourir à la seule source d'où puisse jaillir la lumière. De cette 
absence de notions pures et exactes naissent presque toujours les opinions erronées 
qu'émettent parfois sur de graves questions des hommes consciencieux sans doute y 
mais induits en erreur, parce qu'ils n'ont pu étudier les véritables intentions du 
l^slateur. 
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Cesl pour obvier à ces inconvéniens , el aussi pour empêcher que l'on ne torture 
la lettre et l'esprit de la Constitution , que je me suis décidé à recueillir dans 
un volume les rapports de la section centrale ^ le détail des discussions du Congrès 
National et des Chambres sur le pacte fondamental. A ce compte-rendu impartial 
el complet des débats , ont été ajoutées toutes les indications propres à éclairer 
le lecteur. 

Les élémens qui ont servi à la publication de cet ouvrage , ont été puisés à des 
sources pour la plupart officielles; d'anciens membres du Congrès National ont 
bien voulu m'aider dans la tâche laborieuse que je me suis imposée et par leurs 
conseils et par les pièces authentiques qu'ils avaient en leur possession. Je me plais 
à leur en témoigner ici ma reconnaissance. 

Après les débats du Congrès National et des Chambres y ont été placés les arrêts 
que la Cour de Cassation a rendus en matière constitutionnelle. Ce complément 
m*a paru indispensable à l'ouvrage que j'ai l'honneur d'offrir aujourd'hui au public. 

Gand, 25 avril 1842. 

Amand NEUT. 
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EXPLIQUÉE. 



Qaelqoes jours 8*ëtaient à peine ëcoulds depuis la fuite des Hollandais de Bruxelles, 
que déjà le gou?emement provisoire proclamait l'indépendance de la Belgique et créait 
(le 6 octobre 18S0) une commission chargée d'élaborer un projet de Constitution, destiné 
à devenir, après l'examen du Congrès National, la loi fondamentale de la Belgique. 
Cette commission, composée de MM. Van Meenen , De Gerlache, Dubusainé, Lebeau , 
Blargnies, Zoude , Balliu, Devaux, Nothomb , De Brouckere et Thorn, remit, dès le 
S8 octobre, son travail au gouvernement provisoire, qui le fit publier dans le journal 
officiel , intitulé l'Union Belge. Le 25 novembre suivant, MM. Forgeur, Barbanson , 
Fleuisa etLiedts, députés au Congrès National, présentèrent un autre plan de Consti- 
tution ; la section centrale examina les deux projets et en forma celui qui fut soumis aux 
discussions de l'assemblée constituante. Afin de compléter cet ouvrage autant que possible, 
nous avons imprimé les deux projets à la suite du présent exposé historique. 

La discussion sur la Constitution commença , dans la séance publique du 13 décembre , 
par la question du sénat. Les graves événemens qui se succédèrent si rapidement dans les 



— 2 — 

premiers temps de notre Révolution , interrompirent souvent les débats entames sur la 
loi fondamentale y dont la sanction n*eut lieu que le 7 février 1881. Immédiatement 
promulguée, elle devint obligatoire le 25 du même mois. 

Le 20 juillet suivant, le Congrès National adopta une pn)position de M. Raikem , tendant 
à insérer dans les art. 60 et 61 de la Constitution les noms de Son A liesse Royale le Prince 
Léopold de Saxe-Cobourg, et un arrêté du Roi, daté du 1" septembre, ordonna l'insertion 
au Bulletin officiel du texte de la Constitution , avec les énonciations prescrites par le 
décret de l'assemblée constituante. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Abticlb I. La Belgique forme un état indépen- 
dant , et traite aTec les autres états de puissance à 
puissance. 

3. Le Congrès National , a^ant de se dissoudre et 
après avoir adopté la Constitution , procédera au choix 
du chef de Tétat et réglera Perdre de succession. 

La nation helge ne reconnaît à aucun prince , ni à 
aucune famille , des droits sur la Belgique antérieurs 
à la présente Constitution. 

3. La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune 
et noire. 

4. Tous les pouToirs émanent de la nation. 

5. Nulle cession , nul échange , nulle adjonction de 
territoire ne peut avoir lieu qu*en vertu d*une loi. 

6. Aucune troupe étrangère ne peut être admise au 
service de Tétat, occuper on traverser le territoire 
qu^n vertu d^une loi. 

7. Les Belges sont égaux devant la loi. 

Les élections se font sans distinction d*ordres. 
Les Belges sont tons admissibles aux emplois etrils 
et militaires. 

8. La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus 
par la loi et dans la forme qu*elle prescrit. 

Hors le cas de flsgrant délit , nul ne peut être arrêté 
qu*en vertu de Tordounance motivée du juge, qui doit 
être signifiée au moment de Tarrestation. 

9. Personne ne peut être distrait contre son gré du 
Jpge que la loi lui assigne. 



10. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée 
qu*en Tcrtu de la loi. 

1 1 . Le domicile de chaque citoyen est inviolable. 
La TÎsite domiciliaire ne peut avoir lieu qu*en Tcrta 
de la loi. 

12. Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d^utilité publique, dans les cas et de la 
manière établis par la loi et moyennant une juste eC 
préalable indemnité. 

13. Aucun impôt, excepté les charges et imposl« 
tiens provinciales et communales , ne peut être établi 
que par une loi. 

Aucune charge, aucune imposition provinciale ne 
peut être établie que du consentement du conseil 
provincial. 

Aucune charge , aucune imposition communale ne 
peut être établie que du consentement du conseil 
communal. 

14. Les impôts au profit de Tétat sont Totés annuel- 
lement. 

Les lois qui les établissent n*ont de force que pour 
un an , si elles ne sont renouvelées. 

15. 11 ne peut être établi de privilège en matière 
d*imp6U. 

Nulle exception ou modération d^iropôt en faveur 
de Tagrioulture , de Tindustrie , du commerce ou des 
indigens , ne peut être accordée qu*en vertu de la loi. 

16. Hors les cas formellement exceptés par la loi , 
aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens 
qu*à titre dUmpôt , au profit de Tétat , de la province 
ou de la commune. 
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17. Aiiniiin |H-iiiiioii, aiii!iiiie gratinralîon h U 
iliai|;i' ilii tri^ior |iiililic nn |N*ut être accordi^o (|iren 
^i-itii ilif l«i lui. 

IN. I (I tiilnif II» pftiit l'Un ri'Lihlir. 

I!l. fil riiiifivriiiioii (ifg liiriii ne peut avoir lieu 
|Miiir i|iii?li|iiu rriiiie qui! an ■oit. 

'iO. I.U lihurtë (Ici o|Miiitiiif en toute matière eit 
{{iirniilifi. 

l!l. l.Viftri'icif piililic (Piiucun culte ne |K'ut l'tre 
Mii|M'-rliti If 11 Vil vertu (Funo loi , et seulvincnt ilans le 
l'iiN iii'i il trouble Torilre et lu lrum|uillitê publique. 

*2.2. I.ViiMcij;iii'iiit;ut v»i libre; toute nieëure prdTen- 
livi* «'kt iiitfnlitr; Irii nimurei de lurTeillaiice et de 
iitprt'<ikion «ont ri'fjlc'eë par la lot. — J/iiistruction 
piibliqiin diiiiiiée uux fraii de Tétat est également 
ii'{;li'ii ptir lu lui. 

'J>l. I.a pi-(*««e est libre, La censure ne |>ourra ja- 
iiiuiH Mrv éCublie, et il no peut être exigé de caution- 
iifuiont dm ocrivuins, éditeurs ou imprimeurs. 

I.iimqiir Pautrur e»! iMiiniu et domicilié en Kt* lj;lqiie, 
l'éditeur, riiuprimeur ou le distributeur ne |H'ut être 
|Miur»iiivi. I.*inipriineiir ne peut jamais êtrt* poiiiituivi 
qu*i^ défaut de Tédîteur, le distributeur qu'à défaut 
dit riiiipriniiMir. 

'Ik. Les bubituns de la lU*lgique ont le droit de 
«^ussetiibler imisibleiiicnt et iuik iirmes, eu se siiuniet- 
laut uux lois. Aucune uutorisatiun préalable ne peut 
être re«|ui!te. 

25. Los bubituns de la Belgique ont le droit de ii^as* 
socii*r. Te droit ne )ieut être ««minis à aucune mesure 
préventive. 

Les askoi'iations ne |>ourront être considérées comme 
IK'rMnuicm civiles, ni en exercer collectivement les 
drttits que lorsqu'elles auront été ircitiniues ]»ar une 
loi , et eu se conformant uux conditions que cette loi 
pres%-tira. 

Aucune association, constituée personne civile « ne 
|ieut faire d^acquisition à titre gratuit ou onéreux 
i|u*ave<' rasseutiuieut du |K»uvoir législatif. 

Lea dis|Ki»ilioiis qui («recèdent ne sont pas applica> 
blea aux sociétés civiles ou comincrciales ordinaires* 
lesquellca sont rt^gies |Mr lea codes civil et de cooi- 

«erce. 

Ut». Chacun a le droit d*adrcs.>er des (>étitious écri> | 
tes aux autorités publiques. 

tes ivr|»4 legaleiueut ivustitués ont le nième droit. < 

*J7. Le sei'rel dee lettres e»t iovioUbte, 

'.ât. LVwpIoi favultatit de« laugui's usitée* en Bel- 
gique ne (vurra être réglé que p«r la loi. 

^. Aucun sermcut ne peut être imposé qu*en Tertu I 
de U lot. Klle en détermine la formule. 

3l). La garde civique e»t établie et réglée par la loi. 
Lea garde* élisent directenienl les sous-otiiciers et | 
vlKcin'4 au inoins jusqu'au grade de capitaine. ! 

Jl. Le mode de recruieiueut de rarmée est deter> ; 
Mille par la loi. Elle règle également ravaucvmeat . 
Iv4 drott<» Ci Ic« obligations do inilitairr». 



i32. Le contingent do rarméc est Toté annuellemem 
Lo loi qui le fixe n*a de force que pour un an , si ell 
n'est renouvelée. 

Ïi3. Tout étrongcr qui se trouve sur le territoire d 
la Belgique, jouit de lu protection accordée aux pei 
sonnes et aux biens. Il ne peut iHre dérogé au présci 
article soit par extradition, soit de toute autre nianiêi 
qiiR par une loi. 

3i. La grande naturalisation qui assimile Tëtrangc 
à riiidigène, ne (leut être concédée que par le pou 
voir législatif. 

Sont considérés comme indigènes tous les étrang^ei 
établis en Belgique avant le l'^ janvier 1814 et qi 
ont continué d*y être domiciliés. 

35. Aucune loi, aucun arrêlé ou règlement d'ac 
mtnistration générale, provinciale ou communale n*ci 
obligatoire qu'après avoir été publié dans la fornn 
déterminée par la loi. 

La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie 
ainsi (|ue les statuts provinciaux et locaux. Ce|>endar 
les autorités provinciales et locales conserveront leur 
attributions jusqu'à ce que la loi y ait uutrenien 
pourvu. 

36. Les codes civil , de commerce , de procédure ci 
vile et criminelle et d'oiganisation judiciaire, décrété 
sous le gouvernement piécédent , sont considérés com 
nie non avenus. 

37. La ville de Bruxelles est la capitale de I 
Belgique et lo siège du gouvernement. 

FORME DU GOLVERNEMENT. 

38. La puissance législative s'exerce collectivemen 
par le chef de Tétat, la chambre élective et le sénat 

39. L'initiative appartient à chacune des trois bran 
chea du i>ouvoir législatif. Néanmoins toute loi relativi 
aux recettes ou dépenses de l'état, ou au contingen 
de l'armée, doit d'abord être votée par la chambrt! 
élective. 

40. L'interprétation des lois par voie d*autoritc 
appartient au pouvoir législatif. 

41. Au chef de l'état appartient le pouvoir exé- 
cutif tel qu'il est r%'glé par la Constitution. 

42. Le pouvoir judiciaire est exe i ce par les conr^ 
et tribunaux. Les arrêts et jugemens sont exécutes an 
nom du chef de l'étaC. 

43. Les intérêts exclusivement communaux nu pro- 
vinciaux sont réglés par les conseils communaux ou 
provinciaux, d'après les principes établis par ta 
dustitution. 

Dl' CniF DE L'ETAT. 

4«. Les pouvoirs coastilutionn-rls du chef de l'etic 
sont héréditaires. 

45. Il ne peut être en mê'ii»' tifr-'p* -r'.rff li' :•- x .i -... 
eut. 
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46. Le chef de TéUt eit ioTÎolable. Ses ministres 
sont responsables. 

47. Auenn acte du chef de Tétat ne peut aToir 
dVffet, s*il n*est contresigné par un ministre, qui 
par cela seul s*en rend responsable. 

48. Le chef de Tétat nomme et révoque êeê minis- 
tres. 

49. Il nomme aux emplois d*administration générale 
et de relation extérieure, sauf les exceptions établies 
par les lois. Il ne nomme à d*autres emplois qu^en 
Tertu de la décision expresse d*une loi. 

50. Il fait les réglemons et arrêtés nécessaires pour 
Texécution des lois , sans pouvoir jamais ni suspendre 
les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. 

Les cours et tribunaux n*appliqueront ces réglemens 
et arrêtés que pour autant qu'ils les jugeront con- 
(ormes aux lois. 

51 . Le chef de Tétat commande Tarroée , déclare 
la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce. Il en donne connaissance aux chambres 
aussitôt que Fintérét et la sûreté de Pétat le permet- 
tent , en y joignant les communications convenables. 

52. Le chef de l'état sanctionne et promulgue les 
lois. 

53. n convoque les chambres et prononce la clôture 
de la session. Néanmoins elles se réunissent de plein 
droit le 5 novembre de chaque année , si elles n*ont 
pas été convoquées antérieurement. 

Les chambres doivent rester réunies chaque année 
an moins un mois. 

54. Le chef de Tétat a le droit de dissoudre la 
chambre élective. L*acte de dissolution contient convo- 
cation des électeurs dans les quarante jours et des 
chambres dans les deux mois. 

55. Le chef de Tétat peut ajourner les chambres. 
Toutefois Tajoumement ne peut excéder le terme d*un 
mois, ni être renouvelé dans la même session sans 
ressentiment des chambres. 

56. Il a le droit de remettre ou de réduire les 
peines prononcées par les juges. 

57. 11 a le droit de battre monnaie en exécution 
de la loi. 

66. La loi fixe la liste civile pour toute la durée du 
régne du chef de l'état. 

59. Le chef de Tétat n*a d*autres pouToirs que ceux 
que lui attribue formellement la Constitution, et les lois 
particulières portées en vertu de la Constitution même. 

60 A la mort du chef de Tétat , les chambres s*assem- 
blent sans convocation^ au plus tard le dixième jour 
oprês celui du décès. 

Si le terme du mandat do la chambre élective est ex- 
piré et qoe les élections ne soient pas faites , ou si la 
chambre • été dissoute antérieurement, et que la 
convocation ait été faite dans Tacte de dissolution, 
pour une époque postérieure au dixième jour, Tan- 
oîeniio chambre reprendra ses fonctions , jusqu^à la 
réunion de oello qui doit la remplacer. 



61. Le chef de Tétat est majeur i Tàge de dix-ktiit 
ans accomplis. 

62. Si, à la mort du chef de Tétat, son successeur 
est mineur, les électeurs se réunissent au plus tard 
le vingtième jour après celui du décès, pour procéder 
à U formation d*une chambre nouvelle. 

La chambre nouvelle 8*assembIo au plus tard le 
huitième jour après les élections. 

La chambre ancienne siège jusqu^i ce jour, réunie 
au sénat; elle pourvoit provisoirement à la régence 
et i la tutelle , s*il n*y a été pourvu par une loi , sous 
le règne précédent. 

La chambre nouvelle, réunie au sénat, y pourvoit 
définitivement. 

63. Si le chef de Tétat se trouve dans rimpossibilité 
de régner , il est pourvu è la tutelle et i la régence , 
par la chambre élective , réunie au sénat. 

64. En cas de vacance du trône , les chambres réunies 
pourvoient provisoirement à la régence , jusqu*â la 
réunion d^une nouvelle chambre élective, laquelle 
aura lieu au plus tard dans les deux mois. La nou- 
velle chambre élective et le sénat, délibérant séparé- 
ment, pourvoient définitivement à la vacance. 

DES CHAORES. 

65. Les séances des chambres sont publiques. Néan- 
moins chaque cliambre peut se former en comité secret 
sur la demande du tiers des membres présens. 

66. Chaque chambre vérifie les pouvoirs de ses mem- 
bres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet. 

67. On ne peut être i la fois membre des deux 
chambres. 

68. A chaque session , chacune des chambres nom- 
me son président, ses vice-présidens, et compose sou 
bureau. 

69. Toute résolution est prise à la majorité absolue 
des suffrages. 

En cas de partage des yoix la proposition est consi- 
dérée comme rejetée. 

70. Les votes seront émis à haute voix, ou par assis 
et levé. Sur Tensemble de chaque loi il sera toujours 
voté par appel nominal et à haute voix. Les élections 
et présentations de candidats se feront ai» scrutin 
secret. Le même mode sera suivi dans les accusations. 

71 . Les chambres ont le droit d*enquête. 

72. Un projet de loi ne peut être adopté par rime 
des chambres qu*après avoir été voté article par article. 

73. Les chambres ont le droit d'amender et celui 
de diviser les articles et amendemens proposés. 

74. Il est interdit de présenter en personne des péti- 
tions aux chambres. 

Chaque chambre a le droit de renvoyer aux ministres 
les pétitions qui lui sont adressées, en y joignant 
telles observations qu'elle juge convenables. 

75. Chaque année les chambres arrêtent la loi 
des comptes , avant de voter le budget. 
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Toutes let reoetlM et dëpemet de rëtat doÎTent être 
portées au budget et dans let comptes. 

76. Aucun membre de l'une ou de Tautre chambre 
ne peut être poursuivi ni recherché A Toccasion des 
opinions et Totes émis par lui dans Pexercice de ses 
fonctions. 

77. Aucun membre de Tune ni de Tautre chambre 
ne peut, pendant la durée de la session, être pour- 
suiTi ni arrêté, ssuf le cas de flagrant délit, qu*aTeo 
l'autorisation de la chambre dont il fait partie. 

La détention ou poursuite d*un membre de Pune 
ou de Tautre chambre est suspendue pendant la session 
et pour toute sa durée , si la chambro le requiert. 

78. Chaque chambre détermine par son règlement 
le mode d*après lequel elle exerce ses attributions. 

DE LA CHAMBRE ÉLECTIVE. 

79. La chambre électÎTe se compose de députés 
élus directement par les citoyens. 

80. Les élections se feront par telles subdiTÎsions 
de provinces que la loi déterminera. 

Les députés représentent la nation , et non unique- 
ment la proTince ou la subdivision de proTince qui 
les a nommés. 

81 • La loi électorale fixera le nombre des députés , 
qui toutefois ne pourra s^élever au-deli de cent. Elle 
déterminera également les conditions requises pour 
être électeur et la marche des opérations électorales. 

82. Pour être éligible, il faut : 

lo &tre né Belge, être réputé tel conformément A 
la 2« disposition de l'art. 34, ou aToir obtenu la grande 
naturalisation ; 

2* Jouir des droits civils et politiques ; 

Sa Être Agé de 25 ans accomplis ; 

4» Être domicilié en Belgique. 

Aucune autre condition d*éligibilité ne peut être 

requise. 

83. Le député nommé par le gouTemement A un 
emploi salarié qu*il accepte , cesse immédiatement de 
si^r , et ne reprend ses fonctions qu*en vertu d*une 
nouvelle élection. 

84. Les dépotés sont élus pour quatre ans. A Tex- 
piration de ce terme , ou en cas de dissolution , la 
chambre est renouvelée int^aloment. 

85. Chaque député jouit d*un traitement de 2500 
florins. 

86. Les membres de la cour des comptes sont nommés 
p«r la chambre élective , qui a le droitde les révoquer. 

Cette cour est chargée de Texamen et de la liquidation 
des comptes de Tadministration générale. Elle veille A 
ce qu*aucun transfert n*aitlieu. Elle arrête les comptes 
des différons ministères et est chargée de recueillir A 
cet effet tout renseignement et toute pièce comptable 
nécessaire. Le compte général de l'étet sera soumis aux 
chambres, avec les observations delà cour des comptes. 

Cette cour est organisée par une loi. 



DU SÉNAT. 

87. Les sénateurs sont nommés par lo chef de Tétut. 

88. Leur nombre n*cst point limité. Cependant la 
chambre doit se composer d*ao moins quarante mem- 
bres. 

89. La commiêêion proposé raltemaiire entre leê 
doux dùpoêiiions êuivanteê, 

La dignite de sénateur est hérédiUire par droit de 
primogéniture , et de mêle en mêle. Une loi déterminera 
les règles de succession et les cas de déchéance. Toute- 
fois, les majorats et les substitutions prohibées par lo 
code civil ne pourront être réteblis , sous aucun titre. 

Ou hion : 

Les sénateurs sont nommés A vie. 

90. Pour être sénateur , il faut : 

lo Être né Belge, être réputé Belge conformément 
A la 2« disposition de Part. 34 , ou avoir obtenu la grande 
naturel iaation ; 

9« Jouir de ses droits politiques et civils ; 

8* Payer au moins mille florins d'impôt foncier pour 
des biens situés en Belgique ; 

4o Être domicilié en Belgique. 

91. Les sénateurs ont entrée dans la chambre A 25 
ans, et voix délibérative A 35. 

92. Les sénateurs ne reçoivent aucun traitement ni 
indemnité. 

93. Les fils du chef de Pétet sont sénateurs par droit 
de naissance. 

94. Toute assemblée du sénat qui serait tenue hors 
du temps de la session de la chambre électi?e , est 
nulle de plein droit, sauf le cas où le sénat est 
réuni en cour de justice. 

DES MINISTRES. 

95. Nul ne peut être ministre s*il n*est Belge de 
naissance, ou s*il n*a reçu la grande naturalisation. 

96. Aucun membre de la famille du chef de Tétat 
ne peut être ministre. 

97. Les ministres n*ont voix délibérative dans Punc 
ou l'autre chambre, que quand ils en sont membres. — 
Ils ont leur entrée dans chacune des chambres, et doi- 
vent être entendus quand ils le demandent. — Les cham- 
bres peuvent requérir la présence des ministres. 

98. En aucun cas. Tordre verbal ou écrit du chef 
de l'étet ne peut soustraire un miuistre A la responsa- 
bilité. 

99. La chambre élective a le droit d*accuser les 
ministres et de les traduire devant le sénat , qui seul 
a le droit de les juger. 

100. Ne peuvent prendre part au jugement de Pac- 
ousé, les sénateurs nomma depuis son entrée au 
ministère. 

Sont exceptés de cette disposition, les quarante 
premiers sénateurs nommés en vertu de la présente 
Constitution. 
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101 . Le chef de réfat ne peut faire grâce au minii- 
tre coodamné par le ténat, que sur la demande de 
rone dea deux chambres. 

102. Jusqu'à ce qu*il y toit pourru par une loi , 
la chambre électÎTe aura un pouvoir discrétionnaire 
pour accuser un ministre , et le sénat pour le juger , 
en caractérisant le délit et en déterminant la peine. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

103. Toutes les contestations qui ont pour objet 
les droits politiques et civib sont du ressort des 
tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. 

104. Nul tribunal, nulle juridiction oontentieuse ne 
pourra être établie qu*en Tertud*une loi. Il ne pourra 
être créé de commission ni de tribunaux extraordi- 
naires, sous quelque dénomination que ce soit. 

105. Il y aura une cour de cassation pour la Belgique 
entière. Cette cour ne peut connaître du fond des 
affaires. 

106. Les audiences des tribunaux sont publiques , 
A moins que cette publicité ne soit dangereuse poor 
Tordre et les mœurs , et dans ce cas le tribunal le 
déclare A Tunanimité par un jugement. 

107. Tout jugement est prononcé en audience 
publique. 

106. Tout jugement est motivé. 

109. L'institution du jury sera rétablie. 

110. Les jnget-de-paix, juges et présidons des tri- 
bunaux de première instance , conseillers et présidons 
des cours d*appel , sont nommés par le chef de Tétat 
sur une liste triple de candidats présentée par les 
conseils provinciaux. 

Les présidons et conseillers de la cour de cassation 
sont nommés par le chef de Tétat , sur une liste triple 
présentée par la chambre élective. 

111. Les juges sont nommés k vie. Aucun juge 
ne peut être privé de sa place ni suspendu que par 
un jugement. 

Le déplacement d*un juge ne peut avoir lieu que 
par une nomination nouvelle et de son consentement, 

1 12. Le chef de Tétat nomme et révoque les offi- 
ciers du ministère public et les greffiers prèi des cours 
et tribunaux. 

113. Une loi particulière fixe le traitement des ju- 
ges , des officiers du parquet et des greffiers. 

114. Aucun juge ne peut accepter du gouverne- 
ment des fonctions salariées, k moins qu*il ne les 
exerce gratuiteibent, et sans préjudice des cas d'in- 
compatibilité déterminés par la loi* 

115. Il ne pourra être rien changé aux tribunaux 
existans qu'en vertu d'une loi. 

Des lois particulières régleront l'organisation des 
tribunaux militaires , leurs attributions , les droits 
et obligations des membres de ces tribunaux et la 
durée de leurs fonctions. 



DES INSTITUTIONS PROVINCIALES ET 
COMMUNALES. 

116. Les institutions provinciales et communales 
sont réglées par des lois. 

Ces lois consacreront l'application des principes 
suivans : 

lo L'élection directe; 

2o L'attribution aux conseils provinciaux et com- 
munaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et 
communal ; 

3o La publicité des séances dans les limites établies 
par la loi; 

4o Celle des budgets et des comptes ; 

5o L'intervention du chef de l'état ou du pouvoir 
législatif pour empêcher que les conseils provinciaux 
et communaux ne sortent de leurs attributions et ne 
blessent l'intérêt général. 

DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

117. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer 
qu'il y a lieu k la révision de telle disposition consti- 
tutionnelle qu*il désignera. 

Après cette déclaration, la chambre élective est 
dissoute de plein droit; il en sera convoqué une 
nouvelle conformément A l'art. 54. 

Cette chambre statuera de commun accord avec les 
autres branches du pouvoir législatif sur les points 
soumis A la révision. 

Dans ce cas elle ne pourra délibérer si deux tiers 
au moins des membres qui la composent ne sont pré- 
sens , et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit 
au moins les trois quarts des suffrages. 

DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES. 

118. Le Congrès National avant de se dissoudre 
décrétera, comme pouvoir législatif, les lois sui- 
vantes : 

lo La loi sur l'organisation de la garde civique ; 

2o La loi sur la presse; 

3o La loi sur l'organisation du jury et son appli- 
cation aux délits politiques et de la presse ; 

4o Les lois financières ; 

5o La loi électorale et autres lois d'urgence. 

Ces lois pourront être modifiées ou abrogées par les 
législatures ordinaires. 

1 19. Le Congrès National déclare en outre qu*il est 
nécessaire de pourvoir , par des lois séparées et dans 
le plus court délai possible , aux objets suivans : 

lo L'organisation provinciale et communale ; 

2<> La responsabilité des ministres et autres agens 
du pouvoir ; 

3» L'organisation judiciaire; 

4<* L'instruction publique et l'enseignement en gé- 
néral; 

5o La révision de la liste des pensions ; 
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6^ Les mesures propres à prérenir les abus du 
cumul ; 

70 La révision de U législation des faillites et des 



sursis ; 



8** LWganisation de Tarmée , les droits d*ayance- 
ment et de retraite , et le code pénal militaire. 

120. La question de rabolition de la peine de mort 
et de la marque sera soumise au plus tard dans les 
cinq ans , à IVxamen du pouToir législatif. 

121. Le congrès, avant de se dissoudre, fixera 
Pépoque de la première réunion des chambres. 

122. Toutes les lois^ les décrets, arrêtés, réglemens 
et autres actes contraires i la présente Constitution 
sont abrogés. 



DISPOSITION FINALE. 

123. Le maintien de la Constitution et de tous les 
droits qu*elle consacre , est confié au patriotisme et 
au courage de la garde civique, de Tarmée, des ma- 
gistrats et de tous les citoyens belges. 

Bruxelles , le 27 octobre 1830. 

Lci membres de la commiêêioH de Constitutton . 

VA!t Mfenk!«, £. C. De Gerlacuk , Dusus 
AixB , Lebf.au , C. Blargkif.s , C. II. ZotDli . 
Ballio , Paol Dbvaux, Nothoms. 



PROJET DE CONSTITUTION 



PRÉSENTÉ 



a>^ja S3SQ« ij^Diad^^iâg ^â^^aa^sra^a, ^ï3la\I^ss^ aa SiQ^^difs^ 



DÉPUTÉS AU CONGRES NATIONAL. 



TITRE PREMIER. — division du TsatiTOitR. 

AaricLB I«r. La Belgique est dirisée en proTÎnces , 
comme suit : province du Brabant Méridional , etc. 

Les limites des proTinces peuvent être changées ou 
rectifiées par le Congrès National. 

2. Chaque province est divisée en districts ; chaque 
district en communes ; leurs limites sont fixées par 
la loi. 

TITRE II. — DB LA SODVBtAlIfETB. 

3. La souveraineté réside dans la nation. 

4. Elle est exercée en son nom par les pouvoirs 
qu*elle institue. Ces pouvoirs sont : le pouvoir légis- 
latif, le pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire , le 
INiuvoir proTinoial et communal. 



TITRE 111. — DU poDVOia législatif. 

Section Première. — Diêpoêitionê générale*. 

5. Le pouvoir législatif est exercé collectivoraent 
par le chef de l'état et le Congrès National. 

6. L*initiative appartient à chacune des deux bran- 
ches du pouvoir législatif. 

7. L*interprétation des lois , par voie d*autorité , 
appartient au pouvoir législatif. 

Section II. — Du Congrès National. 

8. Le Congrès National se compose de députés élu» 
directement par les citoyens. 

9. Les députés représentent la nation, et non la 
province qui les a nommés. Il ne peut leur être donné 
aucun mandat. 
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10. Le mode d*ëlection eit fixé par la loi. Elle dé- 
termine aoAsi le nombre dea dépotés i raison de la 
population et de manière qu*il y ait un député par 
90,000 âmes. 

11. Pour être député, il faut l» être né ou natu- 
ralisé belge ; 2o jouir des droits cirils et politiques ; 
3» être âgé de 25 ans accomplis ; 49 être domicilié 
en Belgique. 

12. Nul fonctionnaire â la nomination directe du 
chef de Tétat et révocable par lui , ne peut être 
député. 

13. Les députés sont élus pour quatre ans ; 4 l*ex- 
piration de ce terme ou en cas de dissolution , le 
Congrès est renouTclé intégralement. 

14. Le Congrès vérifie lespouToirs de ses membres. 
19. Le Congrès nomme son président , compose 

«on bureau , et détermine par son règlement le mode 
d*après lequel il exerce ses pouvoirs. 

16. Les séances du Congrès sont publiques. Néan- 
moins, il peut se former en comité secret sur la de- 
mande de vingt de ses membres : il décide ensuite â 
la majorité si la séance doit être reprise publiquement 
sur le même objet. 

17. Toute résolution est prise â la majorité abso- 
lue des suffrages. Le partage emporte rejet de la 
proposition. 

18. Les votes sont émis i haute voix, ou par assis 
et levé. Les élections et présentations de candidats 
se font au scrutin secret. Le même mode est suivi 
en cas d*accusation des ministres ou autres agens 
responsables. 

19. Nul projet de loi ne peut être adopté qu^après 
avoir été voté article par article. 

Sur rensemble du projet, il est toujours voté par 
appel nominal et à haute voix. 

20. Le Congrès a le droit d*amender tous les pro- 
jets qui lui sont soumis. 

21. Le Congrès a le droit d*enquête. 

22. 11 ne peut recevoir que dea pétitions signées. 
Il a le droit de les renvoyer aux ministres avec les 
observations qu*il juge convenables. 

23. Les déclarations de guerre , les traités de paix , 
d*alliance et de commerce , sont proposés , discutés 
et décrétés comme les lois. 

Cependant les discussions et délibérations sur ces 
matières pourront avoir lieu en comité secret , si le 
gouvernement le demande. 

24. Le Congrès arrête chaque année la loi des 
comptes avant de voter le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de Tétat doivent 
être portées au budget et dans les comptes. 

25. Nul député ne peut être poursuivi ni recher- 
ché â Toccasion de ses opinions et Totes comme 
député. 

26. Uors le cas de flagrant délit , nul député ne 
peut être poursuivi ni arrêté pendant la durée du 
la session qn^avcc Tautorisation du Congrès. 



La détention ou la poursuite demeure suspendue 
pendant la session, si le Congrès le requiert. 

27. Le Congrès nomme et révoque les membres de 
la cour des comptes. 

Cette cour est chtrgée de Pexamen- et de la liqui- 
dation des comptes de Tadministration générale. 
Elle veille k ce qu^aucun article des dépenses da 
budget ne soit dépassé , et qu*aucun transfert n*ait 
lieu. Elle arrête les comptes des différons ministres : 
elle est chaînée de remettre â cet effet tous renseigne- 
mens et toutes pièces comptables nécessaires. Le 
compte général de Tétat sera soumis au Congrès, 
avec les observations de la cour des comptes. 

Elle est tenue de donner la plus grande publicité 
â tous ses actes. 

28. Le Congrès s*assemble au moins ime fois par 
an; il se réunit de plein droit le 2 novembre de 
chaque année, s*il n*a été convoqué antérieurement. 

29. Les sessions du Congrès se tiennent â Bruxelles. 

TITRE IV. — DU pouvoia exécutif. 

Section Première. — Du Chef de l'Etat. 

30. Le pouvoir exécutif, tel qu^il est réglé par 
la Constitution , appartient au chef de Tétat. 

31. Les pouvoirs constitutionnek du chef de Tétat 
sont héréditaires. 

32. Il ne peut être en même temps chef d*un au- 
tre état. 

33. Il est inviolable, ses ministres sont respon- 
sables. 

34. Aucun acte du chef de Tétat ne peut avoir 
d*effet , s*il n^est contresigné par un minbtre , qui 
par cela seul s*en rend responsable. 

35. Le chef de Tétat nomme et révoque ses mi- 
nistres. 

36. Il nomme â tous les emplois du pouvoir exécu- 
tif, à moins que la loi nVn ait autrement disposé. 

Il ne nomme à d*autres emplois qu^en vertu de la 
décision expresse de la loi. 

37. Il fait les arrêtés et réglemens nécessaires pour 
rexécution des lois , sans pouvoir jamais altérer oa 
suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur 
exécution. 

38. Il pourvoit à la sûreté intérieure et à la dé- 
fense extérieure de Tétatj il commande les forces 
de terre et de mer, et en règle la direction. 

39. Il entretient des relations politiques au dehors, 
conduit les négociations , signe et conclut les traités. 

40. Il sanctionne et promulgue la loi , ou y appose 
son veto. Ce veto est suspensif. Il cesse et la sanction 
est obligée, si la même loi est reproduite et adoptée 
à la législature subséquente par la majorité des trois 
quarts. 

41. Le chefdeTétat convoque le Congrès et pro- 
nonce laVlôture de la session. 

42. Il a le droit de dissoudre le Congrès , sans 
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pouvoir Texeroer plui d'une fois dini le ooun d*une 
aession. 

La dUsoliilion emporte de droit couTocation des 
électeurs dans les 20 jours et du Congrès dans le mois. 

43. Il peut tourner le Congrès , mais Tajoume- 
ment ne peut excéder le terme d'un mois, ni être 
renouvelé dans U même session sans Tassentiment 
du Congrès. 

44. Il a le droit de remettre ou de réduire les pei- 
nes prononcées par les tribunaux. 

45. Il a le droit de battre monnaie en exécution 
de la loi. 

46. La liste ciTile est fixée à un million de florins. 

47. Le chef de l'état est majeur A 18 ans ac- 
complis. 

48. A la mort du chef de l'état , le Congrès s'as- 
aemble sans rouTOcation au plus tard le 10« jour 
après celui du décès ; dans ce cas , si le Congrès 
•Tait été dissous , et si les élections nouvelles n'étaient 
pas consommées , l'ancien Congrès reprendra ses 
fonctions jusqu'à la réunion du nouveau. 

49. Si à la mort du chef de l'état son successeur est 
mineur, les électeurs se réunissent au plus tard le 
20* jour après celui du décès, pour procéder à la for- 
mation d'un Congrès nouveau. 

Le Congrès s'assemble au plus tard le 8* jour après 
les élections. 

Le Congrès ancien siège jusqu'à ce jour : il pour- 
voit provisoirement à la tutelle, s'il n'y a été pourvu 
par une loi sous le règne précédent. 

Le Congrès nouveau y pourvoit définitivement. 

80. Si le chef de l'état est dans l'impossibilité de 
régner , il est pourvu A la tutelle et à U régence par 
le Congrès. 

Section II. — !>• fa Succêuion. 

fil. Les pouvoirs héréditaires du chef de l'état pas- 
sent, a sa mort, par droit de primogéniture , A l'atné 
de ses fils , ou A son descendant mÂle , par repré- 
sentation. 

fi2. A défaut de descendance mile par mAle du 
fils aîné, les pouvoirs héréditaires passent A ses 
frères ou A leurs descendans mâles, également par 
droit do primogéniture et de représentation. 

fi3. A défaut total de descendance mâle par mâle 
du chef de l'état , le Congrès pourvoit provisoirement 
A la régence, jusqu'A la réunion d'un nouveau Con- 
grès , laquelle aura lieu au plus tard dans le mois. 
Ce Congrès, formé en nombre double , pourvoit défi- 
nitivement A U vacance. 

Section III. — D99 Miniêtm, 

54. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de 
naissance ou naturalisé. 

fi5. Nul membre de la famille du chef de l'état no 
peut être ministre. 



66. Les ministres ont leur entrée au Congrès ; iU 
doivent être entendus quand ils le demandent. Le 
Congrès peut requérir leur présence. 

57. Les ministres sont reK{>onsables : 

lo De tout acte de gouvernement signé par eux et 
reconnu inconstitutionnel ; 

7fl De l'exécution des lois et réglemens d'adminis- 
tration publique ; 

3» Des ordres particuliers qu'ils ont donnés , si ces 
ordres sont contraires A la Constitution , aux lois , ou 
aux réglemens. 

58. Le Congrès a le droit d'accuser les ministres et 
de les traduire devant le jury et les tribunaux ordi- 
naires , qui seuls ont le droit de les juger. 

59. Le chef de l'état ne peut faire grAce au minis- 
tre condamné , que sur la demande soit du Congrès , 
•oit du jur)'. 

60. La loi fixera le mode d'accusation et la forme du 
jugement. Elle déterminera aussi les délits et les peines . 

Section IV. — De VArmé: 

61. Le mode de recrutement de l'armée est déter- 
miné par la loi. Elle règle également l'avancement, 
les droits et les obligations des militaires. 

62. Le contingent de l'armée est voté annuelle- 
ment. La loi qui le fixe n'a de force que [>our un an , 
si elle n'est renouvelée. 

63. Aucune troupe étrangère ne peut être admise 
au service de l'état. 

64. Aucune troupe étrangère ne peut occuper mo- 
mentanément ni traverser le territoire, qu'en vertu 
d'une loi. 

Section Y. — Dû la Gardé Civique. 

65. La garde civique est instituée pour faire res- 
pecter les libertés , l'ordre public , les lois , les per- 
sonnes et les propriétés. 

Les gardes élisent directement les sou8-K)ffîcicrs et 
officiers, jusques et non compris le grade de com- 
mandant. Les ofiiciers et sous-ofiiciers élisent leur 
commandant; et tous les commandans réunis élisent 
le commandant en chef. 

TITRE V. — DU pouvoia judiciaue. 

66. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours 
et tribunaux. Les arrêts et jugemens sont exécutes au 
nom du chef de l'état. 

67. Toutes contestations qui ont pour objet les 
droits politiques et civils sout du ressort des tribu- 
naux. 

68. Le pouvoir judiciaire est chargé d'appliquer la 
loi ou les arrêtés pris en exécution de la loi. 11 est 
juge de leur légalité. 

69. Le jury est établi tant pour les déliU politiques 
et de la presse que pour les affaires criminelles. 
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70. Il ne pourra être formé de commissions ni de 
tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit. 

71. Il y aura pour la Belgique entière trois cours 
d*appel et une cour de cassation. 

Cette cour ne pourra connaître du fond des affaires. 

72. Les audiences des tribunaux sont publiques , à 
moins que cette publicité ne soit dangereuse pour 
Tordre et les mœurs. Dans ce cas , le tribunal le dé- 
clare à Tunanimité par un jugement. 

73. Tout jugement est prononcé publiquement. 

74. Tout jugement est motivé. 

75. Les membres des tribunaux sont nommés par 
le chef de Tétat, comme suit : 

Les membres de la cour de cassation sur une liste 
triple de candidats présentée par le Congrès ; 

Les membres dei cours d^appel, sur une liste 
triple de candidats , présentée successivement et pris 
égard à la population, par le conseil provincial de 
chacune des provinces du ressort de ces cours j 

Lf membres des tribunaux de première instance 
et les juges-de-paix , sur une liste triple de candidats 
présentée par les conseils provinciaux. 

Les conseils provinciaux seront tenus de choisir 
leurs candidats dans une double liste triple , présen- 
tée , Tune par les cours d*appel , Tautre par les con- 
seib de discipline de Tordre des avocats près de ces 
cours. 

Toutes ces présentations seront rendues publiques. 

76. Les juges sont inamovibles. 

En conséquence, !<> nul juge ne peut être privé 
de sa place ni suspendu que par un jugement. 2fi Le 
déplacement d^aucun juge ne peut avoir lieu que par 
une nomination nouvelle et de son consentement. 

77. Les officiers du ministère public sont égale- 
ment inamovibles. 

78. Il est cependant loisible au chef de Tétat de 
mettre à la retraite les juges et officiers du ministère 
public qui ont atteint leur 70^ année. 

79. La nomination des greffiers près des cours et 
tribunaux quelconques appartient à ces cours et tri- 
bunaux. 

8(). Des lois particulières régleront Torganisation 
des tribunaux militaires ^ leurs attributions , les 
droits et obligations des membres de ces tribunaux , 
et la durée de leurs fonctions. 



TITRE VI. — DU pouvoia ptoviNcuL rt communal. 
Section Première. — Du Pouvoir Communal, 

81. Il y a une administration communale pour une 
ou plusieurs communes. 

82. Cette administration se compose de maire , 
adjoints et conseillers , élus directement pnr les ci- 
tovens. 



Leur nombY*e sera réglé par la loi . pris égard à la 
population. 

83. Pour être maire, adjoint ou conseiller , il faut, 
outre les conditions qui seront déterminées par la loi , 
être habitant de la âihimune. 

84. Nulle imposition^ nulle charge communale 
ne peut être établie que du consentement du conseil 
communal. 

Section II. — Du Pouvoir Provincial. 

85. Le pouvoir provincial est exercé par des con- 
seillers provinciaux , élus directement par les citoyens. 

Leur nombre est Gxé par la loi électorale , pris 
égard à la population et de manière qu*il y ait un 
conseiller par 5,000 âmes. 

86. Ils sont élus l>our cinq ans et renouvelés par 
cinquième chaque année. 

87. Nul ne peut être conseiller provincial s*il n^est 
domicilié dans la province. 

La loi électorale détermine les autres conditions 
d*éligibilité. 

88. Le conseil provincial «^assemble deux fois 
par an. 

Il forme dans son sein une commission permanente 
chargée d*administrer la province. 

Cette conunission , composée de cinq membres , est 
renouvelée par cinquième chaque année. 

89. Nulle imposition , nulle charge provinciale no 
peut être établie que du consentement du conseil pro- 
vincial. 

Section III. — Dispoêition» Communes, 

90. Les administrations provinciales et communa- 
les ne peuvent modifier les actes du pouvoir légis- 
latif , ni ceux du pouvoir exécutif, ni en suspendre 
Texécution. 

91. Ces administrations ne peuvent correspondre 
entre elles ou statuer que sur les intérêts purement 
locaux de la province ou de la commune, et non sur 
les intérêts généraux de Tétat. 

92. Toute administration doit annuellement le 
compte de sa gestion. Les comptes annuels sont rendus 
publics i>ar le dépôt du registre où ils sont consignés, 
et qui est ouvert aux administrés. 

93. Les séances des conseils provincial et communal 
sont publiques. 

Section IV. — Du Commistaire du pouvoir exécutif . 

94. Il y a dans chaque province un commissaire 
du pouvoir exécutif. 

Ses fonctions sont principalement : 

I" De requérir près du conseil communal ou pro- 
vincial telle mesure qu'il juge utile à la commune ou 
à lo province ; 
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2fi De Tciller à ce que le conseil communal on pro- 
vincial ne Mirtc |»a8 des limiU» de tei attributions. 

A cet cfTct, les administrations communales et pro- 
irincialcs sont tenues de lui transmettre copie de tous 
les arrêtés |)ar elles portés. 

95. Il a le droit de s*opposcr à leur exécution : 

En ce cas , |o s*il s^agit d*uu arrêté communal , le 
conseil provincial en décide souverainement; 

2*> S*il s^agit d*un arrêté provincial, le Congres en 
décide souverainement. 

TITRE VII. — »ISP01ITI0!IS GIHBAALEI. 

06. Les Belges sont égaux devant la loi , et indis- 
tinctement admissibles aux emplois civils et militaires. 

97. La liberté individuelle est garantie; nul ne 
peut être poursuivi que daus les cas prévus [Mr la 
loi , et dans la forme iprelle preticrit. 

98. Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être 
arrêté , qu*en vertu de rordunnancc motivée du juge , 
ordonnance qui doit être •igniCée au moment du Tar- 
restation. 

99. Nul ne peut être distrait contre son gré du juge 
que la lui lui assigne. 

100. Nulle peine ne peut être établie ou appliquée 
qiiVn vertu de la loi. 

101. Le domicile du citoyen belge est inviolable ; 
aucune visite domiciliaire ne [»eut avoir lieu qu*en 
vertu de la loi. 

102. Nul ne [>eut être privé do sa propriété que 
pour cause d*utilité publique, légalement reconnue 
rt moyennant une juste et préalable indemnité. 

KKi. Nul im|)ôt no peut être établi <iue par la loi. 
Il ne peut être établi de privilèges en matière 
d*im[M*>t. 

104. Nulle pension, nulle gratification à la charge 
du trésor public no peut être accordée qu*en vertu de 
la loi. 

105. La loterie, soit générale, soit particulière, est 
à toujours prohibée. 

106. La confiscation dos biens reste toujours abolie. 

107. La liberté des cultes et des opinions eu toute 
matière est garantie. 

lOS. L*exercice d*nucun culte ne peut être empê- 
ché que |)ar la loi et dans le cas Kciilenicut où il ti*ou- 
ble Tordre et la traïupiillité publique. 

109. L*enseignemcnt est libre, toute mesure pré- 
ventive est interdite ; il doit être donne publique- 
ment ; la loi règle au surplus les mesures de surveil- 
lance et de répression. 



1 10. La presse est libre : la censure ne pourra 
jamais être établie. 

1 1 1 . Le droit de [létition est consacré. Chactm est 
libre d*adresser des [>étitioiis signées aux autorités 
publi(pies. Les corps légalement constitués ont le 
même droit. 

112. Le secret des lettres est inviolable. 

1 13. Les habitans de la Belgique ont le droit de s*as- 
sembler paisiblement , sans armes et sans autorisation 
préalable. 

114. Nul serment ne peut être imposé que par la 
loi : elle en détermine la formule. 

115. Tout étranger, qui se trouve sur le territoire 
de la Belgique, jouit de la protection accordée aux 
persimnes et aux biens. 

En consétpience , nulle extradition ne |ieut être 
Gonsoutie que |>ar le frauvoir législatif. 

116. La naturalisation est assimilée à riiidigénat. 
Elle ne peut être accordée que par le |H)uvoir légis- 
latif. 

1 1 7. Sont indigènes tous les étrangers établis en 
Belgique avant le premier janvier 1814 et qui oui 
continué d\ être domiciliés. 

m 

118. Nulle lui, nul arrêté ou règlement d*ndmi- 
nistration générale, provinciale ou communale irest 
obligatoire qu*après la publication dans la fumic 
déterminée |>ar la loi. 

1 19. S<mt abolis et couKidérés comme non-avenus : 
lo la loi fondamentale du 24 août 1815; 2'> les sta- 
tuts provinciaux et locaux; 3o les codes eivil, de 
commerce, de pn>cédure civile et criminelle, et dW- 
ganisation judiciaire , décrétés sous Paucieu gouver- 
nement. 

120. Sont abrogés toute» les lois, décrets, arrêlés, 
réglemens et autres actes contraires à la piéscntc 
Constitution. 

121 . La ville de Bruxelles est la capitale delà Belgi- 
que et le siège du gouvernement. 

TITRE IX. — DE LA EKVISIOK DE LA COXSTITUTIU.N. 

122. Le pouvoir législatif a le droit de déclurer 
qu*il y a lieu û révision de telle dis|K>»itiun constitu- 
tionnelle qu*il désignera. 

Après cotte déclaration, le Congrès est disM)us. li 
en est convo<|uéun nouveau. 

Le Omgrw, formé eu nombre double, ne {HMirra 
délibérer sans In présence des deu\ tiers de ses mem- 
bres, et nul changement ne sera adopté, s*il ne réunit 
au moins les troi» «{uarts des suffrages. 
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CONSTITUTION DE M BELGIQUE. 



LE COKIfiS HATIOIUL BtClÉn s 

TITRE PREMIER. — du tbkritoire et de ses divisions. 

Article prbmirr. La Belgique est divisée en provinces. 

Ces provinces sont : Anvers , le Brabant, la Flandre Occidentale , la Flandre 
Orientale , le Hainaut , Liège ^ le Limbourg , le Luxembourg , Namur ^ sauf les 
relations du Luxembourg avec la Confédération Germanique. 

Il appartient à la loi de diviser , s'il y a lieu , le territoire en un plus grand 
nombre de provinces. 

Ajlt. 9. Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que par la loi. 

Art. 3. Les limites de l'état , des provinces et des communes , ne peuvent être 
changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi. 

TITRE II. DES BELGES ET DE LEURS DROITS. 

Art. 4. La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après les règles 
déterminées par la loi civile. 

La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques détermi- 
nent quelles sont, outre cette qualité, les conditions nécessaires pour l'exercice 
de ces droits. 

Ajlt. 5. La naturalisation est accordée par le pouvoir l^islatif. 

La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge , pour l'exercice des 
droits politiques. 

Art. 6. U n'y a dans l'état aucune distinction d'ordres. 

Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles aux emplois civils 



( l-î) 

et militaires , sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi , pour des 
(Uis particuliers. 

Art. 7. La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi y et dans la forme 
qu elle prescrit. 

Hors le cas de flagrant délit , nul ne peut être arrêté qu'en vertu de Fordonnance 
motivée du juge y qui doit être signifiée au moment de l'arrestation y ou au plus 
tard, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne. 

Abt. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi. 

Aet. 10. Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir 
lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. 

AnT. 11. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité pu- 
blique , dans les cas et de la manière établie par la loi, et moyennant une juste 
et préalable indemnité. 

Aet. 12. La peine de la confiscation des biens ne peut être établie. 

Art, 13. La mort civile est abolie \ elle ne peut être rétablie. 

Art. 14. La liberté des cultes , celle de leur exercice public , ainsi que la liberté 
de manifester ses opinions en toute matière sont garanties , sauf la répression des 
délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés. 

Art. 15. Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque 
aux actes et aux cérémonies d'un culte , ni d'en observer les jours de repos. 

Art. 16. L'état n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans Tinstal- 
lation des ministres d'un culte quelconque , ni de défendre à ceux-ci de corres- 
pondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, 
la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication. 

Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les 
exceptions à établir par la loi , s'il y a lieu. 

Art. 17. L'enseignement est libre. Toute mesure préventive est interdite. La 
répression des délits n'est réglée que par la loi. 

L'instruction publique donnée aux frais de l'État est également réglée par la loi. 

Art. 18. La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie. II ne 
peut être exigé de cautionnement des écrivains , éditeurs ou imprimeurs. 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique , l'éditeur , l'imprimeur ou 
le distributeur ne peut être poursuivi. 

Art. 19. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, 
eu se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néan- 
moins le soumettre à une autorisation préalable. 
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Celle disposilion ne 8*applique poinl aux rasscmblemens en plein air ^ qui restenl 
cnlièremenl soumis aux lois de police. 

Art. 20. Les Belges onl le droil de s'associer. Ce droil ne peul élre soumis 
h aucune mesure prévenlive. 

Art. si. Chacun a le droil d'adresser aux aulorilés publiques des pélitions 
signées par une ou plusieurs personnes. 

Les aulorilés consliluées ont seules le droil d'adresser des pélilions en nom 
colleclif. 

Art. 22. Le secrel des lellres esl inviolable. 

La loi détermine quels sonl les agens responsables de la violation du secret des 
lellres confiées à la poste. 

Art. 23. L'emploi des langues usitées en Belgique esl facultatif. Il ne peul 
élre réglé que par la loi, et seulement pour les actes de l'autorité publique et 
pour les affaires judiciaires. 

Art. 24. Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des pour- 
suites contre les fonctionnaires publics y pour faits de leur administration y sauf ce 
qui esl statué à l'égard des ministres. 



TITRE III. — DES pouvoirs. 



Art. 25. Tous les pouvoirs émanent de la nation. 

Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution. 

Art. 26. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le Roi, la Chambre 
des Représenlans et le Sénat. 

Art. 27. L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif. 

Néanmoins toute loi relative aux receltes ou aux dépenses de l'État, ou au 
contingent de l'armée , doit d'abord être volée par la Chambre des Représenlans. 

Art. 28. L'interprétation des lois par voie d'autorité n'appartient qu'au pouvoir 
législatif. 

Art. 29. Au Roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il esl réglé par la 
Constitution. 

Art. 80. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. 

Les arrêts et jugemens sont exécutés au nom du Roi. 

Art. 31. Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés 
par les conseik communaux ou provinciaux , d'après les principes établis par la 
Constitution. 
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Section II. — Dh Sénat. 

Art. 55. Les membres du Si*nat sont élus, h raison de la population de chaque 
province, par les citoyens qui élisent les membres de la Cliambre des Reprc^entans. 

Art. 54. Le Sénat se compose d'un nombre de membres égal h la moitié des 
députés de l'autre Chambre. 

Art. 55. Les sénateurs sont élus pour huit ans. Ils sont renouvelés par moitié 
tous les quatre ans , d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale. 

En cas de dissolution , le Sénat est renouvelé intégralement. 

Art. 56. Pour pouvoir être élu et rester sénateur , il faut : 

1* Être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ; 

2** Jouir de ses droits politiques et civils ; 

3* Être domicilié en Belgique ; 

4* Être Âgé au moins de 40 ans; 

5" Payer en Belgique au moins 1000 florins d'impositions directes, iKitentes 
comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens payant mille florins d'impôt direct n'at- 
teint pas la proportion de 1 sur 6,000 dmes de i)opulalion , elle est (complétée par les 
plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6,000. 

Art. 57. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité. 

Art. 58. A l'âge de 18 ans, l'héritier présomptif du Roi est de droit sénateur. 
Il n'a voix délibérative qu'à l'âge de 25 ans. 

Art. 59. Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du temps de la session 
de la Chambre des Représentans , est nulle de plein droit. 



CHAPITRE II. DU ROI ET DES hiicistres. 

Section Pebhièib. — Du Roi. 

Art. 60. Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont héréditaires dans ta descen- 
dance directe, naturelle et légitime de Son Altesse Royale Léopold de Saxe- 
CoROURG , de mâle en mâle , par ordre de primogéniturc , et à l'exclusion |>crpé^ 
tuelle des femmes et de leur descendance. 

Art. 61. A défaut de descendance masculine de Son Altesse Royale Léopolu 
DE Saxb-Corourg , il pourra nommer son successeur avec l'assentiment des Cham- 
bres, émis de la manière prescrite par l'article suivant. 
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S*il n*y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus , le trûne sera 
vacant. 

Ajlt. 62. Le Roi ne peut être en même temps chef d*un autre état , sans 
l'assentiment des deux Chambres. 

Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet , si deux tiers au 
moins des membres qui la composent ne sont présens j et la résolution n*est adoptée 
qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suffrages. 

Art. 63. La personne du Roi est inviolable , ses ministres sont responsables. 

Aat. 64. Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet ^ s'il n'est contresigné par un 
ministre y qui , par cela seul , s'en rend responsable. 

Ajlt. 65. Le Roi nomme et révoque ses ministres. 

A&T. 66. n confère les grades dans l'armée. 

Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure y sauf 
les exceptions établies par les lois. 

Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi. 

Aet. 67. n fait les réglemens et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, 
sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. 

Ajlt. 68. Le Roi commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, 
fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connaissance aux 
Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'état le permettent, en y joignant 
les communications convenables. 

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier indi- 
viduellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets d'un traité ne peuvent 
être destructifs des articles patens. 

Ajlt. 69. Le Roi sanctionne et promulgue les lois. 

Ait. 70. Les Chambres se réunissent de plein droit chaque année, le deuxième 
mardi de novembre, à moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le Roi. 

Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante jours. 

Le Roi prononce la clôture de la session. 

Le Roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres. 

Art. 71. Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanément, soit 
séparément. L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante 
jours et des Chambres dans les deux mois. 

A&T. 72. Le Roi peut ajourner les Chambres. Toutefois, l'ajournement ne peut 
excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la même session, sans l'as- 
sentiment des Chambres. 

4 
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Art. 73. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par 
les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres. 

Art. 74. Il a le droit de battre monnaie, en exécution de la loi. 

Art. 75. Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais 
y attacher aucun privilège. 

Art. 76. Il confère les ordres militaires, en observant, à cet égard, ce que 
la loi prescrit. 

Art. 77. La loi fixe la liste civile, pour la durée de chaque règne. 

Art. 78. Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement 
la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même. 

Art. 79. a la mort du Roi, les Chambres s'assemblent sans convocation, au 
plus tard le dixième jour après celui du décès. Si les Chambres ont été dissoutes 
antérieurement, et que la convocation ait été faite dans l'acte de dissolution pour 
une époque postérieure au dixième jour, les anciennes Chambres reprennent leurs 
fonctions , jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer. 

S'il n'y a eu qu'une Chambre dissoute, on suit la même règle h l'égard de 
cette Chambre. 

A dater de la mort du Roi et jusqu'à la prestation du serment de son successeur 
au trAne ou du régent , les pouvoirs constitutionnels du Roi sont exercés , au nom 
du peuple belge, par les ministres réunis en conseil et sous leur responsabilité. 

Art. 80. Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis. 

Il ne prend possession du trâne qu'après avoir solennellement prêté, dans le 
sein des Chambres réunies , le serment suivant: 

« Je jure d'observer la Constitution et les lois du peuple belge, de maintenir 
» l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. » 

Art. 81. Si, à la mort du Roi, son successeur est mineur, les deux Chambres se 
réunissent en une seule assemblée, à l'effet de pourvoir à la régence et à la tutelle. 

Art. 82. Si le Roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les ministres, après 
avoir fait constater cette impossibilité , convoquent immédiatement les Chambres. 
Il est pourvu à la tutelle et à la régence par les chambres réunies. 

Art. 83. La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne. 

Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le serment prescrit par lart. 80. 

Art. 84. Aucun changement à la Constitution ne peut être fait pendant une 
régence. 

Art. 85. En cas de vacance du trône , les Chambres , délibérant en commun , 
pourvoient provisoirement à la régence , jusqu'à la réunion des Chambres intégrale- 
ment renouvelées. Cette réunion a lieu au plus tard dans les deux mois. Les Chambres 
nouvelles , délibérant en commun , pourvoient définitivement à la vacance. 
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Section H. — Des Aliniêtres. 

Art. 86. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance, ou s*il n'a reçu 
la grande naturalisation. 

Aet. 87. Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre. 

Art. 88. Les ministres n'ont voix délibërative dans l'une ou l'autre Chambre que 
quand ils en sont membres. 

Us ont leur entrée dans chacune des Chambres , et doivent être entendus quand 
ils le demandent. 

Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres. 

A&T. 89. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du Roi ne peut soustraire un 
ministre à la responsabilité. 

Art. 90. La Chambre des Représenlans a le droit d'accuser les ministres et de les 
traduire devant la cour de cassation , qui seule a le droit de les juger , chambres 
réunies y sauf ce qui sera statué par la loi quant à l'exercice de l'action civile par la 
partie lésée , et quant aux crimes et délits que des ministres auraient commis hors 
de l'exercice de leurs fonctions. 

Une loi déterminera les cas de responsabilité , les peines à infliger aux ministres 
et le mode de procéder contre eux , soit sur l'accusation admise par la Chambre 
des Représentans y soit sur la poursuite des parties lésées. 

Art. 91. Le Roi ne peut faire grâce au ministre condamné par la cour de 
cassation , que sur la demande de l'une des deux Chambres. 

CHAPITRE III. — DU POUVOIR judiciaire. 

Art. 92. Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusive- 
ment du ressort des tribunaux. 

Art. 93. Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du 
ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. 

Art. 94. Nul tribunal , nulle juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en 
vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires ^ 
sous quelque dénomination que ce soit. 

Art. 95. Il y a pour toute la Belgique une cour de cassation. 

Cette cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres. 

Art. 96. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité 
ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs , et dans ce cas , le tribunal le déclare 
par un jugement. 
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ràe délits pc^tiques et de presse , le huis-clos ne peut être prononce 
I qa'b l'unanitiiili.^. 
^ A«T. S7. Tout jugement est molirc. Il cat prononcé en audience publique. 

Art. 98. Le jury est cLabli en toutes matières criminelles et pour délits politique) 
et de la presse. 

AsT. 99. Les jugcs-de-paix et les juges des tribunaux sont directement nomméa 
par le Roi. 

Les conseillers des cours d'appel et les préaidens et vice-présidens des Iribiinaus 
de première instance de leur ressort , sont nommés par le Roi , sur deux liste: 
doubles, présentées l'une par ces cours, l'autre par les conseils provinciaux. 

Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par le Roi , sur deux listet 
doubles , prcscniccs l'une par le Sénat , l'autre par la cour de cassation. 

Dans CCS deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent également être 
portes sur l'autre. 

Toutes les présentations sont rendues publiques, au moins quinze jours avanl 
la nomination. 

Les cours choisissent dans leur sein leurs présidcns et vice-présidens. 

AkT. 100. Les juges sont nommés k vie. 

Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un juge- 
ment. 

Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvdle 
et de son consentement. 

Aut. 101. Le Roi nomme et révoque les ofBciers du ministère public prés des 
cours et des tribunaux. 

Abt. 102. Les Iraitemens des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi. 

Aht. 103. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions 
salariées , b moins qu'il ne les exerce gratuitemeal et sauf les cas d'incompatibi- 
lité détermines par la loi. 

Akt. 104. Il y a trois cours d'appel en Belgique. 

La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sont établies. 

Aht. 105. Des lois particulières règlent l'organisation des tribunaux militaires, 
leurs attributions , les droits et obligations des membres de ces tribunaux , et la 
durée de leurs fonctions. 

Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle 
règle leur organisation , leurs attributions , le mode de nomination de leurs mem- 
bres, et la durée des fonctions de ces derniers. 

Abt. 106. La cour de cassation prononce sur les conflits d'attributions, d'après 
le mode réglé par la loi. 
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Art. 107. Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés m règ|pmeni 
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généraux , provinciaux et locaux y qu'autant qu'ils seront conformes aux lois. 

CHAPITRE ly. — DES iRSTiTunoirs pkoyiiccialbs bt cokmuhaus. . 

Art. 108. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois. 

Ces lois consacrent l'application des principes suivans : 

l** L'élection directe^ sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des 
chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près 
des conseils provinciaux; 

2"* L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est 
d*intérèt provincial et communal, sans préjudice de Tapprobation de leurs actes 
dans les cas et suivant le mode que la loi détermine; 

5" La publicité des séances des conseils provinciaux et communaux, dans les 
limites établies par la loi ; 

4" La publicité des budgets et des comptes ; 

5** L'intervention du Roi ou* du pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils 
provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt 
général. 

Art. 109. La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres sont 
exclusivement dans \ts attributions des autorités communales. 

TITRE IV. — DES riNAwcES. 

Art. 110. Aucun imp6t au profit de l'État ne peut être établi que par une loi. 

Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que du 
consentement du conseil provincial. 

Aucune charge , aucune imposition communale ne peut être établie que du 
consentement du conseil communal. 

La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité rela- 
tivement aux impositions provinciales et communales. 

Art. 111. Les impôts au profit de l'État sont volés annuellement. 

Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an, si elles ne sont 
renouvelées. 

Art. 112. Il nd peut être établi de privilège en matière d'impôts. 

Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi. 

Art. 113. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution 



m 



( 2-4 ) 

ne pi^t être exigée des citoyens , qu'à titre d*iinp6t au profit de TÉtat, de la 
province ou de la commune. 

Il n'est rien innové au régime actuellement existant des poldres et des wateringen, 
lequel reste soumis à la législation ordinaire. 

Art. 114. Aucune pension , aucune gratification à la charge du trésor public , 
ne peut être accordée qu'en vertu d*une loi. 

Art. 115. Chaque année, les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent 
le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent être portées au budget et dans 
les comptes. 

Art. 116. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la Chambre 
des Représentans et pour le terme fixé par la loi. 

Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'admi- 
nistration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce 
qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait 
lieu. Elle arrête les comptes des différentes administrations de TÉlat , et est chargée 
de recueillir à cet effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire* 
Le compte général de l'État est soumis aux Chambres avec les observations de la 
cour des comptes. 

Cette cour est organisée par une loi. 

Art. 117. Les traitemens et pensions des ministres des cultes sont à la charge 
de l'État. Les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées au 
budget. 

TITRE V. — DE LA forge publique. 

Art. 118. Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle 
également lavancement y les droits et les obligations des militaires. 

Art. 119. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi qui le fixe 
n'a de force que pour un an , si elle n'est renouvelée. 

Art. 120. L'organisation et les attributions de la gendarmerie foutTobjet d'une loi. 

Art. 121. Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l'État, 
occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une loi. 

Art. 122. Il y a une garde civique. L'organisation en est réglée par la loi. 

Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins, sont 
nommés par les gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables. 

Art. 123. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'une loi. 
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Art. 124. Les militaires ne peuYent être priyës de leurs grades , honneurs et 
pensions, que de la manière déterminée par la loi. 

TITRE VI. — DISPOSITIONS générales. 

Art. 125. La nation belge adopte les couleurs rouge , jaune et noire, et pour 
armes du royaume, le Lion Belgique avec la légende : l'union fait la foece. 

Art. 126. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique, et le siège du 
gouvernement. 

Art. 127. Aucun serment ne peut être imposé qu*en vertu de la loi. Elle en 
détermine la formule. 

Aet. 128. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de 
la protection accordée aux personnes et aux biens , sauf les exceptions établies par 
la loi. 

Aet. '129. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d^administration générale, 
provinciale ou communale , n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la 
forme déterminée par la loi. 

Aet. 130. La C!onstitution ne peut être suspendue en tout ni en partie. 

TITRE VII. DE LA EÉYISIGN DE LA CONSTITUTION. 

Aet. 131. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révi- 
sion de telle disposition constitutionnelle qu'il désigne. 

Après cette déclaration , les deux Chambres sont dissoutes de plein droit. 

Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à l'article 71. 

Ces Chambres statuent, de commun accord avec le Roi, sur les points soumis 
à la révision. 

Dans ce cas , les Chambres ne pourront délibérer , si deux tiers au moins des 
membres qui composent chacune d'elles , ne sont présens ; et nul changement ne 
sera adopté s'il ne réunit au moins les deux tiers des sufirages. 

TITRE VIII. — DISPOSITIONS transitoires. 

Art. 132. Pour le premier choix du chef de l'État, il pourra être dérogé à 
la première disposition de l'article 80. 

Art. 133. Les étrangers établis en Belgique avant le 1" janvier 1814, et qui 
ont continué d'y être domiciliés, sont considérés comme Belges de naissance, à 
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la condition de déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente 
disposition. 

La déclaration devra être faite dans les six mois, à compter du jour où la 
présente Constitution sera obligatoire j s*ils sont majeurs , et dans Tannée qui suivra 
leur majorité , s*ils sont mineurs. 

Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle ressortit le 
lieu où ils ont leur domicile. 

Elle sera faite en personne ou par un mandataire y porteur d'une procuration 
spéciale et authentique. 

Art. 134. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la Chambre des Repré- 
sentans aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre , et la cour de 
cassation pour le juger ^ en caractérisant le délit et en déterminant la peine. 

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice 
des cas expressément prévus par les lois pénales. 

Art. 135. Le personnel des cours et des tribunaux est maintenu tel qu'il existe 
actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par une loi. 

Cette loi devra être portée pendant la première session législative. 

Art. 136. Une loi, portée dans la même session, déterminera le mode de la 
première nomination des membres de la cour de cassation. 

Art. 137. La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi que les statuts 
provinciaux et locaux. Cependant, les autorités provinciales et locales conservent 
leurs attributions jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu. 

Art. 138. A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, toutes les lois, 
les décrets , arrêtés , règlemens et autres actes qui y sont contraires sont abrogés. 

DISPOSITION supplémentaire. 

Art. 139. Le Congrès National déclare qu'il est nécessaire de pouvoir, par des 
lois séparées , et dans le plus court délai possible , aux objets suivans : 
l** La presse^ 
2"* L'organisation du jury ; 
3* Les fijiances; 

4"* L'organisation provinciale et communale ; 
5* La responsabilité des ministres et autres agens du pouvoir; 
6" L'organisation judiciaire; 
7* La révision de la liste des pensions; 
8*" Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ; 
9"* La révision de la législation des faillites et des sursis; 
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10* L'organisation de Tannée y les droits d'avancement et de retraite , et le code 
pénal militaire ; 

11* La révision des codes. 

Charge le pouvoir exécutif de l'exécution du présent décret. 

Bruxelles, au Palais de la Nation, le 7 février 1851. 

Le Fice-P résident du Congrès^ 

E.-C. DE GERLACHE. 

Leê Secrétaires ^ Membres du Congrès^ 

LiEBTs; Nothomb; Lb V** Vilair XIIII; 
Heuri de Brouckbrb. 



Vicret coHcemani la promulgation de la Conêtituiion. 

AU NOM DU PEUPLE BELGE. 

Le Congrès National décrète : 

Art. Icr. La Constitution, solennellement sanction- 
née dans la séance du 7 féyrier 1831 , sera immédiate- 
ment promulfpiée dans la forme prescrite par le décret 
du 27 norembre 1830. 

Art. 2. Si le Congrès n*a pas fixé une épocpie anté- 
rieure, la Constitution sera obligatoire, de plein 
droit , dix jours après sa dissolution. 

Charge le pouvoir exécutif de Texécution du pré- 
sent décret. 

Bruxelles , au Palais de la Nation , le 1 1 février 
1831. 



Signé comme ei'-de$êui. 



Extrait du décret contenant nomination d'un Régent, 



AU NOM DU PEUPLE BELGE, 



Le Congrès National décrète : 

Kri. 2. A dater du jour de Feutrée en fonctions 
du Régent, la Constitution deviendra obligatoire dans 
toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas con- 
traires au présent décret 

Bruxelles , au Palais de la Nation , le 24 février 
1831. 

Signé comme ci'deeêus. 



Résolution relative au complément de$ article» GO 
0/61 de la Consfilution. 

AU NOM DU PEUPLE BELGE , 

Le Congrès National 
Décide que les noms et qualités du prince Léopold 
DE Saxr-Coboubg seront insérés dans les articlcii GO 
et 61 de la Constitution. 

Bruxelles , au Palais de la Nation , le 20 juillet 
1831. 

Signé comme ci-deseuâ. 



Arrêté qui ordonne d'insérer au Bulletin Ofliciel le 
texte de la Constitution y avec renonciation dee 
noms du Roi élu. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présens et à venir salut. 

Vu la résolution du 20 juillet 1831 , par laquelle 
le Congrès National adopte la proposition tendant à 
insérer , dans lei art. 60 et 61 de la Constitution , le* 
noms de Son Altesse Royale le Prince Léopold de 
Saxe'Cobourg ; 

Statuant en exécution de la résolution ci-dessus ; 
Nous avons ordonné et ordonnons : 

Que le texte du décret contenant la Constitution 
de la Belgique sera , avec les énonciations prescrites 
par la résolution du Congrès, inséré au Bulletin 
Officiel, 

Notre ministre de la justice est chargé de rexécu- 
tion du présent arrêté. 

Bruxelles, le 1» septembre 1831. 

Par le Roi: LÉOPOLD. 

Le Ministre de la Justice , 
Raikbm. 



LA 
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EXPLIQUÉE, 



IISI KN YlfiUlDI Ll 35 rÊYlIII 1831. 



INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE. 

( Décrfft coMiiMaBt du 18 suvMsbre 1830.) 

jfu nom du PtupU Btlgt, 

Le Congrèf National de la Belgique proclame rin- 
dépendance du Peuple Belge, tauf let relations du 
Luxembourg avec la Confédératioa germanique. 



EXCLUSION DES NASSAU. 

(Décret coBfiitoaat du 24 Bovcmbre 1830.) 

Au nom du Pêuph B§ig€, 

Le Congrès National déclare que les membres de 
la famille d*Orange-Nassau sont à perpétuité exclus 
de tout pouToir en Belgique. 



Des doates 8*étant élevés sur la portée des deux décrets qui précèdent, le Congrès 
National fut saisi, dans sa séance du 34 février 1831, de la proposition suivante: 



M. U Préâidoni. Voici une proposition qui a été 
déposée sur le bureau : 

« Je propose au Congrès, avant de procéder à 
» Télection du Régent, de rendre le décret dont k 
f* teneur suit : 

» Art. unique. Les décrets des 18 et 24 noTembre 
» 1830 , qui consacrent Findépendance de la Belgi- 
» que et Texclusion de la famille des Nassau , feront 
» partie de la Constitution. Dsvaux. » 

M, Dtwaus» Tout le monde sent et apprécie les 
motifs de ma proposition ; aussi n*entrerai-je dans au- 
cun développement ; je dirai seulement que ma pro- 
position est si simple , que nous pourrions la voter 
séance tenante et sans la renvoyer aux sections. 



M, yan Snick, Il avait été décidé qu*un manifesta 
serait pubbéetmisen tète de la Constitution; il serait 
temps que la commission s*en occupât , et qu*on rim« 
primAt avec les deux décrets en tète de la Constitution. 

M» Boyiê. Messieurs , je ferai remarquer qn*on 
n*a jamais décrété que les articles relatifs A Tindépen- 
dance nationale et à Texclusioo des Nassau feraient 
partie de la Constitution : il a été seulement décidé 
qu^ils seraient imprimés en tète. Ce qu*on demanda 
aujourd'hui, est un décret tout nouveau, qu*il faut 
examiner et dont je demande le renvoi aux sections; 
car autre chose est décider que teb articles sermit 
imprimés en tète de la Constitution, et autre chose, 
quUls seront déclarés articles constitutionnels. 
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M, JDevaux. Meskivun, le» raL»oni que vieut de 
donner riionorablc X. BeyU ui^obligent à intivter 
davantage sur ma pro|K>tition. Pui»qu*on trouve une 
différence entre imprimer les décrets en tête de la 
(k>nstitution et déclarer qu*ils feront partie de la 
Constitution, je sens de plus en plus la nécessité 
d^adopter ma proposition. Vous allez nommer un Ré- 
gent; il devra prêter serment i la Constitution : il 
«st essentiel qu*avant ce serment les décrets , sur les- 
quels reposent Tindépendance et le liberté du pays , 
en fassent partie. (Appuyé! appuyé!) 

M, Beytê. Je ne conteste pas qu*il ne faille adopter 
la proposition de M. Devaux , maix je demande que 
nous ayons le temps de Texaminer ; jVn ai besoin 
pour ma part et je {lerAiste à en demander le renvoi 
aui sections. — Adopté. 

(On procède d^ubord a rëlectîon d*un Ré- 
gent du royaume et après la proclamation 
de M. Surlet de Chokier en cette qualité, la 
discussion est reprise sur la proposition de 
H. Devaux dans les termes suivans:) 

M» f^an Meenen, Messieurs, chargé par votre 
■ection centrale de vous faire le rapport sur la pro- 
position de Thouorable M. Devaux, Témotion que 
j*éprouve après ce qui vient de se |>as8cr ne me 
permettra pas d*entrer dans de grands développemens. 
Je me bornerai à vous faire connaître sommairement 
Tavis des sections et les conclusions de la section 
centrale. La première section , à Tunanimité, a été 
d*avi8 d*adopter la proposition; dans les autres les 
opinions ont été divisées, mais la section centrale, 
ayant résumé les diverses opinions , propose le projet 
de décret suivant : 

« Art. unique, le Congrès National , comme pou- 
« voir constituant, déclare constitutionnels les décrets 
»t des 18 et 24 novembre 1830, le premier consa- 
w crant Tindépendance de la Belgifiue , et le second 
^ Texclusion perpéttielle de la famille des Nassau. » 

M, Beyt9. Messieurs, j^acquiescerai aux conclu- 
sions de la section centrale si , au lieu de déclarer 
constitutionnels les décrets des 18 et 24 novembre, 
un veut décréter que le Congrès les a rendus comme 
corps constituant. La différence est très- grande 
en effet : si les décrets étaient déclarés constitution- 
nels, le corps législatif pourrait les rapporter en 
vertu des articles de la Constitution relatifs à sa 
révision , au lieu qu^en déclarant que nous les avons 
rendus comme corps constituant, nous les rendrons 
irrévocables ; ils ne feront pas partie de la Constitu- 
tion , mais ils seront comme la base sur laquelle elle 
repose. Il n*y a donc pas lieu, selon moi, de dé- 
clarer ces décrets coaititutionnels, maisde dire qu^ils 
ont été rendus par le Congrès comme corps consti- 
tuant. 

AT. De Fo9rû combat les conclusions do la section 



centrale, et trouve le décret inutile; car, d*un côté, 
le Régent, eu prêtant serment à la Constitution, 
jurera (art. 80) de maintenir Tindépendance nationale 
et Tintégrité du territoire, et, pour ce qui est de 
Texclusion des Nassau, cette exclusion sera bien 
confirmée, puisque, avant de se proroger, leConijprèa 
se réserve le droit de nommer un Roi. (Aux voix ! 
aux voix!) y 

M, Devaux, Je n*avais pas pe6sé que ma propo- 
sition trouverait tant d*opposition. Certes, il n^est 
entré dans Pesprit de personne , lorsque les décrets 
des 18 et 24 novembre ont été rendus, qu^ils pussent 
être révoqués par la législature. Nom avons voulu 
les placer plus haut que les lois ordinaires; tout le 
monde en conviendra : or , je propose seulement de 
déclarer ce fait. 

M. Durai éprouve toujours du regret quand il 
▼oit lancer des pro|>ositions inattendues, et quVn 
les renvoie immédiatement aux sections pour être 
discutées sans désemparer ; il craint les effets de la 
précipitation, et ne voit aucune raison pour a^oc- 
cuper i Pinstant do la proposition de M. Devaux. Le 
Congrès sera toujours à temps pour la discuter; 
car, tant qu*il restera assemblé, il conservera son 
omnipotence et pourra faire plus tard ce qu*il fera 
aujourd'hui. 

M, le Préêident, M. Beyts a rédigé son amen- 
dement; le voici : « Je demande la question préala- 
» ble sur les conclusions de la section centrale , 
» et subsidiairement , que le Congrès déclare que 
n c*est comme corps constituant qu'il a voté les dé- 
» crets des 18 et 24 novembre 1830, le premier 
» relatif à Tindépendance nationale, le second relatif 
i> i Texclusion perpétuelle des Nassau de tout pouvoir 
n en Belgique. «> 

M. Devaux, Je déclare que si M. Beyts veut faire 
de sa proposition un décret , et autre chose qu'une 
insertion au procès-verbal, je Tappuyerai. 

M. Lebeau, J'appuie la proposition de M. Beyts, 
et je ferai remarquer que, si M. Devaux n'a lancé, 
comme on l'a dit, sa proposition qu'aujourd'hui , 
c'est que, absent du Congrès par des raisons que 
vous connaisse! tous , il n'avait pas encore vu la Con- 
stitution, et il a été fort étonné en arrivant de n'y pas 
trouver en tète les deux décrets dont il s'agit. Je 
suis d'autant plus d'avis de la proposition de M. 
Beyts , qu'il y a une lacune , si je puis dire ainsi , 
dans notre manière de procéder : cette lacune nous 
l'aurions évitée si , comme l'assemblée nationale le 
faisait, nous avions à chaque décret déclaré qu^il 
était constitutionnel ou simplement législatif. Je de- 
mande donc que l'amendement de M. Beyts soit mis 
aux Toix , et s'il y a la moindre incertitude , je de- 
manderai l'appel nominal. 

M, //. de Brouckere, J'appuyerai volontiers 
l'amendement de M. Beyts, mais je dois ré|>ondte 
au préopinant qui nous a dit qu'un de nos collègue* 
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a été étonné de ne pat troaTer en tète de la Constitu- 
tion les décrets des 18 et 24 novembre. J*aurai Thon- 
neur de rappeler ce qui s^est passé à cet égard. Quand 
nous commençâmes à traTailler à la Constitution , la 
section centrale proposa de mettre en tête les deux 
décrets ; les autres sections goûtèrent assex cette pro- 
position , mais jamais le Congrès n*a pris de décision 
sur ce point. 

M, Lthmm, Cest un oubli. 

M, H. d€ Brouckere. Il n*y avait donc pas lieu 
de s*étonner de n*aToir pas tu , en tète de la Cons- 
titution , des décrets que nous n*aTions pas le droit 
d*y mettre, puisqu*il n*y avait pas de décision du 
Congrès pour cela. ( Aux voix ! aux Toix ! La clôture ! ) 

La clôture est prononcée. 

Af. le Préndeni. La proposition de M. Beyts se 
divise en deux parties. Il demande d*abord la ques- 
tion préalable ; je vais la mettre aux voix. 

La question préalable est mise aux voix et rejetée. 



M. le Préêideni lit la seconde partie de Pamende- 
ment de H. Beyts. 
M, Lebeam, Il faut voter par appel nominal. 

Oo procède à Tappel nominal : 
n voix 86 prononcent pour la seconde par- 
tie de la proposition de M. Beyts et SQ contre. 
Elle est adoptée ; en Toici les termes : 

Au nom du peuple belge y le Congrès 
National déclare : 

Que c'est comme corps constituant , 
quil a porté ses décrets des 18 et 24 
novembre 1830, relatifs à l'indépendance 
du peuple belge et à l'exclusion à perpé- 
tuité des membres de la famille d'Orange- 
Nassau de tout pouvoir en Belgique. 



TITM PUIllR Dl LA CONSTITUTION. 



Dm ^ISIEH^ZViDlîlEIâ 15 y BIS SISS BI[VnQS(Q)nS. 



Rapport de ia êeciion centrale fait par 
M, Raikem, 

MiMiKuat, 

Organe de la section centrale « j*ai l'hon- 
neur de vous faire le rapport sur le titre 
du territoire et de ses divieione. 

Par votre décret du 18 novembre dernier, 
vous avei proclamé l'indépendance du peu- 
ple belge ; mais en même temps , vous avez 
déclaré votre intention formelle de ne pas 
déroger aux relations du Luxembourg avec 
la Confédération germanique. C'est ainsi que 
vous avez solennellement brisé les fers for- 
gés pour nous enchaîner à la Hollande, en 
respectant le lien qui plaçait une forteresse 
fameuse à la garde de cette Confédération. 

La déclaration d'indépendance a été una- 
nime* Toutes les provinces appelées ci- 



devant : protinces miridianaies du royaume 
des Paye-Baê^ ont concouru, par l'organe 
de leurs représentans , à cette déclaration : 
elles ont donc toutes le droit de jouir de 
ce bienfait. 

Ces provinces forment le territoire de la 
Belgique. Votre section centrale a pensé 
qu'on ne pouvait faire de distinction entre 
elles. C*cst pourquoi, dans leur nomencla- 
ture, elle a suivi l'ordre alphabétique. 

Un membre de la section centrale a ré- 
clamé contre la division actuelle des pro- 
vinces. Tournay , a-t-il dit, est la ville la. 
plus populeuse , la plus importante , la plus 
industrieuse de tout le département auquel 
on a donné le nom de Hainaut, Elle n'est 
guères plus éloignée do Bruxelles que de 
Alons, chef-lieu de cette province. Il a rappelé 
des souvenirs historiques. Il en a tire des 
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argumeni en fkvenr du droit que Toumay 
atait, suivant lui, de former une proTÎnee 
séparée de celle dont Mons serait le chef- 
lieu. 11 a ajouté que, par sa position topo- 
graphique seule , Toumay ainsi que son ar- 
rondissement exigeaient une administration 
séparée , qu'ils comprennent une population 
suffisante à cet effet , qu'elle est même supé- 
rieure à celle de la province de Namur. 

Les autres membres de la section centrale 
ont déclaré qu'ils n'étaient pas à même de 
se prononcer sur cette proposition; ils ont 
pensé qu'elle pourrait recevoir des éclair- 
cissemens lors de la discussion publique , 
et que , dans le projet , on ne devait pas 
s'écarter de Tordre de choses existant. 

Les provinces elles-mêmes doivent subir 
des subdivisions, soit pour l'administration, 
soit pour la justice. Un certain nombre de 
communes doit être réuni en canton. Il 
peut être utile de réunir plusieurs cantons 
en district. La section centrale a pensé que 
cet objet devait être laissé à la législature 
ordinaire. 

Les limites de l'État ne doivent pas pou- 
voir être fixées arbitrairement. Les limites 
des provinces offrent un grand intérêt, 
surtout dans un État ou il existe des tii«ri- 
iuiianê protincialeê. Les limites des commu- 
nes présentent aussi un intérêt majeur, non 
seulement à cause des inêhtutionê cammu- 
naUêf mais encore parée que chaque com- 
mune jouit de droits et de revenus, qui 
sont une grande ressource pour ses habitans. 
Le changement de limites pourrait y porter 
atteinte, si Ton ne prenait toutes les pré- 
cautions réclamées par une exacte justice. 
Et votre section centrale a pensé que l'in- 
tervention du législateur était nécessaire 
pour régler ces objets. 

Elle soumet à la discussion publique les 
dispositions suivantes : 

Art. 1<^. La Belgique est diTÎsée en provinces. 

Ces provinces sont: Anvers, le Srabant, le Hai- 
naut, la Flandre Orientale, la Flandre Occidentale, 
Liège, le Limbourg, le Luxembourg, Namur, sauf 
les relations du Luxembourg avec la Confédération 
germanique. 



Art. 2. Les subdivisioni des provincet, soit pour 
Fadministration , soit pour la justice, ne peuvent 
être établies que par la loi. 

Art. 3. Les limites de TÉtat, des provinces et des 
communes ne peuvent être cliangées ou rectifiées 
qu*en vertu d*une loi. 

Fait et arrêté en section centrale, le 27 janvier 1831 . 

Le Rapporteur, 
RAIREX. 



Le titre l*' de la Gmstitution fut soumis 
à la discussion suivante dans la séance du 
Congrès National du 5 février 18S1 : 

« Art. I«r. La Relgique estdivisée en provinces : ces 
provinces sont : Anvers , le Brabaut^ le Uainaut, la 
Flandre Orientale , la Flandre Occidentale , Liège , 
le Limbourg, le Luxembourg, Namur, sauf les rela- 
tions du Luxembourg avec la Confédération germa- 
nique. » 

M. AUard demande que la Constitution comprenne 
au nombre des provinces belgiques une province de 
Toumay. — Cet amendement n*est pas appuyé. 

M, Dwbmê propose d^ajouteri rarticle W : w II ap- 
partient i la loi de diviser, s^il y a lieu , le territoire 
en un plus grand nombre de provinces. » 

Cet amendement est adopté ainsi que Tarticle l«r 
dont voici le texte : 

Article Premier. 

La Belgique est divisée en provinces. 

Ces provinces sont : Anvers , le Bra- 
bant, la Flandre Occidentale, la Flandre 
Orientale, le Hainaut, Liège , le Lim- 
bourg j le Luxembourg , Namur , sauf les 
relations du Luxembourg avec la Confé- 
dération germanique. 

Il appartient à la loi de diviser , s'il y a 
lieu , le territoire en un plus grand nom- 
bre de provinces. 

On passe à Tarticle 2 de la proposition de 
la section centrale , ainsi conçu : 

« Article 2. Les subdivisions des provinces , soit 
pour radministratton , soit pour la justice, ne peu- 
vent être établies que par la loi. » 

M. Lebêau propose le retranchement des mots : 
êoii pour l'adminiêtnUion j êoit pour lajuiiice. 

Cette proposition est adoptée et les articles 2 et 3 
sont votés sans autre discussion dans les termes 
suivans : 
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Aeticlb s. 

Les subdivisions des provinces ne peu- 
vent être établies que par la loi. 

Aetiglb 3. 

Les limites de l'État , des provinces et 
des communes, ne peuvent être changées 
ou rectifiées qu'en vertu d*une loi. 



CHAHBKE DES KEPRÊSENTANS. 
(Ait. l,3etG8, ^ 3.) 

La question de constitntionnalitë, â peine 
effleurée par le Congrès National au mois de 
jttillel 18S1, lors de la discatsion des 18 arti- 
cles , et par la Chambre des Représentans au 
mois d'octobre soivant , à roccasion des dé- 
bats sur les 24 articles, fut examinée à fond en 
I8S9, lors de la présentation du traité de paix 
modifié. Le morcellement du Limbourg et 
du Luxembourg est*il contraire à la Cons- 
titution qui, dans son article 1*', désigne 
les parties de territoire formant la Belgique ? 
Telle est la question qui, dans les sections de 
la Chambre des Représentans, fut longue- 
ment controversée. L'objection d'înconstitu- 
tionnalité , admise par vingt-cinq voix , fut 
repoussée par trente -sept; seize membres 
s'abstinrent et une section , adoptant le projet 
même par neuf voix contre cinq , déclara 
joindre la question constitutionnelle au fond. 
La section centrale émit Favis tffioiitms que 
le projet présenté ne violait pas la Constitu- 
tion. Voici les motifs de cette opinion, ex- 
traits du rapport présenté par M. Doles dans 
la séance du 28 février 18S9 : 

La question préalable d^inooiutitntionnalité, annon- 
cée ^r rhonorable H PoUénui , dam la séance da 19 
de ce mois , a été reproduite dans les six sections sons 
des formes diverses. 

La première section s^est demandé d^abord « si le 
morcellement du Limbour|( et du Luxembourg était 
contraire à la Constitution. » 

La question ayant été mise anx voix , un membre 



a répondu oui, neuf ont répondu non , six se sont 
abstenus. 

Après ce Tote un membre de la section lui posa la 
question suivante : 

« Le traité proposé supprime-i-il la dernière pbrase 
• du l» ^ de Particle 1er de la Constitution ? » 

Quatre membres ont répondu oui, doute n*ont point 
▼oulu Yoter sur cette question , qu*ils ont considérée 
comme oiseuse. 

Un membre ayant demandé si cette suppression en- 
traînait une inconstitutionnalité , deux membres ont 
répondu oui , six ont répondu non et huit n*ont point 
▼oulu prendre part au vote. 

La 2fi section s*est demandé : a S*il n*était pas né- 
n cessaire de déclarer préalablement à Texamen du 
» traité qu*il y a lieu à réviser l'article l» de la Con- 
» stitution , en se conformant aux dispositions de son 
«» article 131 . « 

A cette question cinq membres ont répondu oui. 

Quatre ont répondu non. 

Sept se sont abstenus. 

La 3« section s*est posé la question suivante : « A 
» regard du cbangement territorial proposé par l*arti> 
« ticle l^r du traité , y a-t-il lieu de pirocéder confor- 
» mémentà Particle 131 de la Constitution?» 

Huit medibres ont répondu oui. 

Six ont répondu non. 

La 4« section a aussi agité la question constitution- 
neUe, mais a décidé par onze voix contre sept qu'il n*y 
avait point lieu de la séparer de la question principale 
et de la soumettre à un vote particulier. 

On avait invoqué à Tappui de cette doctrine les 
usages et les antécédens de la Chambre qui toujours , 
disait-on , avait reconnu que la question de constitu- 
tionnalité devait être jointe au fond, puisque la cham- 
bre, se prononçant sur un projet sans donner les motifs 
de son vote , Tinconstitu tionnalité était une cause de 
rejet comme une autre, et, par suite, ne devait point 
être expressément énoncée. 

La 5« section s'est posé la question suivante : 

a T aurait-il lieu à la révision d'un article de la 
Constitution de la manière voulue par son article 131, 
pour statuer sur le projet de loi portant acceptation 
du traité? » 

Huit membres ont répondu oui. 

Sept ont répondu non. 

Un s'est abstenu. 

La Oe section , appelée par l'un de ses membres 
à décider si le projet de loi n'apporte pas à Tarticle l«r 
de la Constitution une modification qui rende néces- 
saire l'application de l'article 131, s'est posé la ques- 
tion suivante : 

tt T a-t-il lieu à l'application de l'article 131 de la 
I) Constitution ? » 

Trois membres ont répondu oui ; 

Onse ont répondu non ; 

Deui se sont abstenu «. 
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En résumant lei différens Tot«f , on Toit : !<> que 
robjection d*inconstitutionnaIité a été admise par 
¥in((t-cinq voix et repoussée par trente-sept ; 

2» Que seixe membres se sont abstenus (1); 

^ Qu*une section a déclaré joindre cette question 
au fond , adoptant le projet , comme nous le dirons 
bientôt, par neuf voix contre cinq. 

La première question qui se présentait i notre 
examen, était celle de Tinconstitutionnalité reprochée 
au projet de loi ; tous les argumens proposés dans les 
sections ont été scrupuleusement rappelés. 

En présence des différentes formules, sous lesquelles 
ce reproche avait été produit, nous avons pensé que 
la question suivante était par sa i^énéralité de nature 
à les résumer toutes : 

« L*exception d^inconstitutionnalité opposée au pro- 
» jet de loi est-elle fondée? • 

La section centrale à runanimùé a pensé qu*elle 
ne Tétait point. 

Je vais vous exposer. Messieurs , les motifs qui ont 
formé sa conviction, en vous rappelant préalablement 
le siège de Tobjection. 

« La Constitution en son article 1^ a déterminé les 
M parties de territoire constitutives de la Belgique : 
» cette déclaration faite par la Constitution , ne peut 
» être changée que par une modification au pacte fon- 
w damental ; le traité ravit à la Belgique une partie de 
» son territoire ; il ne peut donc être accepté sans une 
o modification de la Constitution dans les formes tra- 
« cées par son article 131. n 

Voilà bien , pensons-nous , Tobjection primitive , à 
laquelle nous ajouterons bientôt celles qu^on y a suc- 
cessivement rattachées. 

L^objet principal d*une Constitution est rétablisse- 
ment des pouvoirs qui doivent régir un état. Faisant 
à chacun sa part , elle en détermine retendue , elle en 
trace les limites. 

Les pouvoirs organisés par Tautorité constituante 
exercent par délégation de cette dernière toutes les 
attributions qu^ello leur a départies. 

Toute la question est de savoir si la Constitution 
belge a délégué à Tautorité législative le pouvoir de 
céder une partie des territoires qui , au moment de 
la confection de Tarticle l«r ^ semblaient devoir fixer 
retendue de la Belgique. 

Or , Messieurs , les articles 3 et 68 de la Constitu- 
tion nous ont paru formels d cet égard. 

Si un changement dans les limites du royaume, 
si une cession ou une adjonction de territoire ne peut 
avoir Heu qu*en vertu d*une loi, c^est sans doute par 
une loi que doit être autorisée la conclusion d*un traité, 
qui change les limites du royaume , qui cède une par- 
tie de ce territoire , qui semblait devoir vous appar- 

(1) Notti renvoyoni i ce qne nous avoni dit, en parlant da tra> 
vail de la prrini^ra MCtion, relativement à une lubdtviiion delà 
<|aestion «ur laquelle la majorité de tea membres n'a point voulu 
votar. 



tenir, dans la pensée des auteurs de Tarticle l*r de là 
Constitution. 

En vain, objecte-t-on , que ces expressiona • def 
articles 3 et 68 ne doivent s*entendre que de parcelle* 
peu importantes , et ne peuvent s*appliquer à le re- 
nonciation i une partie notable du territoire ; les dia- 
positions générales de ces articles résistent à cette 
distinction. 

Mais il y a plus, leur combinaison même la repoane. 

A ne voir que Tarticle 3 , on eût pu dire peutr^tre 
que la rectification ou le changement des limites du 
royaume ne pouvait comporter Tabandon des fractioiia 
importantes de deux provinces, mais bien seulement 
de quelques parcelles insignifiantes , n^altérant en rien 
les parties constitutives du territoire. 

Pour éviter cette incertitude , il fallait une dispoat- 
tion plus large , plus formelle , qui parlât , non plna 
d*on simple changement dans les limites de TÉtat , 
mais de la cession , de rechange , ou de Tacquiaitioo 
d*un territoire. Eh bien , cette disposition est juate- 
ment celle de Tarticle 68. 

Qu*on la restreigne, comme on prétend le faire 
contrairement i toute la force de son texte , à dea trai- 
tés sur des parcelles insignifiantes , et nous demande- 
rons quelle était son utilité. 

Un traité de cette nature ne comporterait plua 
qu^un changement dans les limites de TÊtat , et déjà 
Tarticle 3 y avait pourvu. 

Disons-le-donc , entendue dans ce sens , la dispo- 
sition de Tarticle 68 serait non seulement méconnue 
dans son texte, mais encore rendue inutile et vaine 
par Texistence de Tarticle 3. 

Or, sMl est admis en principe que la disposition 
d*une loi ne doit point être interprétée en un sens qui 
la rende inutile , il doit à plus forte raison en être 
sûrement ainsi , quand il s*agit d^une disposition du 
pacte fondamental. 

Si Tarticle 68 ne devait point dire ce que pourtant 
sa lettre exprime, s*il ne devait point être général 
comme elle , s*il ne devait s^appliquer qu*i dea par- 
celles peu importantes du territoire , qui donc fixerait 
la limite de son étendue ? 

Une disposition du pacte fondamental, une di»- 
position attributive de pouvoirs se trouverait livrée 
au champ si vaste et toujours si mouvant des appré- 
ciations de circonstances particulières ! 

Votre section centrale n*a point pensé qu*il pût en 
être ainsi. 

LVxception d^inconstitutionnalité avait encore été 
produite sous un autre aspect. 

L^art. l^r de la Constitution , a-t-on dit, après avoir 
énuméré les provinces qui constituent le royaume 
de Belgique , ajoute : u Sauf les relations du Luxem- 
bourg avec la Confédération germanique » ; le nou- 
veau traité vous rend étrangers à la Confédération ^ 
il change donc la Constitution. 

Votre section centrale n*a pu voir, dans ces exprès- 
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siont de l*article 1^, une dispofition conftiitution- 
nelle |^rantifls«nt un droit à U Belgique ; elle n*y a 
TU qti*UDe réserve toute de prudence viv-i-vis d*un 
corps politique étranger , que Tannonce de Tintention 
de respecter, vis-à-Tis de ce corps, une charge , des 
liens qui affectaient une partie du territoire que la 
révolution de 1830 avait séparé des états du Roi 
Guillaume. 

A cette considération, nous pourrions ajouter encore 
quM est contre la nature des choses de vouloir trouver 
une disposition constitutionnelle dans la réserve des 
relations avec d*autres gouvernemens , avec une asso- 
ciation politique quelconque. De telles relations ne 
peuvent dériver que des traités ; elles ne peuvent être 
ï^œuvre de la volonté d*un seul peuple. 

Une circonstance toute péremptoire justifie d''aiU 
leursla portée que nous donnons aux dernières eipres- 
sions de Tarticle l*' : c*est qu*en fait les relations du 
Luxembourg avec la Confédération germanique n*ont 
jamais existé pour notre royaume. 

Un traité qui eût consacré ces relations pouvait 
seul donner la vie à cette réserve. Pour la Belgique 
elle n*avaitqa*un but, c*étaitde déclarer que rétablis- 
sement de ces relations n*aurait rien de contraire à 
son organisation politique. 

D'autres s*atUchent à Farticle 80 de la Constitu- 
tion et au décret du 4 juin 1831 , en vertu desquels 
le Roi a juré de maintenir Tindépendance nationale 
et Tintégrité du territoire. 

Suivant eux , autoriser le Roi à accepter le traité , 
ce serait le délier de ses sermens, ce qui n'appar- 
tient qu'au pouvoir constituant. 

Votre section centrale a pensé que ce serment 
prêté par le Roi, comme chef du pouvoir exécutif, 
chargé en cette qualité d'assurer et de maintenir 
l'exécution des lois , ne pouvait s'entendre que du 
territoire tel qu'il était ou tel qu'il deviendrait, par suite 
de modifications accomplies suivant le vœu de la Consti- 
tution , c'est-à-dire , par l'autorité législative. 

Vous pèserez donc , Messieurs , cette objecti<Ni pré- 
judicielle que la section centrale a unanimement re- 
poussée j vous vous rappelleres que ce que vous êtes 
appelés à faire aujourd'hui, déjà la Chambre l'a fait 
en 1831 , lors de l'adoption du traité des 24 articles, 
et vous ne serex point trop faciles à penser que la 
législature d'alors , devant laquelle cette même excep- 
tion avait été produite , ait foulé aux pieds cette Con- 
stitution qu'elle avait, comme nous, juré de respecter. 

Dans la discussion qui eut Heu a la cham- 
bre des représentans sur les 24 articles mo- 
diGés , discussion qui dura dn 4 au 19 mars 
18S9, plusieurs orateurs traitèrent la ques- 
tion constitutionnelle de la manière suivante : 

M. Dequêên; Si , quant à U question de constitu- 
tionnalité, nous n'avions des précédens, si nous 



n'avions un traité qui , selon moi , est toujours obli- 
gatoire, a toujours force de loi , je renverrais aux dé- 
veloppemens du rapport qui établit d'une manière 
irréfragable que l'art. 68 nous donne mission et nous 
fait un devoir de décider ; et les motifs qu'il en donne 
me paraissent tellement décisifs que , pour ma part , 
je considérerais une déclaration d'incompétenoe coouse 
un véritable déni de justice. 

M DoignoH pense que les chambres actuelles sont 
incompétentes pour adopter définitivement le traité 
des 24 articles. D'après lui , il y a lieu de procéder 
conformément a l'art. 131 de la Constitution ; de nou- 
velles Chambres doivent être convoquées, et vu la 
gravité des questions , il ne peut être prononcé qu'à 
une majorité des deux tiers des suffrages. 

L'article l«c du traité , continue l'orateur, apporte 
un changement considérable à l'article l«r de notre 
pacte fondamental relatif au territoire belge, à tel 
point qu'au lieu du territoire de neuf provinces ga- 
ranti par celui-ci , il ne nous resterait plus que le ter- 
ritoire de huit provinces ; de telle sorte que dans la 
réalité la conférence nous enlève tout le territoire 
d'une province pour la donner au Roi Guillaume ou i 
la Confédération germanique. Or, à moins qu'on ne 
veuille soutenir que l'article 68 de la Constitution au- 
torise la législature ordinaire à détruire une majeure 
partie de son article l^**, ce qui est impossible , on ne 
saurait appliquer à un changement aussi important ce 
même article 68, qui évidemment n'a point été fait 
pour le cas d'un traité aussi extraordinaire, mais bien 
pour de simples traités , portant seulement des ces- 
sions de territoire, qui ne vont pas jusqu'à entamer 
réellement l'intégrité elle-même. 

Qu'on examine attentivement le traité , il est impos- 
sible d'y voir autre chose qu'un nouvel acte consti- 
tutif du pays , destiné à régler pour toujours les bases 
de notre séparation avec la Hollande ; il doit servir de 
nouveau titre à notre existence politique et être ajouté 
à notre Constitution comme une annexe essentielle : 
il n'y a donc qu'un pouvoir constituant qui puisse 
avoir mandat de l'accepter. 

Mais ce qui, avant tout, constitue véritablement un 
pays, c'est sans contredit le territoire lui-même : por- 
ter une atteinte grave à son intégrité, c'est par consé- 
quent attaquer et modifier sa Constitution elle-même. 

Or, la modification est incontestable si , à la place 
de neuf, on ne vous laisse plus que l'équivalent de 
huit. £h bien ! en rapprochant les textes des deux 
premiers articles de notre Constitution et du traité, 
il semble que la conférence ait pris elle-même à tâche 
de vous démontrer que c'est eflectivcment à notre loi 
fondamentale qu'elle a entendu porter atteinte. 

Le Limbourg est compris avec tout son territoire 
dans l'article 1*^ de notre Constitution. 

Mais dans l'article l^^** du traité , s'il y figure encore, 
c'est à l'exception , est-il dit , des districts de cette 
province désignés dans l'article 4. 
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La (otalitr du Luiemlmurf; est éfralcmcnt comprise 
flaiis notre Oiii^titiitioii, Kuuf nei* rclutiuiis hvcc la 
C(»iifédiTali(m ;;<*rniaiiiqiie. 

La roiiféroiice , dans mmi article l'^r. fait au con- 
traire disparaître cette pmvince dans réiiiimération 
qirellc donne dcK pi-«>\inceM bcl{;efl^ elle met au néant 
len relations avec la G)iirt''dération germanique que le 
Conféré» National aviiit réservées, et, admettant ainsi 
en principe que toute cette province appartient au 
grand-duché et quVUe n^appartientet ne |>ent appar- 
tenir à la Belgique , elle if en cède (pielques parties à 
celle-ci par Tarticde 2 qu*à la charge par elle dVn as- 
surer une compeiiMtion équivalente, à la Confédéra- 
tion ou au Roi Guillaume , dans Tabandon de phisieurs 
districts du Limbourg. 

Cefit en effet ce (|ui est stipulé en termes formels 
par Tarticle 3. Apre» avoir dit dans Tarticlo l«r 
que le territoire belge comprendra la jiartie du 
grand-duché indiquée et limitée [»ar Tarticle 2, 
cet article 3 porte que, pour les cessions faites de 
cette partie, il sera aN^igné au Roi grand-duc unt 
indemnité territoriale dans la province de Liniliourg , 
et farticle 5 ajoute que ce dernier s*entendra avec 
la confédération et les agnats, pour Tapplication de 
cet article 3 et de Tarticle 4 , qui désigne les parties 
du Limbourg prises en échange. 

Il résulte donc de toutes ces dispositions qu*en 
remplacement des relations avec la Confédération ger- 
manique qui pouvaient être conservées, la conférence, 
anéantissant ces relations, adjuge d^abord en prin- 
cipe, au grand-duché, tout le territoire du Luxem- 
bourg ; qu*ensuite elle ne consent i en laisser possé- 
der quelques parties par la Belgique , que moyennant 
un retour ou une indemnité é<|uivalente dans le 
Limbourg. 

Or , en nous traitant de cette manière , on nous 
enlève, par Pévidence même du fait, tout le terri- 
toire de la province de Luxembourg, puisquVn voulant 
bien nous laisser quelques parties de cette province, 
on nous force à Pinstant même , par les articles 3 et 4, 
à les racheter au grand-duché , au prix de plusieurs 
de nos districts du Limbourg. Peu nous importe que 
ce soit dans une autre province quM plaise à la con- 
férence de prendre, suivant ses convenances, le com- 
plément de sa prétendue compensation pour les parties 
qu*elle cède dans le Luxembourg ; comme le sol du 
Limbourg est tout aussi belge que le sol du Luxem- 
bourg, il nVn demeure {>as moins vrai de dire que le 
traité nous ravit le territoire de tonte une province 
belge , et que dans la vérité nous ne posséderions plus 
que le territoire de huit provinces, tandis qu^aux 
termes de l'article l*^ de notre Constitution, c'est le 
territoire de neuf provinces qui constitue la Belgique. 

En nous faisant payer, comme on le fait, les par- 
ties du Luxembourg désignées dans l'article 2, par 
une cession territoriale dans le Limbourg , il est 
manifeste que la conférence les considère comme 



n'ap]Nirtenant point à la Belgique, car on ne paie 
IHiiiit ce qui est à soi. C'est comme si elle nous disait : 
le Luxembourg n'est plus pour la Belgique, et si vous 
en voulex (pielqnes morceaux , vous ne les aurexquVn 
en donnant un é(|uivalent au grand-duché, en manière 
telle que toujours celui-<*i puisse dire qu'il retrouve 
et conserve tout son territoire. 

Ainsi , on chercherait inutilement à se faire illu- 
sion , c'est une province tout entière qui serait retran- 
chée de la Belgique par le traité. Ce serait donc uoe 
atteinte et une modification des plus graves i Particle 
{" de la Constitution . qui a déterminé l'étendue du 
territoire belge. Or, la chambre actuelle est sans pou- 
voir pour consentir pareille chose. Il y a plus : en 
jurant d'observer la Constitution, elle a par cela 
même juré de maintenir l'intégrité du territoire telle 
qu'il existe par l'article I". 

L'article (iS que l'on objecte suppose bien que la 
législature ordinaire peut quelquefois consentira cer- 
taines cessions de territoire , mais il est évidemment 
impossible qu'il puisse s'entendre d'une cession aussi 
considérable que (^elle du retranchement d'une pro- 
vince tout entière ou d'un territoire é(|ui valent, puis- 
que , dans ce cas , ce serait changer ou violer ouverte- 
ment l'article l***- de la Constitution , qui a créé notre 
royaume au moyen du territoire des neuf |>rovin€;es 
telles qu'elles faisaient précédemment partie du 
royaume des Pays-Bas. Or, il est absurde qu'on puisse 
invoquer l'article 68 {>our s'autoriser i violer l'arti- 
cle W. 

Cet article 68 ne peut naturellement s*appliqiier 
qu'à des traités ordinaires qui seraient i faire après 
que le pays fut constitué et dont par conséquent les 
stipulations doivent toujours avant tout respecter la 
Constitution elle-même : vous ne pouvez donc l'éten- 
dre à un traité extraordinaire par lequel on prétend 
même régler les bases constitutives de notre royaume 
en ce qui concerne son territoire , contrairement à ce 
qui est déjà fixé par notre loi fondamentale. 

Cet article 68 n'est donc applicable qu'à des ces- 
sions qu'on ne peut considérer comme un véritable 
démembrement , et dont l'importance n'est pas teUe 
qu'on puisse dire que l'intégrité du territoire en 
serait vraiment altérée : il s'applique donc à des ar- 
rangemens territoriaux , tels que des traités de limites 
ou autres , où il serait question de céder soit quel- 
ques villages , soit même une ville ou une forteresse. 

Mais dans l'espèce , outre qu'il s'agit d'un territoire 
de toute une province , et par conséquent de réduire 
par le fait le nombre de provinces , tel que l'a réglé la 
Constitution , il s'agit surtout d'abandonner une popu- 
lation belge de plus de 360 mille habitans, d'une po- 
pulation supérieure à celles des provinces de Namur et 
d'Anvers. Or, s'il était question de céder à l'étranger 
toute la province de Namur ou toute la province d'An- 
vers , est-il quelqu'un qui oserait contester que ce ne 
serait point là un changement bien grave à l'article l**' 
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de U Confltitution , et que la législature ordinaire 
serait ici compétente pour statuer ? Eh bien ! sous le 
rapport de Tétendue du territoire, comme sous le 
rapport de la population, les cessions et Taiiandon que 
la conférence nous demande , sont d*un bien plus haut 
intérêt. La circonstance qu*iU doivent frapper deux 
provinces à la fois ne diminue en rien Timportance 
de Tobjet. Si Ton admettait Tarticle l«r du traité , de 
bonne foi , oserait-on dire que le territoire belge tel 
que Ta constitué cet article , existe encore ? De bonne 
foi , pourrait-on dire que le serment de la couronne sur 
Tintégrité du territoire et celui des Chambres sont 
observés , lorsquUl s*agit au total de nous enlever un 
sixième de tout notre territoire et un dixième de toute 
uotre population? 

De ce que Tarticle 68 déclare que nulle cession de 
territoire ne peut être faite par un traité qu*en vertu 
d*une loi , il ne s*cnsuit pas que la législature ordi- 
naire soit appelée à consentir tout abandon de terri- 
toire , quelle que soit son importance. Dans Pcspèce , 
il y a autre chose qu*une cession , il y a véritablement 
un démembrement du territoire. Il résulte simplement 
de cette expression , nuUë eeêêion, qu^aucune cession 
du sol belge , alors même qu*elle ne consisterait que 
dans quelques parcelles, ne pourrait être consentie 
|Nir le gouvernement et de sa seule autorité. 

Mais il serait absurde d>n inférer qu^avec le con- 
cours de cette législature , celui-ci aurait le pouvoir 
de céder tout territoire quelconque , même un terri- 
toire tellement étendu qu*il emporterait une, deux 
ou trois provinces tout entières, puisqu*une cession 
de cette importance serait manifestement elle-même 
une modification , une dérogation au principe de Tin- 
tégrité du territoire constitué par Tarticle I'**, modifi- 
cation qui ne peut être que dans les attributions du 
imuvoir constituant. 

La première disposition de Tarticle 68 donne au Roi 
le pouvoir de faire des traités , mais ce pouvoir est 
limité dans les cas prévus par les paragraphes sui- 
vans; il est alors subordonné au consentement des 
Chambres ordinaires. Nais le pouvoir de celles-ci est 
cgalement limité par Tarticle 131 , qui veut de nou- 
velles Chambres et un vote de. deux tiers des suffra- 
ges, toutes les fois qu^il s*agira de reviser, réformer 
ou modifier Tune ou Tautre de nos dispositions consti- 
tutionnelles. 

Ainsi tombe Pobjection que Tarticle 68 ne distingue 
point en disant finZ/a c9*sioH, etc. La distinction existe 
de droit dans les limites que la Constitution a tracées 
elle-même à chacun des pouvoirs. Dès quMl s^agit 
d*aliéner une partie qu*on ne peut raisonnablement 
regarder comme un véritable démembrement , c*est 
à la législature ordinaire à statuer ; au cas contraire , 
c*est à la législature extraordinaire qu^est dévolue la 
question. 

Ainsi tout se réduit à connaître sien fait le territoire 
et les populattona à céder sont astex considérables 



pour que leur cession soit envisagée comme une 
atteinte grave ou une dérogation au principe de Tin- 
tégrité du territoire établi par Partiele 1er* oi-^ ^^i| est 
vrai de dire que toute cession de territoire ne peut 
être considérée comme blessant ce priucipe , il est éga- 
lement certain , ainsi qu*on Ta prouvé , que Tabandoii 
dont £1 s*agit est trop important, pour ne pas être jugé 
comme tel. 

On conçoit que la législature ordinaire soit compé- 
tente lorsqu'il y a lieu de régler les limites de TÉtat, 
d'une province, d'une commune, d*une division ou sub- 
division de province ; mais l'objet est bien plus grave 
quand il s'agit de la perte d'une province ou de deux 
demi-provinci's , et en même temps de l'abandon d'une 
population de 400 mille habitans. Le législateur consti- 
tuant devait sentir que des changemens d'un si haut 
intérêt à la Constitution du pays ne pouvaient s'opérer 
sans de plus grandes garanties j c'est pourquoi il 
requiert encore qu'ib soient alors votés non à la ma- 
jorité d'usage , mais aui deux tiers des sufirages. Dans 
le système contraire la moitié seulement des voix, 
plus une , pourrait décréter la cession de deux , de 
trois provinces et plus, et détruire ainsi de fond en 
comble le royaume lui-même. Les dangers d'un pareil 
système sont trop évidens pour supposer qu'il ait pu 
jamais entrer dans l'esprit du Congrès National. 

Lorsqu'il a autorisé le Roi à faire des traités, soitseul 
ou avec le concours des Chambres ordinaires et dans 
certains cas , assurément il n'a point entendu l'auto- 
riser à violer ou modifier ia Constitution du pays : s'il 
en était ainsi , il faudrait dire qu'il lui serait égale- 
ment permis d'introduire de cette manière^ dans les 
traités, des changemens fondamentaux à la Constitu- 
tion, tels que l'ordre de successibililé au trône, etc. 

L'on a dit encore qu'à l'époque où notre charte Ait 
proclamée, en février 1831, les négociations étant 
encore pendantes, ce n'a pu être que provisoirement 
que l'article l<-r a constitué, comme il l'a fait, le ter- 
ritoire du royaume en y comprenant tout In Limbourg 
et tout le Luxembourg. Mais supposez, ce qui n'est 
pas vrai , que cette disposition constitutionnelle soit 
provisoire , qu'on la considère comme telle ou comme 
définitive, toujours il s'agirait d'un chan,';cnieiit ou 
d'une dérogation à cet article de la Constitution. Or, 
l'article 131 a prescrit le mode spécial à suivre en 
pareil cas. 

Mais , dans le vrai , cet article de la Constitution 
n'est pas plus provisoire qu'aucun autre. La Belgique 
et son gouvernement se sont mis en pnsHcssion réelle 
du Limbourg et du Luxembourg, ni plus ni moins que 
de toutes les autres provinces. Alors comme aujour- 
d'hui, nous les possédions au même titre que celles-ci, 
et l'on a dû ainsi les comprendre dans le véritable ter- 
ritoire belge. Seulement, sous le rapport militaire, 
l'on offrait de conserver les relations avec la Confédéra- 
tion germanique. Le Luxembourg lui-même clail dès- 
lors considéré comme partie intégrante delà Bcljique^ 
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il u\ait niKnic été détaché de rAlleniaa;ne {mur être 
incorporé dans nos pro\ince« par une loi formelle. 
Ce qui prouve encore que le Conf^èit entendait 
maintenir cen deu\ provinces comme les autres dans 
le territoire, c^est qu^après les y avoir comprises 
eipressément, il voulut même obtenir sur ce point 
' une sanction spéciale du pouvoir royal, tellement 
quVn vertu de son décret du 4 juin 1831 , nou-seule- 
ment hr Roi dut jurer d*observer la Constitution, mais 
encore , et en termes exprès , l'intégrité du iêrritoirw, 
intégrité qui se rapporte nécessairement à Tarticle i*^' 
de la Constitution. 

Quelques orateurs ont dit que Tarticle W n^avait 
compris le Luxembourg dans le territoire du royaume 
que êauf leê droits de la Confédération germanique; il 
suffit de lire Tarticle pour voir que ce ne sont pas des 
droits qu^on lui aurait réservés , mais simplement les 
relations , telles qu^elles existaient à cette époque sous 
le rapport militaire : ce qui est bien différent. En 
effet, le Luxembourg avait été cédé au pays avant 1830, 
par suite d^arrangement avec le prince Frédéric , et 
lu Confédération ii*y avait réellement aucun droit. 

Mais quand même encore il serait écrit en toutes 
lettres, dans Tarticle Icf, êoufles droite de la Omfé' 
dération f la conférence voulant maintenant convertir 
ces prétendus droits en une cession de tout le terri- 
toire de cette province par la Belgique, il faudrait 
encore reconnaître dans cette conversion forcée un 
changement des plus notables au prédit article l«'r, et 
par conséquent on retomberait toujours sous Tappli- 
cation de Tarticle 131. 

Ainsi qu*on Ta observé, ce n^ett que pour pro- 
noncer définitivement que les Chambres sont évidem- 
demment incompétentes ; la Chambre, en procédant, 
comme nous le soutenons, sur le pied de Tarticle 131 
de la Constitution , aurait encore un jugement à por- 
ter sur le fond avant la convocation des nouvelles 
Chambres; elle aurait à examiner, au moins provi- 
soirement , 8^1 y a lieu d^apporter les changemens et 
modifications dont nous avons parlé , aux dispositions 
constitutionnelles précitées, sauf ensuite, dans le cas 
de Taffirmative , à renvoyer à de nouvelles Chambres 
|)Our être statué définitivement. 

M, Do Smet^ après avoir soutenu que le traité 
proposé viole Tarticle 1er de la Constitution, en ce 
qu*il enlève à la Belgique, le Limboûrg et le Luxem- 
bourg teb que le Congrès National les a compris 
dans cet article, dit que la forme négative donnée 
aux articles 3 et 68 prouve assez que Tintention des 
constituons a été moins de doimer un droit à la lé- 
gislature que d^empêcher le pouvoir exécutif de sVn 
arroger un , en s^appuyant sur le premier paragraphe 
do Tarticle 68 , qui donne au Roi le pouvoir de faire 
des traités... Mais, poursuit Thonorable membre, que 
disent les articles 3 et 68 ? que pour changer les limi- 
tes et faire une cession , il u^apparlient pas au pouvoir 
ciécutif de le faire , qu'il faut une loi. 



Mais ces deux articles ne prouvent pas que les Cham- 
bres ont le droit de faire une cession qui constitue un 
démembrement ; car alors , ou les dis|>ositions qui 
consacrent Tinté.-^rité du pays ne devraient plus rester 
dans la Constitution , et alors les Chambres auraient 
le droit de céder aujourd'hui le Limboûrg , demain 
Anvers, après-demain 0»tende, et ainsi suoceaaive- 
ment chaque province et chaque localité à chaque 
traité nouveau. Un tel droit est absurde, et par cela 
même il ne |>eut exister. En effet, ou la Constitution 
o'a pas consacré cette absurdité , et alors les Chambres 
ne peuvent faire la loi demandée , ou elle Ta cooaa- 
crée, et alors il faut avant toutes choses la réviser et 
la changer ; car la première nécessité pour un peu- 
pie est de changer une Constitution qui consacrerait 
une absurdité aussi grossière. 

Mais il n'en va pas ainsi ! Lié par les articles 3 et 
68, le pouvoir exécutif demande aux Chambres une 
loi pour opérer la cession du Limboûrg et du Luxem- 
bourg. 

Mau, liées elles-mêmes par l'article 1**, les Cham- 
bres répondent au pouvoir exécutif: ce que tous 
demandes , la Constitution nous défend de vous l'ac- 
corder , car l'article l**!* prononce que le Limboûrg 
et le Luxembourg font partie de la Belgique , et Tarti- 
cle 130 déclare que la Constitution ne peut être sus- 
pendue en tout ou en partie ; or , en accédant à Totrc 
demande , non seulement nous suspendons , mais nous 
violons définitivement une partie de la Constitution. 

Tout ce que nous pouvons faire, c'est de déclarer, 
en nous appuyant sur l'article 131 , qu'il y a lieu à la 
révision de l'article l****. 

Ouant à nous, nous ne pouvons retrancher des 
Belges du sein de la Belgique. 

Mais , dit-on , la Chambre a déjà décidé cette ques- 
tion quand elle a voté la première fois le traité des 
24 articles. Qu'elle ait voté les 24 articles , c'est un 
fait. Mais qu'elle ait résolu la question de constitutiou- 
nalité, non. De la manière que cette question a été 
-traitée en comité secret , on ne peut pas dire quVIle 
ait été discutée et qu'on ait délibéré sur elle ; la solu- 
tion n'a été soumise i aucun vote. 

Ainsi, par inadvertance, on aurait supprimé une 
disposition de la Constitution , et un cas similaire se 
présenterait, pourriex-vous croire que la Chambre 
actuelle serait solidaire de l'insouciance de la précé- 
dente? Non jamais ! A chaque cas qui se présente 
la législature est en droit d'examiner si le pacte social 
n'est pas violé. 

D'ailleurs , le traité n'est pas le même que celui du 
15 novembre 1831 ; il est modifié dans divers points, 
surtout dans celui qui concerne le territoire. 

M. Liodtê, Messieurs, lorsque j'ai demandé la 
parole, un honorable député de Tournay descendait de 
cette tribune. Dans la première partie de son discours , 
il a développé les motifs qui lui font considérer 
l'acceptation du traité comme violant la Constitution 
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que nous avons juré d*ob8erTer. Cest à cette partie 
de «on discours que je me propose de répondre, et, 
pour ménager les momens de rassemblée , je tâcherai 
de ne pas répéter les considérations exposées avec 
tant de lucidité dans le rapport de la section centrale, 
et que Thonorable député de Tournay n'a pas ren- 
versées. 

Le pouvoir législatif excéderait-il ses pouvoirs con- 
stitutionnels en adoptant le traité de paix que les 
cinq grandes puissances de TEurope imposent à la 
Belgique ? Voila la question que quelques personnes 
ont envisagée comme une question préalable. 

Messieurs , il n'est pas de peuple au monde qui , i 
une époque plus ou moins reculée de son histoire , 
n'ait vu les limites de l'État s'étendre par des adjonc- 
tions ou diminuer par des cessions de territoires. Il ne 
faut donc pas s'étonner que tous les auteurs qui ont 
consacré leurs veilles à l'étude du droit public, se 
soient occupés de la grave question de savoir dans 
qttelê coi une nation a le droit de céder une partie de 
son territoire â une autre nation: et à cette question, 
tous , d'une voix unanime, à quelque époque , â queU 
que religion, i quelque opinion politique qu'ils appar- 
tiennent, proclament qu'il n'existe qu'un seul cas où 
cette cession soit permise : c'est celui fi'une urgente 
nécessité. Hors ce seul cas, céder une ville ou une 
province , c'est faire un abus monstrueux de la force. 
Quel que toit le pouvoir qui consomme cet acte 
•ans y être contraint, il fait plus que violer une 
Constitution : il viole les lois les plus sacrées de 
l'humanité. 

C'est dans ce sens , Messieurs , mais dans ce sens 
«eulement que plusieurs Constitutions modernes por- 
tent en tête , comme première base de l'état social : 
que le territoire du pays forme an tout indieisible et 
inaliénable. 

Ce principe n'est pas écrit dans la Constitution 
de 1830 , mais il s'y trouve virtuellement , parce que 
c'est un principe qui domine toutes les Constitutions 
et qu'aucune Constitution ne peut même détruire. 

Il est donc bien entendu. Messieurs, que, de l'assen- 
timent universel des nations civilisées , une partie du 
territoire ne peut être cédée que dans le cas d'une 
urgente nécessité. Mais aussi , lorsque la nécessité y 
contraint, comme la première loi d'une nation est 
celle de sa propre conservation , il n'est pas seulement 
permis , c'est un devoir de subir la loi de la nécessité. 
Un individu pourrait peut-être se dire : plutôt perdre 
la vie qu'un seul de mes membres ; mais une nation 
n'a pas le droit de tenir ce^angage. Nier ces vérités, 
c'est outrager le bon sens et la religion , que Ton a osé 
invoquer en cette circonstance. 

Quel est maintenant celui qui décide qu'il y a né- 
oesaité? Quel est celui qui a le droit de déclarer que 
le moment de faire le sacrifice d'une partie à la con- 
servation du tout, est arrivé? 

l>aiM les gouTememens absolus , la réponse est toute 



simple : c^eiil le souverain , et le souverain seul , qui 
n'u de compte à rendre de ses actes qu'à Dieu. 

Mais dans les gouvernemens libres il n'en est pas 
de même. 

Chez nous la difficulté vient du sens que certaines 
personnes attachent aux expressions employées par 
l'article 68 de la Constitution, dont le dernier ^ est 
ainsi conçu : u Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'une loi. » 

On ne disconvient pas que, d'après la lettre de ce 
texte, le pouvoir législatif est constitué juge souve- 
rain de la nécessité de céder une partie du territoire 
du pays; mais nos adversaires opposent l'esprit â la 
lettre de la loi , et , méconnaissant cette règle dictée 
par la same raison , que lorsque les paroles d'une loi 
sont claires , il n'en faut pas limiter le sens naturel 
sous prétexte d'en rechercher l'esprit j ils prétendent 
que , dans l'esprit du législateur, la cession ne peut 
être d'une province entière, ni même d'une demi- 
province. Recherchons donc cet esprit que l'on in- 
voque, et, â cet effet, on ne peut rien faire de mieux 
que de comparer les dispositions de notre Constitution 
avec celles des autres pays constitutionnels et no- 
tamment avec celle du royaume des Pays-Bas, que 
nous avons voulu corriger. 

Vous le savez. Messieurs, lorsqu'une disposition 
quelconque se présentait à discuter au Congrès, notre 
premier soin était de la mettre en regard de la dispo- 
sition analogue de la Constitution de 1815 et d'exa- 
miner si le nouveau projet remédiait aux abus qu'une 
expérience de 15 ans avait fait découvrir dans la Con- 
stitution ancienne. 

Que disent les Constitutions des autres peuples? 

En Angleterre et en France , quelles que soient les 
clauses d'un traité de paix , eussent-elles pour résultat 
de céder des possessions ou des territoires importans , 
le gouvernement seul est juge de la cession ou de 
l'échange ; seul il conclut le traité. Ce traité , à la vé- 
rité , est soumis eusuite à l'examen des Chambres , 
non pour le rejeter ou l'approuver, mais pour voir si 
les ministres ont rempli leurs devoirs dans les négo- 
ciations ; le rejet du traité, c'est la mise en accusation 
des ministres qui ont trahi les intérêts du pays , mais 
le traité n'en conserve pas moins sa force. 

Voici maintenant ce que statuait la Constitution du 
royaume des Pays-Bas : elle distinguait le cas où la 
cession ou l'échange d'une partie du territoire du 
royaume ou de se:» colonies étaient faits en temps de 
guerre de celui où la cession ou l'échange étaient faits 
en temps de paix. 

Si le traité stipulant la cession ou l'échange avait 
lieu à la suite d'une guerre , le gouvernement était 
maître absolu de faire la cession ou l'échange , sans 
l'assentiment des états-généraux. La seule obligation 
du ministère était d'en donner connaissance aux états- 
généraux lorsque l'intérêt et la sûreté de l'État le pcr- 
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nictUieut. Ceit cette duposition de la loi fonda- 
mentale qui reçoit aujourd'hui ton application en 
Hollande. 

La Hollande étant en hostilité ayec la Belgique 
depuis 1830, le traité de paii, quoiqu'il contienne 
|H)ur la Hollande abandon d'une partie du royaume et 
en outre réchan{j;e d'une demi-province , le traité a 
été accepté par le Roi Guillaume seul, et personne en 
Hollande ne s'avise de dire qu'il n'a pas agi dans le 
cercle de ses pouvoirs constitutionnels ; tout ce que 
la Constitution lui ordonne, c'est de porter le traité à 
la connaissance des états-généraux , et c'est ce qu'il 
vient de faire , comme les journaux d'hier nous l'ap- 
prennent. 

Voilà pour les traités faits en temps de guerre; 
mais, en temps de paix, la Constitution de 1815 veut 
que le gouvernement obtienne l'assentiment préalable 
des états-généraux pour ratiGer un traité stipulant def 
cessions de territoires. 

Maintenant qu'avons-nous fait au Congrès lielge? 
Nous avons rejeté la distinction de la Constitution 
qui nous avait régis jusqu'en 1830, nous n'avons pas 
voulu qu'on y parlât de cessions à faire en temps de 
paix, nous n'avons pas voulu qu'il fut possible de 
penser qu'une cession amiable fût permise; nous 
avons voulu que dans tous les cas le gouvernement 
obtint l'assentiment préalable des Chambres ; et que 
jamais, sans cet assentiment, le gouvernement ne pût 
stipuler, dans un traité de paix, une cession, un 
échange ou une adjonction de territoire. 

Résumons-nous. 

En Angleterre et en France, c'est le gouvernement 
seul qui est juge, dans tous les cas, de la nécessité 
de céder une partie du territoire du royaume. 

En Hollande, c'est le gouvernement qui est seul juge 
en temps de guerre , et le pouvoir législatif en temps 
de paix. 

En Belgique, c'est le pouvoir législatif dans tous 
les cas. 

Vous voyex d'après cela , Messieurs, que le Congrès 
n'a fait que transporter au pouvoir législatif un pou- 
voir qui , en temps de guerre , résidait dans le gou- 
vernement seul avant la révolution. 

La Constitution belge dit au gouvernement : On 
vous propose un traité de paix qui opère une cession 
de territoire, vous ne pouvei l'accepter. Vous le pou- 
viei d'après notre ancienne Constitution , mais le pou- 
voir qu'avait le gouvernement d'alors appartient 
aujourd'hui à la loi, au pouvoir législatif. Ce qui 
pouvait se faire avant la révolution de 1830 par le Roi, 
ne peut aujourd'hui se faire que concurremment avec 
les Chambres. Voilà toute la diflférence. 

Qui oserait soutenir d'après cela que le Congrès n'a 
pas voulu conférer au pouvoir législatif les mêmes 
droits que ceux qu'avait le Roi seul avant la révolu- 
tion ? Rien n'autorise à le croire , ni le texte de l'arti- 
cle 68 ni l'esprit qui animait le Congrès. 



On avait au Congrès une méfiance extrême du pou- 
voir royal , on n'en avait pas du pouvoir législatif. 

Ainsi de même que, d'après la Constitution de 1815, 
le Roi Guillaume peut céder, comme il le prouve en 
ce moment même, une province entière de «im 
royaume, de même, d'après la Constitution de 1830, le 
pouvoir législatif peut céder une province entière j le 
juge de la nécessité a seul changé ; mais les limites 
de la cession n'ont pas éprouvé de restriction , et ne 
pouvaient en recevoir. 

Je dis qu'il eût été impossible de fixer les limitea 
que la législature ne peut franchir dans les cessioas 
ou échanges stipulés par un traité de paix ; l'huuorable 
député de Tournay s'est chargé lui-même de le prouver. 

Il admet la possibilité d'un échange , d'une ceMion, 
pourvu qu'elle ne soit pas trop coHêidirabU. Mais si le 
Congrès avait exprimé cette idée dans l'article 68 de 
la Constitution , il n'eût rien fait ; car restait toujours 
la question de savoir ce que c'est qu'une partie coiias- 
dérable du territoire. Dix villages paraîtront considé- 
rables à l'un , peu important à l'autre. 

Le Congrès n'eût pas été plus heureux si , comme 
le député de Tournay le prétend , il eût dit que la 
cession dont parle l'article 68 doit être telle que le 
territoire cédé n'entame pas une des provinces indi- 
quées à l'article !<*' de la Constitution. Car là encore 
on eût demandé quand une province sera considérée 
comme entamée? £st-ce une cession d'une, de deux 
ou de trois lieues de territoire qui forme un démem- 
brement de province? 

Non, Messieurs, là n'est pas la question. Le droit 
de céder n'est pas subordonné à la plus ou moins 
grande étendue du territoire. Ce droit dérive de la 
contrainte; que le territoire soit plus ou moins étendu, 
la question est la même ; vous n'avex pas le droit de 
céder une partie du pays parce qu'il e»i petit , mais 
parce que vous y êtes contraints , et, sous ce rapport, 
le Congrès a bien fait d'employer l'expression indé- 
finie : nul échange, nulle cession. 

Qu'on ne demande donc pas ce qui adviendrait, si 
an pouvoir législatif corrompu cédait successivement 
toutes les provinces du pays; car à ceux qui raison- 
nent ainsi de l'absurde , on pourrait demander ce qui 
adviendrait en Angleterre, en France et même en 
Hollande, si le ministère, dont la corruption est bien 
plus facile que celle des trois branches du pouvoir 
législatif, cédait successivement tout le pays. 

Quand on suppose l'absurde, il n'y a plus de nation, 
il n'y a plut do gouvernement possible , chaque pou- 
voir peut bouleverser l'État; le Roi peut dissoudre 
50 fois , 100 fois de suite les Chambres , et, sous pré- 
texte d'user de son droit, détruire la Constitution. 
Les Chambres peuvent centupler les contributions , 
rejeter tous les budgets qu'on leur présente, quels que 
soient les ministres dont la couronne s'entoure, réduire 
en temps de guerre l'armée à quelques bataillons, per- 
dre en un mot de mille manières l'état en faisant un 
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uêê^B abtnrde , tninMfiDable de let droiti conttitu- 
tionnels. 

MeMienrt , ti un rqproche peat être adreué à la 
Constitution de 1830, c*ett d^avoir peut-être trop gé- 
nëraliié la diipotition finale de Tarticle 68. 

En effet, cette disposition est si générale que le Roi 
ne peut consentir à une cession, un échange, nne 
adjonction de territoire , dans aucun cas , sans une loi 
qui Py autorise. D*one autre part, cette disposition ne 
peut recevoir son application qu^aux cas d*une urgente 
nécessité, puisque nousavonf fait voir que les ces- 
sions à Tamiable sont défendues. 

Or, quelf seront dans la pratique ces cas d^urgence? 

Si Ton excepte les réfolutions , dont le renouvelle- 
nient ne doit pas entrer dans nos préyisions, je ne 
connais que les cessions , échanges ou adjonctions de 
territoire i la suite d*une guerre, qui puissent être 
commandés par la nécessité. 

Ainsi , par exemple , une invasion a lieu par I^armée 
belge dans les provinces rhénanes ; c*est en vain que 
le Roi de Prusse offrirait i la Belgique Fabandon de œs 
profinces, pour être adjointes à notre pays, le gou- 
Temement belge devrait laisser les armées en pré- 
sence , et demander à la législature une loi qui lui 
permît d'accepter ces provinces. 

Voili ce que veut Tarticle 68 de la Constitution ; 
son texte est clair et précis. £h bien ! je dis que le 
Congrès a été trop rigoureux , trop méfiant du gouver- 
nement en généralisant sa disposition. 

Et cependant, le croirait-on ? nos adversaires pré- 
tendent que le Congrès u*est pas allé asses loin , qu*il 
ne suffit pas que les Chambres donnent leur assenti- 
ment au traité, qu*il ne suffit pas au gouvernement de 
provoquer une loi, et qu*il faut en outre que les 
Chambres , après avoir pris le projet de loi en considé- 
ration , soient dissoutes , que les collèges électoraux 
soient réunis , que de nouvelles Cliarabres soient con- 
voquées , que de nouveaux débats s'établissent , et que 
les deux tiers des membres consentent à Tagrandis- 
sement comme à la cession d'une partie du territoire ! 

Je vous le demande. Messieurs, ne suffit-il pas de 
poser Tobjection pour en faire sentir l'absurdité? Com- 
ment! toutes ces opérations électorales et législatives 
exigeraient un délai de trois mois et les armées reste- 
raient en présence pendant tout cet intervalle ! L'oc- 
cupation militaire continuerait et l'on permettrait aux 
vaincus de refaire leurs forces, de remonter l'esprit de 
l'armée et de faire perdre peut-être en un jour les 
avantages obtenus sur l'ennemi ! Non , Messieurs , à 
moins de supposer que tous les membres du Congrès 
fussent des insensés, vous ne pouves admettre que 
tel est l'esprit du paragraphe final de l'article 68. 

Je sais que le député de Toumay me répondra que, 
dans ce cas, la législature ordinaire serait compétente 
pour accorder la cession ou l'adjonction de territoire , 
mais que , dans le cas actuel , il n'y a pas d'invasion 



Vous avoues donc que , s'il y avait invasion , vous 
séries compétens, non parce qu'il y aurait invasion, 
mais parce qu'il y aurait contrainte. Eh bien ! c'est 
tout ce que nous voulons; c'est donc une simple 
question de fait d'où dépend la solution. T a-t-il ou 
non contrainte? y a-t-il ou non force majeure? Vous 
répondes non. Nous pensons que oui. Vous croyes 
qu'il n'y aurait contrainte que lorsqu'une armée enne- 
mie aurait foulé le sol belge et entraîné à sa suite tous 
les malheurs , tous les désastres d'une invasion. Nous 
croyons au contraire que lorsqu'une victime se voit 
cernée par cinq colosses, il y a contrainte dès qu'il y a 
sommation menaçante , sans attendre que des actes de 
violence soient consommés. Couvenes donc que les 
Chambres sont compétentes. 

On doit s'étonner, d'après tout ce que nous avons 
eu l'honneur de vous dire , Messieurs, que l'honorable 
député de Tournay ne se soit pas aperçu que c'est 
une hérésie constitutionnelle de prétendre que le cas 
de cession dont parle l'article 68 de la Constitution ne 
s'applique qu'aux traités ordînaireê, et non pas aux 
traités extraordinaires, comme celui qui nous occupe. 

C'est l'inverse qui est vrai, c'est pour des traités 
extraordinaires seuls que le paragraphe final de 
l'article 68 a été fait. 

Dans des circonstances ordinaires, aucun pouvoir 
ne peut, sans violer les lois sacrées de l'humanité, 
sans faire un abus de la force , céder une province. 
Ce serait alors que l'article 68 de la Constitution 
serait faussé , violé. Ainsi , par exemple , la Hollande, 
après la paix, nous offrirait d'échanger tout le Bra- 
bant septentrional contre la moitié de la province de 
Liège; quand même les convenances politiques et 
administratives, la richesse du sol, l'étendue du ter- 
ritoire, nous offriraient d'immenses avantages à ac- 
cepter ce traité, nous serions coupables d'un crime, 
si nous l'acceptions , précisément parce qu'il s'agirait 
d'un traité ordinaire , qui ne serait pas imposé par la 
contrainte; parce que, hors le cas d'urgente néces- 
sité , aucun pouvoir ne peut céder une fraction du ter- 
ritoire du royaume ; parce qu'en un mot le paragraphe 
final de l'article 68 n'est fait que pour les cas extraor- 
dinaires. 

Je finirai , Messieurs , par cette considération dont 
je vous prie de peser toute l'importance , c'est qu'il ne 
suffirait pas que nos adversaires fissent naître du doute 
dans vos esprits, pour faire admettre votre incompé- 
tence, doute qui n'existe pas; mais il faudrait que 
oette incompétence fût claire, expresse, palpable pour 
tout le monde. S'il y a du doute , c'est pour la compé- 
tence que le pouvoir législatif doit se déclarer. 

Cette opinion est fondée sur deux motifs, le premier. 
Messieurs, c'est que la question qui nous occupe n'est 
pas neuve. La législature de 1831 a eu à la résoudre, 
et c'est pour la compétence qu'elle s'est déclarée à une 
grande majorité. Il n'y a pas eu de vote, dit M. De Smet, 
c'est vrai ; mais la question a été longuement discu- 
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tce , et certainement ceux qui ont adopte le traite du 
15 noTenibre, ont eu la conviction qu*ila ne violaient 
pas la Constitution en votant de cette manière. Sans 
doute, le pouvoir législatif nV^t jamais lié par des 
antécédens. Mais ce que vous devei admettre , cV'st 
que le pouvoir législatif de 1831 , composé en grande 
partie de tous les membres du Congrès, imbus par 
conséquent des principes qui avaient guidé cette mé- 
morable asjiemblée , n*a pas porté légèrement une si 
grave décision ; ce que vous deves admettre , c^est que 
la présomption du bien jugé existe, et qu^îl ne suffît 
pas d'un simple doute pour le détruire ; ce que vous 
devez admettre, c^est que la législature de 1839 ne 
doit pas facilement admettre que la législature de 1831 
n agi inconstitutionnellement. 

Un autre motif également puissant vient f*y joindre. 

Moins absolu que le parlement anglais , le parlement 
belge possède cependant une plénitude de pouvoirs, 
une omnipotence législative, qui n*a d'autres limites 
que celles qui lui sont formellement posées par la 
Constitution. C'est uu axiome qui est incontestable ; 
c'est le revers de l'article 78 de la Constitution. 

Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui atinhye 
formellemenl la Constitution. 

Le pouvoir législatif a tous les pouvoirs que ne lui 
dén*0 paa formellement la Constitution. 

Ainsi, la règle c'est l'omnipotence, l'exception c*est 
rincompétence , et par conséquent, s'il n'y a que du 
doute ; si l'exception n'est pas précise et formelle , la 
règle générale doit être admise , le pouvoir législatif 
est compétent. 

En résumé donc , Messieurs , soit que Ton consulte 
les termes de la Constitution, soit qu'on en recherche 
l'esprit et le but, votre compétence est évidente, 
incontestable; vous pouvez sans violer la Constitu- 
tion adopter le traité, vous le devez même si votre 
conscience vous crie, que la loi de la nécessité le 
commande. 

Ai. Deêmaiêiènê (0. Metsieurs, dans ma section, j*ai 
dit oui en réponse à la question si , à l'égard du clian- 
gement territorial proposé par l'article l«r da traité, 
il y avait lieu de procéder conformément à l'article 
131 de la Constitution. J'ai dit encore oui lorsqu'il 
s'est agi d'émettre le vœu de voir examiner par 
la section centrale s'il ne conviendrait pas qu'elle 
ajournât son rapport jusqu'à ce qu'elle eût connais- 
sance du résultat des élections en France , et enfin je 
me suis abstenu quand le vote, par appel nominal, 
sur le projet de loi a eu lieu. 

J'ai déjà , en grande partie , fait connaître à mes 

(1) M. Desmaisiéres avait commence dans la séance du 14 inart 
à traiter la question constitutionnelle, lorsque M. Bekaert, député 
de Courtraif tomba mort frappé d'apoplexie. Dans la séance du 
lendemain , affecté de ce malheureux événement, l'orateur sup- 
prioM de son discourt la partie relative à ladite question et, da 
consentement de la Chambre, la fit insérer dans le MuviTtva. 
C'est celle que noot reproduisoiu ici. (Note de l'Auteur.) 



honorables collègues de la 3« lection quels ont été 
les motifs qui m'ont dirigé dans cet divers Totes. 
Je crois de mon devoir de m'en expliquer de noaTeen 
ici, en faisant connaître en même temps pourquoi 
je pense ne plus avoir à m'abstenir sur le projet de 
loi en lui-même. 

On a dit que tous nous devions être arrivés dsms 
cette enceinte avec une opinion formée et bien déci- 
dément arrêtée à l'avance. Non, Messieurs, il n^eo ■ 
pas été ainsi de moi; je le déclare dans toute U 
sincérité de mon àme, hier encore j'hésitais sur le 
parti que j'avais à prendre, et je crois qu'il est bieo 
permis d'hésiter quand on a à choisir entre deux Toies 
également parsemées d'écueils, de dangers , de mal- 
heurs de toute espèce pour la nation. 

11 est toutefois une question sur laquelle Je n*ei 
jamais eu de doute , c'est la question d'inconstitutiou- 
nalité. Ni le rapport de la section centrale, ni ce qui 
a été dit dans cette mémorable discussion, n'a réussi 
le moins du monde à ébranler ma conviction à cet ^ard. 

Quand il s'agit d'examiner ce qu'a voulu prescrire, 
ce que prescrit réellement un acte quelconque com- 
posé de divers articles plus ou moins nombreux , il 
est un principe généralement admis, c'est qu*oD ne 
peut s'en tenir à expliquer le sens de telle ou telle 
disposition de cet acte prise isolément, et sans faire 
entrer aucunement en ligne de compte les autres 
dispositions qui en sont corrélatives. 

Il faut donc, au cas présent, examiner d'une part 
ce qu'établissent les articles corrélatifs de la Con- 
stitution , * relativement au territoire , et , d'autre 
part, ce que déterminent à cet égard les articles 
corrélatifs du traité en ce moment soumis à nos dé- 
libérations. 

Quant à la loi fondamentale , nous avons d'abord 
l'art. 130 qui dit que la Constitution ne peut être 
suspendue en tout ou en partie. Nous avons ensuite 
l'article 131 qui sans doute a été placé immédiate- 
ment avant les dispositions transitoires, et immé- 
diatement après celles que j'appellerai stables , pour 
les distinguer des autres, afin de faire voir prol>a- 
blement et clairement qu'il devait régir, au présent 
et à toujours, toutes les dispositions quelconques de 
la Constitution qui le précèdent, lesquelles par con- 
séquent ne peuvent être revisées que dans les formes 
que ce même article 131 prescrit pour la révision. 

Le titre l^r de l'acte constitutionnel est intitulé : 
Du territoire et dû ses d irisions . 

Je crois devoir fixer, Messieurs, votro attention 
sur cet intitulé, parce que c'est vainement, selon 
moi , que l'on argumente contre nous de la pratique 
constante qui aurait fait la règle de presque tous ou 
même de tous les pouvoirs constituansqui aient jamais 
existé î parce que c'est vainement, selon moi, que 
l'on vient prétendre qu'une Constitution a unique- 
ment pour objet l'établissement et les attributions des 
pouvoirs qui doivent régir l'État. 
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On conçoit qn*î1 en a pn être ttnsl chez des pea- 
plef anciemienient oonstitaét en corpf de nation et 
qui n^ont fait , par lee Constitutions qu^ili ont décré- 
tées , que passer d*ane forme de gouTemement i une 
autre ; mais telle n*a pas été notre position à nous , 
quand notre Constitution a été décrétée. 

Nous aTÎons à nous séparer d*un autre peuple aTco 
lequel nous ne formions qu*nne seule et même nation 
depuis 15 ans ; nous ayions donc tout à constituer, 
aussi bien le territoire que les diyers pouToirs appelés 
à régir le nouTel État créé par notre réTolution ; et 
o^est pourquoi le Congrès National a bien compris sa 
mission, lorsqu*il a commencé la loi fondamentale par 
la définition du territoire belge , qu*il a entendu com- 
poser ( Toir Tarticle 1*^ ) des neuf provinces méri- 
dionales, telles qu*elles avaient fait partie du royaume 
des Pays-Bas. Voyons maintenant ce que disent les 
autres articles de la Constitution qui ont rapport au 
territoire. 

L*article 3 est ainsi conçu : 

« Les limites de TÉtat , des prorinces et des com- 
munes ne peuTcnt être changées ou rectifiées qu'en 
Tertu d*une loi. • 

Donc, en concluent nos honorables contradicteurs, 
c*est par une loi que doit être autorisée la conclusion 
d*un traité qui change les limites du royaume ; donc 
cette autorisation appartient à la législature ordinaire. 

Ici; Messieurs, nous sommes d'accord jusqu^à un 
certain point. L*eiceptiou au principe général de Tarti- 
cle 131 relatÎTcment à la réTÎsion de la Constitution 
par une législature extraordinaire, est formellement 
posée. La délimitation , la démarcation de nos fron- 
tières n*a force et Tigueur que lorsque les opérations 
des commissaires démarcateurs ont été ratifiées par 
une loi. Le pouToir constituant a établi par exception 
que de pareilles modifications faites au territoire n^em- 
portaient pas dans son esprit révision du territoire, 
n^emportaient pas révision de Tarticle 1*^ de la Con- 
stitution, et dès-lors il a admis qu*il suffisait d'une 
loi votée dans les formes ordinaires pour qu*il y eût 
garantie contre les abus possibles. 

Messieurs, les articles 1,2,3 et 4 du traité dé- 
finissent aussi quel est le territoire qui , dans le sens 
de ce traité , constitue la Belgique. Admettrez-vous 
Que Tarticle 6 de ce même traité, qui attribue à 
des commissaires la délimitation , la démarcation des 
limites des territoires respectivement assignés à la 
Belgique, à la Confédération germanique et à la 
Hollande, accorde à ces commissaires le pouvoir de 
délimiter le territoire de manière à le modifier es- 
sentiellement contre Pesprit et la lettre du traité, 
de manière à donner par exemple à la Belgique ne 
fût-ce que le huitième de la partie du Luxembourg 
attribuée par le môme traité au grand-duc de Luxem- 
bourg? Non certainement, vous ne le prétendre! 
pas; eh bien! il y a ici identité parfaite; Tarticle 6 
da traité n*est relatif qu*i des questions de délimi- 



tation qui n^emportent pas modification réelle du ter- 
ritoire. 

Mais , dit-on , Tarticle 68 est aussi relatif au ter- 
ritoire , et celui-là dit formellement : 

« Nulle cession , nul échange , nulle adjonction de 
territoire ne peut avoir lieu qu^en vertu d*une loi. » 
Donc c^est par une loi votée dans les formes et par 
une législature ordinaires que des cessions, que des 
échanges, que des a4Jonctions de territoire peuvent 
avoir lieu. 

Voilà, Messieurs, robjection dans toute sa force; 
eh bien ! lorsque vous mettes cette disposition par- 
ticulière, et qui peut être revisée, vis-à-vis de la 
disposition générale et perpétuelle de Particle 131, que 
peut-on raisonnablement en conclure? c'est que, s^il 
se présente à faire des cessions, des échanges, dee 
adjonctions de territoire qui n^impliquent pas révision 
du titre premier de la Constitution, qui n^emportent 
pas modification réelle du territoire belge constitué 
par ce titre premier pris dans son ensemble , ils peu- 
vent être autorisés par la législature ordinaire. 

Mais alors, a dit la section centrale, ParticlefiS n*a 
pas d^autre signification qoerarticle3 lui-même, et 
on ne peut admettre qu^une loi même ordinaire, et 
à plus forte rsiion qu'une loi constitutionnelle , ren- 
ferme des dispositions inutiles. 

Quelques explications. Messieurs, suffiront pour 
faire voir que cette disposition de l'article 68 n^est 
aucunement la même que celle que renferme Tar- 
ticle 3 , et par conséquent Tobjection qui repose sur 
Pinutilité disparaîtra. 

£n effet, ainsi que j*ai déjà eu Phonneur de le 
faire remarquer à la Chambre , Farticle 3 n^est relatif 
qu^aux questions de délimitation et de démarcation , 
et nullement à ce qui s*appelle cessions, échanges, 
adjonctions de territoire. 

L*article 68, au contraire , eii relatif à de yéritables 
cessions, à de véritables échanges, à de véritables 
adjonctions, je Taccorde, mais à des cessions, à des 
échanges, à des adjonctions, je ne puis assez le 
répéter , qui ne modifient pas essentiellement le ter- 
ritoire pris dans son ensemble, qui ne revisent par 
conséquent pas le titre l«r de la Constitution. Car 
ce n*est pas seulement par l'effet d'opérations de 
délimitation , de démarcation , que Ton peut arriver 
à ne modifier que d'une manière peu importante lo 
territoire ; on peut encore y arriver lorsqu'on retour 
on veut obtenir d*autres avantages , tels que la pos- 
session d^un bras de rivière, par exemple, d'une écluse, 
ou bien des avantages commerciaux et de navigation , 
ou bien encore la réduction d'une dette ou d'un tribut 
à payer , etc. , etc. Vous comprenez bien , Messieurs , 
qu'une portion du territoire belge peut être assez peu 
importante pour que la cession que l'on en ferait ne 
modifie pas réellement le territoire belge pris dans 
son ensemble, et qu*elle peut être en mdme temps 
d*un avantage tellement grand pour la nation voisine 
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qui dësira en acquérir la pofteMion, que ceHo-ci nlié- 
■itera pat à noui en payer la cession i noire satis- 
faction , soit d*une manière , soit d'une autre. Eh 
bien! dans ces cas exceptionnels encore, la Constitu- 
tion, dans son article 68, a voulu la garantie d*une loi ; 
et expliquer pourquoi alors elle s^est contentée d^une 
loi votée dans les formes ordinaires, ce serait se 
donner la peine d^expliquer ce qui certainement n*a 
besoin d^explication pour personne. 

Il n^est donc pas juste de dire qu*en présence de 
Tarticle 3, U disposition précitée de Particle 68 est 
inutile. 

Il e»i yrai de dire au contraire que Tarticle 131 
est général et perpétuel , qu^il doit s^appliquer à tou- 
tes les parties quelconques de la Constitution ; que 
par conséquent il doit être observé pour toute mo- 
dification à apporter au territoire constitué par le 
titre I«r, sauf les exceptions prévues par Tarticle 3 pour 
les questions de délimitation et par Tarticle 68 pour 
les cessions , les échanges et les adjonctions de terri- 
toire asseï peu importans pour ne pas emporter modi- 
fication du territoire pris dans son ensemble. 

Ces principes posés , voyons si les articles 1,2, 
3 et 4 du traité modifient essentiellement le terri- 
toire constitué par le titre W de la Constitution : 
que résulte-t-il , Messieurs , do Tensemble de ces arti- 
cles du traité ? Cebi que le territoire belge ne se . 
compose plus, comme Va. fort bien dit M. Doignon , que 
de huit des provinces méridionales qui formaient le 
royaume des Pays-Bas , savoir : de celle du Brabant 
méridional , Liège, Namur, Hainaut, Flandre occiden- 
tale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg; que la 
province du Luxembourg , qui fait partie essentielle 
du territoire de la Constitution , cesse d*appartenir à 
U Belgique, et que, si Ton consent à en adjuger à 
celle-ci une faible partie, un véritable lambeau , qui 
ne renferme même plus la ville qui donne son nom à 
la province , ce n^est qii*en échange d'une portion no- 
table du Limbourg , dont on demande la cession de la 
part de la Belgique- 

Les articles l, 2, 3 et 4 du traité sont donc, avouons- 
le, dans les cas de révision prévus par Tarticle 131 de 
la Constitution ; ce serait , quant à moi , mentir à ma 
conscience que de ne pas Vavouer. 

Il y a plus , Messieurs , ce nVst pas seulement par 
les articles 1 , 2 , 3 et 4 que le traité a pour elTet de 
reviser la Constitution , mais c^est encore , comme Ta 
fort bien expliqué aussi Thonorable M. Doignon , par 
son article 7, qui dit que la Belgique formera un État 
indépendant , perpétuellement neutre , et tenu d'ob- 
server cette neutralité envers tous les autres États. 

Admettant que cette neutralité soit telle qu^elle ne 
nous enlève pas autre chose que le droit de ne nous 
immiscer en aucune manière dans les querelles entre 
les autres nations ; admettant qu'on ne trouvera jamais 
moyen de poser en fait que la guerre que nous vou- 
drions déclarer sort des limites posées par cette neu- 



tralité; admettant enfin qu*on nons laisse quelques 
de possibilité de déclaration de guerre , eh bien ! «lors 
encore, n'est-il pas évident que l'article 7 du traité ■ 
pour effet direct de restreindre le droit de déclarer 
la guerre , dont l'article 68 attribue la prérogative au 
Roi , mais qui se trouve posé d'une manière abeolua 
et sans aucune restriction par le décret du Coogr^ 
National du 18 novembre 1830, lequel fait partie de U 
Constitution , en vertu du décret du 24 février 1831, 
et lequel a proclamé de la manière la pins absolue 
l'indépendance du peuple belge? 

Avant de passer à la question du fond, et désirant 
que pour l'avenir il ne puisse plus rester de doutes 
dans l'esprit de nos gouvernans en ce qui concerne 
la question constitutionnelle, j'ai encore un mot à 
répondre à l'honorable représentant d*Audenarde qai , 
selon moi , a défendu avec le plus de talent l'opinîoQ 
contraire à celle que je soutiens. 

Je vais plus loin que vous, nous a dit cet hono- 
rable membre , je soutiens avec tous lea auteurs qu'eo 
temps ordinaire aucune cession, aucun échange, aucaoe 
adjonction au territoire ne peut avoir lieu par le pou- 
voir législatif ordinaire sans que la Constitation ne 
soit violée. Mais en temps de guerre , lorsqu'il y a né- 
cessité, ce-n'est nullement violer la Constitution de la 
part du pouvoir législatif ordinaire que d'autoriser des 
cessions , des échangt*s , des adjonctions quels qa*îls 
soient. En d'autres termes , ce serait violer la Consti- 
tution que d'appliquer l'article 68 en temps ordi- 
naire ; mais en temps extraordinaire , mais en temps 
de guerre, c'est cet article 68 qui fait la règle à 
suivre si l'on veut observer fidèlement la Constitution; 
et si l'on pouvait critiquer le Congrès en ce qui touche 
la rédaction de cet article , ce serait en disant qu*il Ta 
conçu dans un sens trop général , dans le sens qu*il 
n'accorde pas même au Roi seul , et sans le con- 
cours du pouvoir législatif ordinaire, la prérogative 
d'apporter, en temps de guerre , au territoire consti- 
tutionnel , des modifications peu importantes , insigni- 
fiantes même. 

Rapproches , Messieurs , ces raisonnemens de ceux 
que je viens de tenir et do ceux que je vais avoir 
rhonneur de vous soumettre immédiatement , et vous 
verres que si nous ne sommes pas tout-à-fait d'accord 
sur les principes , que si nous ne sommes point d'ac- 
cord sur les conclusions auxquelles ces principes nous 
conduisent, nous arrivons en définitive au même ré- 
sultat dans l'application de ces principes et de ces 
conclusions au projet de loi qui nous est soumis. 

L'honorable M. Liedts n'admet en temps ordinaire 
* aucune espèce de cession , aucune espèce d'échange , 
aucune espèce d'adjonction de territoire par le pou- 
voir législatif. 

Alors , dit-il , c'est le pouvoir constituant seul qui 
peut agir, et cela serait vrai quand bien même la Con- 
stitution déclarerait le contraire en termes formels. 
Mais en temps de guerre, en temps extraordinaire, le 
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pouToir légtflltUf peat acquérir cet droits en Tertu de 
U Constitution , et Tarticle 68 est li pour les lui con- 
férer. 

Nous disons, nous, que la Constitution, dans son ar- 
ticle 131, a posé le principe de la révision de quelque 
partie que ce soit de la Constitution par le pouvoir con- 
stituant, et qu*elle y a défini en mains de quelles Cham- 
bres elle entendait remettre le pouvoir constituant; 
nous disons donc que le territoire peut être révisé et 
ne peut être révisé que par le pouvoir constituant ; 
nous disons que, si la disposition citée de l'article 68 
avait toute retendue qu^on lui prête en ne tenant 
compte que de la lettre, elle renverserait Tartiole 131 
dans sa partie la plus essentielle, la révision du ter- 
ritoire qui , lors même que cet article 131 ne le pres- 
crirait pas, ne peut, dans Topinion de Thonorable 
député d*Audenarde lui-même, avoir lieu en temps 
ordinaire c|ue par le pouvoir constituant. 

M. Fallon. Messieurs, il y a chose jugée sur la 
question de constitutionnalité. 

La nation a jugé solennellement cette question en 
1831 , et son jugement a été exécuté sans aucune ré- 
clamation. 

Notre honorable collègue M. PoUenus , s*imaginant 
d*abord que le scrupule constitutionnel avait échappé, 
à la perspicacité des Chambres de 1831, s^en est saisi 
avec empressement, croyant que ce serait là une 
bonne fortune pour le parti de la résbtance ; et , en 
effet , ee moyen ne pouvait manquer de sourire tout à 
la fois et aux partisans du système de résistance pas- 
sive , et à ceux qui , quoique partisans du système de 
paix, trouveraient beaucoup plus commode de pouvoir 
s*abstenir de se prononcer sur le traité , trouveraient 
là un excellent expédient pour esquiver leur vote. 

L*bonorable M. PoUenus s^est trompé : Topposition 
de 1831 avait déjà offert à la Chambre les attraits de 
ce moyen ; mais comme je viens de le dire , il y a 
chose jugée aujourd*hui, il y a chose jugée que ce 
n*estlàqu*une exception dilatoire, tout-à-fait illusoire, 
et qui n*a d^autre mérite que de vaines subtilités. 

Je sais que, pour certains membres de cette assem- 
blée, il j aurait peu d*inconvéniens dans le mauvais 
effet qne produirait à Pétranger une nation qui , en 
1839 et dans le même procès, déciderait la même 
question de principe constitutionnel dans un sens dia- 
métralement opposé à ce qu*elle a décidé en 1831 , à 
une époque où elle était encore sous Pimpression de 
Tesprit qui avait dicté , quelques mois auparavant , les 
dispositions constitutionnelles , à une époque où le 
aens et la portée de ces dispositions étaient encore 
tout Irais à la mémoire. 

Je sais aussi que , sauf le scandale d^un semblable 
subterfuge, la Chambre de 1839 n*est pas liée par les 
Chambres de 1831, et que, prétendument mieux 
éclairée aujourd'hui , elle pourrait , sans aucun excès 
de poavoîr, porter un jugement tout différent sur la 
qQesti4m de compétence. 



C*ost là , je le reconnais, un pouvoir que je ne puis 
lui dénier, mais c'est précisément parce que je ne le 
lui conteste pas, que je ne me borne pas à dire qu'il y a 
chose jugée ; j'ajoute qu'il y a chose bien jugée, loya- 
lement jugée et jugée d'une manière digne de la 
nation. 

Pour justifier qu'il y a chose jugée, et chose bien 
jugée, je crois ne pouvoir mieux faire que d'ouvrir 
le MoniieuTy et de soumettre de nouveau à la Chambre 
les considérations que je lui ai exposées sur la question 
en 1831, '.considérations qui s'appliquent parfaitement 
à la circonstance actuelle : 

« J'ai écouté avec d'autant plus d'attention les con- 
sidérations sur lesq^uelles notre honorable collègue , 
M. Leclercq, a replacé l'exception d'incompétence qui 
a été soulevée par M. Jullien, que j'étais avide d'y 
saisir le moyen de nous décharger, loyalement et léga- 
lement , de la responsabilité morale qui , dans la cir- 
constance actuelle, est attachée à l'épreuve de notre 
mandat. 

• Cestavec un vif empressement, sans doute, que la 
plupart de nous accepteraient la dispense de se pronon- 
cer sur l'adoption ou le rejet du projet de loi qui est 
en délibération ; mais chacun de nous aussi , je pense, 
n'accepterait cette dispense que pour autant qu'elle 
fût lé(^le et de nature à nous défendre suffisamment 
contre une accusation de pusillanimité. 

» Il ne faut pas se faire illusion : l'exception d'incom- 
pétence nous jette contre un autre écueil, et nous place 
e» présence d'un autre genre de responsabilité nou 
moins grave. 

• En effet , si cette exception n'est pas bien évidem- 
ment fondée, il n'est pas douteux qu'à l'intérieur 
comme à l'extérieur, elle sera considérée ou bien 
comme une défection indigne de la fermeté des repré- 
sentans d'un peuple libre , ou bien comme un refus 
masqué , dont la conférence pourra bien ne pas être 
dupe, et qui, par suite, n'entraînerait pas moins les 
conséquences d'un refus positif de délibérer. 

» Or, quant à moi , bien loin de trouver l'exception 
d'incompétence évidemment fondée , je n'aperçois que 
des subtilités dans les argumens sur lesquels on 
l'appuie. 

« Yoici bien l'argumentation réduite à ses plus sim- 
ples expressions. 

« Par son décret du 18 novembre, le Congrès a pro- 
clamé Tindépendance du peuple belge. 

• Par son décret du 24 novembre, il a déclaré que 
les membres de la famille d'Orange-Nassau sont à 
perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique. 

» Et , par un autre décret du 24 février 1831 , il a 
identifié ces deux décrets avec la Constitution qui 
était alors publiée , en déclarant qne c'était comme 
corps constituant que ces deux décrets avaient été 
portés. 

» L'indépendance d'un peuple est bien le droit de 
régler souverainement et librement ses intérêts intc- 
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riean et extérieurs , et Pacte de It conférence ne peut 
cependant reocToir son exécution , sans paralyser Hn- 
dépendance do la Belfrique, paisqu*il Tastreint à un 
état de neutralité perpétuelle, lui enlèfo le droit 
de régler, comme il lui plaft, ses intérêts aTCC la 
puissance arec laquelle elle est en guerre, et impose 
violemment des sacrifices et des charges à son régime 
intérieur. 

* Le décret d'exclusion de la famille d^Orange-Nassau 
affecte toutes les portions de territoire que la Constitu- 
tion embrasse. 

» Donc Tacquiescement an traité est une modifica- 
tion du décret constitutif de Tindépendance nationale, 
et il est également une modification du décret d^exoln- 
sion, en ce qui regarde les portions de territoire qui se 
trouTeraient replacées sous la domination des Nassau. 

* Donc, dans Tun cas comme dans Tautre, il faut 
modifier le régime constitutif de TÉtat, et ce pouvoir 
n'appartient qu*à une nouyelle Chambre créée en exé- 
cution de Tarticle 131 de la Constitution. 

» Il y a plus, ajoute-t-on : il y aurait, en outre, 
Tiolation de Tarticle !«' de la Constitution , puisqu'il 
y aurait morcellement de proyinces , et que , s'il est 
permis de faire des cessions de territoire, ce ne peut 
être qu'en vertu, non pas d'une loi ordinaire, mais 
d'une loi toute extraordinaire, c'est-à-dire, précédée 
d'un appel au pays, d'une dissolution des Cbam- 

I 

bres. 

* Voilà bien l'argumentation dans toute sa force. 
» Voici maintenant les motifi par lesquels ma con- 
viction la repousse. 

» £n fait, le traité porte atteinte à l'indépendance 
de la Belgique telle que l'entendait le décret du 
Congrès du 18 novembre ; cela est évident. 

» Mais , en droit , il n'est pas exact de dire que la 
législature ordinaire n'a pas le pouvoir de souffrir 
semblable atteinte. 

» Je puis d'abord me prévaloir, avec tout avantage , 
du décret du Congrès du 9 juillet qui , en acceptant 
les 18 articles, a restreint le sens absolu de son 
décret précédent du 18 novembre. 

» Vous le savei. Messieurs, le Congrès a décidé alors, 
solennellement, que l'indépendance de la Belgique, 
telle que l'entendait son décret du 18 novembre, n'était 
pas incompatible avec l'état de neutralité perpétuelle, 
avec une rectification , un morcellement de limites ou 
un abandon de portions de territoire. 

» Or, ces deux décrets émanent tous deux du corps 
constituant, et je ne vois pas comment on pourra faire 
comprendre que le second n'a pas fixé le sens du pre- 
mier; qu'il n'a pas été dérogé au premier par le 
second , et qu'enfin c'est exclusivement dans le pre- 
mier, et non dans le second , que nous devons puiser 
notre règle de conduite. 

» J'ai entendu dire dans les séances précédentes 
que, lors de la discussion des dix-huit articles , il ne 
s'agissait pas de morcellement; mais il suffit d'ouvrir 



le Moniteur et de lire, sans prévention, rartîde 8 de 
ces préliminaires de paix pour se convaincre que oetle 
assertion est erronée. 

» Cet article 3 disait en termes formels que la Cfues- 
tion du Luxembourg resterait en dehors des limites 
déterminées dans les articles précédons , et le Goii|près 
comprenait si bien qu'en votant cet article , on ToCatC 
indirectement le morcellement du Luxembourg, et par 
suite une dérogation tant à l'article l»' de la ConsUtn- 
tion qu'aux décrets précédons sur l'intégrité territo- 
riale , que la question préalable fut proposée et rejetée, 
dans la séance du 9 juillet, par 144 voix contre 51. Ce 
lait est d'autant plus certain, qu'à Tinstant même de œ 
vote , il fut déposé sur le bureau une protestation aignée 
par 37 membres de l'assemblée , protestation fondés 
sur ce que ce vote était une violation de l'article l«r 
delà Constitution quant au Luxembourg, et do l'arti- 
cle 80 relatif au serment du Roi sur l'intégrité terri- 
toriale. 

• Il reste donc vrai de dire que , par son décret du 
9 juillet 1831 , le Congrès a restreint le sens absolu quo 
l'on veut de nouveau attribuer à ses décrets précédeos 
sur rintégrité territoriale , et notamment en ce qui 
concerne le Luxembourg. 

» Je ne m*arréte pas toutefois à cette consid^ation; Je 
vais plus loin , et je me dis qu'en supposant même qua 
le Congrès eût alors excédé ses pouvoirs (ce qu'il aérait 
difficile d'admettre, puisqu'il exerçait le pouvoir con- 
stituant), la législature ordinaire pourrait faire aujour- 
d'hui ce que le Congrès eût pu croire ne pouvoir faire 
alors. 

« Alors , nous n'étions en état de guerre qu'avec la 
Hollande, et non avec les cinq puissances, qui respec- 
taient encore , du moins en apparence , le principe de 
non-intervention , et qui se bornaient i nous faire des 
propositions ; de manière que nous n'étions pas, quant 
à elles, dans les cas prévus par l'article tô de la 
Constitution. 

» Mais, aujourd'hui , nous sommes en état de guerre, 
non-seulement contre la Hollande, mais encore avec 
les cinq puissances ; et pour moi le fait est évident. 

» En effet , par l'acte de la conférence dont il s'agit , 
les cinq puissances déclarent explicitement qu'elles 
n'entendent respecter en aucune manière cette indé- 
pendance et ce principe de non-intervention proclamés 
par le Congrès; qu'elles entendent régler elles-mêmes 
nos limites constitutionnelles , et qu'enfin la voie des 
armes sera employée pour nous y contraindre. 

» Si ce n'est pas là contre nous , de la part des cinq 
puissances, une déclaration de guerre en bonne et due 
forme , je ne sais pas où l'on trouvera les élémens d'un 
fait plus hostile à l'indépendance d'un peuple. 

9 Ne nous y trompons pas : il ne s'agit pas , pour le 
moment, d'un traité de paix avec la Hollande, mais 
bien avec les cinq puissances. Cela est écrit en toutes 
lettres dans la première .note qui accompagne les arti- 
cles du traité. 
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» Voici oe qui y est dit : 

« lo Que cet articles aaront toute U force et la ▼■- 
m leur d*une conTentton solennelle entre le gouTeme- 
» ment belge et les cinq puiêêanceê, » 

» Et non , comme tous Toyex , entre le gouTeme- 
raent belge et la Hollande. 

• Plus loin , il est ajouté au N» 6 que ces articles 
• contiennent les décisions finaleê et •rrévoadfUê des 
» cinq puissances qui , d*un commun accord , sont 
» résolues à amener elles-mêmes Tacceptation pleine 
» et entière desdits articles par la partie adverse, si 
» elle Tenait à les rejeter. • 

* Nous Toili donc bien , malgré nous , à la vérité , 
en état d*ho8tilité flagrante avec les cinq puissances, 
ef dank la position où il s^agit de faire la guerre on 
la paix , avec un nouvel ennemi autrement redou- 
table que la Hollande. 

» Or, dans cette position , Tartiole 68 de la Consti- 
tntion laisse à la législature ordinaire le soin et le 
pouvoir d*autoriser ou de sanctionner un traité de 
paix , au prix de cessions do territoire et de toute 
autre charge ou sacrifice. 

» Cet article B*applique à tous les cas où le sort du 
pays est mis en péril par des actes d*hostilité auxquels 
la législature croit ne pouvoir résister; et, à coup 
sûr, c*est bien maintenant, ou jamais, le cas d*en 
faire usage , si Ton ne croit pouvoir se soustraire à 
me intervention aussi violente et aussi brutale. 

» Quant au moyen tiré du décret d*exclusion, il n*est 
évidemment pas fondé , parce qu*il prouverait trop , 
et ferait surgir un véritable contre-sens entre ce décret 
et Particle 68 de la Ginstitution , qui , en cas de traité 
de paix , permet des cessions de territoire. 

» Ce décret d*exclusion n*a voulu , et n^a pu vouloir 
autre chose que Texclusion de la famille d^Orange- 
Nassau de tout pouvoir sur la Belgique, telle que la 
Belgique pourrait ee constituer définitivement ; car , 
notex-le bien, la Constitution n*existait pas encore 
alors. 

» L*entendre autrement, ce serait supposer qu^il a 
voulu que, dans aucun cas de guerre avec la Hollande, 
soit actuellement , soit dans 10 , 20 ou 30 ans , il ne 
fut jamais possible de faire un traité de paix avec cette 
puissance , dès-lora qu^il s^agirait de la cession d'une 
parcelle de territoire , quelque petite qu'elle fût : car 
la plus ou le moins ne fait rien à la question de 
principe. 

» Sans doute, on n^attribuera jamais à ce décret cet 
inconcevable esprit d'avoir voulu qu'au besoin la Bel- 
gique disparût du rang des nations , plutôt que de 
céder à la maison d'Orange-Nassau un pouce de ter- 
ritoire , sur U totalité duquel elle était encore fort loin 
d'être assise constitutionnellement , et surtout défini- 
tirement. 

» Le décret d*exclusion , pas plus que celui d'indé- 
pendance, n'empêche donc aucunement la législature 
ordîoure d« laire usage des pouvoirs que lui confère 



Tarticle 68 de la Constitution , et «i , dans l'exercice 
de ces pouvoirs , elle sanctionne Tabandon d'une trop 
grande étendue de territoire , il pourra y avoir abus , 
mais non excèê de pouvoir , ce qui est bien différent. 

* Quant à la violation de l'article l*^, je Taperçois 
moins encore, en présence de Tarticle 3 qui permet à 
la loi de changer les limites de l'État, et de l'article 68, 
qui, en cas de traité de paix, permet également à la loi 
des cessions de territoire. 

» Je n'aperçois pas, du reste, l'exactitude de oe cal- 
col, qui réduit au chiffre de 7 ou 8 les 9 provinces de 
la Constitution , puisque, réduites toutefois considéra- 
blement, je les retrouve toutes les neuf dans le traité. 

« Enfin, je ne puis concevoir qu'il soit judicieux de 
faire constitutionnellement une distinction entre la loi 
destinée à consacrer une cession de territoire , et leB 
autres lois exceptionnelles que permet la Constitution, 
dans les différens cas spéciaux qui y sont prévus. 

» Ces cas sont notamment prévus dans les articles 6, 
7, 8 et 128 de la Constitution. La règle générale veut l'é- 
gale admissibilité aux emplois civils et militaires, l'in- 
violabilité du domicile, la faculté de s'assembler paisi- 
blement et sans armes , la protection de l'étranger , et 
cependant ce sont là des libertés bien constitutionnelles 
quil est permis à la législature ordinaire de modifier. 

« Tous ces cas sont également graves, puisque, dans 
chacun d'eux, il s'agit de déroger à la règle constitu- 
tionnelle; et, par conséquent, pour établir qu'en cas 
de cession de territoire la loi n'appartient pas à la lé- 
gislature ordinaire , il faudrait prouver que tous les 
autres cas donnent également ouverture à une dissolu- 
tion des Chambres , et c'est là un système qui est évi- 
demment inadmissible. 

» Je devrai donc me résoudre à renoncer aux avanta- 
ges séduisans de l'exception d'incompétence , si la dis- 
cussion ultérieure ne l'établit pas sur des bases plus 
solides, et plus propres à justifier la défection do la 
Chambre , dans le moment où l'État a le plus urgent 
besoin de sa coopération. » 

Telles senties paroles que j'ai prononcées i la Cham- 
bre, dans la séance du 31 octobre 1831 , et qui sont 
rapportées dans le Moniteur du 2 novembre suivant. 

Je m'attends bien que l'on cherchera à me mettre 
en opposition avec moi-même : qu'on me dira qu'il 
était au fond de ma pensée, en 1831 , que l'article 68 
de la Constitution , dans son paragraphe relatif aux 
cessions de territoire , ne pouvait recevoir son appli- 
cation par la législature ordinaire qu'alors qu'il s'agis- 
sait d'un traité de paix , qu'alors qu'on se trouvait en 
présence d'une déclaration de guerre , que nous ne 
sommes plus sur le même terrain , que nous ne som- 
mes plus aujourd'hui en présence des mêmes circon- 
stances , que ce ne sont que des propositions qui nous 
sont faites par la conférence, et qu'en conséquence, en 
reproduisant aujourd'hui ce que j'ai dit alors, je suis 
en contradiction de principe. 

Cette objection se réfute aisément. 
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Je reate dans mon opinion de 1831 , non pai telle 
qa^on veut en exagérer la portée, maii telle que je 
Tai exprimée, c^est-i-dire , que je persiste dans Topi- 
nion que la disposition du dernier paragraphe de 
Tarticle 68 de la Constitution est applicable, par la 
législature ordinaire , dans le sens de Tarticle auquel 
ce paragraphe appartient : en d*autres termes , lorsqoUl 
i^agit de traité de paix, d^alliance ou de commerce, ou 
de tout autre traité qui pourrait grever TÉtat ou lier 
îndiTiduellement des Belges ; de manière que je reste 
conséquent ayec moi-même si je me trouve aujourd'hui 
en présence des mêmes circonstances qu'en 1831. 
L'objection se réduit donc à la Térifioation d'un foit. ' 
Nous ne sommes pas aujourd'hui comme alors, dit-on, 
en état d'hostilité flagrante avec les cinq pubsances ; 
nous ne sommes pas sous la menace d'une guerre ; ce 
ne sont que de simples propositions qui nous sont faites, 
et nous sommes parfaitement libres de les accepter on 
de les refuser. 

Ce ne sont que des propositions qui nous sont faites ! 
En vérité , Messieurs , il faut que le jugement se trouve 
sous l'oppression d'illusions bien tyranniques, pour que 
l'on puisse ainsi qualifier les actes sur lesquels nooa 
avons à nous prononcer, puisqu'on en parle comme 
s'il ne s'agissait que de ces sortes de propositions qui 
•e font d'égal à égal, et qu'il est toigours permb de ne 
point accepter tant qu'il n'en résulte aucune consé- ' 
quence préjudiciable. 

Mais donnes- vous donc la peine d'examiner la nature 
de ces actes que vous appelés de simples propositions, 
et saches voir par qui , comment, et dans quelles cir- 
constances elles vous sont faites. 

Ces actes sont incontestablement des traités de paix; 
l'un est un projet de traité de paix entre la Belgique 
et la Hollande , reproduisant le traité du 15 novembre 
avec les modifications qui y ont été introduites en fa- 
veur de la Belgique , et l'autre est un projet de traité 
entre les cinq puissances et la Belgique , ayant pour 
objet de placer sous leur garantie l'exécution du traité 
entre la Belgique et la Hollande; enfin le troisième 
acte est une déclaration des cinq puissances transmet- 
tant ces deux traités à l'acceptation de la Belgique et 
de la Hollande, disant i celle-ci qu'en cas de refus, le 
gialu quo sera maintenu ; et disant à la Belgique qu'eu 
cas de refus , elles aviseront aux moyens de donner 
suite aux titres que la Hollande aurait acquis à leur 
appui par son acceptation. 

Ces actes viennent des cinq plus grandes puissances 
de l'Europe, en présence desquelles nous sommes rela- 
tivement bien petits, quoi qu'on en dise. C'est l'expres- 
sion d'une volonté bien autrement puissante que la 
nôtre, et d'une volonté délibérée sérieusement pen- 
dant huit ans; c'est alors même que cette volonté, 
n'ayant tenu aucun compte des démonstrations les plus 
énergiques qui avaient éclaté sur tous les points de la 
Belgique, et du déploiement d'une force militaire, sans 
doute bien redoutable i la paix de l'Europe, c'est 



alors même, dls-je, que cette volonté, restée ioëbran- 
lable, est venue nous dire son dernier mot, qtt*on 
voudrait nous (aire croire que ce ne sont là qae des 
propositions tout-à-fait innocentes, qui n*ontrieB de 
menaçant, et que nous pouvons repousser sans le 
moindre péril! 

Cette volonté a beau nous dire que si nooa refusons, 
elle avisera aux moyens de donner suite aux titres que 
la Hollande aurait ainsi acquis à son appui ; on ne voit 
rien d'hostile dans ce langage; dire qu'on avisera aux 
moyens de donner suite à sa résolution , lorsqu'on a à 
sa disposition tous les moyens de la faire exémiter, oe 
n'est pas dire qu'on l'exécutera , c'est ne faire aucune 
menace ni directe ni indirecte. 

Dans de semblables circonstances vouloir nous per- 
suader qu'en présence des traités qui nous sont propo- 
sés, nous ne sommes pas dans la même position qu^oi 
présence du traité du 15 novembre; que la déclara- 
tion qui nous est faite qu'on avisera aux moyms de 
nous contraindre , n'est pas, en d'autres termes, aussi 
hostile que celle qui accompagnait le traité de 1831 ; 
que le refus, dans ce cas, comme le refus en 1831 , ne 
serait pas un véritable cosia helli^ c'est l'extravagance 
d'un enthousiasme tellement irréfléchi, tellement 
aveugle , que le jugement n'a plus la perception des 
choses telles qu'elles sont. 

Pour tous ceux dont le jugement ne se trouve pas 
sous la même influence , il restera évident que nous 
sommes bien dans le cas de guerre ; que ce sont bien 
des traités de paix qui nous sont proposés , et qu^un 
refus est incontestablement un acte passif d'hostilité 
contre toute l'Europe , la Hollande et l'Allemagne y 
comprises. 

Écoutes comment on comprend ces propositions sur 
le terrain de la conférence : 

An parlement anglais , lord Palmerston , le chef de 
la conférence, répondant à une très mince fraction 
du parti radical, qui seule s'occupa de nous, disait que 
toute tentative de la part de la Belgique pour s'appro- 
prier le Luxembourg, serait une agression, une usur- 
pation aussi grande des droits des autres puissances , 
que le serait l'invasion de l'armée d'un État sur le 
territoire d'un autre , de manière que , dans son opi- 
nion , la seule tentative , le seul refus , constituerait 
une agression. 

En semblables circonstances, c'est donc bien le cas 
où il nous est permis d'exercer le pouvoir que nous 
confère le dernier paragraphe de l'article 68 de la Con- 
stitution. 

Comme vous l'aves sans doute remarqué. Messieurs, 
l'imagination de l'opposition , dans son ardeur et dans 
ses illusions, n'a pas été en 1831 aussi loin qu'elle va 
aujourd'hui. 

Un nouveau scrupule est venu troubler la con- 
science de nos plus belliqueux collègues, et ce scrupule, 
on le fait ressortir très-sérieusement des dernières ex- 
pressions de l'article l^ de la Constitution. 
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LaConttîtotion indique , dans cet article , de quelle 
manière la Belgique sera et restera divisée en provin- 
ces, et, en y parlant de la province de Luxembourg, 
on dit que c^est êaufleê relaiûm» du Luxembourg avec 
ia ConfkUraUoH germanique. 

Si Ton adopte le traité , dit-on, cette province de 
Luxembourg , telle que la restreint le traité , n^aura 
plus aucune relation avec la Confédération germani- 
que ; donc le traité supprime la réserve faite dans Tar- 
de l" de la Constitution , et la suppression d*une 
réserve faite dans la Constitution est une inconstitu- 
tionnalité. 

Formulé de la sorte, il est plus qu*étonnant qu*un 
semblable argument ait pu sérieusement produire un 
scrupule constitutionnel. 

Vous dire pourquoi a été faite cette réserve dans la 
Constitution , est chose fort inutile , vous le savez du 
reste. La Confédération germanique avait acquis des 
droits politiques sur le Luxembourg , et comme la ré- 
volution belge n*avait pas pour cause des griefs impu- 
tables à la Confédération allemande , mais bien au Roi 
Guillaume , il n*y avait pas de raison , en déniant à 
celui-ci ses droits sur la Belgique, de méconnaître les 
droits acquis à la Confédération i laquelle nous n*a- 
vions aucun reproche à faire , droits qu*il eût été d^ail- 
leurs d*une très-mauvaise politique de contester. 

Si la réserve des relations du Luxembourg avec la 
Confédération avait pour objet de conserver i cette 
province des droits utiles à Tégard de la Confédération, 
on concevrait Targument, et Ton pourrait dire, avec 
rauon, que priver le Luxembourg d*un avantage que 
lui assure la Constitution, cVst violer la Constitution. 
Mais ce n*esi pas d^un droit utile , ce n^est pas dVn 
avantage qu*il s*agit de priver le Luxembourg, c^est 
d*une charge, c^est d*un assujettissement politique 
qu*il s*agit de le libérer, et dès-lors , en faisant cesser 
les relations du Luxembourg avec la Confédération 
germanique , bien loin dVnfreindre la Constitution , 
c*esi exécuter parfaitement sa volonté. 

Le duché de Luxembourg n*ayant été déclaré par la 
Constitution province belge qu*à la charge par la Bel- 
gique de respecter les droits de la Confédération, c^est 
une obligation que la Constitution nous a imposée. Or, 
le traité ne fait autre chose que régler Texercice de 
ces droits , et par conséquent , bien loin de violer la 
Constitution, en déterminant de quelle manière ces 
droits seront exercés sur le duché , c^est une obliga- 
tion constitutionnelle que nous exécutons. 

A la vérité , c^est au moyen du morcellement de 
cette province que nous remplissons cette obligation ; 
mais alors la prétendue inconstitutionnalité ne serait 
plus dans le fait du rachat même des droits de la Con- 
fédération germanique , n^est plus dans la circonstance 
que la réserve faite dans la Constitution aura cessé ses 
effetfy ou, comme on le dit très improprement, aura 
été supprimée, mais uniquement dans le moyen qui 
aura été employé pour exercer ce rachat; et cVst 



alors de rinconstitutionnalité du chef du morcellement 
qu*il 8*agirait, et non de la suppression d^une disposi- 
tion constitutionnelle. 

Une hypothèse va mieux démontrer combien ce 
scrupule est irréfléchi. 

Je suppose que le traité de Vienne , en assignant le 
grand-duché au prince d^Orange-Nassau en remplace- 
ment de ses états allemands , au lieu de grever ce 
duché d*un assujettissement politique au régime con- 
stitutionnel de la Confédération germanique, Teût 
grevé envers elle d^une redevance pécuniaire ou de 
toute autre charge rachetable, prétendrait-on que 
nous ne pourrions racheter une semblable charge 
sans enfreindre la Constitution ?... non sans doute ; 
et cependant par un semblable rachat nous supprime- 
rions la réserve constitutionnelle qui, après le rachat, 
ne serait plus qu^une lettre morte dans la Consti- 
tution. 

Je vais même plus loin , et je fais remarquer que, 
pour rester conséquent avec le motif du scrupule , il 
faut aller jusqu^i prétendre qu^on ne pourrait même, 
sans commettre une inconstitutionnalité , accepter ni 
de la Hollande ni de la Confédération germanique, ni 
pour soixante millions ni pour toute autre somme , la 
cession des portions du Limbourg et du Luxembourg 
que Ton veut nous arracher , parce qu*encore une pa- 
reille opération aurait pour effet de faire cesser nos 
relations du Luxembourg avec la Confédération ger- 
manique, en supprimant ainsi la réserve faite en 
Tarticle \^' de la Constitution. 

L^opposition, dans ses recherches sur 1m fins de non- 
recevoir propres à empêcher le projet de loi d^arriver 
de sitôt à la discussion , nous a parlé de Tapplication 
de Tarticle 131 de la Constitution relatif à la révision; 
mais ici il y a encore quelque chose qui fait défaut à 
Targumentation , c^est la démonstration de Topportu- 
nité , de la nécessité ou de Tutilité de la mesure. 

Personne , je pense , n*a demandé ni ne demande 
qu*avant de statuer sur le projet de loi qui nous est 
soumis , il soit procédé à la révision d*un article quel- 
conque de la Constitution , seul cas où il pourrait y 
avoir lieu de mettre en question Tapplication de cet 
article. 

Ce ne sont pas sans doute les partisans de la résis- 
tance qui formuleraient une semblable demande, 
puisque, pour eux, la Constitution , sur la question 
de compétence , est claire comme le jour. 

Ce ne sont pas non plus les partisans de la paix , 
puisque pour eux aussi , ia Constitution ne laisse au- 
cun doute. 

La demande ne pourrait donc nous être faite que 
par un très-petit nombre de partisans de Tun ou de 
Tautre système qui seraient restés dans Tincertitude , 
et ceux-là , s'ils avaient même l'espoir d'obtenir une 
majorité, sentiront fort bien que, dans les circon- 
stances où se trouve le pays, une semblable mesure 
ne ferait que prolonger une crise mortelle et ne pour- 
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rail être , qne\ que fût ton résultat, qne préjudiciable 
au pays. 

Quoi qu^il en soit , il est bon cependant de prévoir 
où nous conduirait cette mesure. 

Il faudrait d^abord indiquer quelles sont les dispo- 
sitions de la Constitution dont on demanderait la 
révision. 

Il faudrait ensuite examiner et discuter le point de 
savoir si ces dispositions sont assex obscures, au juge- 
ment de la majorité, pour quHl soit indbpensable de 
recourir au remède de la révision. 

Si la proposition était adoptée dans cette Chambre, 
il nVst pas certain quVIle serait adoptée au Sénat. 

Je suppose toutefois que là elle soit également 
adoptée. 

Dans ce cas, il faut d^abord dissoudre les Chambres, 
et procéder aux élections pour former celles qui pro- 
céderaient à la révision , et à la révision exclusive- 
ment, car Tarticle 131 ne permet pas autre chose. 

Cela fait , et après que ces chambres auraient déli- 
béré et statué sur les points de révision , et si elles 
sont parvenues à se mettre d^accord , il faudrait éga- 
lement les dissoudre , et procéder encore i de nou- 
velles élections pour réformer la législature ordinaire 
qui reprendrait les choses dans Tétat où nous les au- 
rions laissées. 

Si maintenant le Sénat n*adoptait pas la^iroposition 
do révision , il faudrait un rouage de plus : il faudrait 
dissoudre d^abord les Chambres actuelles et en former 
de nouvelles, non pas encore pour reviser les points 
que Ton aurait demandé de soumettre à une révision, 
mais seulement pour délibérer sur la question de sa- 
voir s^il y a lieu à révision. 

Cette impasse , comme on voit , nous conduit fort 
loin, et je rappelle impasse, parce qu^il n^est pas du 
tout improbable qu^elle serait effectivement sans 
issue. Et, en effet, si le Sénat persistait à ne pas vou- 
loir admettre le système de révision , tandis que la 
Chambre des Représentans persisterait dans ce sys- 
tème , le moment de pouvoir répondre à la confé- 
rence n*arriverait jamais. 

Je ne sais vraiment comment on pourrait se faire 
illusion au point de croire que les puissauces de TEu- 
rope pourraient se laisser jouer de la sorte , seraient 
assex aveugles pour ne pas apercevoir le but de la 
manœuvre , et n^entreraient pas chez nous , non pas 
pour nous empêcher de délibérer tout à notre aise sur 
la révision de notre Constitution, mais pour nous con- 
traindre tout d*abord à évacuer le territoire contesté. 

Je reconnais que la proposition de révision , si elle 
pouvait être accueillie , pourrait avoir pour but soit 
d*échapper aux conséquences de la responsabilité 
d^un vote sur le projet de loi qui nous est soumis, soit 
d^obtenir un ajournement par voie indirecte j mais 
cette simulation n^échapperait i personne; car, en vé- 
rité, il ne serait pas possible de lui assigner un but 
sérieux. 



En effet , vouloir faire réviser r«rUcle ^ de la Con- 
stitution pour le modifier de manière qu*il serait biea 
permis au Roi de faire la guerre , mais qu^il n*aurait 
pas le pouvoir de faire des traités de paix qui empes- 
teraient cession de territoire , même avec le conoour* 
de la législature ou de sou assentiment, ce n*est sans 
doute pas li ce que Ton veut, car je vous dfrmandn 
ce qu^il en arriverait de la nationalité belge dans la 
circonstance donnée où , à la suite d*une guerre nul- 
heureuse , le pays se trouverait envahi par renoemi. 

Tout moyen ultérieur de résistance Tiendrait à 
manquer, et ni le Roi ni les Chambres n^auraient la 
capacité , moyennant une cession du territoire , cTar- 
rêter par un traité de paix que renvahissement n^em- 
brassât tout le pays. 

Il faudrait avant tout convertir les Chambrée ordi- 
naires en Chambres de révision , et remplacer ensuite 
les Chambres de révision par les Chambres ordinairet. 

Ce n^cst donc pas là ce que Ton voudrait demander 
aux Chambres de révision. 

Ce n^est donc pas le renversement du principe qui 
confère au Roi , d*accord avec les Chambres , le pou- 
voir de céder des portions de territoire, lorsqu^il a'agit 
d*un traité de paix ; ce n*est donc pas le renversement 
de ce principe que Ton demande. 

Ne serait-ce peut-être qirune modification A ce prin- 
cipe que Ton voudrait obtenir , afin que le pouToir 
que Particle 68 confère au Roi et aux Chambres ne 
reste pas aussi illimité; afin qu*il soit déterminé jusqu^à 
concurrence de quelle étendue territoriale des ces- 
sions de territoire pourront être consenties en Terta 
de cet article ? 

Non , sans doute encore , car un semblable ayea 
renfermerait la condamnation de Texception d^incom- 
pétence. 

Et, en effet, prétendre que les pouvoirs que nous 
confère Tarticle 68 sont trop illimités , qu*ils peuvent 
donner lieu à des abus, et qu^îl faut demander à une 
Chambre de révision de les restreindre , c^est bien 
reconnaître qu^aussi longtemps qu^une Chambre de 
révision u^aura pas touché à Tarticle 68, nous pouvons 
constitutionnellement exercer ces pouvoirs, aussi il- 
limités qu^ils soient. 

Les abus d^application que Ton craint sont d^ail- 
leurs chimériques. 

Sans doute , le Congrès n*a pas voulu abandonner le 
sort du pays a Tarbitraire du pouvoir royal ; il n*a pas 
voulu attribuer au Roi le pouvoir illimité de faire la 
guerre ou la paix ; personne ne prétend qu^un pou- 
voir aussi absolu lui est attribué par la Constitution ^ 
le Congrès a pris soin de placer à côté d*un pouToir 
un autre pouvoir pour le tempérer , et le pouvoir lé- 
gislatif est là. Si les Chambres pensent qu^il est impru- 
dent de faire la guerre, elles refusent les subsides ; 
si elles pensent qu^un traité de paix , moyennant une 
cession de territoire , est préjudiciable au pays , elles 
refusent leur assentiment. 
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Mûfl , dit^m , ti le poUToir royal , d^accord avec les 
Chaiiibr«t, peut, en vue de sauver le pays parnti 
traité de paix, céder une portion de territok»«y 
€|uelque minime cju^elle soit, il pourrait ainsi constitu- 
tionnellement céder un quart, une moitié ou même le 
tout, puisque la Constitution ne limite rien à cet égard. 

La seule réponse qu^il me semble oonTcnable de 
donner à une semblable objection , c^est de dire que , 
o^est lA raisonner jusqu^à Tabsurdité. 

L*article 32 nous dit que les Chambres représentent 
la nation , et que ce n^est que là oà la nation expri^De 
constitutionnellement sa volonté. Or, n*est-ce donc 
pas la nation, et la nation tout entière, d^aoçprdavec 
son Roi , qui, en cas de traité de paix, délibère sir Tof- 
portunité d^une cession de territoire , et peutr#n sup- 
poser que le Congrès eût pensé que la nation ainsi re- 
présentée serait plus imprévoyante dans qê cas que 
dans tous autres où elle agit par la mémjB voie d^aetion ? 

Autant vaudrait dire que si les Chambrik, d^accord 
avec le Roi , peuvent frapper le pays pit^dea impèti, 
il faut recourir bien vite au remède de Tarticle 131 , 
attendu que c'est là un pouvoir trop iUtaiité , et que si 
elles peuvent ainsi prendre quelque^ portions minî- 
mca dans la bourse des contribuablet^ elles pourraient 
en prendre le quart , la moitié , m^e le tout, et rui- 
ner ainsi les contribnablca. 

Lorsque le Congrès a voulu #riter que la législa- 
ture n*abusàt des pouvoirs illin^téa que lui conférait 
une disposition constitutionnefé ; lorsqu^il a voulu , 
pour la formation de la loi, ci que veut Tarticle 131, 
c*est-à>dire, la présence des deux tiers des membres et 
les deux tiers des suffrages^ il s^en est formellement 
exprimé, et, cooune on U voit dans Tarticle 62 de U 
Constitution , ce n^est que sous les mêmes conditions 
que celles prescrites en Tarticle 131 qu*il permet à la 
légblature ordinaire éb consentir à ce que le Rot 
puisse être en même lempa chef d^un autre état. 

Ce que le Congrèsfl voulu dans ce cas, il ne Ta pas 
voulu dans le cas oà il •*agt8sait d*un morcellement ^ 
quoique les pouvoirs que confère à la législature ordi- 
naire le dernier j de rariide 68 fussent illimités , et 
quoique la conséquence d*un pouvoir illimité fût na- 
turellement la possibilité d*un abus , il n*a pas voulu 
même soumette la loi à Tépreuve des deux tiers des 
membres préiens et des deux tiers des suffrages. 

Il n*a pas voulu surtout que, dans ce cas , et quelle 
«fue fût la portion de territoire qu'il s'agirait d'aban- 
donner , i/ pût être question de recourir au remède de 
révision éont il s'agit dans l'article 131 . 

J*en trouve la preuve irréfragable dans l'article 84 
de la Constitution , qui porte qu'aucun changement à 
la Constitution ne peut être fait pendant une régence. 
Or , si , dans le système de l'opposition , U législa- 
ture ordinaire ne peut faire application du pouvoir illi- 
mité que lui confère l'article 68, qu'après avoir usé du 
rernide de l'article 181, c'est-à-dire, qu'après avoir fait 
reviser cette dispoMtion constitutionnelle ou toute autre, 



je demande que l'on ait la bonté de m'expliquer ce 
que l'on ferait constitutionnellement si, le trône 
étant en tutelle, il ne restait d'autre moyen qu'une ces- 
won de territoire pour empêcher le vainqueur d'en- 
vahir tout le pays ? 

Je ne sais ce que me répondra l'opposition , mais je 
iais bien ce que me répondrait le Congrès s'il pouvait 
encore se faire entendre. 

Que le Roi «oit migeur ou qu'il soit mineur , il faut 
qu'en cas de guerre, le gouvernement, d'accord avec 
les Chambres, puisse sauver le pays, même aux dé- 
|>ens d'une portion quelconque de territoire, si la 
nécessité le commande ; si nous avons dit dans l'ar- 
ticle 84, et d'une manière aussi générale, qu'aucun 
changement ne pourrait être fait à la Constitution 
pendant une régence, c'est que nous savions fort 
bien que , pour le cas de guerre et de cession de ter- 
ritoire, l'article 68 conférait au gdhvemement, d'ao- 
cord avec les Chambres, des pouvoirs suffisans, sans 
qu'il fût besoin du remède de la révision. 

11 faut forcément que l'on tire cette conséquence 
de l'article 84 ; sinon, il faudrait supposer que le Con- 
grès eût été asses imprévoyant pour empêcher que, 
pendant tout le cours de la tutelle du trûne , il eût 
été interdit à la nation de consentir- aucun traité 
de paix emportant une cession de territoire quelle 
qu'elle fût. 

M, Dubtsêaitté. Messieurs, les propositions qui noua 
sont faites au nom de U conférence de Londres sont, 
dit-on , un traité de paix. J'attache peu d'importance 
à la qualification qu'elles méritent. Pour apprécier si 
la Chambre est compétente pour se prononcer, il 
m'importe peu , quant à moi , si c'est un traité de 
paix ou si ce n'en est pas un. Ce qui m'importe , c'est 
de savoir si cet acte , qu'on l'appelle proposition ou 
qu'on l'appelle traité de paix, si cet acte, dis-je, dana 
son exécution porterait atteinte au pacte fondamental, 
aux bases mêmes sur lesquelles la Constitution est 
assise. 

C'est là , Messieurs, la première question à examiner, 
la seule que j'examinerai. 

Elle a déjà été traitée par différons orateurs. 11 en 
est, pour le talent et le caractère desquels je professe 
la plus grande estime , qui croient que la Chambre 
est compétente ; c'est après un mûr examen que j'ai- 
cru pouvoir me prononcer pour l'opinion contraire ; 
cette opinion, comme la leur, je vous prie d'en être 
persuadés, est tout-à-fait consciencieuse, et le résultat 
d'une profonde conviction. 

Je crois d'abord devoir rappeler le principe : que 
les lois ne peuvent être modifiées , changées ou révo- 
quées que par le pouvoir qui les a établies ; que l'in- 
terprétation , par voie d'autorité, des lois, celle qui 
en fixe le sens , ne peut également émaner que do 
cette même source, c'est-à-dire, du pouvoir qui les a 
établies. 

De ce principe découle la conséquence qu'aucune 
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modification , aacun changement ne peut être apporté 
aux loiii constitutionnelles, si ce'n^est par te pouvoir 
constituant, r^iit-à-dire , par des Chambres ayant 
reçu du peuple le mandat spécial de reviser le pact» 
fondamental, de la même manière que ces lois n*aot 
été établies que par une assemblée ayant reçu du 
peuple un mandat exprès pour les établir. 

Cette conséquence du principe que j*inToqoe, est 
écrite dans Tarticle 131 de la loi fondamentale; cet 
article n'est réellement que Papplication du principe 
que je viens de rappeler, principe que nous devrions 
respecter, alors même que l'article 131 n'eût pas été 
écrit dans la Constitution. 

Je pars encore d'un autre principe , à savoir : que 
cette immutabilité (si je puis m'exprimer ainsi) des 
lois fondamentales consiste encore plus datu /m 
choêêê, dans l'essence des dispositions, que dang lê§ 
motg; qu'ainsi on ne peut admettre qu'on s'attache à 
la lettre , pour tuer l'esprit ; qu'en matière de loi con- 
stitutionnelle , l'on s'attache i la lettre , pour tourner 
en quelque sorte la difficulté constitutionnelle, et 
pour éviter le recours au pouvoir constituant , alors 
qu'il est manifeste que la Constitution est sensible- 
ment altérée. 

Si j'ai bien compris mes honorablet adversaires, ils 
s'arment des articles l et 68 de la Constitution ; ils 
donnent à ce dernier article un sens illimité; ils pré- 
tendent qu'il confère i la tégisiaiure ordinaire, pour 
autoriser les cessions de territoire , le pouvoir le plus 
étendu. Pour éluder la difficulté que peut présenter 
l'article l«r, on fait remarquer que le traité sur lequel 
nous délibérons conserve encore à la Belgique un 
lambeau qui s'appellera province de Luxembourg, 
un autre lambeau qui s'appellera province de Lim- 
bourg , et que la mention qui est faite , dans ce même 
article, des rtUUioHM orac la Confédération germant-' 
quê, est quelque chose de surabondant, qu'on peut, sans 
difficulté aucune, considérer comme non écrit dans la 
Constitution; car cette disposition, dit-on, n'a paspour 
objet des droits utiles à la Belgique, c'est une charge 
dont nous pouvons être déliés, sans devoir recourir 
au pouvoir constitutionnel. 

Je crois qu'il est nécessaire de remonter à la source 
même de ces expressions qui ont été introduites dans 
l'article l<*r de la Constitution : cette source , c'est le 
décret d'indépendance du 18 novembre 1830. C'est li 
que vous voyez figurer pour la première fois ces mots ; 
nous devons donc rechercher quelle signification ils 
ont dans ce décret d'indépendance. 

Auparavant je crois devoir constater quel serait le 
résultat du traité qui nous est proposé. 

Et d'abord je dirai que j'entends, moi, par le 
Luxembourg, la province qu'on appelait sous le gou- 
vernement déchu le grtÊnd-duché de Luxembourg, 
province dont les limites sont tracées dans l'acte dn 
Congrès de Vienne et qui, en vertu de cet acte, est en- 
trée dans le système de la Confédération germanique. 



En bien ! Messieurs , lorsque j*ezamiiie lee 
articles du traité , il me paraît en résulter érid* 
(pM si nous y donnions notre consentemeat, noua 
connaîtrions que cette province dont je viena d« 

Iler, telle qu'elle est désignée dans l'acte du Coogrèa 
de Vienne ; que celle-lA même qui a des relatûma avee 
la Confédération germanique , dont la capitale est la 
forteresse de Luxembourg ; que cette prorinoe , dia-je, 
ne nous appartient pas ; que la Belgique n^ a auGun 
droit, et que sa possession constitue une usnrpatioo; 
que cette province n'a pas cessé d'appartenir en toala 
souveraineté , sauf les relations avec la ConMération 
gemani^ue , au Roi grand-duc Guillaume d'Orang»- 
Kassat; que celui-ci consent, à la Térité, à immbs 
céder m lambeau des territoires les moins fertiles , ea 
se réservant à lui, à titre de souveraineté entière, la 
capitale «l'ec le territoire le plus riche et le plus fSer- 
tile qui l'oritoure ; mais que , pour l'indemniaer de la 
cession d'un lambeau de cette province, noua lui 
cédons , noui , une partie de la province du Lim- 
bonrg. Tout cela ressort des premiers articles dn 
traité. Je ne p^se pas qu'on le conteste. Il est évi- 
dent qu'il en réailte que nous reconnaissons la aoure- 
raineté du Roi Guillaume sur le Luxembourg entier, 
mais que nous en achetons de lui une partie, partie 
qui n'est que l'accetsoire , car il tient la capitale et le 
territoire riche et feitile, tandis que nous n'avona <{ue 
le territoire infertile. 

Eh bien! Messieurs, d'après les actes du Congrès, 
je prends à tâche de pnuver que le Congrès a touIu 
décider et a expressémtnt décidé la question du 
Luxembourg ; qu'ils décidt que, non pas un lambeau, 
mais le grand-duché , la province entière qui a des 
rapports avec la Confédération germanique, est une 
province belge ; qu'il en a proclamé l'indépendance 
ainsi que du reste de la Belgique. Je veux prouver en 
second lieu, qu'il a expressémeat placé cette décbion 
i l'abri de l'atteinte de la législature ordinaire. Il me 
semble que, si je fais cette double démonstration , la 
question de constitutionnalité est jugée ; car si le pou- 
voir constituant a décidé que le Luxembourg était une 
province belge , et qu'il n'appartient pas à la législa- 
ture ordinaire de modifier en ce point le décret d'in- 
dépendance, où trouverci-vous le motif, le principe 
de votre compétence ? Votre incompétence est déclan^ 
d'avance de la manière la plus expresse. 

Le décret d'indépendance du 18 novembre 1830 
était d'abord rédigé de la manière suivante : « Le Con- 
grès National proclame l'indépendance du peuple 
belge. » 

Au moment où le Congrès s'est occupé de ce décret 
qui n'était encore qn'une proposition , la question dn 
Luxembourg venait d'être agitée à la tribune française. 
Comme l'a rappelé, au début de la présente discus- 
sion, M. le ministre des travaux publics, M. Bignon 
avait déclaré la Belgique mal fondée à comprendre le 
Luxembourg dans son territoire. Il est résulté de là 
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que let tectioiii, la Mction centrale et le Congrèf lui- 
même ont été amenés à •^occuper de la queition du 
Luxembourg. Deux féances du Congés ont été con- 
sacrées à la discussion de cette importante proposition. 
La première a été entièrement consacrée à la question 
du Luxembourg. 

En effet, dès TooTerture de la discussion, deux 
motions ont été faites ; toutes deux se rapportaient à 
la question du Luxembourg. L*une était une espèce de 
motion détournement. On proposait au Congrès de 
demander au gouTemement proTisoire de la Belgique 
des documens sur le Luxembourg , pour prononcer 
eu connaissance de cause sur Tindépendance de ce 
pays, et d*ajourner la discussion du décret d*indé- 
pendance jusqu*à ce que ces documens eussent été 
produits. Un autre député aTait proposé de laisser en- 
tière la question du grand-duché et de proclamer 
Tindépendance des autres provinces. La discussion , 
Messieurs, a porté sur ces motions et sur la question 
du Luxembourg elle-même. Plusieurs orateurs se 
sont attachés à établir qu*il était impossible d*ajourner 
la question du Luxembourg. L*un de ces orateurs, 
maintenant ministre des travaux publics, s*est exprimé 
ainsi : 

« La question a été posée dans les sections , elle est 
à Tordre du jour avec celle de Tindépendance et se 
confond avec celle-ci. Nous ne pouvons nous refuser 
à la résoudre ; une solution implicite , indirecte , ne 
peut même suffire. Nous devons une réponse à TEu- 
rope. Il faut qae la discussion s*ouvre immédiate- 
ment sur cette question. » 

Après avoir démontré que la question ne pouvait 
être ajournée , il est entré dans la question même , et 
•^appuyant sur un grand nombre de documens et de 
raisonnemens , il a établi que nous devions proclamer 
rindépendance du Luxembourg, comme de tout le 
reste de la Belgique. Plusieurs orateurs, et entre 
autres M. de Celles , qui avait proposé le décret , sont 
venus le seconder dans la démonstration qu*il avait 
laite des droits du Luxembourg. 

Ainsi , on a vu monter à la tribune le vénérable 
doyen d*àge du Congrès , M. Gendebien père , qui est 
venu ajouter aux faits allégués d*autres laits qui étaient 
à sa connaissance personnelle comme membre de la 
commission qui avait rédigé la loi fondamentale de 
1815 , faits qui établissaient qae le Luxembourg était 
une province belge. 

M. Beyts est aussi entré dans des détaib tendant à 
établir nos droits sur le Luxembourg. 

D^autres orateurs ont simplifié la question : ils ont 
fait voir qu*il n^était pas même nécessaire de recher- 
cher dans les actes antérieurs si le Luxembourg avait 
pu être ou non considéré conune province belge ; que 
le titre de la province du Luxembourg à Tindépen- 
dance était le titre des autres provinces ; que c*était le 
titre même de la révolution des autres provinces , le 
droit de se soustraire à la domination de Pétranger . 



« La qualité de Belge, a dit M. Lebeau , est prouvée 
pour les Luxembourgeois comme pour les habitans de 
toutes les autres provinces ; hors la portée du canon 
de la forteresse , les élections se «ont faites librement 
pour le Congrès , et Tindépendance du grand-duché a 
été proclamée en fait par Tadmission de ses députés 
dans rassemblée. » 

a L*incorporation de la province du Luxembourg, 
a dit M. Van de Weyer , est un fait consonmié ; la ré- 
volution a eu dans le Luxembourg comme ici le même 
but, la destruction d*un ordre de choses imposé par 
Tétranger. Le peuple luxembourgeois a fait son mou- 
vement national. » 

M. Forgeur a parlé dans le même sens. 

Un autre député, un député du Luxembourg, a 
même fait entendre des accens patriotiques qui mit 
excité une vive émotion dans rassemblée. 

a Ce duché , Messieurs , s*esi-il écrié , entend faire 
partie de la Belgique , et il vient de le prouver à Té- 
vidence en envoyant ses députés au Congrès National. 
J*assume volontiers sur moi, comme député du Luxem- 
bourg, la responsabilité de cette déclaration, que les 
Luxembourgeois sont décidés à mourir plutôt que 
d*être séparés des Belges , qui les reçoivent ici comme 
leurs frères, n 

Ceêi llionorable M. D*Huart qui a proféré ces éner- 
giques paroles , qui ont été couvertes d*applaudisse- 
mens. 

Cette discussion a produit son effet. L*auteur de la 
proposition d*ajoumement , qui était M. Destrivaux, 
a retiré sa motion , en déclarant que personnellement 
il u*avait jamais eu aucun doute sur la question , et 
qu*il n*avait fait cette motion que dans le but d*éclai- 
rer ceux qui avaient besoin de Têtre. 

Mais il faut convenir que la rédaction primitive du 
décret aurait pu laisser quelque chose à désirer, 
qu*elle paraissait ne pas répondre suffisamment à ce 
que demandait M. Nothomb, que la solution ne fût pas 
impliciiê ou indirecte, mais tellement expresse qu*on 
ne pût eu mettre la portée en doute. Cela a été senti 
par un autre membre du Congrès, qui proposa , pour 
conclusion à la mémorable discussion qui avait eu lieu, 
et pour trancher explicitement la question du Luxem- 
bourg^ d*ajouter cette phrase au projet : « Sauf les 
relations du Luxembourg avec la Confédération ger- 
manique. » 

L*auteur de cette proposition était M. De Robaulx. 
Voici en quels termes il Ta motivée : 

« L*adoption de cet amendement est d*autant plus 
nécessaire que d*honorables préopinans ont paru lais- 
ser la possibilité d*un doute sur la question de savoir 
si le pays du Luxembourg est compris sous la domina- 
tion de la Belgique. La 10« section dont je fais partie 
avait pensé que cette addition devenait de toute néces- 
sité , pour que Ton sache que le Congrès entend for- 
mellement que la déclaration d^indépendance regarde 
le Luxembourg comme les autres provinces belgiques. 
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IV Il est nécessaire de lever tont doute; il finit 

qu*aujourd*hiii le Conjurés s^exprime de manière à 
faire sentir que la déclaration d^indépendance com- 
prend le Luxembourg. Tel est le but de ma propo- 
sition, n 

A cette proposition , un autre membre en a opposé 
une autre qui était encore un ajournement. Il a pro- 
posé un article ainsi conçu : 

« La loi fondamentale déterminera Tétendae do 
territoire de la Belgique. » C*était renvoyer la déci- 
sion delà question au moment où Ton se serait occupé 
du titre de la Constitution : Du terriiaire ëidêêtêdi- 
TtBionê, 

M. Forgeur prit la parole pour supposer à Tiyour- 
nement et insista sur la nécessité de décider immédia- 
tement la question. 

De sorte que cet amendement a été écarté , et que 
c^est celui de M. De Robaulx qui a été adopté et qui 
est entré dans le décret. 

Ainsi , quand on a inséré dans le décret d*indépen- 
dance les mots : « sauf les relations du Luxembourg 
avec la Confédération germanique , » ce n*était pas , 
ainsi qu*on Ta dit dans le rapport de la section cen- 
trale, comme une réserve tonte de prudence; ce 
n*était pas, comme on vient de le dire, pour y rappeler 
une charge sans droits utiles pour la Belgique : c*était 
(et cela résulte de la discussion tout entière) pour tran- 
cher formellement et explicitement la question du 
Luxembourg ; c*était pour décréter Tindépendance du 
grand-duché de Luxembourg en même temps que 
Tindépendance des autres provinces belgiques, en 
respectant seulement le lien fédératif. 

Il me semble, Messieurs, que cette discussion ne 
peut laisser des doutes sérieux sur le sens et la portée 
du décret d^indépendance. Au reste , c^est ainsi que le 
décret a été compris par tout le monde et particulière- 
ment par le gouvernement. Et ici je vous rappellerai 
la proclamation du 9 janvier 1831 aux Luxembour- 
geois, émanée de deux commissaires du gouverne- 
ment. Je la rappelle , non que je veuille mettre Tun 
des signataires de cette proclamation en contradiction 
avec lui-même : il vous a dit, dans Tune des pre- 
mières séances, qu*alors il espérait conserver le Luxem- 
bourg à la Belgique, que maintenant il en désespère 
et que c^est pour cela que ses convictions sont chan- 
gées \ mais je Pinvoque comme reconnaissance d*an 
fait, qu^il est toujours prêt, je pense, à reconnaître. 
Or, voici ce que je lis dans cette proclamation : 

u En 1830, vous vous êtes spontanément associés i la 
révolution belge, et vous vous êtes réintégrés dans vos 
«Iroits. Le Congrèê Naiional a /brmêllemêni compriê 
Totre province dans la déclaraiion de V indépendance ; 
il n^est au pouvoir de personne d*annuler cette déci- 
sion n £t plus bas : u Rassurei-vous , le Congrèê 

National ne rétractera jamais sa décision. • 

Vous voyex que le gouvernement a bien compris le 
sens et la portée du décret d*indépendance, en ce qui 



touche le grand-duclié du Lmembmirg; qu^l y a tv 
une qaestioB formellement tranchée , aaBt qa^il fût an 
pouvoir de personne d*anniiler cette décÎMon. 

Cependant, la conférence de Londres s*était empa- 
rée de la question. Un protocole du mou de décembre 
semblait même déjà la préjuger contre U Belgique. 
Ce protocole avait même donné lieu à uoe note du 
comité dipkmattque, qui avait été rettitoée à DoCre 
gouvernement par la conférence. 

Dans cet état de choses , et pendant qu*on s*ooeo- 
pait de la discussion et du vote de la hn fondamentale, 
la section centrale chargée de présenter, diaprés le 
rapport des sections , le projet de cette loi fondamen- 
tale , avait cru devoir ijoumer le titre du HsrrnAwfu, 
car il y a une chose aaset remarquable, c*eat que le 
titre du territoire qui est le premier, a été roté à peu 
près le dernier. Dès le mots de novembre , on avait 
arrêté la division de la Constitution en titres. Vous 
trouves cette division dans le premier rapport de la 
section centrale en date du 9 décembre 1890. On y 
indiquait pour premier titre : celui du t e rr i to ire et de 
eee divisions ; pour second titre .* celui dee B^ges et 
de leure droite. Ce second titre est celui qui a fait 
Tobjet du premier rapport , et le premier titre, on n*eo 
a pas alors abordé la discussion , précisément à oaiiae 
de cette diflBIculté qu*on rencontrait devant la confé- 
rence de Londres. Yraisemblablement, on Toulait ai* 
tendre, avant de donner à la solution de cette question 
le caractère d^nne disposition constitutionnelle. 

Mais le temps a marché ; les protocoles du 20 et du 
27 janvier sont arrivés; ils ont décidé la question 
formellement contre la Belgique; le Congrès a pris 
alors son perti, et a tranché irrévocablement la 
question ; il Ta tranchée par la protestation du l^ fé- 
vrier 1831 qae vous connaisseï tous, protestatiou 
dirigée principalement contre les dispositions du pro- 
tocole relatives au Luxembourg; protestation où le 
Congrès e'eet référé à son décret du 18 novembre 1830, 
par lequel il avait proclamé V indépendance dm poupiê 
belge, eauflee relations du Luxembourg avec la Confé- 
dération germanique ; protestation où il dédirait 
qu^tV ne ee soumettrait jamais à une décieion gui 
détruirait ^intégrité du territoire et qui mutilerait la 
représentation nationale. 

Après ce second acte du Congrès est arrivée la dis- 
cussion du titre du territoire de la Constitution. Elle 
eut lieu le 5 février, quatre jours après. L^artide l« 
de la Constitution reproduisait, quant au Luxembourg, 
les expressions du décret dHndépendance : « sauf les 
relations du Luxembourg avec la Confédération ger- 
manique; 9 mais il les reproduisait avec la même 
signification : car cette signification, vous devex la 
prendre naturellement dans le décret d^où les expres- 
sions sont tirées. Cet article a donné la sanction con- 
stitutionnelle a ce décret dUndépendance , si tant était 
qu*on eût pu la lui contester. U résulte de cet article 
que le Luxembourg , compris dans les neuf provinces 
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dont se compose la Be1pc{ae, est le grand-daché d;; 
Luxembourg , cette même proTÎnce qui est attachée 
par un lien fédératif i la Confédération germanique. 
Let motifs donnés par la section centrale A Tappui de 
Tarticle \*f ne permettent pat d*en douter. Je Tais en 
donner lecture : 

« Par votre décret du 18 noTembre dernier, tous 
•Tes proclamé Tindépendance du peuple belge ; mais 
en même temps tous aTCx déclaré Totre intention for- 
melle de ne pas déroger aux relations du Luxembourg 
avec la Confédération germanique ; c^ett ainsi que tous 
•▼et solennellement brisé les fers forgés pour nous 
enchaîner A la Hollande , en respectant le lien qui 
plaçait une forteresse i la garde de cette Confédération. 

» La déclaration d'indépendance a été unanime. 
Toutes les proTinces, appelées ci-dcTant proTincea 
méridionales des Pays-Bas , ont concouru , par Torgane 
de leurs reprétentans , A cette déclaration ; elles ont 
donc toutes le droit de jouir de ce bienfait. 

» Ces provinces forment le territoire de la Belgique. » 

n me semble qu*il n*est pas possible d^exprimer 
d*une manière plus formelle qu'on entend donner la 
•anction constitutionnelle A la proclamation d'indé- 
pendance de toutes les provinces et du Luxembourg 
en particulier. Cependant on a cru que ce n'était pas 
encore asaes , et lorsqu'il a été question de l'élection 
d'un Régent, on a pensé qu'il fallait placer le décret 
d'indépendance lous une garantie plus forte encore 
d'irrétocabilité; et c'est alors qu'a été proposé le 
décret du 24 février 1831 , ainsi conçu : 

« Le Congrès National déclare que c'est comme 
corps constituant qu'il a porté ses décrets des 18 et 
24 novembre 1830, relatifs A l'indépendance du peuple 
belge , et A l'exclusion A perpétuité des membres de la 
famille d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique. » 

Quel était le but de ce nouveau décret? c'était de 
proclamer d'une manière plus formelle encore l'irr^ 
vocabilité du décret qui avait notamment tranché la 
question du Luxembourg, et de celui qui avait pro- 
noncé l'exclusion. 

J'aurais dû vous dire d'abord que le décret du 
24 novembre 1830, relatif A l'exclusion A perpétuité 
des membres de la famille d'Orange-Nassau de tout 
pouvoir en Belgique , était une suite du décret sur 
l'indépendance; que, d'après la discussion qui l'a 
précédé , il avait été porté pour toute cette Belgique 
même dont l'indépendance venait d'être proclamée , 
pour le Luxembourg comme pour les autres provinces 
de la Belgique. 

Cest de ces deux décrets du 18 et du 24 novembre 
que Ton voulut assurer l'irrévocabilité par des actes 
géminés. Je dis par des actes géminés ^ parce qu'en 
effet tous les actes qui avaient suivi ces décrets les 
avaient considérés comme irrévocables par leur es- 
sence , et le rapport de la section centrale du 9 dé- 
cembre 1830 les présente comme cCm dùpoêitiomg tToA 
émamê pour amn diro la CotuMuitOH mttién. 



C'était en quelque sorte la base de la loi fondamen- 
tale elle-même. Aussi la section centrale annonçait- 
elle que ces deux décrets seraient placés en tête de la 
Constitution. 

Eh bien ! on a voulu plus que les placer en tête de 
la Constitution , on a voulu proclamer expressément 
qu'ils émanaient du pouvoir constituant, afin que 
l'irrévocabilité n'en pût plus être mise en doute. 

a Vous ailes nommer un régent , disait l'auteur du 
décret ; il va prêter serment A la Constitution , il est 
essentiel que les décrets sur lesquels reposent l'indé- 
pendance et la liberté du pays en fassent partie. » Cet 
orateur disait encore : « Certes il n'est entré dans 
l'esprit de personne , lorsque les décrets du 18 et du 
24 novembre ont été rendus , qu'ils puêêeni éire révo- 
qués par ia législaiurt; nous avons voulu Us plaeor 
plus haut quê les lois orditîaires. » 

YoilA , Messieurs , quels ont été les motifs qui ont 
fait admettre le décret du 24 février 1831 , qui porte 
que c'est comme corps constituant que le Congrès a 
rendu ses décrets du 18 et du 24 novembre 1830. 

Messieurs , je vous demande de réunir ces di vers 
actes , d'interroger vos consciences et de vous deman- 
der si le Congrès a entendu que la législature ordi- 
naire pût modifier le décret d'indépendance en ce qui 
concerne le grand-duché du Luxembourg. J'interroge 
la mieune , et elle me crie : non ; elle me crie : 11 est 
évident que le Congrès a manifesté , non pas une fois , 
mab plusieurs fois , une intention toute contraire. 

Il me semble. Messieurs, que l'article 1^' de la 
Constitution, joint au décret d'indépendance et au 
décret d'exclusion, fournit une preuve asseï claire 
que le Congrès a voulu enlever aux législatures ordi- 
naires le droit de prononcer sur ce point. Il me semble 
qu'il ne peut rester aucun doute que la mention faite, 
dans ces actes, du Luxembourg et de ses relations avec 
la Confédération germanique emporte la déclaration 
explicite que le grand-duché du Luxembourg fait 
partie de la Belgique , que le décret d'indépendance 
et le décret d'exclusion ont été portés expressément 
aussi pour cette province, dont le titre A l'indépendance 
se confondait d'ailleurs avec celui des autres pro- 
vinces , et que le pouvoir législatif ordinaire ne peut 
pas , réformant l'œuvre du corps constituant , révo- 
quer quant au Luxembourg le décret d'indépendance , 
livrer C/Ctte province A son ancien maître, A une restau- 
ration, et révoquer par conséquent aussi le décret 
d'exclusion des Nassau. 

£h bien ! on prétend cependant que cela peut se 
faire par la législature ordinaire , pourvu que cela se 
fasse au moyen d'un traité , et on dit que cela résulte 
de l'article 63 de la Constitution , c'est-A-dire que le 
Congrès, malgré la triple précaution prise pour as- 
surer l'irrévocabilité de ses décrets , aurait pris tout 
exprès , dans la Constitution même , un moyen de 
mettre toute sa prévoyance en défaut ; que l'article 68 
efface tous les décrets dont je viens de vous parler. 
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Gir remarquet bien que, ti on entend Tarticle 68 de 
cette manière, toutes les précautions prises par le Gon- 
frès derienneut, en effet, tout-A-fait inutiles; il est 
évident surtout qu*alors c*est très-inutilement qa*on a 
motivé le décret du 24 février sur cette considération , 
qu*on ne voulait pas que les décrets des 18 et 24 no- 
vembre pussent être révoqués par la législature , mais 
qu*ils fussent placés plus haut que les lois ordinaires, 
puisque Tarticle 68 aurait précisément ouvert la voie 
à ce qu*une loi ordinaire pût avoir Peffet que le décret 
du 24 février 1831 lui dénie, celui de révoquer les 
décrets d^indépendance et d*eiclusion. 

Messieurs , pour qu*il fût permis de donner un pa- 
reil sens à Tarticle 68 de la Constitution , il faudrait 
quM ne fût pas possible de lui en donner un autre ; il 
faudrait que ce fût , non pas une disposition telle que 
celle qui nous occupe , à laquelle on donne un sens 
illimité, précisément parce qu*il n^est pas défini, 
mais une disposition claire et explicite , qui enlevât la 
possibilité du doute , et telle , en un mot , qu*elle fût 
inconciliable avec la proposition que je défends. Or, 
Messieurs , on n*a pas même cherché à prouver que 
Tarticle 68 aurait cette portée , on n*a pas cherché à 
prouver que le Congrès aurait attaché à cet article un 
sens qui fût en opposition avec son décret du 24 fé- 
vrier. Il y a plus. Messieurs : Tarticle 68 fut voté sans 
discussion le 9 janvier 1831 , et le décret que j*invoque, 
le décret qui a imprimé et qui avait pour unique but 
d^imprimer le sceau de Tirrévocabilité ans décrets 
précédens , ce décret ne fut voté que le 24 février ; 
pouvex-vous croire que le Congrès ait, en quelque 
sorte annulé d^avance le 9 janvier un décret qu*il a 
porté le 24 février suivant? Toutes ces dispositions 
eussent-elles la même date, encore faudrait^il les 
entendre de manière à les mettre en harmonie entre 
elles , à les concilier, mais jamais dans un but tel que 
Tune effacerait, annulerait complètement Tautre. Je 
crois , Messieurs , que c*est U la première règle de 
Tinterprétation , et qu*ii n*est pas permis de s*en 
dé|iartir. 

On vous a dit. Messieurs, qu^il n*est pas sans 
exemple que la Constitution ait renvoyé à la législa- 
ture ordinaire pour les modifications i y apporter. Il 
est vrai que la Constitution , après avoir posé des règles, 
a quelqtiefos admis expressément que le législateur 
pourrait êh'pulsr dtê excrpHonê pour dat coê particu^ 
limrê ; mais ici ce ne serait pas du tout cela : ce seraient 
ici deux dispositions en opposition manifeste , et telle- 
mont en opposition que Teffet de Tune serait dVffacer, 
d*annulor entièrement Tautre , de rendre les précau- 
tions prises dans Tautre complètement inutiles. 

L*article 68 ne dit certainement pas tout ce qu*on 
lui fait dire : on ajoute A ses dispositions, on définit 
ce quM ne définit point , sans doute diaprés le prin- 
cipe commode qu*il ne faut pas distinguer li où la loi 
ne distingue pas ; mais on a oublié que ce principe 
d*interprétation est tout-à-fait inapplicable lA ou , A 



défaut de distinction , on arrive A une (^potîtioo 
les diverses dispositions de la loi. 

• Il résulte de Tarticle 68, dit-on , que pour tonte 
cession , échange ou adjonction de territoire , il auffit 
d*une loi. • D*abord je ferai remarquer que rartide 
n*est pas conçu de cette manière : cet article. Mes- 
■leurs , est conçu en termes négatifs ; le bat de œt 
article est de limiter le pouvoir royal et nalleoMiit 
de définir ou de régler le pouvoir législatif ordineire, 
car c*est au chapitre du Roi oi deo miniêir— qa^ 
se trouve ; il s'agit donc de la prérogative royale et 
nullement de la prérogative des Chambres . 

Il est certain que cette proposition : Nulh eeaajsai 
no peut avoir lieu qu'en tertu d'une loi, ne représente 
pas, d'après les règles de la logique, celle-ci : To 
coêêion, queUo qu'elle soit, peut élro faito an 
d'wte Un; mais il n*est pas même besoin d'entrer dent 
cette considération tirée du texte : nos adversairea diaeni 
que toute cession peut être faite en vertu d*une loi ; eh 
Ûen ! je leur concéderai cela , et je leur demandeni 
par qui cette loi doit être faite ? On me répond : ParU 
pouvoir légiêlatif ordinaire. Mais c'est ce que l'artiole 
qne Ton invoque ne dit pas. Je dis moi que tootea lot 
fois qu'un traité peut porter atteinte A la loi fondamen- 
tale , la seule autorité compétente pour approuver oa 
traité , c'est une législature ayant reçu du peuple on 
mandat exprès pour modifier la Constitution , et en 
cela je suis d'accord avec ce principe que le pouvoir 
qui a fait une loi est seul compétent pour la modifier. 

Maiss*il en était autrement , Messieurs, rarticle6B 
ne fournirait pas seulement le moyen d*ellaoer et de 
révoquer les décrets dont je viens de parler, il fourni- 
rait le moyen de détruire toutes les libertés conatito- 
tionnelles, sans quMl fallût recourir au pouvoir c»>n8tî- 
tuant; il suffirait de prendre la voie des traités, et, 
au moyen d*un traité et de la législature ordinaire, on 
changerait toute la Constitution , on aurait beau dire : 
• Ce traité grève TÉUt; il lie les Belges; il ravit an 
pays ses garanties constitutionnelles ; • on répondrait 
par un autre paragraphe de la Constitution , qui porto 
que « tout traité qui pourrait grever TÉtat ou lier lea 
Belges n*a dVffet qu*aprês avoir reçu ressentiment 
des Chambres. • Et Ton vous dirait : Cette disposition 
qui porte atteinte A vos libertés constitutionnelles se 
trouve dans un traité, et, diaprés Tarticle 68, les 
Chambres ordinaires sont compétentes pour donner 
leur assentiment au traité. 

Ainsi l'article 68, d*après la portée qu'on lui donne, 
serait la ruine do la Constitution. La loi fondamentale 
n'aurait plus la garantie qui ne doit pas loi être enlevée: 
celle d'être irrévocable , A moins que le peuple n'envoie 
des mandataires qui aient mandat exprés d'y apporter 
des modifications. 

Pour se convaincre mieux encore que les honorables 
membres auxquels je réponds donnent au dernier pa- 
ragraphe de Tarticle 68 un sens et une portée qai ne 
peuvent pas lui être donnés , il suffit de rédiger la 
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difpotitîon de manière à rendre eipliciie Teffet qu^ilt 
▼eulenC lui attribuer. An lieu de dire : « Nulle ceasion 
de territoire ne peut aToir lieu qu'en vertu d'une loi , « 
il faut dire : « Pour toui§ cêsêion de terriioiref fùi-ellê 
d9 la moiUé du royaume , êi encore qu'elle emportai 
pour cette partie du royaume la révocation dee décrète 
d* indépendance et d'exclusion de la famille d'OrangC" 
Naeeau, ileuffii d'une loi portée par la légiêlaiure 
ordinaire. * Voilà éTidemment le lens que nos hono- 
rables adfenairet donnent i Tarticle. Eh bien ! Mes- 
sieurs, je me fais cette question : Si des doutes sur le 
sens de Tarticle 68 de la Constitution STsient été sou- 
lerés devant le Congrès; si , pour lever ces doutes , on 
lui avait proposé une semblable rédaction , le Congrès 
Feûi-il acceptée? Messieurs, du fond de ma conscience, 
je dis non ; il est évident qu*il Teût rejetée i 1 unanimité 
et avec indignation. Si cela est vrai , il me parait que 
la question est jugée. 

Mettes la rédaction dont je viens de parler en rap- 
port avec le décret du 24 février 1831 et avec le motif 
de ce décret qui était : Que le décret d'indépendance 
ne pouvait pae être révoqué par la législature ordi- 
naire,,, et répondes ! 

D'après ce que je viens de dire, vous voyes, Mes- 
sieurs , qu'il m'importe peu que le mot cession, dans 
l'article 68 , s'applique i une cession considérable de 
territoire , à une cession d'une profinoe entière ou 
d*une demi-province , ou seulement i ces légères mo- 
difications qui sont le résultat inévitable d'un traité de 
limites. Peu m'importe, en effet, le sens, l'étendue 
que vous donneres à cette expression ] mais , lorsqu'il 
s'agira de l'application dans un cas particulier, ma 
règle de décision sera celle-ci : Si le traité porte at- 
teinte à une disposition constitutionnelle , il ne peut 
être consenti que par une Chambre ayant un mandat 
spécial du peuple pour modifier la Constitution ; sinon, 

il suffit de la l^lature ordinaire 

La section centrale a cru trouver une raison déter- 
minante de prononcer la compétence de la Chambre 
dans la comparaison qu'elle a faite des articles 3 et 68 
de la Constitution. Elle a dit que , d'après l'art. 3 déjà, 
les limitée de l'État peuvent être changées ou modi- 
fiées par une loi, et qu'il fallait bien dès-lors que 
l'article 68 eût consacré un système plus large , sans 
quoi il eût été inutile de s'occuper dans l'article 68 de 
ce qui était déjà décidé par l'article 3. Vous voyes que 
toute l'objection se réduit à trouver une sorte de 
défaut de rédaction dans les dispositions de la Consti- 
tution , telles que l'on prétend que nous les entendons- 
car ce n'est que cela. Il y aurait donc en quelque sorte 
pléonasme. Mais ne vaut-il pas mieux un pléonasme 
qu'une antinomie entre des dispositions constitution- 
Delles? On rencontre fréquemment dans les lois des 
dispositions qui se répètent ou se confirment les unes 
les antres, maU on n'admet pas, dans U même loi, 
des dispositions qui se détruisent. Et remarque! que 
la section centrale (je m'étonne qu'elle ne s'en soit 



pas aperçue ) n'évite pas le pléonasme ; car on pourra 
aussi lui dire : « L'article 3 est donc inutile , puisque 
l'article 68 suffit même dans notre sens. » L'objection 
qu'elle fait lui serait donc opposable à elle-même. 

Il y a plus : l'article 68 a été si peu rédigé dans le 
but de poser une règle plus large que celle de l'article 
3 , que lorsque le Congrès , dans la séance du 9 janvier, 
a adopté sans aucune discussion l'article 68, l'ar- 
ticle 3 n'existait pas ; non-seulement il n'était pas voté, 
mais il n'était pas même proposé. Ni le projet de Con- 
stitution rédigé par ordre du gouvernement provisoire, 
ni aucun autre projet, ne le contiennent. On ne l'a 
conçu et proposé qu'après. 

L'honorable membre émet ici l'avis que les 18 arti- 
cles ne tranchaient aucunement la question du Luxem- 
bourg et termine en soutenant que la Chambre est 
incompétente à accepter le projet proposé par le gou- 
vernement. 

M. De Theux, ministre de Pintérieur et des affaires 
étrangiree. Je dois répondre quelques mots sur la 
question de constitutionnalité. L'honorable député de 
Toumay a prouvé avec beaucoup de lucidité que, 
d'après les dispositions de la Constitution , les Luxem- 
bourgeois sont Belges à l'égal des habitans des autres 
provinces. Sur ce point il n'y a aucun doute ; d'après 
la Constitution, ils sont comme nous admissibles à 
tous les emplois civils et militaires. Mais il ne résulte 
nullement de son argumentation que des parties du 
Luxembourg ne puissent être cédées en vertu d'un 
traité comme d'autres parties du territoire. A cet égard, 
les discours des honorables MM. Liedts, Failon et le 
rapporteur de la section centrale conservent toute la 
force de leurs argumentations. 

Lorsque le Congrès a voté les 18 articles, il a été 
le meilleur interprète de ses décisions antérieures, et 
lorsque les malheureux événemensdu mois d'août 1831 
ont obligé les Chambres à accepter le traité du 15 no- 
vembre , cette acceptation a été justifiée à la dernière 
évidence. La même nécessité qui pressait alors les 
Chambres , les presse encore aujourd'hui, et votre dé- 
cision sera tout aussi constitutionnelle , tout aussi lé- 
gitime. 

La discussion close , il n^y eut pas de Tote 
séparé sur la question de constitutionnalité 
qui fut jointe au fond , et la Chambre adopta 
le projet des 24 articles modifiés, par 58 voix 
contre 42. 

Ont voté pour le projet de loi, — MM. Andries, Co- 
ghcn, Coppieters, David, De Behr, De Brouckere, 
De Florisonne, De Jaegher, De Langhe, De Muele- 
naere. De Nef, De Perceval, De Quesne, DeRoo, De 
Sécus, Desmaisières, Desmanet de Biesme, De Tcr- 
becq, De Theux, Devaux, Dole», Donny, DuboU, 
B. Dubus, Duvivier, Eloy de Burdinne, Failon, llye- 
Hoys, Keppenne, Kervyn, Lardinois, Lebeau, Le- 
creps, Liedte, Maertens, Mast-De Vries, Meeus, Mer- 
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cier , Milcamps , Horel-Danheel , Nothomb , Firmes , 
PolfTliet, Raikem, A. Rodeubach, Ro|^er, SmiU , 
Troye , UUena , Vaa den IloTe , Yan der Belen , Van 
Hoobrouck, Van Volxem, Verduaaen, Verhaegen, 
H. YUain Xllll , YVallaert, YVillmar. 

Ont voie contrt, — MX. Angillu, Beerenbroeck , 
Berj^er, Brabant, Corneli^ Dechampt, De Foere, De 
Longrée , De Man d^Altenrode , De Meer de Moonel , 
F. de Mérode , W. do Mérode , Demonceau , De Puydt, 
De Renesse, De Smet , D'Uoff>chniidt, D^Iluart, Doi> 
gnon , Dubus atné , Dumortier , Ernst , Frison , Gen- 
debien, Ileptia, Jadot, Lejeune, ManiLius, HeU, 
Peeters, Pirton, Pollenus, Raymaeckert , C. Roden- 
bach, ScheyTen, Seron, Simona, Stat-De Yolder, 
Tkienpont, Yan den Boasche, Yerj^uwen, Zoade. 

SENAT. 

Le projet do traité , adopté par la Chambre 
des Beprésentans , fut transrais au Sénat , où 
la question constitutionnelle fut également 
traitée, quoique avec moins d*étendue qu'en 
cette première assemblée. Dans la séance 
du 21 mars 1889 fut présenté le rapport 
de la commission chargée d'examiner le 
projet de loi relatif au traité de paix. M. le 
rapporteur, D'ffane-De Poiier^ s'exprima sur 
la constitutionnalité du projet dans les ter- 
mes suivans : 

a Avant d^aborder la question du fond , Totre com- 
mission a cru devoir examiner une question préjudi- 
cielle qui a été débattue dana la Chambre des Bepré- 
sentans. 

» On s*est demandé si , en présence des dispositions 
de notre pacte fondamental , la lé|^lature ordinaire 
est compétente pour se prononcer sur le traité qui 
stipule la cession d*une partie de deux provinces. 

» La section centrale , qui avait été saisie de cette 
question , Ta écartée à i^unanimité ; reproduite dans la 
discussion générale , elle n*a point été soumise à un 
vote particulier , et est restée attachée i la question du 
fond. Ainsi la Chambre, parle vote approbatif donné 
au traité , Ta résolue implicitement pour la deuxième 
fois ; déjà, Messieurs, elle Pavait décidée dans le même 
sens en 1831 , alors qu'elle avait adopté , à une forte 
majorité de voix, le traité des 24 articles, et cette 
décision de 1831 doit être d*autant plus remarquée, 
que les Chambres qui venaient de succéder au Confiés 
National, étaient composées, en grande partie, de 
membres qui avaient siégé dans cette assemblée con- 
stituante , et avaient assisté à la formation de la Con- 
stitution. 

t> Les dispositions des articles 3 et 68 combinés 
entre eux , et les inductions qu*on peut tirer de la dis- 



position de Tarticle 84 qui , dans l*hypothète oontrnrs, 
rendrait, pendant une régence, certains trmités in»- 
possibles, ont paru à votre coaunissiao si formelles, si 
péremptoires et si explicites , qu^elle n*a pas hésité aa 
instant à admettre unanimement la compétenoe do 
pouvoir législatif ordinaire , pour s*occuper de la loi 
qui vous est soumise par le gouvernement. » 

Trois membres du Sénat seulement abor- 
dèrent la question de constitutionnalité : ce 
furent MM. Van Muyssen , De llaossy et Da- 
val qui , dans les séances des 2S , 25 et S6 
mars, s'exprimèrent À cet é^ard dans les 
termes suivans : 

M, Fan Mujfgêen . Abordant la légalité do toCo qoe 
le gouvernement nous demande, je ticherai, Meseieors, 
de vous faire partager ma conviction sur rinootiatita- 
tionnalité, sur notre incompétence de consentir ao noir- 
cellement du territoire, en violation de Tartiele l«r do 
la Constitution. 

Nous avons juré obéissance i la Constitotioo ; w 
serment ne me permet pas , en ma qualité do meoâbre 
d*une législature ordinaire , de consentir i one maaion 
de territoire , dont l'article !«' a déterminé les portiei 
constitutives. 

Je m^attends à ce qoe les adversaires de mon sys- 
tème diront peut-être qu*en temps ordinaire oocooe 
espèce de cession , d^échange ou d^adjonctioo de terri- 
toire ne peut être admise par le pouvoir légisUtîf; 
qu*alors le pouvoir constituant peut seul agir; ouûs 
considérant la position actuelle du pays, comme on 
temps de guerre ou extraordinaire, qu*alors Tartide 68 
est li pour autoriser la cession , ainsi qu*on doos le 
propose ; qu*en 1831 , lors de Tadoption des 24 arti- 
cles, cette question a déji été résolue et jugée; je 
répondrai à mes honorables contradicteurs que œs 
observations n^exeroeraient point d^influenoe sar mon 
opinion ; car si , comme je crois pouvoir le sooteoir 
avec fondement, Tinconstitutionnalité existe, je ne me 
crois pas lié par cet antécédent , et je ne puis ni ne 
Teux aujourd'hui en assumer la responsabilité. 

Veuilles bien remarquer, Messieurs, à quelle absur- 
dité ce système nous conduirait. L'article 52 de la 
Constitution (je cite cet article plutôt qu'un autre 
parce qu'il m'est tombé sous les yeux ) fixe l'indemnité 
mensuelle allouée aux membres de la Chambre des 
Représentans . Sans reviser la Constitution on ne pour- 
rait l'augmenter ni la diminuer de quelquea frauea, 
alors qu'on veut prétendre être autorisée faire des 
cessions , non de petites parcelles de territoire , mais 
de deux demi-provinces , habitées par 400,000 Belges. 

Pouvons-nous , du reste , consentir a séparer de la 
mère-patrie une partie de la population, sans son con- 
sentement? D'après l'avis des publicistes les plus distin- 
gués, je dirai non ! Hais la Constitution à la main , et 
conformément i son article 131, je dis oui 9 paroe qoo 
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oet article poie le principe qai aatoriie formellement 
à revoir quelque partie que ce foift de la Constitution, 
ions la condition expresse que cette révision ait lieu 
par le pouvoir constituant et non par le pouToir lé- 
gislatif. 

Messieurs , avant et pendant la durée des débats à 
Tautre Chambre, on a vu surgir un pétitionnement 
spontané : les uns demandent, dans des termes énergi- 
ques , que le traité soit rejeté; d^autres craignent qu*il 
résulterait de cette mesure un grand mal pour le pays. 
Xn présence de cette divergence d*opinions et dans 
nne circonstance aussi grave , il me semble que ce que 
le gouvernement avait de plus rationnel i faire , c*était 
d*appeler des Chambres qui eussent spécialement été 
autorisées par le peuple i émettre leur opinion sur le 
traité qui nous est soumis, une partie de la nation 
en demandant Tadoption et Pautre le rejet. 

Dans une telle position , ce qu^il y avait de mienx à 
frire, c*était un appel au pays ; dans la personne des 
électeurs, il aurait manifesté sa volonté, et diaprés 
Topinion que j*ai émise on restait dans la légalité. 

M, De Hauêif. Une objection grave a été soulevée, 
c*est celle de Pinconstitutionnalité du projet : je con- 
viens que , si ce reproche était fondé , nous devrions 
nous arrêter et nous incliner devant le pacte fonda- 
mental , auquel nous ne pourrions , sans violer nos 
sermons , porter la moindre atteinte. 

J*ai donc examiné avec une sérieuse attention tout 
ce qui a été dit de part et d*autre sur cette question 
préjudicielle, et il reste évident pour moi que ce re- 
proche d*inconstitotionnalité n'est nullement justifié. 

Il le serait certainement si Ton ne pouvait s^appuyer 
sur Tarticle 3 de la Constitution , suivant lequel le§ 
iémitM de VÉtat ne peuvent étrw changent ou rwciifiéeê 
qu'9n vertu d'une lai. En effet , il est évident qu'il ne 
•*agit li que d*une simple délimitation ou d*une recti- 
fication de frontières, qui n'entraîne réellement aucun 
abandon de territoire ou qui ne donne lien qu*à de lé- 
gères modifications du territoire de TÉtat. 

Mais Tarticle 68 ne laisse selon moi aucun doute 
sérieux sur la question : en disant que nulle cession de 
territoire ne peut être faite qu*en vertu d*une loi , il 
est clair qull a reconnu d*une manière générale que 
la législature ordinaire était compétente pour autoriser 
toute espèce de cession du territoire de TÉtat. 

Cette disposition ne présente aucune antinomie avec 
Particle l«r de la Constitution, qui détermine la divi- 
sion du territoire belge en provinces, ni avec les décrets 
du Congrès qui en ont proclamé Tindépendance, ni avec 
Tarticle 80 qui impote au Roi Pobligation de prêter à 
son avènement le serment de maintenir Pindépendance 
nationale et Tintégrité du territoire. En effet, ceci doit 
s*entendre du territoire avec toutes les modifications 
que le pouvoir l^ishtif pourrait lui faire subir en 
vertu de la Constitution. 

Il est un principe constant en matière d*interpréta- 
tioo des lois , o*est que la loi forme un ensemble dont 



toutes les parties doivent être combinées , sans qu^ou 
puisse s^arrèter à une disposition isolée j or, ce serait 
méconnaître ce principe que d*apprécier la portée des 
articles 1 et 80 de la Constitution , sans égard i Tarticle 
68, qui la restreint et la modifie. 

Il existe dans la Constitution un assez grand nombre 
de dispositions qui, après avoir consacré des principes 
fondamentaux de notre droit public , autorisent ensuite 
la législature i y apporter des exceptio ns ; les articles 
108, 1 10, 1 12 et 1 13 en fournissent des exemples. 

Personne ne prétendra sans doute que Tadjonction 
d*un territoire étranger fût de nature i porter atteinte 
à Tintégrité du territoire du pays , et ne pût être auto* 
risée que par le pouvoir constituant ; or, si dans ce cas la 
législature ordinaire est compétente , pourquoi ne lo 
serait-elle pas en cas de cession ou d'échange de ter- 
ritoire, puisque la disposition est la même pour tous lea 
cas? 

Remarques que, pour soutenir Topin ion contraire, il 
faut aller jnsqu*i dire que Tarticle 68 n*a pas une por- 
tée plus étendue , un sens plus Isrge que Tarticle 3, 
et que la cession ou rechange du territoire dont il 
parle ne s*appliquent qu*i des fractions insignifiantes, 
telles que celles que Ton peut céder ou acquérir réci- 
proquement en transigeant sur une question de limites; 
mais , outre que le texte clair et précis de Tarticle 68 
résiste à cette interprétation , il en résulterait que cet 
article ne serait qu^un hors-d*œuvre dans notre pacte 
fondamental et une véritable superfétation. 

Hais , dit-on , vous n*évitex pas cette conséquence 
dans votre système , car si Tarticle 68 a un sens plus 
large que Tarticle 3 , c*est ce dernier qui est alors inu- 
tile, et le pléonasme n*en existe pas moins. Pas du 
tout , Messieurs ; cliacun de ces articles a sa significa- 
tion bien distincte : si Tarticle 68 seul existait, on 
aurait pu soutenir qu^il n'était pas applicable aux 
questions de siuiple délimitation , et que dans ce cas 
le concours de la législature n*était pas nécessaire j or, 
o*est là ce que le Congrès n*a pas voulu. 

Maintenant, si des considérations puisées dans le 
texte même de la loi, nous passons i celles que Ton peut 
déduire de ses motifs et de son esprit, la démonstration 
devient plus évidente encore. 

Dans des pays voisins régis comme le nôtre par des 
institutions constitutionnelles , le gouvernement a un 
pouvoir absolu pour la conclusion de tous les traités , 
même de ceux qui entraînent des cessions ou des 
échanges de territoire : il en était de même sous Tem- 
pire de notre ancienne loi fondamentale, mais seule- 
ment lorsque la cession ou rechange avaient lieu A la 
suite d*une guerre ; notre Constitution au contraire , 
plus libérale, ou plus jalouse des prérogatives du pou- 
voir, a voulu que dans tous les cas la légiftlature dût 
intervenir. Le Congrès en cela a-t-il bien ou mal fait? 
C*est ce dont nous n*avons pas A nous enquérir; si la 
qnestion était encore à résoudre , on pourrait invoquer 
Topinion de publicistes distingués qui ont pensé qu*il 

9 
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était préférable de laifter i cet égard une grande la- 
titude au gouTernement , sout la garantie de la retpon^ 
•abilité ministérielle, et que le système contraire peut 
aToir de funestes résultats. Encore une fois, ce point est 
en dehors de nos discussions; mais au moins devons- 
nous conclure de tout ceci que le Congrès a déjà beau- 
coup fait en donnant au pouvoir législatif le droit 
exclusif d^auioriser les traités de cession et d^écbange, 
et qu^il n*a pu entrer dans sa pensée de conférer cette 
ottribution au pouvoir constituant. 

Afouont-Ie d*ailleurs franchement : une semblable 
disposition eût été réellement absurde , et aurait pa 
dans certaines circonstances entraîner la ruine du pays. 
Supposons en effet une guerre dans laquelle notre ar- 
mée éprouve un grand désastre et soit en quelque sorte 
anéantie j Tennemi envahit le territoire ou se dispose 
à renvahir, le gouvernement n*a d*autre moyen d*acbe- 
ter la paix qu*en cédant une partie du territoire : 
pourrait-on dans cette occurrence dissoudre les Cham- 
bres législatives et convoquer de nouvelles Chambres 
constituantes? Les opérations électorales pourraient- 
elles facilement s^accomplir sous le canon de Tennemi, 
et celui-ci s*accommoderait-il des délais qui seraient 
nécessaires ? 

Il est enfin un autre argument indiqué dans le rap- 
port de votre commission, et que les partisans de l'opi- 
nion contraire n*ont pu parvenir i détruire , c'est celui 
que Ton puise dans l'article 84 de la Constitution , 
((ui statué qu*ancun changement ne peut y être fait 
pendant une régence; or, une régence pourrait dorer 
dix-huit ans, et pendant tout cet intervalle il serait 
impossible , si la législature ordinaire était incompé- 
tente, de consentira la moindre cession de territoire, 
le salut du pays y fût-il attaché. 

Je sais que Ton répond à cela que , dans des cas ex- 
traordinaires , les ministres agiront sous leur respon- 
sabilité, sauf i solliciter ensuite un bill d'indemnité; 
nais , Messieurs , cette solution est-elle satisfaisante ? 
Quand nous démontrons que Tinterprétation que Ton 
donne i Tarticle 68 de la Constitution en rendra Texé- 
cution impossible dans certains cas, est-il bien ration- 
nel de répondre qu'alors le ministère en sera quitte 
pour violer la Constitution , sauf ensuite i se faire 
absoudre ? Je conçois fort bien d'ailleurs le bill d'in- 
demnité dans toutes les matières qui sont do ressort 
du pouvoir législatif, mais je ne pois l'admettre pour 
une violation du pacte constitutionnel ; je ne connais 
alors qn*une seule issue, c'est la mise en accusation 
des ministres , et comment la législature ordinaire qui 
est incompétente pour modifier la Constitution, le serait- 
elle ponr absoudre les ministres de l'avoir violée ? 

Je pense donc , Messieurs , que nous devons tenir 
pour démontré que nous pouvons nous livrer i l'exa- 
men de la loi qui nous est soumise, sans commettre 
aucun excès de pouvoir et sans le plus léger scrupule 
constitutionnel. 

M. ie comte Duval de Beaulieu, Il est un point, 



MeMieurs , sur lequel Je doia appder croire «UeDtML 
Un honorable préopinant, avec lequel je aaia aoavcnt 
d'accord, et je le suis encore avec loi sur oe point, 

• traité la question de constitotioonalité ; je ne pré- 
tends pas la discuter, ni la dénier en ce moaient, mais 
il me parait qu'une erreur peut avoir été roMieg , on 
qu'une chose n'a pas été bien appréciée. 

Cet honorable orateur a dit que l'ariieU 68 de fa 
OnutihUion êeraii un kore-d'wMvre , sme auptr/Htn 
iioH, s'il n'était pas applicable i l'olijet en qneetioft. 
En effet , l'article 68 déclare que la Um est eoifiaantc 
pour opérer des changemena au territoire ea oertaina 
cas. En voici le dernier paragraphe : « Nulle oeaaioo, 
» nul échange , nulle adjonction de territoire ne peut 

• avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aacon cas , 
« les articles secrets d'un traité ne penvent être dea- 
» tructifs des articles patens. • 

Il en résulte que des changemens peuvent avoir lien 
en vertu d'une loi prise dans les formes ordinaire*. Cet 
article a été placé dans la Constitution sons on autre 
point de vue que celui-ci peut-être. Notre Conatilalâon 
a été faite , sans doute , dans la pensée d'uno lonpie 
existence , et en considération des divers changaowna 
qui pourraient avoir lieu dans l'étendue do territoire. 
S'il y avait des traités nouveaux , si nousacquériooa dea 
territoires , ils ne feraient pas partie de la Cooalitatioo; 
alors l'article 68 trouverait évidemment son ezécntMMB^ 
et, si même son application était refusée au caa préaent, 
ce ne serait pas un hors-d'œuvre , une snperfétatîoo. 

De même qae la Chambre des Représen- 
tans y le Sénat ne soumit pas la question de 
constitution nalitë à un vote particulier : le 
projet présenté fut adopté dans la séance da 
26 mars par SI voix contre 14 ; 2 se soni 
abstenus. 

Otti voté pour l'adoption. — MM. le comte de Qaarré, 
baron de Stassart , baron van der Straeten de Ponthos, 
De Haussy , Biolley , baron Dubois, comte deBaillet, 
baron de Nevele, Dupont d'Ahérée, comte d'Arschot, 
comte Vilain XIIII, baron de Mooreghem, marqnia 
de Rodes, baron de Pelichy van Huerne, baron de 
Snoy , vicomte de Joughe d'Ardoye , comte d'Hene , 
Dumon-Dumortier , comte d'Andelot, chevalier Heyn- 
dericx, baron de Potesta, comte Duval de Beaulien, 
comte d'Espiennes , baron de Haultepenne , baron de 
Man d'Hobruge , chevalier Wouters , G. de Jonghe , 
baron d'Hooghvorst , comte H. de Merode , baron da 
Cartier d'¥ves et Engler. 

Ont voté contre l'adoption, — MM. le comte de 
Renesse , chevalier van der Ileyden i Hauzeur , chera- 
lier de Rouillé , vicomte de Rouveroy , baron de 
Stockhem, chevalier de Bousies, Malou, Cassiers, 
comte d'Ansembourg, Van Mnyssen , Van Sacaghem , 
marquis d'Ennetières , Borluut , Lefebvre-Meuret. 

Se êoni abstenus, — MM. Beke-Beke et De Scbiervel. 
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Tim II Dl LA GONSTITUTION. 



©ISS la^afisas st ©h iLawas iDia®K's^s. 



Rapport de la êeoiùm centrale^ préêênii par 
M. Ch, dêBnmekare. 

MsftStlTES, 

Le Congrès ayant invité la section centrale 
a faire, dans le plus bref délai possible , 
son rapport sur une partie de la Constitu- 
tion, je viens, organe de celle section, 
TOUS rendre compte du trayail sur le titre 
intitulé: des Beiges et de leurs droits ^ et 
soumettre une rédaction à Totre examen • 

Les délibérations n'ont été terminées et 
les pièces ne m'ont été remises qu'hier à 
dix heures du soir. J'ose donc me flatter 
que l'assemblée y convaincue de mon em- 
pressement à satisfaire ses désirs, voudra 
bien faire la part de la précipitation que 
j'ai dû mettre au dépouillement de toutes les 
opinions et au développement des motifs. 

Avant d'aborder l'objet . principal du rap- 
port, je crois devoir vous rappeler , Mes- 
sieurs, que la plupart des sections ont, dès 
le 26 novembre, demandé une division, une 
classification autre que celle du projet de U 
commission f que d'après ce vœu et en con- 
séquence des plans présentés par six sections, 
la section centrale proposa de diviser la Con- 
stitution de la manière suivante : 

Titre 1*'. Du territoire et de ses divisions. 

Titre 2. Des Belges et de leurs droits. 

Titre S. Des pouvoirs. 

Chapitre a. Pouvoir législatif. 
Chapitre h. Pouvoir exécutif. 
Chapitre o. Pouvoir judiciaire. 
Chapitre <f. Pouvoir provincial et com- 
munal. 

Titre 4. Des finances. 

Titre 5. De la force publique. 

Titre 6. Dispositions générales. 

Titre 7. De la révision. 



Toutes les sections, à l'exception de la 
troisième, qui a jugé inutile de changer 
l'ordre du projet primitif, et la neuvième qui 
ne s'est réunie , ni le 27 ni le 20 novembre , 
ont donné leur adhésion au plan de la sec- 
tion centrale, le regardant uniquement com- 
me un élément nécessaire à l'harmonie des 
travaux des sections et se réservant d'en re- 
venir, comme d'abus, s'il était trouvé dé- 
fectueux dans le courant des discussions 
ultérieures ; c'est dans ce sens , Messieurs , 
que les dispositions sur lesquelles je suis 
appelé à vous entretenir ont été rassemblées 
en un corps et forment le titre II du projet. 

Vous n'ignores pas. Messieurs, que les sec- 
tions ne se sont pas encore occupées de l'exa- 
men du titre premier. Il est entièrement 
indépendant de tous les autres et spéciale- 
ment du second; mais il en est autrement 
des dispositions que nous croyons devoir 
mettre en tête de la Constitution du Peuple 
belge ^ dispositions d'où découle, émane, 
pour ainsi dire , le projet entier : ce sont vos 
deux décrets sur l'indépendance de la patrie 
et sur la forme du gouvernement. 

La première question , agitée dans la sec- 
tion centrale , comme dans les sections par- 
ticulières, est relative à la qualité de Belge. 
Généralement on avait défini ce qu'on en- 
Itondait par Belge ; la deuxième section avait 
même établi une distinction et spécifié la 
qualité de citoyen. Les plus sévères avaient 
adopté les conditions requises par le code ci- 
vil; un plus grand nombre, moins rigoureux, 
n'exigeait aucune déclaration soit des indivi* 
dus nés de parens belges en pays étranger, 
soit de ceux nés en Belgique de parens étran- 
gers; d'autres pensaient qu'il était inutile 
d'entrer dans ces considérations et de s'occu- 
I per de la qualité des individus : suivant eux 
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il était préférable de stipuler les conditions 
particulières requises pour l'exercice de cha- 
que droit. La section centrale croit , Mes* 
sieurs , qu'il y aurait quelque chose de bi* 
zarre, d*absurde nièrae à tous proposer 
d'admettre à l'exercice des droits politiques 
celui qui n'aurait pas la jouissance des droits 
civils ; en conséquence et après de longs dé- 
bats, elle a décidé à une forte majorité qu'elle 
s'en rapporterait au code ciril pour régler la 
manièred'acquérir, de conserver ou de perdre 
la qualité de Belge : c'est dans ce sens qu'elle 
a rédigé l'article premier du projet , en aban- 
donnant à la Constitution même de prescrire 
les conditions nécessaires à l'exercice des 
droits politiques. 

La section centrale pense avec toutes les 
autres qu il faut accorder la qualité de Belge 
aux étrangers qui habitaient la Belgique avant 
le 1*" janvier 1814, et ont continué à y ré- 
sider; mais elle croit devoir vous proposer de 
laisser cette mesure en dehors de la Consti- 
tution : ses effets devant cesser après un 
certain temps , elle trouverait mieux une place 
dans une loi transitoire , et ce d'autant plus 
qu'il convient de désigner un terme avant 
lequel les individus , qui voudraient jouir du 
bénéfice de cette disposition, devraient en 
faire la déclaration, afin que personne ne 
fût dépouillé de sa qualité ou gratifié d'une 
nouvelle, malgré lui. 

Les sections ont également admis la na- 
turalisation ; mais elles ont été partagées sur 
le mode, et particulièrement sur le point de 
savoir s'il y aurait deux espèces de natura- 
lisation ou seulement une. Les 2* et 6* sec- 
tions ne se sont pas clairement exprimées; la 
solution de la 9* est encore vague , cependant 
on doit inférer d'un mot glissé dans un ar- 
ticle, qu'elle reconnaît deux espèces de na- 
turalisation; elle a modifié, comme suit, 
l'article S4 du projet primitif : La grande na- 
turalisation y et en général l'exercice des droite 
politiques, ne peuvent être concédés que par le 
pouvoir législatif. Les 8* et 5* sections ont 
partagé le même avis, tandis que les 1'* , 4", 
7*, 8^ et 10" n'admettent qu'une espèce de 
naturalisation et attribuent au pouvoir légis- | 



latif le droit de l'accorder : tel a été aussi Taris 
de la section centrale. 

Elle a eu à combattre une minorité de qua- 
tre membres qui , persuadés que la natura- 
lisation s'accorderait ou trop difficilement si 
l'on en calculait toutes les conséquences , ou 
trop légèrement si l'on se bornait à (x>nsi- 
dérer le but momentané ou ostensible des 
pétitionnaires, pensent qu'il faut admettre la 
double naturalisation : l'une, en faveor seu- 
lement des hommes les plus honorables et 
les plus dévoués au pays , et attacher à cette 
espèce la faculté de devenir membre des 
chambres et ministre ; l'autre, dont on serait 
moins avare et pour laquelle l'intervention 
du pouvoir législatif ne serait pas requise. 
La majorité , au contraire , a soutenu qu*il 
était inutile d'exiger des conditions spéciales 
pour l'éligibilité; c'est dans les électeurs 
qu'elle trouve toutes les garanties , c'est là 
qu'elle veut les maintenir ; l'importance de 
l'exercice des droits électoraux , d'une part, 
et de l'autre , la nomination des emplois pu- 
blics, attribuée au chef de l'État, lui parais- 
sent des motifs plausibles pour conférer au 
pouvoir législatif exclusivement le droit de 
naturaliser. 

Trois membres de la 10* section aTaîent 
proposé d'ajouter que la naturalisation serait 
gratuite; la section centrale n'a pas adopté 
cet amendement; elle croit qu'il faut aban- 
donner les conditions secondaires à la législa- 
ture; plusieurs dispositions du projet garantis- 
sent suffisamment contre les abus du pouToir 
exécutif sur ce point et sur tant d'autres, qui 
étaient des objets de spéculation pour l'ancien 
gouvernement (U. 

Elle a écarté de même une condition de 

(1) Le premirr projet de loi relatif «ot naturaliiatioBS» toc^ par U 
Chambre de« Bepr^ntans au moi< de mara 1833, sonmettaic cdai 
qui obtenait la nataralîsation ordinaire i payer an droit dont le 
MAxinca ëuit d« 1200 (raaci et le ■lainen de 200 fraaca. S«r la 
proposition de ■. le marquia de Bodes , le Sënat rrjeu !• 17 nTril 
1S33 cette disposition comme sujette i plusieurs iaconTéaieas. Bbm 
le nouTean projet de loi sur les naturalisations présentéila Chambiv 
des Représcntans dans sa séance du 27 noTcmbrc 1833, cette dispo» 
•ition fut supprimée et remplace par celle qui prescrirait , em. cas 
de naturalisation ordinaire, un domicile continu de 5 ans. La aesvra 
qui exigeait une redevance, dit Texpos^ des motiû accompagaant le 
projet de loi , n'avait pas trouvé un assentiment gétkétul et ^it 
sujette à quelques inconvéoirns. ((Tôt* de TA^tror.) 
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domicile , qae deax sections réclamaient des 
naturalisés , pour les admettre à l'exercice 
des droits politiques , abandonnant , je le ré* 
pète , l'examen des titres et des qualités à la 
législature , et se bornant à poser le principe. 

Les dispositions suivantesont rencontré peu 
d'opposition dans les sections; aussi le fond 
des articles 7, 8, 9 , 10, 11 , 13 et 19 du pro- 
jet primitif a été adopté avec quelques modi- 
fications. Toutes les sections étaient d'accord 
pour l'admission de tous les Belges à tous les 
emplois y mais dans plusieurs sections l'on 
désirait que seuls ils fussent habiles à les 
exercer. Cette opinion a été virement débat- 
tue dans la section centrale ; ses partisans 
craignaient que, sans une pareille condition, 
les étrangers n'envahissent , comme sous le 
régime hollandais , les places lucratives ; les 
autres, au contraire, trouvaient que c'était 
priver le pays d'hommes utiles , peut-être né- 
cessaires, et qui par cela même qu'ils auraient 
plus de mérite, seraient moins disposés a 
changer leur qualité; enfin l'exclusion des 
étrangers a été admise en règle , avec des ex- 
ceptions abandonnées à la législature. 

Quelques membres de l'assemblée , et spé- 
cialement de la 10* section , auraient voulu 
une exclusion plus étendue et ranger les fonc- 
tions sacerdotales dans la mémo catégorie 
que les emplois civils et militaires. La section 
centrale estime. Messieurs, que cette exten- 
sion est contraire à la liberté des cultes , qu'il 
faut abandonner à l'église le choix de ses 
ministres sans y mettre la moindre restric- 
tion. 

L'article 4 du projet concerne la liberté 
individuelle ; deux amendemens avaient ob- 
tenu de l'accueil dans les sections : l'un , ac- 
cordant 24 heures de délai pour signifier 
l'ordonnance du juge en cas d'arrestation , 
a obtenu l'assentiment ^e la section centrale; 
l'autre, exigeant lecture de l'ordonnance au 
moment de l'arrestation, a été rejeté. Celui-ci 
créait une formalité souvent inexécutable, 
toujours inutile , parce que l'individu arrêté 
est présent à l'inscription de l'acte d'écrou ; 
celui-là tend à prévoir les cas où les agens 
de la police judiciaire étant sur la voie, dé- 



couvriraient les auteurs d'un crime commis 
récemment, bien qu'ils ne fussent pas en état 
de flagrant délit. 

Les observations sur les articles suivans, 
toujours parties de membres isolés, m'ont 
paru rencontrer si peu de sympathie, que je 
crois pouvoir les passer sous silence , pour 
arriver à l'article 10, relatif à la liberté des 
opinions. 

Les 2*, S*, 7* et 9* sections ont voulu ad- 
mettre la libre manifestation des opinions, et 
ont soutenu que l'article, tel qu'il était primi- 
tivement rédigé; était oiseux ; mais elles n'ont 
pas réfléchi qu'il était impossible de consa- 
crer le principe de la libre manifestation sans 
restriction. 11 faudrait au moins admettre 
avec la 6* section la responsabilité devant les 
tribunaux pour tout ce qui pourrait blesser 
les droits de la société ou des individus. Les 
autres sections n'ont pas fait d'observations ; 
elles ont vu, dans l'article SO du projet, 
l'établissement d'un principe qui reçoit ses 
développemens dans les dispositions sui- 
vantes; ainsi le culte, l'enseignement, la 
presse, la correspondance, tout moyen de 
manifester les opinions viennent successive- 
ment comme corollaires , subir les modifica- 
tions nécessaires au maintien des droits de 
la société et des individus. 

Toutefois, la section centrale fesant droit à 
l'observation de quelques membres, a étendu 
l'article, et associé la liberté des cultes à celle 
des opinions dans toutes les matières. 

La majorité de toutes les sections a adopté 
la disposition relative à l'exercice public des 
cultes , avec les restrictions prévues , pour le 
cas où il troublerait l'ordre et la tranquillité 
publique. La 9* section désirerait qu'on spé- 
cifiât que le trouble doit avoir lieu par les 
actes du culte pour être amendable; la 10* 
section, dans ce cas, admettrait la suspension, 
mais pas la défense de l'exercice public du 
culte ; des minorités dans les 1'*, 2*, 5*, et 
8* sections ont voulu une liberté absolue pour 
l'exercice public des cultes. 

La section centrale , Messieurs, a partagé 
à l'unanimité l'avis des sections : elle a cru 
que l'être moral, le culte devait être respon- 
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sable tout comme Tindivida de ses actes de- 
Tant la loi, et que, dans les communes dont 
les habitans professent plusieurs religions, 
la nécessité de rintervention de la loi ne peut 
être mise en doute. 

Sur la proposition d*un membre , elle a 
décidé qu'elle ferait suivre Tarticle 1 1 d'une 
disposition destinée à prévenir l'intervention 
du pouvoir dans la nomination des ministres 
des cultes, dans la correspondance des prê- 
tres catholiques avec Rome , etc. ; cette déci- 
sion a été prise à la majorité de 10 voix contre 
9 , et après le rejet de difiërentcs rédactions, 
l'article 12 du projeta été admis par la même 
majorité d'une seule voix. 

Il est impossible, Messieurs, à un membre 
de la minorité de vous démontrer l'utilité de 
cette disposition, alors que la liberté des cul- 
tes est proclamée, que l'exercice public des 
cultes est libre et que le secret des lettres est 
inviolable ; dans le cours des discussions, les 
honorables membres de la majorité vous dé- 
velopperont les motifs de leur opinion. 

L'article relatif à l'enseignement n'a , pour 
ainsi dire , rencontré aucune objection dans 
les sections ; une seule avait désiré une ré* 
daction plus large du second paragraphe, 
craignant qu'on ne tirât de la rédaction pri- 
mitive la conséquence obligée d'un enseigne- 
ment aux frais de l'État. Dans la section cen- 
trale, au contraire, la disposition a donné lieu 
à des débats et à une division de suffrages. 
Quatre membres se sont opposés à toute in- 
tervention du gouvernement, laissant à la loi 
à réprimer, sans qu'il soit permis à personne 
d'exercer aucune surveillance. Des membres 
de cotte minorité ne se sont pas dissimulés 
que l'admission de leur principe pouvait être 
dangereuse ; mais ils ont préféré les inconvé- 
niens de la liberté illimitée aux désagrémens 
de la surveillance. Il est inutile de vous dire, 
Uessieurs, que la surveillance, en vertu du 
principe de liberté , sera toute passive et ne 
pourra avoir d'autre but que de tenir le gou- 
vernement au courant de l'état de l'instruc- 
tion et d'assurer la répression des délits. Ces 
derniers mots ont été l'objet d'une plus forte 
division ; sur 16 membres présens, 7 ont été 



d'avis qu'il fallait dans la phrase : hê 
rtê de BurvtUlanee êi de réprêênon mmi régiéêê 
par lo loi : ajouter de déliiê^ après le mol 
répreêêùm. La majorité a pensé qu'il ne pou- 
vait y avoirdoute sur le sens de la phraae , et 
que , toutes les fois que la loi stipulait des 
peines pour des faits , ceux-ci dèt-lon de- 
venaient délits. 

Après la liberté de renseignement , le pro- 
jet conserve la liberté de la presse daiu les 
termes les plus formels, sauf pour la oompli- 
cité. 

Les l'*, 8* et 8* sections avaient admb 
l'article 2S du projet de la commission ; les 
7* et 9* sections y avaient prévu les cas de 
complicité entre l'auteur et l'éditeur ou Uni- 
primeur ; les 2*, 4*, 5*, 6* et 10* avaient ren- 
voyé à la loi ce qui concerne la responsabilitë 
et la complicité, sans prononcer sur ce point; 
les 4*, 6*, et 10* n'avaient pas même tonchë 
le cautionnement, et elles s'étaient bornées 
au principe et à l'interdiction de la censure. 
La section centrale a été plus loin : elle vons 
propose d'abord , conformément A l'avis de 
la 7* section , de prévenir l'établissement de 
la censure , des cautionnemens et de toute 
autre mesure préventive ; toutefois, la rédac- 
tion de ce paragraphe n'a obtenu que dix 
voix sur dix- neuf. La minorité a trouvé que 
la dernière partie aurait pour effet l'abolition 
du timbre ou de tous autres impôts sur les 
journaux , impôts qui sont plutôt des dispo- 
sitions préventives que des mesures fiscales ; 
elle a jugé qu'il fallait laisser quelque chose 
à la législature ; la même majorité a par con- 
tre supposé, dans le second paragraphe, la 
possibilité de complicité entre l'auteur et 
l'imprimeur ou l'éditeur ; elle craint l'abus 
des éditeurs responsables , et soutient, tout 
en reconnaissant la présomption d'innocence 
pour l'imprimeur, que dans plusieurs cas il 
y a complicité réejle. La minorité au contraire 
a prétendu qu'admettre la complicité , c'est 
en d'autres termes établir la censure des im- 
primeurs , censure cent fois plus nuisible à la 
liberté que celle du pouvoir; que d'ailleurs 
c'est déférer au juge l'appréciation, l'estima- 
tion des facultés intellectuelles des éditeurs 
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et imprimenrf ; c'est créer un arbitraire ef- 
frayant dans Tapplication de la loi. 

Enfin y la section centrale a écarte l'amen- 
dément proposé par quelques membres et ten- 
dant à ne décharger l'éditeur ou l'imprimeur 
de toute responsabilité , que dans le cas où 
l'auteur paraitrait en justice ; elle a vu dans 
cette exigence une dérogation à la règle 
commune. Le but de la responsabilité est 
atteint, dès qu'il fait connaître le coupable; 
il appartient a la justice de le saisir et non à 
l'instrument de le livrer. 

^La reconnaissance du droit de s'assembler 
sans autorisation préalable a rencontré deux 
sections , la 5* et la 10*, pour adversaires ; 
la d*, sans restreindre cette liberté , a exigé 
une déclaration préalable, afin que l'autorité 
eût au moins connaissance des rassemble- 
mens et pût, le cas échéant, prendre les 
mesures autorisées par la loi pour écarter 
tout danger. 

Tous les membres de la section centrale 
onl senti la nécessité d'annuler l'article 291 
du code pénal, et de prévenir le retour d'une 
disposition aussi tyrannique ; six d'entre eux 
ont cependant pensé qu'il était dangereux de 
reconnaître d'une manière absolue le droit 
de s'assembler, qu'il pourrait y avoir des mo- 
mens où l'exercice de ce droit serait dange- 
reux et qu'alors la nécessité d'une suspension 
temporaire se ferait inutilement sentir; deux 
autres se sont joints aux premiers pour ré- 
clamer quelques restrictions pour le cas de 
rassemblement sur les places publiques. La 
majorité a senti que la loi pouvait, aux ter- 
mes de l'article 24 du projet primitif, régler 
l'usage et s'est décidé en conséquence à n'ap- 
porter qu'un changement à la rédaction, qui 
n'influe en rien sur le principe, mais en 
restreint le bénéfice aux Belges. 

La 4* section avait écarté toute disposition 
relative au droit d'association ; le principe 
lui avait para de droit naturel et partant in- 
contestable ; la loi d'après elle aurait dû ré* 
gler les conditions ; les 7* et 8* sections , en 
admettant renonciation du principe , avaient 
refusé le droit d'acquérir aux associations ; 
la majorité de la 9* section, adoptant les 



mêmes erremens , avait proposé l'amende- 
ment suiva nt : « Nulles associations , autres 
que les sociétés civiles ou commerciales , ne 
peuvent être considérées comme personne 
civile, ni en exercer collectivement les 
droits.» 

Des dix-neuf membres présens à la section 
centrale, neuf ont soutenu l'amendement; la 
disposition contraire d'après eux est impoli- 
tique et subversive de toute notion d'écono- 
mie publique; elle tend à concentrer les 
propriétés et à les mettre en dehors de la 
circulation. La majorité a trouvé d'assez for- 
tes garanties dans l'obligation de soumettre 
chaque acquisition à l'approbation de la lé- 
gislature, et a soutenu que, dès qu'on admet- 
tait le principe de l'association , il fallait en 
subir les conséquences et vouloir que les 
sociétés pussent acquérir au moins le néces- 
saire à leur existence , à leur durée. 

Le droit de pétition n'a été l'objet d'au- 
cune observation sérieuse; seulement une 
rédaction plus claire est présentée dans le 
projet. La section centrale n'a pu faire droit 
À la demande de quelques sections d'ajouter 
à l'article un paragraphe pour défendre que 
les pétitions ne soient portées en personne. 
Cette restriction n'étant . applicable qu'aux 
pétitions adressées aux Qiambres trouvera 
place ailleurs. 

Je ne m'arrêterai pas à une autre disposi- 
tion qui a reçu l'assentiment de tous les mem- 
bres : l'inviolabilité du secret des lettres ; je 
termine en vous faisant observer que le chan- 
gement de rédaction de l'article dernier a 
pour but de mieux exprimer que la loi seule 
peut régler l'emploi des langues usitées dans 
les affaires publiques. 

Conformément aux considérations auxquel- 
les je me suis livré, la section centrale m'a 
chargé de vous présenter. Messieurs, le pro- 
jet dont je vais avoir l'honneur de vous don- 
ner lecture. Lors de la discussion, je me ferai 
un devoir de donner toutes les explications 
nécessaires , pour mettre dans tout leur jour 
les motifs qui ont guidé la section centrale 
dans la rédaction de chaque disposition en 
particulier, et suppléer ainsi aux lacunes 
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nombreases d'un travail que j'ai hàtë pour 
répondre à la juste impatience du Congrès. 
Bruxelles, le 9 décembre 1880. 

C. M BlOUCKIll. 



TiTAE II. — Dm Beigtê §i de Uurt droite. 

Art. l«r La qualité de Belge s*acqaiert , te oonterro 
et le perd d'après les règles détermioéei par la loi 
cÎTile. 

La présente Constitation et les autres lois relatifet 
aux droits politiques déterminent, en outre, les condi- 
tions nécessaires pour l'exercice de ces droits. 

Art. 2. La naturalisation assimile Pétranger au Belge 
pour l'exercice des droits politiques. Elle ne peut être 
accordée que par le pouvoir législatif. 

Art. 3. Les Belges sont égaux devant la loi; seuls 
ils sont admissible* aux emplois civils et militaires, 
sauf les exceptions établies par la loi. 

Art. 4. La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus 
par la loi et dans la forme qu*elle prescrit. 

Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté 
qvL^en vertu de Tordonnance motivée du juge, qui doit 
être signifiée au moment de Tarrestation , ou au plus 
tard dans les 24 heures. 

Art. 6. Personne ne peut être distrait , contre son 
gré, du juge que la loi lui assigne. 

Art. 6. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée 
qu^en vertu de la loi. 

Art. 7. Le domicile est inviolable; aucune visite do- 
miciliaire ne peut avoir lieu qu*en vertu de la loi. 

Art. 8. Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d^utilité publique , dans les cas et de la 
manière établie par la loi et moyennant une juste et 
préalable indemnité. 

Art. 9. La peine de la confiscation des biens ne peut 
être établie. 

Art. 10. La liberté des cultes et celle des opinions 
en toute matière sont garanties. 

Art. 11. L*exercice public d*aucun culte ne peut 
être empêché qu*en vertu d^une loi, et seulement 
dans les cas où il trouble l'ordre et la tranquillité 

publique. 

Art. 12. Toute intervention de la loi ou du magis- 
trat dans les affaires d*un culte quelconque est in- 
terdite. 

Art. 13. L*enseignement est libre ; toute mesure 
préventive est interdite; les mesures de surveillance et 
de répression sont réglées par la loi. 

L*instruction publique donnée aux frais de TÉtat 
est également réglée par la loi. 

Art. 14. Chacun a le droit de se servir de la presse 
et d^en publier les produits , sans pouvoir jamais être 
astreint ni à la censure , ni i un cautionnement , ni à 



aucune autre mesure préventive , et aanf la raapot»»- 
bilité pour les écrits publiés qui blesaeraiant lea droiti 
•oit d*un individu , toit de la société. 

Lorsque Fauteur est connu et domicilié en 
gique, Téditeur, Timprimeur ou le diatriboteor 
peut être poursuivi, sauf la preuve de le cooiplieilé. 
L*imprimeur ne peut être pourtnivi qa*à défevt de 
l^éditeur, le diatributeer qu*i défaut de nmprimeur. 

Art. 15. Les Belges ont le droit de s*aasembler pei- 
siblement et sans armes , en se soumettant eax Uni. 
Aucune autorisation préalable ne peut être requise. 

Art. 16. Les Belges ont le droit de s^asaocier. Ce 
droit ne peut être soumis i aucune mesure préreotive. 

Les associations ne peuvent être considérées f^omiee 
personnes civiles, ni en exercer collectivement fea 
droits que lorsqu*elle« auront été reconnues par use 
loi et en se conformant aux conditions qoe cette loi 
prescrit. 

Lea associations constituées personnes civilea ne 
peuvent faire aucune acquisition , à titre pvtutt oe 
onéreux, qu*avec Tassentiment spécial du ponvoir lé* 
gislatif. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pea appliee- 
bles aux société:» civiles ou commerciales ordinaires, 
lesquelles'sont r^ies par les codes civil et deoommeroe. 

Art. 17. Chacun a le droit d*adresser des pétilîoiia 
•ignées par une ou plusieurs personnes aux eutorîtéa 
publiques. 

Les corps légalement constitués ont seuls le droit 
d'adresser des pétitions en noms coUectiis. 

Art. 18. Le secret des lettres est inviolable. 

Art. 19. L^emploi des langues usitées en Belgique 
est facultatif; il ne peut être réglé que par la loi. 

Ainsi fait et arrêté par la section centrale, le 8 dé* 
cembre 1830. 

Le rapporteur^ Ch. di BaoucxxMi. 



Le titre II de la Constitution fut mis à Tor- 
dre du jour dans la séance du Congrès Natio- 
nal du SOdëcerabre 1880. L*article l*'dece 
titre , devenu Tarticle 4 de la Constitution , 
était ainsi conçu : 

« La qualité de Belge s^acquiert, se conserve et se 
perd diaprés les règles déterminées par la loi civile. 

* La présente Constitution et les autres lois relative 
aux droits politiques déterminent, en outre, les condi- 
tions nécessaires pour Texercice de ces droits. » 

Jlf . Dêêtoueelleê propose uu amendement , diviaé eu 
trois articles et ainsi conçu : 

« Art. l«r. Sont Belges : loceux qui sont nés en Bel- 
gique ; 2o ceux qui , nés à Tétranger de parens belges , 
•ont domiciliés en Belgique. 

n Art. 2. Sont réputés Belges ; !<> ceux qui habitaient 
la Belgique avant le l«r janvier 1814, et ont oootinué 
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4 y résider ; 2fi oeoi qui «mt oaqoi te loroiit natandi- 
•er en Bel|^c[ue. 

• Art. 3. La «{ualité de Bel|^ se perd d*après les 
règles déterminées par la loi civile. • 

Cet amendement est appuyé ; M. DêêioHvelUê le dé- 
veloppe en ces termes : 

Messieurs , Particle l*' du projet de la section cen- 
trale me parait renfermer une erreur grave que je viens 
signaler au Congrès. Tous savet qu*il y a deux espèces 
de droits , les droits civils et les droits politiques ^ ces 
droits sont fort différons entre eux : les droits politiques 
aoot ceux qui coulèrent les droits d*élection, celui 
d*étre nommé à des fonctions publiques ; il n^y a que 
les concitoyens qui en puissent jouir ; les droits civils 
sont ceux qui règlent la propriété entre les individus, 
indépendamment de leur qualité de citoyens. Le ca- 
ractère des uns et des autres étant bien connu , voyons 
si Ton peut savoir quelles sont les conditions requises 
pour acquérir, conserver ou perdre ces droits politi- 
ques : Tarticle l*** du projet de la section centrale me 
renvoie pour cela à la loi civile ; j*ouvre le code civil, 
et Toici ce que je lis, article 7 : a L''exercice des droits 
civik est indépendant de la qualité de citoyen, laquelle 
ne s^acquiert et ne se conserve que conformément à 
kl loi constitutionnelle. • Il n*y a rien là qui me dise 
ce que je désirais savoir : le code ne parle que des 
droits civib; cependant lorsquUl s*agit de 6xer les 
droits politiques, le projet renvoie à la loi civile, et 
celle-ci renvoie à son tour à la Constitution ; c^est donc 
à la Constitution à fixer ces droits : si elle ne les fixait 
pas , il s*ensuivrait que le Congrès, quoique Congrès 
constituant , laisserait aux législatures i venir le soiu 
de le faire , et ce ne serait que par des lois véritables 
que des conditions aussi essentielles seraient établies. 

Lorsque , au mois de mars 1803 , le code civil fut 
promulgué , la Constitution de Tan YIII était en vi- 
gueur. Les droits politiques étaient écrits dans cette 
Constitution ; de là résultait naturellement pour la loi 
civile le besoin de renvoyer à la Constitution. Hais 
aujourd^bui que la Constitution de Tan YIII n^existe 
plus pour nous et que la loi dite fondamentale de 1815 
B^est plus de ce monde , il faut que la Constitution les 
anpplée sur ce point. Le Congrès constituant doit faire 
oe qii*a dit le législateur de Tan VIII. Cette Constitu- 
tion est encore en vigueur en France, quant à cette 
partie, car ni la cbarte de 1814 ni la nouvelle charte 
n^en disent rien. 

Je crois, Messieurs, avoir justifié mon amende- 
ment; ce n*est qu*après un violent combat avec moi- 
Béme que je me suis décidé à vous le présenter, 
parce que j*ai su que Tarticle 1<^ du projet avait été 
Tobjet de longs débats dans la section centrale ; nuûs 
je Tavouerai : je n*ai pas cru devoir reculer devant 
cette considération , parce que de mûres réflexions 
m*ont convaincu qu^il y avait une lacune essentielle 
à remplir. 

Comme Tarticle 1<^ embrassait non-seulement les 



moyens d*acquérir, mais encore le moyen de perdre 
la qualité de Belge , j*ai cru que la perte de cette qua- 
lité pouvait être réglée par la loi civile. J^ai dit que 
la qualité de Belge se perd d*après les dispositions du 
code civil ; et puisque , pour exercer les droits poli- 
tiques il faut nécessairement exercer les droits civib, 
on peut s^en rapporter au code pour la perte des droits 
politiques. 

L^konorable orateur termine en donnant lecture de 
son amendement. 

M. Raikem, Messieurs , je suis chargé de défendre 
le prqjet de la section centrale : Tarticle 1er y a ^té 
longuement discuté. On a rappelé la maxime, que toule 
définition n*est pas sans danger , et qu'il n*en est pas 
sans exception ; cependant il faut partir de là pour 
s*eutendre. Définissons donc ce que, dans le sens 
d*une Constitution , on entend par le terme ct/oysji. 
Ou*esi-ce qu*un citoyen? C'est une personne jouissant 
de ses droits politiques. Vous saves qu'il y a deux es- 
pèces de droits : l» les droits civils , 2o les droits poli- 
tiques. Voyex maintenant si Ton peut accorder les 
droits politiques à qui n'a pas la jouissance des droits 
civils ? Évidemment non ] il faut avoir la jouissance 
de ces derniers , pour pouvoir acquérir les droits po- 
litiques. Les droits civib sont le moins, les droits 
politiques le plus. Or, que porte le code civil? Tout 
Belge jouira des droits civils. Ainsi pour la qualité de 
Belge , elle s'acquiert, se conserve , et se perd d'après 
les règles déterminées par la loi civile. Pouvex-voua 
trouver un Belge qui n'ait pas la jouissance de ses 
droits civils ? Non. Il est possible qu'un Belge , ayant 
la jouissance de ses droits civils, n'ait pas la jouissance 
de ses droits politiques, le contraire est impossible. La 
première partie de l'article est donc juste. 

Que dit la deuxième partie? « La présente Consti- 
tution et les autres lois relatives aux droits politiques 
déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour 
l'exercice de ces droits. » Vous trouvères en effet, dans 
la Constitution, des articles relatifs aux droits politi- 
ques ; vous en trouvères aussi dans la loi électorale , 
et ib suffiront pour qu'il ne puisse y avoir de difficulté 
à cet égard. 

On a dit que nous allions laisser aux législatures 
postérieures le soin de régler la jouissance des droits 
politiques. Il n'y a pas grand inconvénient à cela. Da 
quelque manière qu'on règle la jouissance des droits 
civils, il faudra nécessairement la posséder pour avoir 
celle de ses droits politiques , qui toujours resteront 
définis et bien connus. D'ailleurs, cela ne sera pas tout- 
à-fait à la disposition des législatures suivantes : il y 
aura des indications c[u'elles ne pourront se dispenser 
de suivre. 

En France, dit-on, on s'en e$t rapporté à la Con- 
stitution de l'an YIII : mais nous , nous aurons , dans 
la Constitution et dans la loi électorale, des dispositions 
qui suppléeront à la Constitution de Tan YIII. 

Enfin , on fait une dernière objection relativement 
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aux étrangers habitant la Belgique avant 1814. Leur 
sort , dit-on , devrait être fiié par la Constitution , et 
non par une loi transitoire : votre section centrale a 
pensé le contraire ; elle a été d*avis de les admettre à 
la jouissance de tous les droits attribués aux Belges , 
mais sous certaines conditions ; car souvent un indi* 
vidu pourrait adopter une nouvelle patrie sans renon- 
cer a Pancienne, et comme il ne faut pas qu^un homme 
ait deux patries , nous exigeons de lui une déclaration 
à reCTet de constater qu*il renonce à sa patrie , et qu*il 
veut continuer de résider en Belgique. Cette disposi- 
tion sera nécessairement transitoire , puisqu*après un 
certain temps, elle ne sera plus applicable à personne j 
mais elle ne sera pas transitoire, comme Tentend notre 
collègue, elle fera partie de la Constitution. 

M. Dêêtauveiiêê reproduit ses argumens , et persiste 
dans son amendement. 

M. De JRobaulx: Messieurs, il me paraît que 
Pamendement de M. Destouvelles donne lieu d*exa- 
miner une question préalable , celle de savoir si la 
Constitution doit s*occuper de régler les droits politi- 
ques. Le titre, même admis provisoirement, nous 
indique assez qu*il s^agit des Belges et de leurs droits, 
car il porte ces mots : des Belges et de leurê droiie. Il 
fallait donc dans ce titre s*occuper d^abord de la qua- 
lité de Belge. Il parait que la sectiou centrale n*a pas 
voulu s^occuper des Belges ; elle n*a voulu s*occu- 
per que de leurs droits , et en cela elle a été iuconsë- 
f{uente avec son titre. Toutefois, elle ne Ta pas été 
avec elle-même, car je lis dans Farticle 2 : « La natu- 
ralisation assimile Tétranger au Belge pour Pexercice 
des droits politiques, n Par ces mots, la Constitution 
nous dit qui est citoyen belge. C*est Tétranger natu- 
ralisé. £h bien ! si la section centrale nous indique 
une classe de personnes jouissant du droit de cité , 
elle aurait dû nous indiquer toutes les personnes qui 
partagent cette jouissance. M*est-il pas parlé des 
étrangers jouissant des droits politiques.... ? 
M, Devons, Vous vous trompez. 
M, De RdbatUx. Vous indiquez une fois qui sera 
citoyen belge , vous deviez Tindiquer pour toutes les 
classes ; vous garantissez les droits de cité à un étran- 
ger, et vous le refusez à un Belge. Je crois que la 
Constitution doit déterminer les conditions quMl faut 
pour être citoyeu belge. 

M, Ch, de Brouckere, L*erreur des deux orateurs 
qui viennent de parler , tient à une confusion dUdées : 
nous n*avons pas défini le citoyen belge dans Tarticle 
1^, mais le Belge; laissant à la loi civile le soin de 
déterminer les règles par lesquelles s^acquiert, se 
conserve et se perd cette qualité. L*amendement de 
M. Destouvelles porte : « Sont Belges ceux qui sont 
nés en Belgique. i> En sorte qu*un enfant né en Belgi- 
que de parens français, serait Belge selon M. Destou- 
velles ; mais, diaprés Tarticle 10 du code civil, il est 
Français. Voici en effet ce que porte cet article : a Tout 
enfant, né d*un Français en pays étranger, est Français .« 



Voilà où nous conduirait PamendemeDt. La 
centrale a voulu qu*on fût citoyen belge, «Tant d^croir 
la jouissance des droits politiques , et nous «toos ajou- 
té : « La présente Constitution et les autres Uhm relatiw 
» aux droits politiques déterminent, en outre, ka 
» conditions nécessaires pour l'exercice de ces droita.* 
Vous trouverez, en effet , dans la Coostitatâoo , plu- 
sieurs articles qui vous fixeront à cet égard. Mù, dii- 
on, vous avez qualifié les étrangers de citoyei» 
belges : c*est une erreur; nous avons •— îi iil^^ lea 
étrangers naturalisés aux citoyens belges. Il nne ■*— n^^ 
que ce peu de mots suffisent pour justifier les dispoa- 
tions de Tarticle 1». (Aux voix., aux voixl) 

M, y an Meenen , après avoir reproduit les arfu- 
mens de M. De Brouckere, répond à H. De Aobanix 
en ces termes : Quant à Tobjection de H. De RobanfaL, 
elle tombe d>lle-même ; car Tarticle 2 qu^il a invoqué 
ne dit pas : LVtranger naturalisé est Bel^ , OHÙa am- 
milé au Belge. Quant à ce qu*il a dit da titre , je In 
ferai observer que le titre n*est pas plus décrété que le 
reste de la Constitution ; on peut amender le titre yri, 
selon moi , devrait être changé en celui-ci : Drvsl jpv- 
hiic dee Beigee, Par U , le titre répondrait à son but. 
(La clôture , la clôture !) 

La discussion est close : Tamendement de M Dcatou 
▼elles est mis aux voix et rejeté. 

M. yan Meenen propose de rédiger co«bbm suit la 
J 2 de Farticle l*!* du projet de la section centrale. 

« La présente Constitution et les autres lois relatives 
aux droits politiques déterminent les conditioiia miié' 
Heu reme ni nécessaires pour Texercioe de œo droits. » 
M, yiktin XIII I fait remarquer que rameuda- 
ment de M. Van Meenen consiste seulement è i*llMinftr 
les mots en outre en celui de uliérien r e mêni » 
Cet amendement est mis aux voix et rejeté. 
M, Ch, Le Mon, J*ai demandé la parole pour un 
simple éclaircissement pro|n« à jeter plus de (darté 
sur le ^ l«r de Tarticle du projet, que je ne trouve pas 
en rapport suffisant avec le ^ 2. Je lis : « La qualité 
de Belge s^acquiert, se conserve et se perd d*après les 
règles déterminées par la loi civile, n Voilà la propo- 
sition générale ; je lis ensuite : « La présente CopstitB- 
tion et les autres lois relatives aux droits 
déterminent, en outre , les conditions m 
Texercice de ces droits. » 

Je me suis demandé , en lisant ce ^ 2 : Omirm qnm? 
On peut répondre : Outre le code ; mais cette réponse 
est en dehors de Tarticle , car je ne vois pas qu^il 
(aille jouir des droits civils pour avoir la joaissauea 
des droits politiques. Je prie ceux qui y ont réfié^ 
plus que moi de me dire si j*ai tort dans mon olwer- 
vation. Selon moi , voici comment il faudrait rédiger 
Tarticle : je laisse subsister le U^ ^ tel qn*il est, et 
j^ajoute : a La présente Constitution et les autres lois 
» relatives aux droits politiques déterminent, osi#rv 
» cette qualité , les conditions nécessaires pour Texer- 
» cice de ces droits, q 
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M. Ck, de Brouckên, Je déclare, au nom des mem- 
bres de la section centrale , que nous nous réunissons 
à Pamendement de H. Le Hon. 

M, Bêj/iê présente un sousHimendement , qui con- 
siste à dire au 2" J : La présenh Coiuiiiuiion et la loi 
organique, au lieu de lapréêento ConêiitulioH seule- 
ment. 

Ce sooa-araenderaent n'est pas appuyé; 
Tarticle 1** du titre II, amendé par M. Le Hon, 
est adopté ; il forme Fartide 4 de la Consti* 
tution et est ainsi conçu : 

A&TIGLE 4. 

La qualité de Belge s'acquiert , se con- 
serve et se perd d'après les règles déter- 
minées par la loi civile. 

La présente Constitution et les autres 
lois relatives aux droits politiques déter- 
minent quelles sont, outre cette qualité, 
les conditions nécessaires pour l'exercice 
de ces droits. 



COUR DE CASSATION. 
(AaT. 4.) 

En déclarant assujettir la qualité de Belge 
aux règles déterminées par le code civil , la 
Constitution ni aucune des lois d'organisa- 
tion qui en sont la conséquence , n'ont re- 
nouvelé la distinction ci-devant faite entre 
le domicile réel et le domicile politique , ce 
dernier se confondant entièrement aujour- 
d'hui avec le domicile réel. Ainsi l'article 7 
du code civil a cessé d'avoir force en Bel- 
gique , en tant qu'il consacrerait l'existence 
de deux différens domiciles, quant à la jouis- 
sance des droits civils et politiques. — C'est 
ce qu'a déclaré un arrêt de la Cour de Cassa- 
tion , en date du 18 juillet 18S4. 



Dans la séance du Congrès National du 
90 décembre 18S0^ on discuta aussi l'article 2 
du titre II , ainsi conçu : 

« La naturalisation assimile Tétranger au Belge 
pour Teiercice des droits politiques ; elle ne peut être 
accordée que par le pouvoir législatif. » 

M, DomtÊUt présente ramendement que Toici : « La 
naturalisation ne peut être accordée que par le pou- 
▼oir législatif; la grande naturalisation seule assimile 
Tétranger au Belge. >» 



L*amendement est appuyé. M. Bevaux est admis ù 
le développer. 

M, Devaux, Je toux deux naturalisations , la petite 
et la grande : Tune et Tautre seront accordées par le 
pouToir législatif. Si tous admettes le système de lu 
section centrale , il s^eusuÎTra que tous les naturaliséi 
auront les mêmes droits , et comme il est probable 
que la naturalisation s*accordera facilement, on verra 
des étrangers doTenir ministres, sénateurs, etc. Je 
ne Teux pas que semblable chose arrive , et il faut , 
pour Pempêcher, que le législateur sache bien ce qu^il 
accorde en donnant la naturalisation; cette seule 
distinction entre la grande et la petite suffira pour 
fixer son attention sur les individus qui demanderont 
la première , et il sera d^autant plus difficile, que cette 
loi donnera des droits plus étendus. 

M. Forgtur. Je vote contre Tamendemeut comme 
complètement inutile. 11 faut, dit-on, que le légis- 
lateur sache ce qu*il accorde ; mais , avec le système 
de la section centrale , ne le saurait-il pas aussi bien 
que lorsipi'on aura divisé la naturalisation en grande 
et en petite? A quoi servirait d*ailleurs la petite natu- 
ralisation ? A rien ; car un étranger peut venir en Bel- 
gique y apporter son industrie , et il y jouira , sans 
être naturalisé, de la protection des lois et de tous 
les droits civils des citoyens. Pourquoi donc frac- 
tionner les individus en deux classes , dire à Tune : 
Vous ires jusque-là; àTautre : Vous restera en-deçè? 
Il me semble que la seule naturalisation suffit ; nous 
pouvons d^ailleurs nous en rapporter au bon sens 
des électeurs, qui n*enverront pas légèrement des 
étrangers à la législature. 

Af . Fan Smck, Qu*auront ceuxqui n*auront que la 
demi-naturalisation ? 

M. De Moêbourg, Peut-être que mon amendement 
que voici concilierait tout : « Néanmoins Tétranger 
naturalisé ne sera admis anx fonctions publiques 
qu*après dix ans de séjour en Belgique. « 

M, Forgeur. Je demande le rappel au règlement. 
L^amendementdeM. De Masbourg est une disposition 
additionnelle ; il faut d*abord mettre aux voix Pamen- 
dement de M. De vaux. 

Af . De Stoêêart. H. Forgeur a dit quMl fiillait s^en 
rapporter au bon sens des électeurs , relativement à 
Télection des étrangers naturalisés. Hais je lui ferai 
observer que des étrangers peuvent devenir ministres : 
cela ne dépend pas des électeurs ; je demande qu^il y 
ait deux espèces de naturalisation. 

M. Forgêur, Hais pour devenir ministres, ils 
auront déjà obtenu la naturalisation. 

M. De Siaêêart. Si vous n*aveiqu*une seule espèce 
de naturalisation, vous vous trouvères entre deux 
écueils : vous vous montrerei trop faciles ou trop 
sévères. 11 convient sans doute d*accueillir favorable- 
ment celui qui se présente avec des capitaux ou dct 
connaissances industrielles ; mais il ne faut pas que 
cet homme, tout utile qu*il est à notre prospérité 
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c^ommerciale , i nos intérêts matériels , puisse com- 
promettre nos libertés ou notre indépendance poli- 
tique , si le chef de TÉtat le choisit pour ministre , 
quoique étranger a nos mœurs, à nos habitudes, à 
nos institutions. On ne doit négliger, à cet égard , 
aucune précaution, et Tamendement de M. DcTaux 
me parait fort sa^^e. (Appuyé, appuyé!) 

La proposition de M. Devaax est adop* 
tée ; peu de membres so lèvent a la contre- 
ëpreuTe. L'adoption de cet amendement rend 
inutile celui de M. De Masbourg. 

M* Van Snick propose un amendement en 
faveur des étrangers habitant la Belgique 
depuis 1814; mais, sur l'observation de 
M. Raikem , que la section centrale a le 
projet d'ajouter, a la fin de la Constitution, 
une disposition à cet égard , il demande lui- 
même l'ajournement de son amendement. 

L'article 2 du projet , devenu l'article 5 de 
la Constitution, se trouve rédigé comme suit: 

Article 5. 

La naturalisation est accordée par le 
pouvoir législatif. 

La grande naturalisation seule assimile 
l'étranger au Belge, pour l'exercice des 
droits politiques. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Art. 5.) 

Le 6 octobre 18S1 le gouvernement pré« 
senta à la Chambre des Représentans un 
premier projet de loi relatif aux natnrali* 
sations; le ÎS février 1833, M. I. Fallon, 
au nom de la section centrale, composée de 
MM. Raikem , président, D'Elhoungne, Du- 
mortier, Flenssu , Milcamps et Verdussen , 
fit sur ce projet de loi un rapport, dont nous 
extrayons les passages suivans : 

tt La section centrale a pensé qu^il conrenait de dé- 
terminer avant tout les efîeis que la Constitution 
attribue aux deux espèces de naturalisation, et de 
fixer sur ce point le Téritable sens de Tarticle 5 de la 
Constitution , qui , dans sa rédaction , a laissé quelque 
chose à désirer. 

» A s*en tenir senrilement aux termes , il semble- 
rait que la naturalisation ordinaire ne conférerait 
autre chose que les droits cirils sans aucune habileté 



à Texercice d*aucun droit politique , de numière que 
Pétranger qui n*aurait reçu que la natoralMstioa or- 
dinaire resterait exclu de toute fonctioo publique et 
de toute participation active à aucune des inefîtotioaa 
constitutionnelles, législatÎTCs, adminiatratÎTes oa ju- 
diciaires. 

» Mais ce n*est pas aux termes que ron doit ekda- 
sÎTement s*attacber pour bien comprendre rintosilioe 
de la loi, alors surtout que, dans leur aeas littéral, 
ils ne produiraient aucun effet. 

» Or, s*il fallait entendre Tartide 5 de la Coostita- 
tion dans ce sens que la naturalisation ordinaire ne 
conférerait aucune aptitude à Texercice d^aucun droit 
politique quelconque , la première disposition de cet 
article renfermerait un contre-sens et resterait toot-A- 
fait stérile. 

• Et d*abord , la naturalisation , dans la propr e ae- 
ception du mot , ne se borne pas à assimiler rétreoger 
au regnicole quant à Texercice des droits cirib sesle- 
ment; et, par conséquent, on ne peut admettre que 
la Constitution, en employant le mot, lui enrait 
attribué une signification impropre. 

» On ne peut admettre surtout quelle en e&t fait 
ainsi Pobjet d^une disposition qui serait toai-4-lut 
inutile. 

» En effet, pour que Tétranger puisse jouir en Bel- 
gique des droits cItIIs , ni la naturalisation, ni Tinter- 
Tention du pouvoir législatif n*étaient nécessaires. Le 
code civil y avait suffisamment pourvu. 

» L*article 7 de ce code établit, en principe, que 
Texercice des droits civils est indépendant de la qua- 
lité de Belge, et, suivant Tarticle 13, une simple auto- 
risation du Roi suffit pour que Tétranger puisée jonir 
en Belgique des droits civils. 

» La Constitution n*a pas voulu , sans doute , que la 
naturalisation ordinaire ne produisit d*autre effet que 
celui que pouvait produire une simple autorisatioa 
royale. Il serait par trop étrange qu^elle eût attribué 
au pouvoir législatif la concession d*une fiivenr que le 
pouvoir exécutif pouvait accorder, si cette iavenr 
n*eût point dû être d^une plus grande portée. 

• La naturalisation ordinaire , dans le langage de la 
Constitution , ne se renferme donc pas dans le oerde 
des droits seulement. 

» Cela parait d^ailleurs évident lorsque Ton combine 
Tarticle 5 avec d^autres dispositions de la Constitution 
et avec la loi électorale. 

n Si , dans le sens de cet article , la naturalisation 
ordinaire devait être repoussée de toute participation 
aux institutions politiques du pays, il était parfaitement 
inutile de dire , dans les articles 59 , 56 et 86 de la 
Constitution , que , pour siéger aux Chambres on pour 
être ministre, il fallait être Belge de naissance en 
avoir reçu la grande nahtraliêaiion , comme il était 
également inutile de dire , dans Tarticle W de la loi 
électorale, qu^il fallait cette grande natoralisatien 
I pour être électeur. 
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» Or , comme il est de règle que la loi n^ett jamais 
censée aroir dit quelque chose d*inutile , il faut bien 
admettre que , dans la pensée et dans la volonté de la 
représentation nationale, la naturalisation ordinaire 
serait admise à Texercice de certains droits politiques 
dans les degrés inférieurs , et que la gprande naturali- 
sation serait résenrée i Teiercice des droits politiques 
d*un ordre plus élevé. 

» On est d^autant plus porté à croire que c^est bien 
U le véritable sens de Particle 5 de la Constitution , 
que semblable distinction avait été laite dans la loi 
fondamentale de 1815 , où la simple naturalisation , 
sans Tindigénat, ne suffisait pas pour être nommé 
membre des états-généraux , des départemens d*admi- 
nistration générale , conseiller d*état , commissaire du 
Roi dans les provinces ou membre de la haute-cour. 

» C*est par ces divers motifs que votre section cen- 
trale a compris Particle 5 de la Constitution dans ce 
sens, que la naturalisation ordinaire conférait Texer- 
cice des droits civib et politiques attachés à la qualité 
de Belge, sauf les cas où la grande naturalisation est 
spécialement requise par la Constitution ou par d*au- 
tres lois ; et c*est pour prévenir les difficultés que cet 
article pourrait soulever dans son application , qu*elle 
a résolu , i Tunanimité , de vous proposer d*aller au- 
devant de ces difficultés par une déclaration de prin- 
cipe insérée dans le projet qu'elle vous soumet » 

Les deux premiers articles du projet étaient 
ainsi conçus : 

« Art. fer. La naturalisation ordinaire confère à 
Tétranger les droits civils et politiques attachés à la 
qualité de Belge , à Pexception de certains droits poli- 
tiques pour Texercice desquels la Constitution et les 
lois exigent spécialement la grande naturalisation. 

» Art. 2. La grand e naturalisation pourra être ac- 
cordée i ceux qui rendront des services importans i 
rÊtat, ou qui apporteront dans son sein des talens , des 
inventions ou une industrie utiles, ou qui formeront 
de grands établissemens en Belgique , ainsi qu*i ceux 
qui ont omis de faire la déclaration prescrite par Tar- 
licle 133 de la Constitution. » 

Dans les séances de la Chambre des Re- 
prësentans des 15 et 16 mars 18SS, les dispo* 
sitions de l'article 5 de la Constitution don- 
nèrent lien à la discussion suivante : 

M, H, de Broiiekêr0. En présence de Tarticle 5 de la 
Constitution , qui est bien vague , il est naturel de de- 
mander ce que c'est que la petite naturalisation. Mon 
opinion n'est pas conforme an projet de loi relative- 
ment aux effets de cette petite naturalisation , et vous 
verres, quand nous en serons venus i l'article l"*, 
qu'il y aura i cet égard des difficultés dont la solution 
sera fort embarrassante. L'article 5 de la Constitution 
dit que la naturalisation est accordée par le pouvoir lé- 
gislatif, et que la grande naturmlisation aisimilo seul 



l'étranger au Belge , quant aux droits politiques. D'où 
il semble résulter, par un argument à contrario êontu^ 
que la grande naturalisation donne seule des droits 
politiques , et que la petite naturalisation ne donne 
que les droits civils. 

On est encore plus porté i admettre cette opinion 
en mettant l'article 5 en regard avec l'article 6 : « Les 
» Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont ad- 
» missibles aux emplois civils et militaires , sauf les 
» exceptions qui peuvent être établies par une loi pour 
» des cas particuliers. » 

L'exercice de fonctions publiques est un droit po- 
litique, et le gouvernement ne peut conférer les 
fonctions publiques qu'à ceux qui auraient reçu la 
grande naturalisation. 

M, Dumoriier. Il s'agit de savoir quels sont les 
droits que l'on accordera i la naturalisation ordinaire. 

L'article 5 dit que la grande naturalisation seule 
assimile l'étranger au Belge. A prendre cette phrase 
dans le sens le plus absolu , il est manifeste que la 
petite naturalisation deviendrait un non-sens, et 
qu'elle se réduirait i accorder les droits civils. 

Qu'est-ce que les droits politiques ? Ce sont les rap- 
ports qui existent entre les citoyens et l'État ou le 
gouvernement. Qu'est-ce que les droits civils? Ce sont 
les rapports qui naissent des citoyens entre eux. Si 
donc on restreint la petite naturalisation , l'article 5 
sera une absurdité. La petite comme la grande natu- 
ralisation, accordée par le pouvoir législatif, confère 
des droits politiques ; il n'y a de différence que dans 
leur étendue ; mais si le pouvoir législatif n'accordait 
que ce que le pouvoir exécutif accorderait lui-même, 
à quoi bon une loi pour donner la petite naturalisation? 
Le droit civil consiste dans la faculté d'être témoin , 
d'être tuteur, etc., mais tous ces droits naissent de la 
résidence ; et il est évident que le pouvoir exécutif 
peut dans ce cas faire autant que le pouvoir législatif. 

H. Dumortier lit ici le compte-rendu des débats du 
Congrès National (voir plus haut page 69) et en tire la 
conséquence que la pensée des auteurs de la Constitu- 
tion est conforme i l'opinion qu'il vient d'émettre. 

La clôture de la discussion générale est 
prononcée. On passe à Tarticle 1*' cité ci- 
dessus. 

Af. FaUon. Messieurs, votre section centrale n'a 
pas compris l'article 5 de la Constitution dans le s«is 
de l'honorable M. De Brouckere. 

Voici l'objection : Aux termes de l'article 5, la 
grande naturalisation seule assimile l'étranger au 
Belge pour l'exercice des droits politiques; donc la 
naturalisation ordinaire ne lui confère aucun droit 
politique. 

Cette objection est évidemment plus spécieuse que 
solide. 

D'abord, elle n'est fondée que sur l'argument à 
contrario ëomm, et tout le monde sait que cet argument 
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est en i^énéraltrèt^ujeti égarer ceux qui remploient., 
et tout le monde lait encore qu*il n>st pu toujours 
concluant, surtout lorsqu*il s*agit de Tinterprétation 
de la loi. 

Si Totre section centrale eût trouvé oonTenable de 
a^arréter à des subtilités , il lui eût été très-facile de 
neutraliser Targument à contrario ê9nêu , par un ar- 
gument au moins dVgale Taleur. Le Toici : 

La naturalisation ordinaire confère tout an moins 
la qualité de Belge ; cela est incontestable. 

Il est également incontestable que la qualité de 
Belge confère Texercice des droits politiques , sauf 
les cas spécialement exceptés , où la Constitution et 
les lois exigent d*autres conditions. Cest ce que dit^ 
Tarticle 4 de la Constitution. 

Or , si , suiTant Tarticle 5 , la grande naturalisation 
seule assimile l'étranger au Belge pour Texercice des 
droits politiques, la seule conséquence exacte à en ti- 
rer, c'est que celui qui aura la grande naturalisation 
jouira de Texercice des droits politiques , dans les cas 
même exceptionneb où la qualité de Belge seule ne 
suflSt pas , et que celui qui aura la naturalisation or- 
dinaire jouira seulement des droits politiques pour 
Texercice desquels la qualité de Belge suffit. 

Voilà une argumentation puisée dans la combi- 
naison des articles 4 et 5 , et elle vaut bien Targu- 
ment à contrario êonêu, qui est obligé de s*isoler dans 
Tarticle 5. 

Hais Totre section centrale n*a pas cru devoir rai- 
aonner d'une manière aussi étroite ; elle s'est dirigée 
par les règles du droit et de la raison généralement 
adoptées dans l'application des lois. 

Elle ne s'est pas bornée i interroger isolément un 
article de la Constitution , elle a interrogé la Consti- 
tution dans son ensemble. 

Pour saisir le sens de la disposition , elle a plus 
consulté l'esprit que les mots et surtout elle a rejeté 
tout système qui refuserait aux mots leur signification 
propre ou qui tendrait i ne leur faire produire aucun 
effet. 

Si la naturalisation ordinaire ne devait conférer que 
Texercice des droits civib , on (ait dire à la Constitu- 
tion quelque chose d'inutile ou d'absurde. 

InuHUy puisqu'aux termes du code civil l'autori- 
sation royale seule suffit pour conférer ces droits. 

jihêurdoy puisque, sauf la différence dans les mots, 
OD ferait concourir le pouvoir législatif i une opéra- 
tion que le pouvoir exécutif peut consommer sans lui. 

Le reproche d'inutilité et d'abêmrdité ne se borne- 
rait pas là. 

En effet si, dans le système de l'argument à con» 
trario êontu, la naturalisation ordinaire ne devait 
conférer l'exercice d'aucun droit politique, malgré 
qu'elle confère la qualité de Belge , 

Pourquoi est-il dit , dans les articles 50 et 56 , que 
pour être éligible aux Chambres la grande naturali- 
Mtion est requise ? 



Pourquoi est-il dit dans l'article 86 que, pour 
être ministre, il faut avoir reçu la grande luitara- 
lisation? 

Pourquoi est-il dit enfin , dans l'article l«r de U loi 
électorale , qu'il faut cette grande naturalisation pour 
être électeur? 

La seule réponse raisonnable i donner, e*est que la 
naturalisation ordinaire , ne conférant que le quitté 
de Belge et non tous les droits politiques etteekéa à 
cette qualité, la grande naturalisation serait naiae apé- 
étalement en condition dans tous les cas oà le queÛlë 
de Belge seule , acquise par la naissance ou le nelii- 
ralisation ordinaire, serait jugée insufllaeete peer 
l'exercice de certains droits politiques d'en efdre 
élevé. 

En France comme sous la loi fondamentale de 1815, 
il existait deux sortes de naturalisations qni oonfé- 
raient toutes deux les droits politiques , mais à difi^ 
rens dégrés , l'une qui conférait les droita politiqnes 
dans toute leur plénitude et qui devait être vérifiée 
par les Chambres , et l'autre qui était aceordée per le 
Roi , sans le concours des Chambres et qui ooiiiréreit 
aussi les droits poUtiques dans les degrés inflérieora. 

C'est sous l'influence de ce régime **^M"nti^ii eu 
deux nations qui nous avoisinent le plua, qne le 
Congrès a formulé l'article 5 de notre Constitution, et 
cette circonstance complète la justification de l*opi- 
nion que votre section centrale voua a propoaé de 
partager. 

M, De Tktus, Messieurs, la question cfue Partî- 
tide Wtend i décider est très-grave. Il s'agit d^inter- 
préter l'article 5 de la Constitution. Dans le rapport 
de la section centrale , ainsi que dans le diacoors de 
son honorable rapporteur, on s'étaie principeleinent, 
pour soutenir l'opinion que la petite natnreliaation 
emporte la jouissance des droits politiques, sur ce que 
sans cela la petite naturalisation serait totalemoit 
inutile. 11 est important de prouver que le petite na- 
turalisation produit différens effets , abstraction fiiite 
de l'exercice des droits politiques. En premier lien, 
l'étranger qui a obtenu la petite naturalisation , cesse 
d'être soumis aux lois relatives aux étrangère^ en 
deuxième lieu , ses enfans deviennent de plein droit 
Belges de naissance \ eu troisième lieu , il est edmis- 
sible i tous les emplois militaires et à tous les emplois 
civils, pour autant qu'ils sont indépendans de l'exercioe 
des droits politiques. Je pourrais peut-être signaler 
encore d'autres effets de la petite natnralisetion, 
mais ceux que je viens de citer suffisent pour me dia- 
penser de plus amples recherches. 

L'article 5 de la Constitution est presqu'entièrement 
conforme au projet de la section centrale du Co ngj é a . 
Le § l^ portant : u La naturalisation est accordée per 
le pouvoir législatif n est littéralement le même. An 
^ 2 ainsi conçu : u La grande naturalisation aeole as- 
simile l'étranger au Belge pour l'exercice dea droita 
politiques « il y a addition des mots grande et amlr. Or« 
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quel est Teffet de cette addition? A-t-on eu en Tue de 
décider qu'aucune autre naturalisation que la ^ande 
ne puiMC faire jouir de quelques droits politiques? 
Les termes de la disposition favorisent cette opinion , 
puisqu'il n'est fait mention d'aucune différence entre 
les divers droits politiques, entre ceux d'une haute 
importance et ceux d'une importance moindre. 

On prétend qu'en soutenant cette opinion , on doit 
admettre que la Constitution renferme des dispositions 
inutiles dans les artidea fiO et S6. Mais on peut ré- 
pondre à cette objection, que les articles 50 et 56, 
énumérant toutes lea conditions d'éligibilité , ont dû 
énumérer également celle de la grande naturalisation. 

Quant à l'article W de la loi électorale, qui requiert 
Clément la qualité de Belge de naissance, ou la 
grande naturalisation , pour exercer les droits d'élec- 
teur, loin de laToriser l'opinion opposée , il peut être 
inroqué comme fixant de plus en plus le seni du J 2 de 
l'article 5, de manière à ce que la grande natoralisatioo 
soit nécessaire pour l'exercice de tous droits politiques. 

Cet article fût-il d'ailleurs inutile , il n'en résulte- 
rait adoun argument important, puisque la même loi 
a reproduit dans les articles 41 et 42 les textes des 
articles 00 et 56 de la Constitution , reproduction que 
l'on pourrait ^^alement regarder comme inutile , si 
elle n'aTait pour effet , ainsi que l'article l^, de re- 
mettre sous les yeux des électeurs les règles tracées 
par la Constitution , et de former un ensemble de dis- 
positions dans la loi électorale. 

J'aTOue que J'ai toujours oonserré un Téritable 
doute sur le sens de l'article 5. Je l'ai entendu discuter 
par d'habiles jurisconsultes, qui y trouvaient la plus 
grande difficulté. Dans le projet de la loi prorinciale, 
qui TOUS a été soumis l'an dernier, l'on exige aussi la 
grande naturalisation ponr être électeur ou éligible au 
conseil provincial. 

Du reste , j'attendrai les observations qui seront 
présentées ultérieurement pour me décider. 

M, H, de Brtmekêrt, L'article 5 de la Constitution 
fait ici la base de nos discussions. Cest donc sur le 
texte et l'esprit de cet article que nous devons fonder 
nos raisonnemens. 

L'article 5 de la Constitution définit ce qu'on en- 
tend par grande naturalisation. Il dit expressément : 
« La grande naturalisation seule assimile l'étranger an 
Belge , ponr rexercice des droits politiques. » Quant à 
la petite naturalisation , la Constitution n'en dit rien. 
Dans le silence de la loi fondamentale , la section cen- 
trale s'est dit : £h bien! puisque la Constitution ne 
définit pas la petite naturalisation , nous la définirons, 
nous, et nous appellerons petite naturalisation, celle 
par laquelle nous donnons à l'étranger la jouissance de 
tous les droits, tant civils que politiques , à l'exception 
oependant de celui d'être membre des Chambres, de 
celui d'être ministre , et de celui d'être électeur, ce 
dernier droit refusé à la petite naturalisation par la loi 
électorale. 



Ainsi dit la section centrale : Grande naturalisation, 
assimilation A la qualité de Belge; petite naturalisa- 
tion , jouissance de tous les droits , i l'exception de 
celui d'être ministre, de celui d'être membre des 
Chambres et celui d'être électeur. 

Moi je raisonne tout différemment, et je dis : Puisque 
la Constitution est muette sur la petite naturalisation , 
et qu'elle porte que la grande seule assimile l'étranger 
au Belge pour l'exercice des droits politiques , évidem- 
ment la petite ne confère pas des droits politiques. On 
dit que c'est un argument à amirario et qu'on est 
exposé , en l'employant, A se trouver induit en erreur* 
Oui , quand cet argument est isolé, mais non quand il 
se fonde sur la raison et l'esprit de la loi. Eh bien ! 
^i pour moi la raison et l'esprit de la Constitution. 

Un étranger veut se faire naturaliser, mab il ne veut 
pas demander la grande naturalisation , parce que , du 
moment où il l'a obtenue , il devient Belge dans toute 
la force du terme ; son intention n'est pas de renoncer 
entièrement A sa patrie ; il veut jouir ici des droits 
civils , mais sauf A réclamer plus tard sa qualité da 
Français , d'Allemand , d'Anglais , etc. 

£h bien ! faui-il lui accorder des droits politiques ? 
Non , Messieurs; accordex-lui des droits civils, mais 
refuse»-lui des droits politiques, puuque la Constitu- 
tion ne vous dit pas de les lui conférer. 

Af . Duhuê, Il n'a pas été répondu A un argument 
que l'honorable M. De Brouckere vient de faire valoir 
pour la seconde fois : c'est que, selon lui, l'étranger 
qui obtiendrait en Belgique la naturalisation simple y 
ne renoncerait point par lA A la qualité d'étranger. Je 
crois que c'est une erreur ; je crois que la naturalisa- 
tion acquise en Belgique ferait nécessairement perdre 
A cet étranger sa qualité de Français, s'il étaitFrançais. 
La Constitution , A cet égard , ne distingue pas entre 
la grande et la petite naturalisation. Toute naturalisa- 
tion aurait pour conséquence de rendre cet étranger 
Belge , et dès qu'il devient Belge , il abdique néces- 
sairement la qualité de Français. L'honorable préopi- 
nant nous a dit que l'étranger, ayant obtenu la petite 
naturalisation , échappait A l'article 128 de Ui Constitu- 
tion. Sans doute, mais pourquoi? parce qu'il n'est 
plus étranger et qu'il est devenu Belge. S'il entend au 
contraire conserver sa qualité d'étranger , l'article 128 
lui devient applicable. 

Dans le système du préopinant. Messieurs, il y au- 
rait deux sortes de naturalisations, l'une qui aurait 
tous efîeis et l'autre qui n'en aurait aucun. Je vous 
avoue que cela me parait tout-A-fait absurde. Je ne 
puis croire que telle ait été la pensée du Congrès; d'après 
les débats sur la matière qui vous ont été lus par mon 
honorable ami M. Dumortier, il vous est impossible 
d'admettre une pareille idée. Vous avet remarqué que, 
dans toute la discussion, on a eu un seul objet en vue, 
c'était d'imposer des conditions plus rigoureuses pour 
les hautes fonctions publiques , celles de ministre et 
celles de membre de la représentation nationale, ce 
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qui TOUS fait Toir que la naturaliMtion mineure peut 
accorder d^autres droits poliiiquet. Voilà quelle a été 
la penêéedu Congrès. Cette pensée ne ressort pas seule- 
ment de Particle 5 de la Constitution , mais d*autres 
articles de cette Constitution , et de diverses lois to- 
tées par le Congrès. En effet, il est impossible de 
rapprocher Tarticle 6 de Tarticle 5 , sans reconnaître 
que la naturalisation mineure confère aussi certain* 
droits politiques. 

Voici le teite de cet article 6 : « Les Belges sout 
j> égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles aux 
» emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui 
I» peuvent être établies par une loi pour des cas par- 
n ticuliers. « Je vous prie de remarquer que cet ar- 
ticle contient seulement le mot Beiges^ tandis qu*â* 
Particle 50, relatif à Téligibilité pour la Chambre des 
Représentans, i Particle 56, relatif i Péligibilité pour 
le Sénat , et enfin à Particle 86, indiquant les condi- 
tions nécessaires pour être ministre, on s*est servi des 
mots B9ig9 de naiuamce. Ainsi dans Particle 6, et i 
cet égard je suis d*accord avec Phonorable M. De 
Theux , la Constitution comprend aussi bien les per- 
sonnes ayant obtenu la petite naturalisation que celles 
qui ont obtenu la grande naturalisation. Mais est-ce là 
un droit politique? Cela ne fait aucun doute que Pad- 
mission aux emplois civils et militaires soit un droit 
politique. C*est une chose tout-i-iait étrangère aux 
droits civils. 

Toute prérogative qui appartient aux citoyens est 
essentiellement politique. Voilà donc le Belge ayant 
obtenu la naturalisation mineure qui est admissible 
aux droits politiques quelconques, à Pexception de 
ceux spécialement réservés aux Belges de naissance 
et à la grande naturalisation. Ainsi voilà dans la Con- 
stitution même le véritable sens de Particle 5 , qui a 
voulu réserver certains droits politiques à la grande 
naturalisation , mais qui n*a pas voulu les lui réserver 
tous ; sans cela , les articles 5 et 6 seraient en contra- 
diction. Est-il vrai que le texte de Particle 5 repousse 
cette interprétation? Non, Messieurs; non, il me pa- 
rait rendre uniquement cette idée , quMl n^y a que la 
grande naturalisation qui rende le Belge et Pétranger 
égaux sous tous les rapports , et dès qu*il y a un seul 
rapport sous lequel ils ne soient pas égaux , cette si- 
militude cesse. Les articles 50, 56 et 86, dont Pensem- 
ble présente une parfaite concordance , ont pu vous 
le démontrer. 

Au reste , il me paraît manifeste que la loi du 3 mars 
1831 n*auraitpas été rédigée telle quelle est, si réel- 
lement Pexercice de tous les droits politiques avait été 
réservé à la grande naturalisation par Particle 5 de la 
Constitution. Je me souviens qu^un membre du Con- 
grès , aujourdliui ministre d*état, proposa un amen- 
dement à cet article tendant à accorder Pexercice des 
droits électoraux à toutes les naturalisations. Cet 
amendement, il est vrai, a été rejeté, mais personne 
ne Pa repoussé par la question préalable, comme étant 



contraire à la Constitution. On Pa lait lenleaient, parce 
que le droit électoral était trop important pour r«ooor- 
der à toutes les naturalisatioiit , et on Pa réserré à la 
grande. 

Je terminerai par une oonaidératioa , celle mtee 
qui a décidé le Congrès à adopter Particle 5 de la 
Constitution. Je vous Pai dit, on avait on seul objet 
en vue : le danger qu*il y avait que les étraii|pert na 
pussent parvenir trop facilement aux baates fonction 
de PÊtat. Eh bien ! pour parer à cela , on a Tonla 
qu*une naturalisation particulière, qu*on appuierait 
grande naturalisation , fût soumise à des fsinditiom 
rigoureuses qui seraient difficilement remplies. Si 
donc vous décides que le Belge, ayant obtenu la 
naturalisation , ne jouit pas des droits politiqnea, 
serex entraînés à admettre sans examen la grande 
turalisation. Si , au contraire, tous adoptei le aystèoM 
de la section centrale, si tous déterminei certatnca 
hautes fonctions comme appartenant à la grande nato- 
ralisation, et que vous admettiei le Belge, ayant iihtfaa 
la naturalisation simple, à toutes les autres fonctiaiH, 
alors vous aurex une raison d*étre plus diffieitcs poar 
conférer la grande. 

Je voterai pour le projet de la section centrale, sauf 
les amendemeus qu*on pourrait présenter, **"**finf 4 
Paméliorer. 

M, Dt Ha^mê propose à Particle Iw da projet da 
loi Pamendement suivant. 

« La naturalisation ordinaire confère à Pélranger 
des droits civils et politiques. La grande iMfaii-^||f^|^ifl|| 
confère seule le droit de voter aux élections des nseni- 
bres des Chambres, d^ètre membre de la Cour de Cas- 
sation , membre des états-provinciaux et gouTemeor 
d*une province. » 

Messieurs , dit-il , il s^est établi hier une discossion 
asses importante sur le sens de Particle 5 de la Con- 
stitution. 

De la rédaction de cet article , il s^ensuîi qoe la 
grande naturalisation confère à Pétranger les droits 
politiques dont jouissent les Belges de naissance, mais 
il ne sVnsuit pas , comme quelques honorables mem- 
bres ont voulu en tirer la conclusion , que la petite 
naturalisation ne confère aucun droit politique. Il me 
semble que le texte seul de Particle 5 ne laisse aucun 
doute à cet égard. 

Tous les droits politiques sont attachés à la grande 
naturalisation; donc, la petite naturalisation peut 
aussi conférer des droits politiques : cette conséquence 
peut être tirée, sans que Pon soit en contradiction avec 
le sens de Particle 5. 

H serait même possible , par une loi , d^accorder à 
la petite naturalisation tous les droits politiques, à 
Pexception de ceux que la Constitution n*attache qu^è 
la grande naturalisation. Si Pon était parti de ce sens, 
on n^aurait pas trouvé de contradiction dans la Consti- 
tution. 

Les argumens que Pon a fait valoir contre la petite 
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naturalisation, ne font sur moi aucune impression. Sur 
ce point j*adopte les raisonnement de la section cen- 
trale. II me parait évident que la Constitution a youIu 
attacher quelques prérogatives politiques à la petite 
naturalisation. Qu*on ne dise pas que la petite natura- 
lisation ne confère , diaprés la Constitution , que les 
droits civils, car les droits civils sont déjà conférés 
par le code civil ; et il n*était pas nécessaire que la 
Constitution s*occupAt de ce point, et fît une distinc- 
tion entre la grande et la petite naturalisation. 

Hier un orateur, llionorable M. De Brouckere, a 
supposé un cas dans lequel un étranger serait privé 
de ses droits civils, et où il serait dérogé au code civil 
par la naturalisation ; ce cas ne peut être que très-rare. 
Au reste , si Ton peut porter une loi qui ôte le pouvoir 
civil aux étrangers, on peut porter une loi qui le leur 
rende. 

La difficulté ne consiste pas i savoir si la petite na- 
turalisation peut donner la jouissance de certains 
droits politiques ; il n*y a pas de doute à cet égard ; mais 
on hésite à fixer les limites des droits politiques qui 
seront attachés à la petite naturalisation. 

M. jÊngilliê. Toute la difficulté roule sur le sens 
qu*on prête à Tarticle 5 de la Constitution; cVst là que 
réside toute la question. Eh bien! Messieurs, je dois 
déclarer que je partage entièrement Topinion déve- 
loppée avec autant de méthode que de raison par 
l^onorable M. Fallon , sur Tesprit de cet article \ je ne 
l'ai jamais considéré autrement. Vouloir, par respect 
pour les expressions littérales de la loi , lui donner un 
autre sens , c*est vouloir qu*elle ait elle-même contre- 
dit les motifs qui l'ont dictée; et, assurément, ce n*est 
pas ainsi que doivent s'interpréter les actes législatifs; 
car on no peut pas supposer à la loi des intentions qui 
DO seraient pas d^accord avec la raison. 

Si donc rinterprétation donnée par M. Fallon est 
juste, comme je n'en doute aucunement, alors le prin- 
cipe du projet est justifié , et quand le principe est 
bon , la loi est fiiite. Dès-lors , Tarticle est non seule- 
ment utile, mais il est nécessaire. 

M. Leb^au, miniêlre de iajuih'ce. Messieurs, la 
théorie professée par Thonorable M. De Brouckere , et 
ensuite par IMionorable M. De Theux , aurait pour ré- 
•ultat de faire consacrer dans la loi une singularité 
•ans analogie dans aucune autre législation. 

Comme Ta très-bien dit M. Dubus , qui n*a prosqoe 
rien laissé à faire pour la réfutation de cette théorie, 
le système soutenu conférerait une naturalisation qui 
ne naturaliserait nullement. 

L*honorable M. De Theux trouve, dans les termes de 
l'article 5 de la Constitution, que le vœu de cette loi 
fondamentale est de donner seulement Texercice des 
droits civils è Tétranger qui aura obtenu la petite na- 
turalisation. Mais, Messieurs , si tel est le vœu de la 
Constitution, pourquoi, lorsque son article 5 a été 
soumis à une discussion longue et approfondie, n*a-t-on 
pas formulé cette volonté en termea clairs et précis? 



Si l'intention du Congrès avait été telle qu*on le 
suppose, il aurait pu dire : « La grande naturalisation 
seule confère les droits politiques , » et cette rédac- 
tion aurait consacré la doctrine professée par les hono- 
rables MM. De Theux et De Brouckere. Il n*en est 
rien cependant. Ce n*est pas avec cette clarté, avec 
cette lucidité que la Constitution s'est exprimée. 
Néanmqins , teb sont les principes qui découlent de 
l'article 5 , à entendre ces honorables membres. 

Mais si , malgré la différence entre les expressions 
dont je viens de me servir et celles de la Constitution, 
la naturalisation ordinaire ne confère pas les droits 
politiques , pourquoi les articles fiO et 56 de la Consti- 
tution exigent-ils formellement la grande naturalisation 
pour être éligible, soit au Sénat, soit à la Chambre 
des Représentans? 

C*est^ dira-t-on , parce qu*il s'agit là de l'énumér*- 
tion des qualités nécessaires pour être sénateur ou 
représentant : soit; ce ne serait ainsi qu^un pléonasme 
législatif. Mais je demanderai à M. De Theux ce qu*il 
fera de son argument quand il rappliquera à Tarticle 
86 , où il s*agit des ministres ? La nécessité de formuler 
cette oondition , pour les membres des Chambres , 
n*existe pas pour les ministres : si la grande naturali- 
sation seule conférait les droits politiques, les conditions 
de l'ariicle 86 étaient complètement inutiles. 

L*article 6 de la Constitution déclare que les Belges 
sont égaux devant la loi , et sont seuls aptes aux em- 
plois civils et militaires. L*)ionorable M. De Theux, 
voulant concilier sa théorie avec cet article, dit que la 
dernière disposition ne peut s^appliquer aux Belges 
naturalisés. Ainsi, un Belge naturalisé ne pourrait 
être ni notaire, ni huissier, ni commissaire de police, 
ni garde-champêtre. Voilà les conséquences de cette 
doctrine. Un homme, qui perd la qualité de citoyen 
dans son pays , recevrait chez nous en échange la dé- 
l^adalion civique. Telle serait la compensation de celui 
qui perdrait une patrie pour en adopter une autre. 

Je crois qu*on en a dit asses pour condamner Tin- 
terprétation qu*on s^était efforcé de donner à Particle 5 
de la Constitution. 

L*honorable M. De Ilaerne , par Taroendement qu*il 
vient de déposer sur le bureau , a formellement re- 
connu que la saine interprétation de Tarticle 5 de la 
Constitution était celle que le gouvernement et la sec- 
tion centrale admettaient ; que toute autre était incon- 
ciliable avec le texte et l'esprit de la loi fondamental** 
Sou amendement est la oonséquence d'un principe tout- 
à-fait opposé à celui de MM. De Brouckere et De Theux. 

M» De Tkeux. Messieurs , je n*enteods nullement 
rentrer dans la discussion générale , je veux seulement 
redresser un fait : je me suis attaché à vous présenter 
le véritable sens de Particle 5. Quoi qu*on en ait dit, 
on ue prouvera pas que Tarticle 5 ne renferme une 
véritable obscurité, et qu*il ue soit très-difficile à in- 
terpréter. Eu définitive, dans le doute du véritable 
sens de Particle 5 , on peut soutenir que le légisUteur 
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contenre tonte liberté, parce que tout ce qui n*ett pas 
ôté à la légiilature par la Conslitiition , reste dans le 
droit commun. Sous ce rapport, j'avoue qu'on peut 
trancher la difliculté dans le sens de Topiuion émise 
par la secrtion centrale. 

Quanta Targument que Ton a puisé dans Tarticle 86, 
j'avoue qu'un argument tiré de ce qu'une disposition 
serait inutile dans une Ipi n'a pas une force bien 
grande. Des dispositions inutiles ne se trouvent que 
trop souvent dans les lois , et il n'y a pas d'argpiment à 
contrario que l'on puisse regarder comme péremptoire. 

C'est plutôt dans les termes de l'article 5 que l'on 
trouve la solution de la difficulté. Il y a une espèce de 
contrariété dans les deux paragraphes de cet article , fâ 
l'on veut comprendre que la petite naturalisation a dea 
droits politiques, sans quoi l'article serait superflu. 
On peut donc comprendre que la petite naturalisation 
ne doit pas en avoir , et cela sans absurdité. 

L'amendement de M. De Hacrne est mis 
aox Toix et rejeté. L'article 1**^ de la section 
centrale est adopté et Tarticle 2 voté dans 
ces termes : « La grande naturalisation ne 
peut être accordée que pour services émi- 
nens rendus à FÉtat. » 

Le projet de loi , voté par 50 voix contre 
11, fut envoyé au Sénat, qui y apporta plu- 
sieurs modifications et Fadopta enfin dans 
sa séance du 20 avril 1883 par 18 voix con- 
tre 10. 

La dissolution de la Chambre des Repré- 
scntans empêcha celle-ci de discuter la loi 
amendée par le Sénat; mais le 27 novembre 
suivant, M. Lebeau, ministre de la justice, 
présenta un nouveau projet apportant au 
projet primitif de légères modifications , tou- 
tes conçues dans le sens des opinions qui 
avaient prévalu aux deux Chambres. A la 
suite d'un rapport présenté le 24 août 1885 
par M. Fallon , le projet do loi fut adopté le 
S septembre à l'unanimité des 52 membres 
présens. 

M. Trenteseaux avait soulevé la question 
de savoir si , en imposant aux législatures à 
venir l'obligation de n'accorder la grande 
naturalisation que pour services érainens 
rendus à l'État, les Chambres n'excédaient 
pas leurs pouvoirs constituans ; mais MM. 
Fallon, Dumortier et autres membres ont 
répondu qu'une loi nouvelle pouvait abroger 
ou modifier cette disposition. 



Les articles 1 et 2 , adoptés en 18SS par la 
Chambre, furent reproduits dans la loi ; Totée 
par le Sénat le 21 septembre suivant â la ma- 
jorité de 26 voix contre 5 , elle fut aanetion- 
nëe par le Roi le 27 du même mois. 



Dans les séances de la Chambre des 
sentans des 10 et 21 mars 18SS, a été agitée 
la question de savoir si les nataralisatioDs 
accordées par le gouvernement provisoire, 
alors qu'il exerçait seul tous les poaToirs, 
équivalaient à la grande naturalisation. Sur 
la proposition de M. Fallon , la Chambre en 
a écarté la solution parla question préalable; 
mais la majorité de la Chambre semblait 
d'accord sur ce point, que l'on devait résou- 
dre la question par le texte même de Tacte 
qui conférait la naturalisation. Ainsi, Tacte 
portant simplement l'expression fialHralÎM- 
HoH au lieu du terme indigénat^ ne conférait 
que la naturalisation ordinaire. 

COUR DE CASSATION. 
(Art. 5.) 

Par un arrêt rendu le 22 juin 18SS, la 
Cour de Cassation a décidé que le gouverne- 
ment provisoire, alors qu'il exerçait seul tous 
les pouvoirs , avait le droit d'attribner aux 
lettres de naturalisation qu'il conférait , les 
droits et prérogatives attachés à l'indigénat 
et que la naturalisation qu'il a conférée en 
termes généraux et sans la qualifier, peut, 
d'après l'ensemble de sa disposition et la de- 
mande à laquelle elle se réfère , être consi- 
dérée comme grande naturalisation. 



Dans la séance du 21 décembre 18S0, le 
Congrès National ouvrit la discussion sur 
l'article 8 du titre II, devenu l'article 6 de 
la Constitution. Voici le texte de l'article pré- 
senté par la section centrale : 

« Les Belgei lont égaux doTant la loi ; asola ila soot 
admÎMiblea aux emplois civils et militaires, laiif les 
exceptions établies par la loi. » 

M. Beytê demande la parole pour proposer on amen- 
dement. — Messieurs^ dit-il, la concision est une bonne 
chose dans la rédaction des lois , mais lorsqu*on Teut 
être trop court, on s*expose i omettre des idées osion 
tielles. L*article 3 du projet de la section oeotmle a 



(77) 



ce déliiat A met yeux ; il ne dît pu ioot oe qa^l defral t 
dire, c^ett pour cela que je rient tous proposer un 
aoiendement, dans lequel je demanderai rabolition 
de toute dittincUon d^ordres. Ce n*est pas. Messieurs , 
que nous puissions nous plaindre des membres de 
Tordre équestre de Bruxelles ; assurément , on ne peut 
pas être plus estimable et plus aimable que ces Mes- 
sieurs; (On rit.) mais c*estafin d*abolir cette distinction 
depuis long-temps abolie en France , et que nous n*a- 
TOUS encore pu parTenir à tuer cfaei nous. J*ai été 
membre des étals-profinciaux ; la première chose que 
je vis en entrant dans la salle , quand j*y entrai pour 
la première Ibis, oe furent trois parquets où Ton voyait 
écrit : parqtiêi de l'ordre équêêtre, parquet de V ordre 
dee eiUee , parquet de l'ordre dee campagnee. Pour si- 
gner la feuille de présence, on avait aussi trois feuilles 
séparées, une pour chaque ordre. Ceux qui avaient 
pris de telles dispositions pour la dutribution de la 
Mille étaient imbus des préjugés gothiques de nos an- 
ciens temps \ il faut au plut tdt faire disparaître cet 
distinctions. 

M. Beyts parcourt ainsi, et essaie de justifier les di- 
vertet parties de son amendement , dont il donne lec- 
ture en ces termes : 

« Art. 3. n n*y a plus dans FÉtat de distinction 
dWdret. 

% Tout les Belges sont ^ux devant la loi, toit 
qu*elle protège, toit qu'elle punisse. 

» Seuls ils sont admissibles, sauf les conditions 
d'âge et de capacité , A tous les emplois civils et mili- 
taires; néanmoins la loi organique électorale déter- 
mine ceux de ces emplois et les grades que les étran- 
gers peuvent obtenir. 

» Tous les Belges d'ailleurs sont également admis- 
sibles aux (onctions publiques, sans distinction relative, 
soit A leur naissance , soit au culte qu'ils professent. » 
YoilA l'amendement, dit-il, que je propose de substi- 
tuer A l'article 3. J'avoue qu'il est plus long; (On rit.) 
mais je n'ai pas l'art de dire beaucoup avec peu de 
roots. 

M, le Préeident, L'amendement est-il appuyé? (Oui! 
oui !) 

M. Deeaux, 11 me semble que dire : les Belget 
sont soûls admissibles aux emplois, c'est en exclure les 
étrangers. D'un autre côté , je ne comprends pas pour- 
quoi la loi électorale déterminerait les emplou A don- 
ner aux étrangers. 

M. Leheau. Messieurs , il y a une faute de logique 
de vouloir que la loi électorale s'occupe de déterminer 
les fonctiont et grades que pourront obtenir les étran- 
gers, et j'avoue qu'il m'est impossible de voir quel 
rapport il peut y avoir entre cette loi et la nomination 
A des emplois publics. La loi électorale ne doit régler 
que oe qui est relatif aux électeurs et aux élections ; 
il est impossible qu'elle règle oe qui est relatif A la 
collation de fonctions militaires, administratives et 
même du professorat. J'appelle surtout votre attention 



tur ce point, Mettieurt; oar si la loi portait det entravet 
A l'introduction det étrangers dans le professorat, elle 
porterait un coup funeste A l'instruction publique. Il 
y a dans la science des noms qui appartiennent A tout le 
monde; il y a des hommes cosmopolites appartenant A 
la civilisation tout entière et non A telle ou telle na- 
tion. Les repousseries-vous par votre loi , s'ils ne vou- 
laient pas perdre leur qualité primitive? oe serait un 
mauvais calcul , car le pays y perdrait plus qu'eux. 
Sous ce rapport, je crois que l'amendement de M. Beyts 
est inadmissible. Sur tous les autres points , je le trouve 
au moins superflu ; j'en demande donc le rejet, décla- 
rant que je voterai pour le projet de la section centrale. 

M. De Roàauls, Je viens d'entendre professer des 
opinions sur letquellet je croit devoir demander dea 
explications. Et nous aussi, nous croyons que lors- 
qu'il y a une notabilité dans la tcience , il faut l'ac- 
cueillir, quoique appart«*nant A une nation étrangère, 
turtout ti elle te trouve tans concurrent dans le pays ; 
mais je veux que son admission soit prononcée par 
une loi. Je veux que le l^islateur examine les titres 
de l'étranger, et qu'il dise : Nous admettons Monsieur 
on tel , par telle et telle raison. Mais je ne veux pas 
que , par une loi générale et sous prétexte des besoins 
de l'instruction publique, on vienne peupler nos écoles 
d'étrangers. Nous savons ce que nous devons penser de 
ces notabilités scientifiques , de ces professeurs alle- 
mands, dont on a encombré nos univertitét. 11 ne faut 
pas que de pareilt abus se renouvellent ; pour les pré- 
venir, je demande qu'aucun professeur ne puisse être 
admis qu'en vertu d'une loi particulière , et après que 
le besoin en aura été constaté. 

M. Devaux, Il est facile de prouver qu'il est im- 
possible défaire une loi pour chaque professeur: il est. 
Messieurs, des sciences qui auront toujours besoin 
d'être professées par des étrai^ers; par exemple : 
pour professer la langue anglaise , y a t-il personne de 
plus propre qu'un Anglais? pour la langue française, 
qu'un Français? ainsi des autres. Je demanderai 
maintenant s'il faudra une loi pour chaque professeur 
de langue ? (On rit) Ne nous occupons pas de tout 
oela, Messieurs ; laissons pleine liberté aux professeurs 
étrangers de venir dans notre pays apporter le tribut 
de leurs talens ; proclames la liberté entière de l'en- 
seignement , c'est la meilleure des garanties. 

M, Beytê rappelle qu'il avait proposé dans sa sec- 
tion de mettre toutes les places de professeur au con- 
cours, les étrai^ers étant admis A concourir. Du reste, 
il persiste dans son amendement. 

M, Forgeur, Je propose de retrancher de l'article 3 
du projet ces mots : sauf lee esceptioHê Hablieê par 
la loi; je vau plus loin qu'aucun des préopinans, et 
je ne veux pas que, dans aucun cas, un étranger puisse 
être admis A un emploi. Hier, vous avex par Tarticle 2 
créé une grande et une petite naturalisation, exigeont- 
la de ceux qui voudront obtenir des fonctions publi- 
qoet en Belgique : nous ne devons pat accueillir cens 
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qui ne Teulent pas perdre leur nationalité. Prenoni-y 
garde : si au lieu de choisir un Roi parmi les Belges, 
nous élisions un prince étranger, nous courrions le 
risque de Toir presque toutes les places occupées par 
des étranger» ; dés le moment que tous auf ies permis 
à la loi de faire des eiceptions, il suffirait au prince 
de saisir un moment fsTorable pour avoir la loi, et 
par c<>la seul que tous auriet ouvert une fois la porte 
aux étrangers, tous les Terriex monopoliser les emplois 
publics. C'est ainsi que cela s'est tu en Angleterre, du 
temp» de Guillaume le Conquérant, en Espagne sous 
Charlcs-Quint , et chei nous. Je suis frappé de cet 
exemples que me fournit Thistoire, et je Tote pour 
qu*il ne soit fait d^exception en faveur de personne. 
Je propose donc de retrancher de Tarticle 3 les mots : 
êaufUê exc^plionê établies par la loi, 

M, De Robauls propose un amendement tendant 
à faire conférer les emplois de professeur par la légis- 
lature. Je ne veux pas , dit Thonorable membre , une 
loi pour chaque professeur; renseignement est libre 
chex nous, et lorsqu^un Anglais se présentera dans 
une institution particulière pour y professer sa langue, 
il y sera admis sans diflicultéj ce n*est pas de ces 
emplois que je m*occupe , mais de ceux <^i sont rétri- 
bués par lo trésor public; ceux-là sortent delà liberté 
de renseignement. Je ne veux plus que le pouToit 
exécutif puisse implanter parmi nous des étrangers 
sans nom , sans talent , sans antécédens. Je veux que 
pour ces emplois on présente des candidats comme 
pour la chambre des comptes; si l'étranger est jugé 
préférable, on fera une exception pour lui. 

M. DcêtouvelUê, Je ne ferai qu*une seule observa- 
tion sur Pamendement de H. Forgeur : il yent que 
nul ne puisse obtenir un emploi , s'il n'est naturalisé. 
C'est fermer de gatté de cœur la porte i tous les talens 
étrangers ; il est probable en eCtet que , quand un sa- 
vant étranger ne tiendrait pas asses i son pays pour 
ne pas l'abdiquer, il ne voudrait cependant se faire 
naturaliser que pour autant qu'il connaîtrait les avan- 
tages attachés à cet acte ; il voudrait au moins faire 
un essai ; grâces à votre exigrnoe, il ne le pourrait pas. 
M, Fleusêu avait demandé la parole pour faire la 
même observation que M. Destouvellcs ; il y renonce. 
M, y an Snick. Je propose Tajourncment de la pro- 
position de M. Forgeur jusqu'à la discussion de l'ar- 
ticle 13 du projet, qui est relatif à l'enseignement. 

M, Devaux. D'après l'amendement de M. Forgeur, 
il s'agirait d'obliger les étrangers à abdiquer leur qua- 
lité, s'ils voudraient obtenir un emploi public en 
Belgique. Hais il y en a qu i ne voudront pas quitter 
leur qualité ; et ils 'n'en seront que plus estimables 
pour cela ; comme l'a dit H. Destouvellcs, vous vous 
priveres de leurs lumières. Messieurs, il y a des 
étrangers qui ont rendu des services signalés au pays ; 
ne les traitons pas avec tant de défaveur. 

M. Forgeur. Messieurs, ou il s*agira «'d'emplois 
élevés , ou de fonctions ordinaires et faiblement rétri- 



buées : dans ee dernier câs, la polîle nafnniliiiligB 
suffira ; dans le premier... 

PUêieurt msinàrw. AnxToix! mis toîz! 

Al. le Préeidemi. Silence, Messieurs. 

Quelqueê voix. Mettes aux voix l'aiendenit éù 
M. Forgeur. 

3f. le Président, Il consista à retn»olier dk Par- 
ticle du projet ces mots : eauf les oxeoptiùmê ihàiim 
par la loi. Je vais le mettre aux Toix. 

M, Forgeur. Un mot encore. (Aux Toix!) On n^ 
pas répondu à la principale de mes objeetioBa. J*ai 
dit que si un prince étranger venait régner aor noos, 
vous pourries voir le pays inondé d'étr a ngère. J*ai ciié 
TEspagne sons Charles-Quint , elle fut exploitée éb la 
manière la plus révoltante par les étrangers ; H en fbt 
de même de l'Angleterre sous Gnillaonie le Conqué- 
rant ; enfin , j'ai cité notre pays. Soyons sérères sar 
oe point. Nous aurons peut-être ainsi cfuelqaea taleas 
de moins , mais cet inconvénient me tonche peo à côté 
de celui qui résulterait d'une conduite contraire. 

Jlf . Lebeau. Je persiste à maintenir l'artiete S 
son intégrité. Les exemples cités par le préopioant 
font peu d'impression ; ils pourraient être applîcableSy 
si nous mettions notre Roi , par rapport à nooa, dans 
la position de Guillanme-le-Conquérant par rapport 
aux Saxons. Mais alors on ne connaissait que le droit 
I du sabre , et ce temps ne ressemble en rien aç n6tre. 
On a parlé d'abus plus récens. Mais , aous Tanctea 
gouvernement , la pouvoir exécutif seul arait la no- 
mination à tous les emplois, et sans responsabilité. 
Désormais, il n'en sera pas ainsi : nous aurons la respon- 
sabilité ministérielle pour tous les emplois et le retour 
des abus signalés n'est plus à craindre. Gardons-nous 
donc de céder à de vaines craintes , et surtout n'adop- 
tons pn^ cet esprit de nationalité jalonse qu*aflrectait 
la Hollande, grâces auquel notre pays fut priré d*nn 
des plus savans jurisconsultes dont s'honorât lasdenœ 
du droit. J'ai nommé M. Daniels, ce magistrat hono- 
rable, qui fut abreuvé de dégoûts par le ministre 
Van Maancn , et qui , ne voulant pas abdiquer sa qua- 
lité primitive, alla porter ailleurs le tribut doses talens 
et de ses hautes lumières. Voilà un exemple de œ 
patriotisme étroit qu'on voudrait nous faire adopter, 
mais que nous saurons répudier. Nous avona besoin 
des étrangers : il faut les encourager à venir cbei nooa, 
au lieu de les repousser. Sans doute, si nous eomp- 
tions une population de 30 millions d'habitans , je 
concevrais le motif de cette nationalité étroite, mais 
je ne conçois pas qu'on ose dire que dans les arts et les 
sciences les Belges peuvent se suffire à eux-mêmes. 
(Aux voix ! aux voix !) 

Après une vive discussion sur la olêture, ^le est 
mile aux voix et rejetée. 

M. Forgêur répond à M. Lebeau; il reprodoit les 
exemples déjà cités, et ajoute que, dans le pays de 
Liège, l'obligation où l'on était d*aller cbereher à 
l'étranger un princc-évêque , attirait une foule d^étran- 
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gers qui se parUf^ient let emplois. L'abuf fut pouffé 
fi loin qu'il fifllut une loi pour déterminer lef eroploii 
que pouvaient oceuper let ëtran^rf • 

La difcufsion recommence : MM. De Robaulx, 
Fleuffu , Jottrand , Raikem, Yan Meenen et De Sécus 
père , prennent tour-A-tour et plufîeurf foif la parole ; 
aucun aripiment nouToaa n*ett prétenté. 

M. Ch. de Brouckerê dit que, danf la rérolution, 
def étrangerf ont rendu dea fenricet émineuf à la Bel- 
gique , et il est trèf-probable que beaucoup d'entr'eux 
se seraient refuféf i abdiquer leur qualité de Francaif 
et d'Anglaif pour nouf être utilef. Il cite parmi lea 
étrangers qui ont été admis danf lef univerf ités deux 
hommes qui nouf ont été éminemment utilet, MM. Foh- 
mann et Levi , et penae qu*on pourrait ajouter à Tarti- 
cla lea mots : êoufleê au pariiaUtêrw, 

M. Rttikêm propose un amendement qui cons ifte 
i fubatituer aux mots : « sauf les exceptions établies 
par la loi • qui terminent Tarticle 3 , ceux-ci : « sauf 
les exceptions établies par la loi pour des cas parti- 
culiers.» 

M, Dêvaux, Je combats cet amendement, parce 
qu*il en résultera que toutes lef fois qu'on aura besoin 
d*un professeur, il faudra une loi ; il en sera de même 
si on a besoin d*un traducteur, toit auprès d'un mi- 
nistère , soit auprès d'un tribunal. Nous allons donner 
un spectacle ridicule, si nous insérons dans notre 
pacte fondamental de telles dispositions. Songes, 
Messieurs , que nous aurons besoin d'étrangers à tout 
moment, non pas seulement des notabilités, mais en- 
core de ceux qui ont des connaissances ordinaires, 
mais spéciales : dans Padministration des télégraphes , 
par exemple , dans la marine. En France , on comptait 
beaucoup d'étrangers dans la marine , et tous saTes 
tous que dans ce nombre est un Hollandais distingué. 

On met aux Toiz ramendemcnt de M. Pur- 
geur ; 10 à 12 membres seulement se lèvent 
pour Tadoption : Tamendement est rejeté. 

Celui de M. Raikem est mis aux voix et 
adopté. 

M. BêffU, Je demande que l'on rote sur une partie 
de mon amendement , qui n'a pas été rejeté en entier 
par le fait de l'adoption de celui de M. Raikem. Cette 
partie est relative à la distinction des ordres ; elle est 
conçue en ces termes : « Il n'y a plus dans l'état de 
distinction d*ordres. • 

Af. U PréHdent. C'est un paragraphe additionnel. 

AT. niain XIIII, Ou le mettre? 

M. De Rohauls, Au commencement de l'article. 

M. U Préêtdêmt. Comment le Toules-fous, Messieurs, 
en tète ou en queue ? 

M. Beytê, Cela m'est indifférent. 

Af, De Robaulx, Je propose de mettre : //n'y a pas, 
au lieu de : // n'y a plue. (Appuyé !) 

M, Beytê, J'y consens. 



M, Dclehaye. Cette disposition additionnelle est 
inutile ; il n'y a plus de distinction d'ordres par le fait. 

M. Raikem. La loi électorale de 1815 a établi la 
distinction d'ordres. Cette loi et toutes lef dbpofitions 
qu'elle contenait sont abolies. Faut-il abolir de nou- 
Teau la distinction d'ordres qui l'est déji? Je ne 4e 
crois pas. 

On metTamendementde M. Beyts aux voix: 
répreuve et la contre-épreuve sont douteuses* 
On procède à Tappel nominal : 102 membres 
votent pour ; 30 votent contre ; 17 se sont 
abstenus. L'article 6 de la Constitution est 
rédigé comme suit : 

Abtigle 6. 

n n'y a dans FÉtat aucune distinction 
d ordres. 

Les Belges sont égaux devant la loi ; 
seuls ils sont admissibles aux emplois ci- 
vils et militaires , sauf les exceptions qui 
peuvent être établies par une loi pour des 
cas particuliers. 



Le décret du Congrès National , en date 
du 11 avril 18S1 , et la loi du 22 septembre 
1881 , ont autorisé le gouvernement à em- 
ployer dans Tarmée, jusqu'à la paix, des offi- 
ciers étrangers. — Lors de la discussion du 
décret du 11 avril, quelques députés soutin- 
rent Tinconstitutionnalité du projet présenté, 
se fondant sur ce qu'il ne désignait pas les 
officiers que l'on voulait admettre dans l'ar- 
mée. £n adoptant l'article 6 de la Consti- 
tution , disaient-ils, le Congrès n'a pas voulu 
laisser au gouvernement la possibilité d'in- 
troduire dans les emplois les étrangers que 
bon lui semblerait. Cet article individualise; 
il faut donc désigner les personnes auxquelles 
on veut l'appliquer : cas particulière et dreon- 
atanceê particulières ne sont pas la même 
chose. — D'autres membres du Congrès 
combattirent la distinction qu'on voulait 
établir ; mais un nouveau rapport de la sec- 
tion centrale et quelques modifications in- 
troduites dans le texte du projet, notamment 
la désignation des grades des officiers à ad- 
mettre, levèrent les scrupules constitutionnels 
et le décret fut adopté par 80 voix contre 42. 
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CUAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Art. 6 et 76.) 

Lorsqu'il 8*ett agi d'instituer Tordre dvii 
de Lëopold, un doute s'est élevé dans l'espril 
de beaucoup de députés relatÎTement à la 
constitutionnalité d'un tel ordre. Un des 
discours les plus remarquables soutenant 
l'inconstitutionnalité du projet, fut celui de 
M* Liedts, prononcé dans la séance du 3 
juillet 1832 ; il résume toutes les objections 
dans les passages que nous reproduisons ici : 

M, Liêdi». Metiieun , le droit de partager las cî- 
toyeot en castes , en nobles et non nobles , et celui de 
décerner des ordres de cberalerie , sont des droits si 
exorbitans dans les états constitutionnels , que les Con- 
stitutions modernes ont cru devoir s*eipliquer ouTor- 
tement sur ce pouvoir royal, de crainte que leur 
silence ne pût être considéré comme une exclusion de 
ce pouToir. C*est ainsi que la Constitution de 1815 et 
la cbarte française ont accordé expressément à la Cou- 
ronne le droit de créer des nobles et de décerner des 
ordres. 

Lorsque la réToloUon belge éclata, le gouremement 
proTisoire chargea une commission de la rédaction 
d*un projet de Constitution. Arrivée au chapitre où il 
s'agissait de déterminer les prérogatives royales, la 
commission dut naturellement examiner la question 
de savoir si , à Texemple de la Constitution de 1815 
et de la charte de France , il fallait permettre au Roi 
de conférer des titres de noblesse et des ordres de 
chevalerie. 

Si vous voulex bien vous reporter i Tépoque de la ré- 
volution, et vous représenter Texaspération qu'avaient 
fait naître les abus scandaleux que Guillaume avait 
faits de cette prérogative royale , vous croiret sans 
peine que cette question ne pouvait être décidée affir- 
mativement. Aussi le pouvoir de faire des nobles et de 
créer des ordres de chevalerie fut-il enlevé à la cou- 
ronne, par cela seul qu'il ne figure plus parmi les 
prérogatives royales. 

La commission ne se contenta point de garder le 
silence à ce sujet : elle n'ignorait pas que des publicis- 
tes avaient agité la question si , dans un gouvernement 
constitutionnel, le Roi a tous les pouvoirs que ne lui 
refuse pas expressément la charte , ou si au contraire 
il ne peut avoir d'autres pouvoirs que ceux que lui 
reconnaît expressément la charte. 

Vous le savez , Messieurs , les Rois légitimistes pré- 
tendent que les Constitutions sont des concessions 
qu'ils font à la nation , que la plénitude des pouvoirs 
réside originairement en leur personne, et que s'ils se 
dépouillent par la Constitution de quelques-uns de ces 
droits, ces exceptions ne détruisent pas la règle, qui 
continue d'exister pour tous les pouvoirs non exceptés. 




Celte préleiitioD ridicule ne saurait se p réaca t a t à 
l'esprit de ceux qui font décoaler tous las pouToirs ém 
peuple : cependant quoique la oonuBiasûo ém C— Mi 
lotion eût inscrit, en tète de son projet, m pt la c ip a 
fondamental que tons les pouvoirs émaoaaC dâ U ■»- 
tion ; quoique par une oonséqoence immédinta da €• 
principe , le Roi n'ait et ne puisse avoir d*aiitrH p«i- 
voirs que ceux que lui attribue le pacte lait «atra lai 
et la nation , la commission de Constitatioo , daaa U 
crainte qu'on ne trouvât les légblatures 
soucieuses de la loi fondamentale pour 
conséquence, qnelque naturelle qu'elle aoit, la oooh 
mission , disons-nous , l'inséra textaeHemeat daaa aaa 
projet, en défendant aux législatures futnrea da 
naître i la Couronne d'autres pouvoirs qun 
lui attribuent formellement la Constitntioa et las laii 
portées en vertu de la Coneiihttiom méiae. 

Par là il devenait évident pour tout le BMiida qoe le 
Roi n'avait pas le droit de faire des noblea et de mém 
des ordres de chevalerie ; il eût été aussi iaatile, aprèi 
la défense générale que nous venons de Toîr, d*«a 
faire une défense spéciale, qu'il l'eût été de déleadia 
spécialement qu'on reconnût tontes les natres pré- 
rogatives royales que s'arrogeaient autrefoia les seava» 
rains, et dont le projet ne parle pas plus que da droit 
de créer des nobles et des ordres de chevalerie. 

Aussi, la presse périodique ne se trompa point sar le 
sens du projet de Constitution, et lesjoomaoz b'< 
qu'une voix pour applaudir i l'idée de la oomi 

Les sections du Congrès ne se trompèrent pes da- 
vantage sur la défense de créer des nobles et des ordres 
de chevalerie. Quelques-unes ne réclamèrent point, 
mais d'autres (et d'après les procès-verbaux qoe j'ai 
soigneusement conservés , ce furent la 2", la ISi*, la 6* 
et la 8*), d'autres s'élevèrent contre cette défense et 
demandèrent que l'article suivant fût inséré dans la 
Constitution : « Il pourra être établi un ordre du mé- 
rite civil et militaire ; il sera réglé par une loi. » 

Dans ces quatre sections même , la propos it ion lot 
loin d'être adoptée à l'unanimité. 

Les uns ne voulaient d'aucun ordre de chevalerie et 
se déclarèrent en conséquence pour le projet de la 
commission de Constitution; d'autres s'élevèrent con- 
tre l'ordre du mérite civil, et n'adoptèrenUque Tordre 
militaire. 

Arrivée à la section centrale dont je faisais partie , 
la question fut débattue longuement , et les trois opi- 
nions furent successivement examinées. Le résultat da 
la discussion fut qu'on n'adopta , ni l'opinion de ceux 
qui ne voulaient d'aucun ordre de chevalerie , ni Popî- 
nion de ceux qui voulaient qoe la loi pût constituer 
un ordre militaire et civil , mais qu'on s'arrêtât unani- 
mement i un terme moyen , c'est-à-dire , à l'opinion 
de ceux qui ne voulaient qu'un ordre militaire. 

L'article fut donc rédigé en ces termes: s Le Roi 
confère les ordres militaires, en observant i oeté^erd 
ce que la loi prescrit. • 
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Vont MTei, Menteart , dam quels termes M. le rap* 
porteur de la section centrale rendit compte de cette 
discussion au Congrès National : « RelatÎTement aux 
» ordres de cheralerie , disait-il , la section centrale a 
» adopté à Tunanimité PaTis de ces sections (la 2<^, S«, 

• 6«, 8^, ) quant aux ordres militaires, et elle Ta rejeté, 
» aussi à l'unanimité, quant aux ordres ci?ils. » 

C'est faire entendre clairement que rarticle était 
limitatif, puisque ces sections demandaient qu'une loi 
pût instituer un ordre ciril , et que le rapport dit que 
cette demande fut rejetée à l'unanimité. Or, les rap- 
ports faits sur la Constitution seront toujours à mes 
yeux le meilleur commentaire des articles qui n'ont 
éprouTé aucun changement dans la discussion gé- 
nérale. 

Hais, Messieurs, ce n'est pas tant l'article 76 qui 
est le siège de la question , que la disposition suivante 
de l'article 78 : 

« Le Roi n'a d'autres pouToirs que ceux que lui 

• attribuent formellement la Constitution et les lois 
» particulières portées en vertu de la Constitution 
9 même* » 

Remarc[uez , Messieurs, la force de ces expressions : 
il ne suffirait pas même qu'une prérogatiTe pût être 
tirée par induction de quelque article de la Constitu- 
tion pour qu'elle appartienne à la Couronne ; il faut 
que la Constitution la lui attribue formellement, c'est- 
à-dire , en termes exprès , ou du moins qu'une loi soit 
portée en vertu de la Constitution même. 

Par exemple, la Constitution veut (article 136) 
qu'une loi détermine le mode de la première nomina- 
tion des membres de la Cour de Cassation. Cette loi, 
ordonnée par la Constitution , peut conférer au Roi 
cette première nomination, parce que c'est là une 
loi portée en vertu de la Constitution même. 

Mais ici il n'y a aucun article de la Constitution qui 
dise qu'une loi pourra établir un ordre du mérite 
civil ; la loi qui l'établirait ne serait donc pas portée 
en vertu de la Constitution même. 

En résumé , la Constitution n'attribue pas formelle- 
ment au Roi le pouvoir de conférer des ordres civils ; 
la Constitution ne dit pas non plus qu'une loi pourra 
lui conférer ce pouvmr , et comme il ne peut en avoir 
d'autres, il en résulte que l'adoption du projet de loi 
qui nous occupe, serait une violation manifeste de 
l'article 78 de la Constitution. 

Quel est donc l'argument sur lequel se fondent ceux 
qui croieut pouvoir concilier avec la Constitution le 
pouvoir donné i la Couronne de conférer des ordres 
civils? Le voici. Messieurs, et il semblerait en vérité 
qu'il devrait suffire de le présenter, pour que l'absur- 
dité en saute aux yeux de tout le monde. 

Tout ce qui n'est pas défendu est permis! Oui, 
Messieurs, ce principe est incontestable dans toute 
autre matière que celle qui fixe les pouvoirs de la 
Couronne ; mais dans la question qui nous occupe , il 
est faux , il est destructif du principe fondamental de 



notre Constitution , qui fait découler tous les pouvoirs 
de la nation. 

Et en effet, dire que tout ce qui n'est pas défendu 
est permis , c'est dire en d^autres termes que l'on peut 
conférer au Roi tous les pouvoirs que la Constitution 
ne lui dénie pas expressément ; c'est dire que le Roi 
ne tient pas ses pouvoirs du pacte constitutionnel seul, 
c'est dire , mot à mot , le contraire de ce que porte 
l'article 78 : a Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux 
que lui reconnaît formellement la Constitution ou les 
lois portées en vertu de la Constitution même, d 

Dans la même séance, M. Raikem, minis- 
tre de la justice, s'attacha à répondre au 
discours de M. Liedts; roici en quels termes: 

M. JRaikêm, miniêtr% dt la jtuiic€. Sous le rapport 
de la constitutionnalité , personne n'élève de doute 
relativement à l'ordre militaire; la Constitution lait 
une obligation de l'établissement de cet ordre : mau 
en est-il de même relativement à Tordre civil? 

Quant à ce dernier ordre , la question n'est pas de 
savoir s'il rentre dans les dispositions de la Constitu- 
tion ; il s'agit de savoir s'il n'est pas prohibé par la 
Constitution. 

Vous savez , Messieurs , que c'est dans le pouvoir 
législatif que consiste véritablement la souveraineté ; 
aussi la Constitution l'a tellement senti qu'elle a exigé 
la réunion des trois branches du pouvoir pour qu'une 
loi fût portée , ce qui est l'acte le plus éminent de la 
souveraineté. 

De ce principe me semble découler que le pouvoir 
législatif ne peut avoir d'autres bornes que les bornes 
tracées par la Constitution elle-même et qu'elle aurait 
déclarées infranchissables. 

Le pouvoir législatif peut donc faire tout ce que la 
Constitution ne défend pas ; et c'est le cas d'appliquer 
la maxime : « Tout ce qui n'est pas défendu est 
permis. » 

11 n'y a d'inconstitutionnel que ce qui est contraire 
à la Constitution , que ce qui serait défendu par elle : 
je demanderai ce qu'il y a de contraire i la Constitu- 
tion dans la création d'un ordre civil ? 

Pour répondre négativement à cette question, on 
invoque le rapport de la section centrale du Congrès. 
Je puis parler aussi de ce rapport , puisque j'étais 
l'organe de la section centrale. Tout ce qui résulte de 
ce rapport, c'est que la section centrale a rejeté l'avis 
des sections qui proposaient d'établir un ordre civil , 
et qu'elle n'a demandé i l'assemblée que l'établisse- 
ment d'un ordre militaire. Ainsi l'ordre militaire est 
établi d'après U Constitution ; l'ordre civil n'est pas 
établi par elle, mais aussi il n'est pas défendu ; dès- 
lors , c'est au pouvoir des législateurs à admettre ou à 
rejeter cet ordre. 

La Constitution a établi des incompatibilités entre 
les fonctions de représentant de la nation et d'autres 
fonctions publiques ; eh bien ! Messieurs , par des lois 
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on a f'toiii)!! ros iiiroiiiiKitilnlitrH. on l'ii ;i rrcr (riiiitii'f 
f|!li* Ih ('.oiistitiitiiiii irtMioiir'iiit |i:ih loi iiirllfiin'iit. 

I.ii r.fiiistitiitioii d'il i\iV' h' Kni noiiiiiii* li*«i offn'iiM'H 
i\v rarinrr : j«* •»iiji|n'««' «iirrll»' in* ««f !Vil jiîI'» r\|ilii|iif>i* 
rf'Iiilivt'iiifiit à lit iioiniiiiitiiiii (lc«> olli<'ii'i> (li> hi ;;itr()(* 
civiifiU'; v\i liirn! ^^>«^il•ul'^. i|Mi*l(lu'iiii aiiriiit-il lui- 
liiiirt- |)oiii' lioiiiirr un Roi rriiv iionitiintiiiii niiniiiR 
iiiir r(MiHr't|iii'iii'f' (if* la |ir('iiii<'i'f' .' 

irnpivs »•«'<* iiii:ilo.;irH. voii^ voyrz (|iir* lu rrraljoii 
(1*1111 «inli-c ri\il ne |i«'iit (''frc liicoiisliliitidiiiicl. 

.Ir fcriii ohncrvcr (priiii nrdiT ('i\il iir i-oiifcn* siiK'iiri 
|>i-i% ili'gc ; (|n*il ne (loiiiic droit à aiiciiiii» pciisioii ; (piM 
iiVsl riiMi aiihc (-iiiisi* (priiii titn* |iiiri>iiiciit lioiiori' 
litpir. i't ne tire iiiillcnit'iil crliii i|ui lmi cnI ili'-corr dr 
lu classe des ^iiiiplrs (*ito\nis. 

On u |iriii<'i|iul(Mn(Mit olijiM-lr rarlii'lr 78 d ' la Con- 
Ktitiition. •' L(* Roi . dit vvl arlii'l*' . ii\i traiitM*s 
])Oii\iiiis i|iiiMM'n\ (|ui lui mmiI cnnl'i'ii*!» par lu ('.oiihti- 
tiition l'I \vf* lois |Mn-li('iili(>r(>s |Miitt''i'N i-n ^crtn dr la 
r.on!>titiititin ni('*nio. « MnU . llcsHiciirs. la loi ii iiiffi*- 
venir sera |Hirti'c daii« les foi nies coiisiiliiiionnclli*- ; 
(die M'ru ]*' n'Niiltat t\v rasxirntinit.'iit des trois luum iic^ 
du poinoir lc;^itlatit'; vile srra doiii' iiorlrr en \i'ili] 
di' la (lonsliliiliiui «(iii «'taldil le ]ioM\oir ir';;is|:irlf : 
or, le iôiii-'Iatciir peut Cairr tout ce (pii n(ï lui c.«l pas 
dirfrndu par la lui (pii l*a inNtilii(\ 

Après une Iun«;uc discussion. la Cliniubro 
admit, dans la séance du 3 juillet 1832, à la 
majorité de 38 voix contre 33, un aniende- 
incnt de M. Lccicrcq, instituant un ordre 
purement militaire, mais le 6 suivant, lors 
du second vote sur ranicndenicnt, celui-ci fut 
rejeté à la majorité de 2 voix {^M contre 3o). 

SKNAT. 

L*objection d*inconstitutionnalilc fait au 
projet de loi instituant un ordre civil ren- 
contra peu ou point de partisans au sein du 
Sénat; la (grande majorité qui adopta IVn- 
semble du projet (32 voix contre 2j en est la 
preuve évidente: « L*oii ne peut, disait le 
H rapporteur de la commission, sans les in- 
» convéniens les plus graves , s*ccarler du 
» principe re^'U : ce que la loi ne défend pas 
» peut être permis par une loi; sans ce prin- 
» cipe plus de certitude, plus de liberté. 
» Votre commission regarde comme un grand 
» avantage de réunir le mérite militaire et le 
» mérite civil dans la même récompense et 
» sous les mêmes marques d*houneur; rien 
» ne peut être plus nuisible que d^isoler de 
» la nation Tarmée, qui contribue tant à sa 



» gloire et fait sa sûreté. Unité dans^ramour 
» de la patrie , telle est la devise de tontf'lâl: 
n ordres d'un état libre. « — Puisque la Con* 
stitution , disait-on encore, abolit toute et-. 
pcce de privilèges, les lervices cÎTils et 
militaires doivent avoir droit aux mèinet 
récompenses. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTAXS. 
(Art. g.) 

La section centrale , chargée de Tezamen 
de la loi communale, proposa, dans la séance 
de la (ihambre des Ueprésentans du SS 
février 1835, un article additionnel, ainsi 
conçu : •-. Nul ne peut exercer les fonctîoiis 

ou emplois à la nomination ou prësenta- 
» titm des autorités communales, 8*il n'est 
« Beljîc ou naturalise. " — Plusieurs ineni- 

o a 

bres se récrièrent contre celle proposition 
qui , d'après eux, méconnaissait la portée de 
l'article G de la Constitution. La Chambre 
adopta cette opinion et rejeta l'article addi- 
tionnel après la discussion quo voici : 

M, Dumortier. Mis^ifurfi. vour poures Toir ils. 
U'Clui-f (le «'t't iirtioh- addition ik*I qui* c^eit presque h 
rrjirudiifliuii do l'arlirle 6 de lu Coiiftlilution qui dit : 
>• L(>> B«'1;;<>s Mint ('>«;aM\ d('\.iut la loi; senb ilssoal 
admissibles uri\ i.-iii|ilois ri\ils et militaim. uiiif let- 
(•\('L-|tiii)iis qui |MMi\t'iil rtrc rtabiicai ]Mir une lui iwar 
f\v-> ras |iiirtiriili('n>. »♦ 

l.ii M-( tiuii rciiiriilo a ju,",(- iiérr.ssairc de reprodnîre 
riirticle d(»iil je viens d\ivoir riiinineur de donner lec- 
ture. Li'K uut<>i-it«'>'i cuiiiiiiiiniilfs |N)urraicnt ae croire 
iiutiirisi'CN à iioiiiinrr uii\ emplois dp« personne!! qui» 
ne srraii-nt ni Bflr^cs. ni iia(uraUMH*«; et connue le 
r;ini\iTiinii('iit. dans lu loi ipii iioiift occupa, n*a 
iiui'iiiK* iiiti'r\eiitioii dans les iiuniîiiatiuiis faîtes par* 
la n'j;eiiee; romnii* le** ••onverueiirs. diaprés oeft di»- 
positiuns. n*ont pas h* drnil de lesnniiulcr, il a semblé 
à \(ilre strciioH eeutrale qu'il serait bien de trancber 
I<i (piesliou. ulin que la dépiitatitui provinciale pàtr. 
annuler les nominalion*» qui seraient faitesidans lewiif 
dont parle Partiele additionnel en dî^cnsnion. < 

M. Jullien. On vous iiropo<«e de décider que nul na- 
sera admissible à exercer des fonrtious ou emploi* à- 
lu nomination ou ù la ]iréHeiitalion des autorités com-' 
ninnales. >'il nVsl Bel<;e ou naturalisé Belge; je croîf 
([ue eette dis|iiisilion donne à Tartiele 6 de la Consti*» 
tuliun une exteiiHioii qui pourrait entraîner bien des- 
iniM)n\éiiirns. et même bien des injiislieo<t. 

]/nrliele G de la Constitution dit. dans son 3*^ C ;* 
• Les Dr1;;es sont égaux devant la loi; «euls ils •oatr' 
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tidfliilliblei aux cmploin cîtiU et militaires , sauf les 
exceptioni qai peuvent être étobliei par une loi pour 
doM cas particulieri. • Làt^ctt arrêtée la sollicitude du 
législateur : les Belges «tont admissibles aux emplois 
cÏTiIset militaires. Toutes les fuis que la que-tion s^est 
présentée, on a considéré qu^il 8*ugisaait des emplois 
eÎYÎls et militaires qui sont des fonctions publitfues , 
•t Ton n*a pas entendu descendre jusqu^\ des manœu- 
vres, c*est-à-dire , jusqu*aux simples employés qui 
ne sont pas censés exercer des fonctions publiques , ni 
par conséquent , un emploi civil ou militaire. Si vous 
•doptiei Tarticle présenté par la section centrale, il 
8*eiiauivrait que dans une commune on ne pourrait 
pas nommer un simple messager , un allumeur de ré- 
verbèrei, un employé de la police. 11 y a une multi- 
tude de ces fonctions qui ne constituent ni des emplois 
civils, ni des emplois militaires. 

Jlf. Legrelh propose de rédiger ainsi Tarticle de la 
section centrale : « A Tavenir nul no sera ap[>elé à 
« exercer des fonctions ou des emplois i la nomination 
B ou i la présentation des autorités communales , s*il 
• n*est Belge ou naturalisé. • 

M. Lêbeam, Je pense que les deux amendement, 
celui de la section centrale et celui de 31 . Legrelle, ne 
peuvent être admis. Dans plusieurs occasions la ques- 
tion o déjà été soulevée, et chaque fois la Chambre a 
«■primé son opinion sur le sens qu^il fallait attacher à 
l'artiole 6 de la Constitution. 

Par cet article il est évident qu^il b*agit do fonctions 
publiques, qu*il ne peut s*agir de cette catégorie 
d'employés inférieurs dont a parlé tout-à-Phcure un 
honorable député do Bruges. Or, déjà, d\iprès la loi 
communale elle-même, aucune fonction publique dans 
Tadminislration municipale ne peut être eicrcée par 
un étranger; car, si je ne me tromiie, vous y avci in- 
séré une disposition selon laquelle nul n*est éligible 
s'il n*est électeur, et nul n*e»t électeur s*il u*est Belge 
oo naturalisé. 

Quant aux fonctions de secrétaire ou de receveur , 
lesquelles sont bien des fonctions publiques, l'article 6 
do la Constitution s*oppose i ce qu*ou y nomme des 
étrangers. C*est qu'en effet le« secrétaires et les rece- 
veurs ont la signature, ont le caractère de fonctionnai- 
res publics. 

Si c*eAt dans ce sens que les amendcmens sont pro- 
posés , ils n'ajoutent rien à la disposition de la Con- 
stitution, et je les repousse comme inutiles. Si on les 
entend dans un autre sens , et s'ils ajoutent quelque 
ehose à la Constitution , je les repousse comme exor- 
bitens. Il serait étrange que Ton ne pût nommer un 
neaseger, un huissier , un concierge , un allumeur de 
réverbères , le plus mince copiste, un expéditionnaire 
à trois oo quatre cents francs, ssns lui faire exhiber 
sOQ acte de naissance ou ses lettres do naturalisation. 
Xn vérité, ce serait là une interprétation ridicule de Tar- 
tiole G do la Constitution, interprétation qui n'a jamais 
été dans Tesprit de ceux qui ont fait la loi suprême. 



Je le répète, la disposition proposée est inutile, si 
elle n'est que la répétition de l'article 6 de la Constitu- 
tion ; elle est inutile encore sous un autre rapport : 
insérée dans la loi , elle ne remplirait pas Tun des buts 
que l'honorable rapporteur de la section c^entrale croit 
pouvoir atteindre; car elle n^aurait pas plus do sanc- 
tion quo Tarticle de la Constitution. Il prétend 
qu'avec cette disposition, si on méconnaissait là Con- 
stitution sur ce point, les nominations seraient nuUc.i 
et pourraient être annulées par l'autorité provinciale : 
mais à moins quo ce droit d'onnulation ne lui soit 
formellement donné par la loi , elle ne peut Texercor. 
Une telle attribution ne peut appartenir à l'autorité 
provinciale Mns une disposition législative expresse. 
Ainsi , la mesure présentée , étant >ans action dans la 
loi communale, n'amènerait aucun résultat. D'ailleurs, 
ce qui est contraire à la Constitution est bien réelle- 
ment contraire à la loi , et rien dans la disposition 
proposée n'ajoute à l'article 6 de la loi constitution- 
nelle si Ton ne veut arriver aux places les plus subal- 
ternes. 

M, Dumoriier. Sons le gouvernement précédent, il 
était eipressémeiit orduiiné de ne ronférer d^cnipluis 
dans les communes qu'aux rcj^nicoles. Dans la ville de 
Tournay Ix'aucoup d'individus ont clé obli;];és de se 
faire naturaliser pour conserver les plus minces em- 
plois : depuis 20 ou 30 ans les employés ont donc dû 
se faire naturalii»er. A une certaine époque, cette na- 
turaliiution n*a pas été fort diincile ù obtenir : il sufll- 
sait de faire une simple déclaration devant un com- 
missaire de {Milice. 

On a recherché l'esprit de la Constitution : je ne 
crois pas que Tiiitcntion dn lé<;islateur puisse être 
méconnue ici. Lu discussion à hiqucUe Tarticle 6 de la 
Constitution a donné lieu est remarquable. On o de- 
mandé la suppression des mots : •< sauf les eiccptions 
qui pourraient être établies par une loi. » La demande 
de suppression a été combattue et rejeté*' : ainsi on n'a 
voulu d'cxccptiim que pour des cas particuliers, spé- 
ciaux. L'honorable M. Forgeur a parlé dans cette dis- 
cussion. 

Soyons sévère», a-t-il dit. et ù l'appui de ^oii opi- 
nitm , il a cité rcxcmitle de r£spn.';nc sous Charles- 
Quint , exploitée d'une manière si révoltante par des 
étrangers. L'histoire lui a fourni d'autres exemples. 
Il reconnaissait que lu mesure entiuîncrait (piolqucs 
incun\énicns, mais ces incoiivénicns le touchaient 
peu et lui parais«iieiit iuhulTisaiis pour déterminer 1 j 
Coiigrts û ne puh admettre le principe. 

On a tellement conqiris dans le Congrès que la loi 
qui autoriserait l'admission desétran>;ersaux enipUds, 
devrait stipuler les cas particuliers auxquels i lie s*ap- 
pliquerait. que lorsqu'on demanda Tarlmi-^sion d'ofli- 
ciers étrangers dans l'armée, on voulait dans le sein 
du Congrès stipuler le nombre et les grades de ces 
oificiers, aPui que le cas particulier fût clairement 
établi. 

12 
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Le véritable esprit du Congrès a été de vouloir fa- 
voriser les Belges avant tous. Voilà Pesprit qui ani« 
mait le Congrès, et qui, je Tavoue, m^auime en- 
core. Je no pense donc pas que vous puissiez vous 
dispenser d^adopter la proposition de la section cen- 
trale. 

M, D§ Thêux , m$HÙtr9 d§ Viniériêur, L^article 6 
de la Constitution a donné lieu à deux questions. En 
premier lieu, cet article est-il applicable aux étrangers 
qui étaient en fonctions à Tépoque de la promulgation 
de la Constitution ? En deuxième lieu, de quelle espèce 
sont les emplois dont on a entendu parler dans cet 
article ? 

En ce qui concerne les étrangers qui occupaient 
des emplois publics avant la promulgation de la Con- 
stitution, en fait, ils n*ont pas été privés de leurs 
emplois , soit militaires , soit civils. C*est ainsi que le 
Congrès n'a autorisé que plusieurs mois après la pro- 
mulgation de la Constitution , Tadmission des officiers 
étrangers dans Parmée ; cependant personne n'a sou- 
tenu que les officiers étrangers qui étaient déjà dans 
Tannée ne pouvaient pas continuer d'y servir. Il en a 
été de même pour les autres emplois ; je pourrais en 
citer un grand nombre occupés par des étrangers 
avant la promulgation de la Constitution , et main- 
tenus à ces étrangers sans qu'il y ait eu à cet égard 
la moindre réclamation. 

Mais en ce qui concerne les employés nommés de- 
puis la promulgation de la Constitution, qu'a-t-on 
entendu par «emplois civils? a Voilà toute la question. 

Peut-on nommer des étrangers secrétaires de com- 
munes , commissaires de police ? (Non , non!) Je ne le 
pense pas non plus. Déjà plusieurs fois cette question 
s'est présentée, et j'ai cru devoir la résoudre négati- 
vement. (Bien , très-bien !) 

Je conviens avec l'honorable M. JuUien que cer- 
tains emplois subalternes ne doivent pas être consi- 
dérés comme les emplois civils et militaires , dont il 
est question dans l'article 6 de la Constitution. Mau 
il n'est pas douteux que cet article oblige aussi bien 
les autorités communales que le gouvernement. 

Reste à déterminer quels emplois les étrangers peu- 
vent occuper. C'est le véritable point de la difficulté. 

M. le Préêideni, M. Legrelle propose une nouvelle 
rédaction de son amendement, laquelle consiste à ajou- 
ter à la disposition proposée par la section centrale la 
clause limitative suivante : 

« Cette disposition n'est pas applicable aux per- 
sonnes en fonctions avant la promulgation de la Con- 
stitution, n 

M. Devaux. Il n'est pas exact de dire que toutes 
les personnes nommées à des emplois par les régences 
ont dû se faire naturaliser sous l'ancien gouverne- 
ment. J'ai connu des personnes qui occupaient depuis 
10 ou 15 ans de tels emplois et qui jamais ne se sont 
fait naturaliser. Ce ne sont pas en effet là de vérita- 
bles emplois publics , comme ceux dont il est question 



dans l'article 6 de la Constitution, et pour cet emploif 
ni la raison , ni l'intérêt de personne ne preacrivaient 
d'exiger cette formalité. 

11 n'y a pas à se demander ce qu*a voulu le Gongrèi: 
l'article 6 de la Constitution est là. On dit : « Le Con- 
grès a voulu ceci...; le Congrès a voulu cela. » Le 
Congrès a voulu l'article 6 de la Constitution. Je n'en 
demande pas l'abolition ; mais aussi pourquoi l'éten- 
dre? Pourquoi adopter une disposition dérmiaonntble 
qui serait éludée? Pourquoi exiger du moindre on- 
ployé des lettres de naturalisation ? 

Il y a , pour ne pas adopter cette dispontion , une 
raison particulière à notre pays, c'est que depuis 
quatre ans il est impossible de se faire naiumUMr 
Belge. On fera , dira-t-on , une loi de natnraliiatîoa. 
Quoi qu'il en soit , il est certain que , vu d'une part 
les occupations de la Chambre, et de l'autre la nécenité 
d'une loi , puisque la Constitution le prescrit , il sera 
toujours difficile aux étrangers d'obtenir des lettres 
de naturalisation. Il convient donc non d'abolir l'ar- 
ticle 6 , mais de ne pas l'étendre. 

M, Legrelle. Je pense que nous devons nous en 
tenir aux termes de l'article 6 delà Constitution j or, 
cet article est formel ; il est ainsi conçu : 

« Seuls ils (les Belges) sont admissibles onz amploîs 

* civils et militaires, sauf les exceptions qnî peuvent 

* être établies par une loi , pour des cas particnliers. s 
Je vous le demande , cet article n'esi-il pas assoi 

explicite ? Ne dit-il pas que , pour occuper dos fino- 
tions conférées par l'autorité communale, r«ntorilé 
provinciale ou le gouvernement, il faut être Beig» oa 
naturalisé? Cet article a été adopté par le Congrès «vee 
parfaite connaissunco de cause ; alors il fut bien «•• 
tendu que l'on devait , comme on l'a dit, préférer ux 
étrangers les enfans de la patrie. C'est à ce sentîmenl 
que nous devons maintenant encore nous rallier foos. 
Reste la question de savoir si la loi communale doit 
consacrer une exception à ce principe. A œt ^pnrd, 
je dois m'expliquer. Sans doute , il serait par trop im- 
politique de priver de leurs emplois des ét ia i^ ^ s 
établis depuis longtemps en Belgique et qui depuis 
longtemps occupent , de manière à satisfaire U oooh 
mune, des emplois qui leur servent à nourrir leur €§- 
mille tout entière Belge; c'est par œ motif que je 
propose par amendement d'ajouter à la proposition 
de la section centrale le paragraphe suivant : 

• Cette disposition n'est pas applicable aux personnai 
en fonctions avant la promulgation de la Constitution. • 

La proposition de la section centrale n'est pas oon* 
traire à la disposition de la Constitution ; car Tarticle 6 
porte que « des exceptions peuvent être établies par 
une loi ; » or , ici nous faisons une loi, on une pnrtio 
de loi. 

M. Gendebien considère l'article 6 de la Consti- 
tution comme obligeant les administrations commu- 
nales et provinciales, le ministère, enfin tout le monde. 

Si vous donnes, dit-il , i oet article une interpréta- 
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Uon dans la loi oommanale , on ne saura plus comment 
rentendre. Déjà tous ne pouvez pas tous mettre d^ac- 
oord sur le sens de cet article ; comment donc Tin- 
terprétera-t-on dans les communes rurales ? Je pense 
qn*il conTÎent de laisser les choses comme elles sont. 
Quant à moi , je Toterai contre la proposition de la 
section centrale , que je considère comme inutile et 
danfereuse. 

L'article de la section centrale, mis aux 
Toix, est rejeté. 

L'article n'étant pas adopté , il n'y a pas 
lieo à soumettre à la décision de la Chambre 
la disposition additionnelle proposée par 
M, Legrelle. 



COUK DE CASSATION. 
(Aet. 6.) 

La coar d'appel de Liège , se fondant snr 
la combinaison des différentes dispositions 
de l'ancienne loi fondamentale , de l'article 6 
de la Constitation belge et de la loi du 8 jan* 
TÎer 1817, avait décidé que les Belges seuls 
et les étrangers qui ont acquis la qualité de 
Belges doivent faire partie de la milice na- 
tionale. Cet arrêt fut dénoncé à la Cour su* 
prème dans l'intérêt de la loi , et le 14 août 
18S4, celle-ci, adoptant les motifs énoncés 
aa réquisitoire de M. le procureur-général 
Plaisant, cassa l'arrêt rendu le 26 juillet 1828 
à Liège. Voici les passages dudit réquisitoire 
ooocemant les moyens déduits de la Con- 
stitution dans l'arrêt dénoncé : 

« La Constitution belge n*a rien changé par elle- 
même aux obligations imposées par les lois organiques 
de la milice à tous ceux qui habitent le territoire du 
royaume. L*article 118 pose en principe que le mode 
de recnitement de Tarmée est déterminé par la loi , et 
eUe reconnaît (art. 139, ^ 10), qu*il est nécessaire de 
laire passer, dans les lois sur Torganisation de Tarmée, 
les principes posés dans notre nouveau pacte social ; 
mais eUe n*en a pas moins laissé subsister jusquo-la 
les loi» existantes, quelque défectueuses qu^elles puis- 
sent être. C*est ainsi qu*il en est pour Torganisation 
proriiiciale et communale , pour la législation des fail- 
lites et des sursis ; il doit en être de môme pour la 
milice : admettre une règle contraire, serait se plonger 
dans Fanarchie. 

» Les dispositions des lois organiques de la milice , 
qui les rendent applicables aux étrangers domiciliés 
dans le royaume ne sont du reste pas désavouées par 
nos institutions nouvelles ; elles se trouvent , au con- 



traire , en harmonie avec les principes que celles-ci 
proclament. 

» La Constitution garantit en effet la même protec- 
tion, quant aux personnes et quant aux biens, aux 
étrangers et aux Belges. Cette protection, Tarmée 
rassure en grande partie : pourrait-on admettre dès- 
lors que celui qui vient placer sa personne et ses biens 
sous Tégide de nos lois , sous la protection de la puis- 
sance publique, en portant sur le territoire du royaume 
le siège de ses affaires , devrait nécessairement être 
affranchi de toutes les obligations dont le concours 
général produit seul cette protection qu*il invoque? 
Ce que Tétranger réclamerait comme un acte de 
justice envers lui, serait un acte dMnjustice envers 
les nationaux, puisque, protégé comme eux, Tétrauger 
serait alors favorisé contre eux par la loi. 

» Aussi le Congrès lui-même , par une loi portée 
dans le même esprit que la Constitution et sous Pin- 
fluence des mêmes inspirations, a-t-il repoussé, quant 
à la garde civique , le privilège que Tarrêt dénoncé 
admet pour Tarmée régulière. LWticle 3 du décret du 
31 décembre 1830 appelle au service de la garde 
civique « tous les habitans de la Belgique jouissant 
des droits civils. » L^honneur de défendre le territoire 
qui le protège et le sol qu*il habite , pas plus dans les 
principes de nos institutions nouvelles que de nos lois 
anciennes , n^est donc pas exclusivement réservé aux 
Belges ou à ceux qui jouissent de Tindigénat et des 
droits politiques. L^arrêt de la cour de Liège invoque 
cependant , à Tappui de sa doctrine , Tarticle 6 de la 
Constitution, diaprés lequel les Belges seuls sont ad- 
missibles aux emplois civils et militaires , sauf les 
exceptions établies par la loi. 

1) Mais peut-on induire de là que les lois sur la mi- 
lice sont abrogées en ce qu*elles concernent les habi- 
tans étrangers? Démontrer la négative serait vouloir 
établir Tévidence. Une loi antérieure n*est implicite- 
ment abrogée par la loi postérieure que lorsque leurs 
dispositions sont incompatibles , et que les dernières 
résistent nécessairement à celles qui les ont précé- 
dées. Or, en admettant même, ce que ne porte pas 
Tarticle 6 qui autorise des exceptions , que cet article 
de la Constitution rendit les miliciens étrangers inca- 
pables d^emplois militaires, il n*en résulterait pasqu^ils 
seraient inhabiles au service militaire. Ils doivent, au 
contraire, demeurer admissibles dans les rangs de 
Tarméc , comme ils le sont dans ceux de la garde ci- 
vique : il y a les mêmes raisons de part et d^autre. 
Il est à observer à cet égard que T article 6 de la 
Constitution venait d'être adopté (21 décembre 1830), 
quand Tarticle 3 de la loi du 31 décembre 1830 a été 
rendu. 

i> La cour de Liège, par Tarrêt dénoncé, s^est donc 
mise en opposition , tant avec les principes de nos lois 
nouvelles qu'avec ceux des lois anciennes , et elle a 
ouvertement violé les lois portant organisation de la 
milice nationale. « 
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Dans sa séance du 10 juillet 18S9, le con- 
seil provincial du llainaut avait délégué à sa 
députation permanente, jusqu'à la session 
prochaine, le droit de nommer, suspendre 
et destituer les employés provinciaux. Quel- 
ques-unes des conditions que le conseil avait 
attachées à l'exercice du droit qu'il déléguait 
ainsi, parurent au gouvernement entachées 
d'irrégularité ou même d'inconstitutionna- 
lité. L'article 4 de la délibération était ainsi 
conçu : 

« Pour être nommé à un emploi provincial, 
il faut être Belge de naissance ou avoir acquis 
cette qualité par la naturalisation ordinaire. 
Sont exceptés de cette disposition, les étran- 
gers qui ont été nommés, même provisoire- 
ment, à des emplois; leurs nominations 
pourront devenir définitives. » 

Un arrêté royal du 10 août 1889 , 

« Considérant que le conseil est incompé- 
tent pour étendre ou restreindre les dispo- 
sitions de la Constitution , en ce qui concerne 
Tadmission des étrangers aux emplois publics; 

» Vu l'article 6 § 2 de la Constitution, 
portant : « Les Belges sont égaux devant la 
loi ; seuls ils sont admissibles aux emplois 
civils et militaires , sauf les exceptions qui 
peuvent être établies par une loi pour des 
cas particuliers ; » 

Annula la délibération du conseil pro- 
vincial du Hainaut. 



Dans sa séance du 21 décembre 1880 , le 
Congrès National discuta l'article 4 du projet 
de Constitution ; en voici le texte : 

w La liberté individuelle est garantie. 

I» Nul ne peut être poursuivi que dans les cas pré- 
vus par la loi et dans la forme qu^elle prescrit. 

» Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être 
arrêté qu^en vertu de Tordonnance du juge , qui doit 
être signifiée au moment de Tarrestation , ou au plus 
tard, dans les 24 heures. » 

M» Fan Snick propose une dis[>osition addition- 
nelle ainsi conçue : « Dans tous les cas , la personne 
arrêtée sera interrogée par le président du tribunal du 
flistrict où Tarrestation aura été faite, ou par tel autre 
juge désigné par lui. » 

M. Raikem. Je proposai cette addition dans la sec- 
tion centrale; mais sur Tobservation de M. Ch. de 



Brouckcre , que cette difpoaitîoo se trouvait àêjik 
dans le code d*tnstruction criminelle , Je retirai aa 
proposition. 

M. Forgeur. Je ferai observer que le code «nastroe- 
tion criminelle ne donne pour rinterrogatoire qaNm 
délai de 24 heures. En adoptant rameDdement , noaa 
nous montrerions moins généreux que le code : je pro- 
poserai , par sous-amendement, de décréter cfiie Pia- 
terrogatoire aura lieu dans les 24 heures. Je n^enteadi 
pas pour cela approuver ramendemeot de M. Vaa 
Snick , ni mon sous-amendement ; je noterai le pre- 
mier contre Tun et Tautre. (Rires.) Mais si Pcm croit 
devoir adopter le principe , je ne veux pas que la Goa- 
stitution se montre moins généreuae que le oode d*ia- 
struct'on criminelle. 

On met aux voix les divers paragraphes de 
l'article 4 ; ils sont adoptés. Les amende- 
raens de MM. Forgeur et Van Snick sont 
également votés. Voici le texte de Tarticle : 

Article 7. 

La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans 
les cas prévus par la loi et dans la forme 
qu'elle prescrit. 

Hors le cas de flagrant délit , nul ne 
peut être arrêté qu*en vertu de Tordon- 
nance motivée du juge , qui doit être 
signifiée au moment de Tarrestation y ou 
au plus tard, dans les vingt-quatre heures. 

L'article suivant est adopté sans discus- 
sion avec un amendement de M.Van Meenen, 
qui consiste a changer le mot perwonnê en 
celui de mm/; voici le texte de rarticle : 

Article 8. 

Nul ne peut être distrait , contre son 
gré f du juge que la loi lui assigne. 



COUR DE CASSATION. 

(Ait. 8.) 

L'imprimeur du Messager de Gamd et 
Désiré Tack , tous deux domiciliés à Gand , 
poursuivis a Bruxelles comme calomniateurs 
par la voie de la presse , se pourvurent en 
cassation contre Tarrét qui les renvoya de- 
vant la cour d'assises du Brabant; ils sou* 
tinrent que la chambre des mises en accusa- 
tion de la cour d'appel de Bruxelles était 
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incompétente pour ordonner leur renyoi; 
qae le namëro du journal contenant Tarticle 
incriminé avait déjà été vendu et distribué 
à Gand et que le délit de calomnie , si toute- 
fois la prévention venait à être établie , ayant 
déjà été consommé, avant que le même 
numéro fût distribué dans la capitale, les 
principes sur rindivisibilité du délit s'oppo- 
saient à ce qu'il pût être considéré comme 
ayant aussi été commis à Druxelles. . 

La Cour suprême rejeta le pourvoi, et 
décida que , le numéro incriminé ayant été 
distribué à Bnixelles , le juge de ce lieu était 
compétent pour connaître de la plainte 
comme juge du lieu du délit. La nature par- 
ticulière du délit de calomnie, dit Tarrèt, 
ne consiste pas simplement dans Técriture 
ou Fimpression de rarticle calomnieux , mais 
dans la publicité qui y est donnée par Faffi- 
che, la vente ou la distribution ; ce délit 
pent donc se commettre en plusieurs lieux 
par suite de la vente ou de la distribution 
que font faire soit simultanément, soit suc- 
cessivement les prévenus de calomnie, mais 
c*est toujours le même délit qui se propage 
par la publicité , se forme ou se renouvelle 
dans tous ces différons lieux , et il peut ainsi 
y être également poursuivi. 



L'article 6 du projet ( de la G)nstitution } 
fut aussi discuté dans la séance du Congrès 
du 21 décembre 1830. M. Van Meenen pré- 
senta un amendement , qui fut rejeté après 
quelques légères observations. L'article fut 
ainsi rédigé : 

Article 9. 

Nulle peine ne peut être établie ni ap- 
pliquée qu'en vertu de la loi. 

Vint l'article 7 du projet , formant l'arti- 
cle 10 de la Constitution , ainsi conçu : 

« Le domicile est inTioUble ; aucune Tisite domici- 
liaire ne peut avoir lieu qu*en vertu de la loi. » 

M. Van Mêtnên présente Tamendement suivant , 
qui est appuyé par M. De Secui père : 

« Aucune visite domiciliaire ne peut être faite que 
dans les cas prévus par U loi et dans la forme qu*elle 
prescrit. • 



L^amendement est adopté. 

M, D§ Rohaulx. Je propose d*ajouter ({ue la résis- 
tance légale est de droit. 

M, Forgeur, La question est délicate , elle demande 
mûre reflexion. M. De Robaulx ferait mieux peut-être 
d^en faire Tobjet d*une proposition spéciale. 

M. D§ Robaulx se rend à cette observation. 

L*article est définitivement rédigé ainsi qu*il suit : 

Article 10. 

Le domicile est inviolable. Aucune vi- 
site domiciliaire ne peut avoir lieu que 
dans les cas prévus par la loi et dans la 
forme qu'elle prescrit. 



COUR DE CASSATION. 
(Aar. 10.) 

11 résulte d'un arrêt de la Cour suprême , 
du IS juin 1830, que les officiers de police 
ne peuvent exiger l'entrée des cabarets après 
rhcure de la retraite , lorsque ces établisse- 
mens sont fermés, et qu'il n'existe aucun in- 
dice que la clôture n'en a eu lieu que pour 
pallier une contravention à l'intérieur. 

Voici en quelles circonstances cet arrêt a 
été rendu : 

Un procés'verbal constatait que l'officier 
de police de la commune de Somzée s'était 
présenté, pendant la nuit du 10 mars 18t9, 
une demi-heure après la retraite sonnée , au 
cabaret du nommé Crochelet , à l'effet de vé- 
rifier si, contrairement au règlement de po- 
lice , il ne s'y trouvait point des personnes 
étrangères à la maison. Crochelet, sommé 
de donner accès dans le cabaret, avait refusé 
d'ouvrir la porte. Ayant été traduit de ce 
chef devant le tribunal de simple police, il 
fut acquitté. Le ministère public s'est pourvu 
en cassation pour violation de l'article 9, 
titre 1*' de la loi des 19-22 juillet 1791, de 
l'article 1005 du code administratif, et de 
l'article 471, N"* 5, du code pénal. 

La cour rejeta le pourvoi. — Un des consi- 
dérans de l'arrêt porte : u Attendu que l'ar- 
ticle 10 de la Constitution belge consacre 
le principe de l'inviolabilité du domicile des 
citoyens et n'admet de restriction à ce prin- 
cipe, à l'égard des visites à y faire par l'auto- 
rité, que pour autant qu'elles aient lieu dans 
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les cas prévus et sui?ant les formes prescrites 
par la loi; etc. » 

L'article 9 du projet de la section centrale 
(1 1 de la Constitution) fat adopté sans discus- 
sion par le Congrès le 21 décembre 1830. 
Il est ainsi conçu : 

Aeticlb 11. 

Nul ne peut être privé de sa propriété 
que pour cause d'utilité publique , dans 
les cas et de la manière établis par la loi 
et moyennant une juste et préalable in- 
demnité. 



COUR DE CASSATION. 
(Aet. 11.) 

Il résulte d'un arrêt rendu le S juillet 1828 
par la Cour de Cassation : 

1* Que les agens du gouvernement peu- 
vent, lors des opérations préparatoires de 
visite do terrain , de levées de plans , de ni- 
vellemens, tracés, etc., faire abattre des 
arbres ou arbustes , déplacer des meules ou 
fouler le terrain y s'ils croient ces mesures 
nécessaires pour parvenir à la construction 
du chemin de fer ^ sauf a indemniser les pro- 
priétaires du préjudice causé ; 

3* Que le gouvernement est seul juge de 
l'utilité et de la nécessité de ces mesures , et 
qu'il n'a pas besoin, avant de mettre la main 
à l'œuvre, d'obtenir l'assentiment du proprié- 
taire, ou, à son défaut y l'autorisation de la 
justice. Les règles suivies en matière d'expro- 
priation ne sont pas applicables dans ce cas. 



Dans sa séance précitée, le Congrès Natio- 
nal adopta sans discussion l'article suivant : 

Article 12. 

La peine de la confiscation des biens 
ne peut être établie. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Ait. 12.) 

Lors de la discussion du projet de loi 
relatif aux dépôts d'armes et de munitions 
de guerre (séance du 2 octobre 1821), l'ar- 



ticle IS de ce projet fut arguë d*inoonslitatioii- 
nalité ; il était ainsi conçu : « Les armes de 
guerre non déclarées seront saisies au profit 
de l'État. 9 — Toute confiscation de biens, 
disait-on, étant interdite par l'article 12 de 
la Constitution , on ne peut opérer des con- 
fiscations particulières pas plus que des 
confiscations générales, et la saisie des armes 
stipulée dans le projet est une violation ma- 
nifeste du pacte fondamental. — Cette opinion, 
fut-il répondu , est erronée : car , il ne faut 
pas confondre la confiscation des biens , qui 
ifaisait succéder le domaine de l'État aux biens 
d'un condamné, avec la confiscation parti- 
culière dont il s'agit ici , et qui est analogue 
à ce qui se pratique en matière de douanes : 
tous les jours , a la douane , on confisque 
des objets qu'on veut exporter on qa*on a 
importés en fraude ; pas une seole Toix no 
s'élève contre cette manière d'agir, da reste 
parfaitement constitutionnelle. — Le système 
du projet de loi prévalut et son article 5 fat 
adopté avec une légère modification, con- 
sistant à mettre les mots : Les dépôU d^mmuê 
de guerre au lieu de ceux-ci : Leê armêê de 
guerre* 

Dans la séance du 27 décembre 18S0, a 
été proposée au Congrès National par M. 
Beyts une disposition additionnelle qui forme 
l'article 13 de la Constitution. Voici dans 
quel sens elle élait conçue : 

M, Beyts, J^ai à proposer un article additionnel i 
placer immédiatement après Tarticle 9 du projet de la 
section centrale qui abolit la confiscation | il est conçu 
en ces termes : 

a La pénalité de la mort civile est abolie , et ne peut 
être rétablie. » (Appuyé, appuyé !) 

La peine , dit Thonorable député , dont je demanda 
Tabolition, a pris naissance chex les Romaini. ]>e la lé- 
gislation de ce peuple conquérant elle est passée dant 
la législation moderne , et finalement dans les lois fran- 
çaises. Dans ma section je proposai mon article; il donna 
lieu à de longues discussions : tout le monde conTonait 
de Todieux d^une pareille loi , qui déclare et considère 
comme mort un homme plein de Tic , et chacun pré- 
sentait les difficultés ^u^il croyait attachées à rexécn- 
tion d^une peine aussi bixarre. Nous nous entretînmes, 
à ce sujet, du malheureux M. De Polignac et de sa 
femme. Nous demandions si la peine portée <Kmtre 
H. DePoliguac permettrait a sa femme de se remarier , 
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et si H"* De PoUgnac, derenue Tokge, pourrait le 
dioitir un autre époux. Des questions difficiles à résou- 
dre se présentaient aussi quant aux biens et i Padmi- 
nistration des affaires du condamné à la mort civile. 
Kous aTons été ainsi plusieurs jours à nous débattre , 
et toujours avec M. et M»* De Polignac, (On rit.) et ce 
qui est résulté de plus clair de tout cela , c*est que la 
peine de la mort civile nous a paru aussi odieuse qu^inu- 
tile. J*en demande pardon aux législateurs modernes 
et aux Romains ; mais je désire qii*on ôte cette fiction 
de nos lois , et que la peine de la mort civile soit abo- 
lie pour toujours. (Appuyé , appuyé !) 

M, Raikem appuie cette proposition et en demande 
le renvoi aux sections. 

Ce renvoi est ordonné. 

Dans la séance da 12 janvier 1881 , M. 
Fleossu a présenté le rapport de la section 
centrale sar dififérens articles additionnels, 
dont noos parlerons plus loin et sar celai 
proposé par M. Beyts. Voici le passage da 
rapport y relatif : 

« 11 me reste. Messieurs, à tous entretenir 
en peu de mots de la proposition de Tbono- 
rable M. Beyts. 

» Elle a obtenu faveur dans toutes les sec- 
tions, en ce sens qu*elles ont trouvé que 
cette question du plus haut intérêt méritait 
de fixer Tattention du législateur; toutes ce- 
pendant, à Texception de deux, n*ont point 
cru devoir s*en occuper quant à présent. 
Elles ont pensé que la discussion d'un point 
aussi important serait plus opportune lort de 
la révision des codes civil et pénal. 

» Toute la section centrale a partagé cette 
opinion ; en conséquence, elle a Thonneur de 
TOUS proposer l'ajournement sur cette pro- 
position. » 

La discussion s'ouvrit sur ce point dans la 
séance du 21 janvier 18S1. 

M, B^ytê. Messieurs , lorsque j*ai proposé Taboli- 
tion de la mort civile , je Tai fait pour qu*elle fût con- 
fltitutionnellement abolie, à Teffet quVlle ne pût jamais 
être rétablie. En prononcer Tajoumement jusqu^au 
remaniement des codes , c*est Tajourner i 10 , i 100 
ans, peut-être, aux Calendes |;recques enfin. (On rit.) 
La section centrale , en refusant de faire de ma pro- 
position on article constitutionnel, n*a pas compris 
ou n*a su se rendre compte des motifs qui me Pavaient 
dictée. J*ai voulu abolir pour jamais, afin que le 
lé^lateur fût dans Timpotsibilité de la rétablir, une 
peine odienae et biurre tout à la fois , puisqu>Ue 



déclare mort un homme vivant, un homme qui 
mançe, un homme qui doit encore mourir. 

Nous avons examiné cette peine , dans ma section , 
sous le rapport du mariage et nous avons perdu trois 
jours pour savoir ce qu^il fallait penser de la position 
actuelle de Monsieur et de Madame 

M. Raikem. De Polignac? 

M. Beyts, Oui, De Poliçnac. (On rit.) Sont-ils 
encore mariés? ne le sont-ils plus? Ceux qui ont 
examiné la question sous le rapport religieux (et je 
respecte fort les idées religieuses , sans toutefois aller 
jusqu^à rultramoutanisme) ont pensé qu*en conscience 
M. et Ma>e De Polignac pourraient cohabiter ensemble. 
Ceux qui ne considèrent la question que sous le rap- 
port civil , ne peuvent s*empécher de trouver extraor • 
dinaire qu*un mort puisse avoir commerce avec un 
vivant. Faites disparaître cette bixarrerie ; car si vous 
adoptiei les conclusions de la section centrale, il 
pourrait arriver que la question restât entière encore 
pendant dix ans , si , comme cela est arrivé en Hol- 
lande, nous perdons dix ans à refaire des codes, qui en 
définitive vaudront peut-être moins que ceux qui nous 
régissent. Si vous êtes convaincus , dès ce moment , 
de Todieux et de la bizarrerie de cette peine , ne vous 
opposez pas à son abolition irrévocable ; faites le bien 
quand on tous en donne Toccasion et qu*on vous 
y provoque. Je persiste de plus fort dans ma pro- 
position. 

M, Joiiramd soutient la proposition du préopinant, 
et dit que rajoumement proposé par la section cen- 
trale est aussi logique qu*il Taurait été en 1815, 
lorsqu*on fit la loi fondamentale , d*ajourner Taboli- 
tion de la peine de la confiscation jusqu^au remanie- 
ment des codes. 

M. Trenieêeaux, Messieurs , il est facile d*accuser 
une loi de bizarrerie , et de prouver cette bizarrerie 
par des oppositions qui en effet frappent tous les esprits 
au premier abord , quand elles sont présentées comme 
Pa fait M. Beyts. Mais on ne réfléchit pas que la mort 
civile n>8t que métaphorique, et que son abolition 
pure et simple peut entraîner des inconvéniens. En 
faisant un code pénal , vous serez obligés , vous serez 
forcés d*attacher i certaines condamnations la priva- 
tion de tels ou tels droits civils. Si vous ne voulez pas 
employer le mot de mort civile , vous en employcres 
un autre ; mais , en changeant les mots , vous conser- 
Terez au moins une partie de la chose. Le mot ne 
m*effraie pas ; je ne crois pas que vous puissiez abolir 
la chose sans refondre la loi pénale et votre système 
de pénalité. C*est par ces motifs que j^appuie les 
conclusions de la section centrale. 

M. De Facq%. Messieurs , il est certain que la mort 
civile est une peine monstrueuse , bizarre et perpé- 
tuellement en contradiction avec la nature des choses. 
Son abolition est désirable ; elle nous éiait promise 
par le code civil refait sous Tancien gouvernement. 
J*en appnyerai volontiers Tabolition constitutionnelle; 
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cependant il faut prendre garde d*ouTrir dans la légU- 
lation pénale une lacune qui la rende absurde ., incon- 
•é<iuente. et par conséquent injuste. La mort civile 
est attachée a la peine des travaux forcés à perpétuité 
et i la déportation ; si vous Tabolissex , les condamnés 
à ces |>eines conserveront leurs droits civils; et sous 
ce rap|M>rt ils seront traités plus favorablement que 
les condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclu- 
sion ou au bannissement ; cur ceux-ci , |»eudant la du- 
rée de leur peine , perdent la jouissance de certains 
droiU, en vertu des articles 28, 29, 30 et 31 du code 
pénal. Pour prévenir cette injustice, il faudrait mettre 
les condamnés sur la même ligne, |>ar rapport i Texer- 
cice des droits civils^ et |>our cela il serait nécessaire 
d^abroger les articles ci-dessus , ou de les coucilier ; 
mais cela va nous entraîner à la réforme de la législa- 
tion pénale , et nous faire sortir du cercle dans lequel 
nous avons circonscrit nos occupations. Je pense quUl 
est convenable et prudent d'adopter les conclusions 
de la section centrale ; cependant si vous décidiez le 
contraire , je pro])Oserai une di<»position additionnelle, 
ainsi conçue : » Jusqu'à la révision des lois pénales, 
n les dis|>Oftitions des articles 29 , 29 , 30 et 31 du code 
i> pénal seront applicables aux individus condamnés i 
y> des peines qui, aux termes de ce code, emportent la 
» mort civile, n 

M, Van Snick appuie la proposition de M. Beyts; il 
s*opi>ose à Tajournement; car avec une telle marche, 
dit-il , toute amélioration devient impossible. 

M, Devaux. Nous ne pouvons pas adopter ex abrupto 
rabolition de la mort civile , avant de savoir par quoi 
nous pourrons U remplacer : il s^élevera d'ailleurs une 
autre question, celle de savoir si ceux qui sout déjà 
condamnés renaîtront à la vie civile. Dans tous les 
cas , il n*y aurait aucun inconvénient à ajourner 
la proposition , sinon jusqu'à la confection nouvelle 
des codes, du moins jusqu'à la fin de la Constitu- 
tion. Il y aura en effet un article transitoire qui sou- 
mettra à la révision , après un délai déterminé , les 
dispositions relatives a la peine de mort et à la mar- 
que ; il serait temps alors de s'occuper de la propo- 
sition de M. Beyts. 

M. De Robaulx. Messieurs , j'appuie la proposition 
de H. Beyts, sans être arrêté par l'argument de 
M. De Facqz relatif a la dis|iarilé qui existerait entre 
les condamnés aux travaux forcés a perpétuité ou à la 
déportation et les condamnés aux travaux forcés à 
temps ou à la réclusion. Les peines ne sont pas appli- 
quées par esprit de vengeance, mais dans le but de 
corriger les coupables. Lorsque la mort civile sera 
abolie, il ne faudra pas s'arrêter là : alors devront dis- 
paraître de notre législation toutes les peines perpé- 
tuelles. Cest comme acheminement à cette améliora- 
tion , que je vote pour la proposition de M. Beyts. Je 
pense de plus que , si vous l'adoptex , tous les morts 
cÎTilement renaîtront à la vie civile. 

M, Beytt, Renyoyer à une prochaine législature , 



lors de la révision de nos codes, Tabotilioa iTvne pâsa 
que nous repoussons tous , et qui est oontnûre à notre 
perfectionnement moral , c'est remettre à dix , à Tisgt 
ans et à jamais peut-être , c*est remettre aux 
des grecques une disposition législatÎTe 
l'humanité et le bon sens. On vous a dit que cewLi|û 
nous succéderont apprécieront l'évidence de cette 
vérité ; mais , selon moi , ces législateurs ne aerDnt paa 
tenus de s'occuper de cette question , ou ila ne pom^ 
ront penser autrement que nous ; d'autres circonstan- 
ces pourront les diriger. Gardons-nous de reculer 
devant tout acte d'équité. 

M. Raikem. Dans le moment actuel, à motmde 
refondre le code pénal , vous ne pouvea rien faire pour 
améliorer la condition des condamnés à une peine 
emportant la mort civile. La seule chose que tous leur 
accorde! , c'est le droit de faire un testament et dln- 
stituer un héritier testamentaire. 

M. Barthélémy dit que cette peine eat an reste de 
barbarie , qu'il faut s'empresser de faire diaperaitre. 

On met aux voix l'ajournement de la proposition de 
M. Beytt; il est rejeté. 

M. Detaux. X. Beyts a l'intention de dire : « Li 
peine de la mort civile ne pourra plus être pronon- 
cée, n et non pas abolie; car en l'aboUasant, Tont 
rendes à la vie civile tous ceux qui sont déjà con- 
damnés à des peines emportant la mort civile. 

M. Raikem , au lieu de : « La pénalité de la mort 
civile est abolie , » propose de dire : « La mort civile 
est abolie. « 

L*aniendement de M. Raikem est adopté. 

M. De Facqzy sar robservation de MJL 
Raikem , Destouvelles et Le Uon, retire son 
amendement, qu'il reconnait ne pasponroir 
trouver place dans la Constitution. 11 en fera 
lubjet d*une proposition de décret. 

L'article est définitivement ainsi 



Article 13. 

La mort civile est abolie y elle ne peut 
être rétablie. 



Dans la séance du Congrès du SI décem- 
bre 1830, on passa à la discussion des ar- 
ticles 10 et 11 du projet, formant Tarticle 14 
de la Constitution et ainsi rédigés : 

Art. 10. a La liberté des cultes et celle des opi- 
nions en toute matière sont garanties. » 

n Art. 1 1 . LVxercice public d^aucun culte ne peot 
être empêche quVn Tcrtu d^une loi et seulement dans 
le cas où il trouble Tordre et la tranquillité publique.» 

Plusieurs amcndemens sont proposés; les Toici : 

Amendement de M, Fan Meenen, — « La liberté 
des cultes et celle de manifester ses opinions en toutes 
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matières lont garantief , sauf la répression des délits 
commis au moyen , i Toccasion , ou sous prétexte de 
Tusage de ces libertés, a 

Amendement de M* De Facqs. « Nul ne peut être 
contraint à concourir, d*une manière quelconque^ 
aux actes ou aux cérémonies d*un culte religieux. » 

Amendement de M, Seron, » Il ne peut être mis , 
par des lois , arrêtés ou réglemens , aucune espèce 
d*empéchement ou de restriction aux droits qu*ont 
tous les hommes d^obserrer ou de ne pas obserrer 
certains jours de fête ou de repos. » 

M. f^anMeenen déxeio^pe les motifs quiTont porté 
i proposer son amendement; il fait remarquer le Tague 
des articles rédigés par la section centrale , et Tincoo- 
dénient grave du système interprétatif, auquel cette 
rédaction offrirait la plus grande latitude. 

M. De Gerlache. Dans une loi générale et quand il 
s^agit de consacrer une liberté , il faut qu^il y ait ab- 
sence de toutes mesures préventÎTes , et il est éTident 
que Particle 1 1 , qui tous est proposé , contient des 
mesures préventiTCs. Je considère la liberté religieuse 
comme celle de la presse et celle des opinions : il ne 
faut y apporter aucune restriction ; pour quelles exis- 
tent et soient réellement utiles , il faut les mettre à 
Tabri des atteintes de tous les pouvoirs, sans exception, 
et surtout nous garder de laisser jour i la possibilité 
d*une interprétation ; au moyen cependant des dispo- 
sitions qui TOUS sont soumises , il est des cas où il 
sera impossible d^éviter des contestations , par con- 
séquent, des troubles. 

Notre position est belle : faisons des lois , pour que 
tout le monde soit libre et content; nous avons le 
moyen de devancer tous les autres peuples , et surtout 
cette France , si glorieuse et si grande , mais arriérée 
dans les vrais principes de la liberté ! Que la liberté 
en tout et pour Urne soit pour nous une arme offensive 
contre nos ennemis. 

M, le lanm de Secue. Messieurs , c*est un grand 
bonheur dans un État, quand entre les habitans il 
existe unité dans les opinions religieuses ; il y a alors 
paix et union entre les citoyens sur un point qui les 
intéresse si éminemment ; le gouvernement alors n*est 
point embarrassé par des discordes qui, quoique 
n*étant nullement de son ressort, Tentravent presque 
toujours par la réaction nécessaire quVUes exercent 
sur Tordre public. 

On peut dire qu*on a ce bonheur en Belgique. Les 
communions dissidentes sont si peu nombreuses , qu*il 
n*y a point i craindre de trouble de leur part; nous 
observons à leur égard et même avec scrupule tout ce 
qae prescrivent la tolérance chrétienne et la justice : 
loin du cœur d^aucun catholique Tidée de repré- 
sailles ! Nous ayons tu imprimer que toute concession 
faite aux catholiques met les communions protestantes 
en péril; le mot n^est ridicule qu*en apparence : en 
réalité , il peint Tincertitude qui tourmente le fond 
de leur âme. Qatnt à noua, Messietirs, nous serooa 



toujourstolérans ; nous n^avons pas besoin, pour nous 
rassurer, de la servitude des protestans. 

L^attachement profond à la religion catholique ro- 
main* a toujours été le caractère des Belges ; ils pré- 
férèrent rentrer sous la domination espagnole , plutôt 
que de jouir d^une liberté qui leur eût coûté le sacri- 
fice de leur foi. Sujets Gdèles et dévoués sous Marie- 
Thérèse, ils repoussèreut'son fils qui voulait leur im- 
poser son catholicisme germanique. 

Et de tous les griefs dont les Belges se sont plainta 
sous le gouvernement hollandais , celui qui les a le 
plus profondément irrités et qui a été la cause la plus 
puissante de la rapidité extraordinaire avec laquelle la 
révolution s*est étendue, a été la persécution sourde, 
mais active , du gouvernement contre la religion et 
Tinstruction catholique. 

Établir donc cette liberté sur des bases inattaqua- 
bles , c*est pourvoir pour Tavenir i la sûreté de TÉtat, 
que nous sommes appelés i constituer ; c*est profiter 
des leçons du passé pour s*emparer de Tavenir et 
anéantir le germe de ce qui pourrait encore amener 
des troubles. 

Cette liberté, au reste, est en parfaite harmonie 
avec toutes les autres ; elle en est même Tamie. Les 
catholiques , malgré toutes les intrigues , n*ont-ils pas 
toujours été fidèles à Talliance contractée avec les 
libéraux pour conquérir toutes les libertés, alliance 
qui a fait le désespoir de rennemi conmiun? 

Nous sommes dans la position la plus favorable pour 
établir les bases d*une vraie liberté; nous sommes 
^ les maîtres de notre liberté , et si par la suite des 
entraves y étaient encore apportées, nous ne pour- 
rions les attribuer qn*à notre défaut de prévoyance. 

Afin que cette liberté des catholiques soit établie, 
U faut : 

10 Que Texercice public de leur culte ne puisse èire 
empêché ; il ne peut certes troubler ni Tordre ni la 
tranquillité publique , et si ce trouble arrivait, ce ne 
pourrait être que Teffet de la malveillance exercée à 
dessein pour Tinsulter ; si donc pareil excès arrivait, 
ce serait contre ses auteurs qu*il faudrait sévir. 

11 se pourrait que des autorités , imbues de prin- 
cipes irréligieux , prétendraient que si Texercice exté- 
rieur d*un culte a excité des troubles , le moyen de les 
prévenir est d*interdire cet acte d*exercice extérieur 
du culte ; pareille opinion pourrait trouver des parti- 
sans : on ferait ainsi retomber sur le culte lui-même 
les excès de ses ennemis , et en suscitant de pareib 
excès, on parviendrait i anéantir le culte extérieur. 

2o 11 faut pourvoir aux (rais du culte et au traite- 
ment de ses ministres. 

Quant aux cultes et aux communions dissidens, 
c*est une conséquence de la liberté accordée aux opi- 
nions religieuses ; e*est à ce seul titre que rÉtat peut 
leur devoir un traitement : la justice exige qu*il soit 
alloué à ces communions les sommes nécessaires aux 
frais de leur culte; passé cela, nous ne leur devons 
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ii^n. Cc« commiiniont n*aTaient pai ric biem qui sont 
flf>vciiiig domaines de TÈlat et qui nous imposent des 
obli{;ations spéciales. 

Il n*en est |«as de même du culte catholique : sous 
le gouveruemeiit français , les corps ecclésiastiques 
ont été dé|iouillés de biens immeubles d^une valeur 
immense ; la cour de Rome a ratifié Taliénation de ces 
bicMis, sous la condition que TÉtat, qui en avait pro- 
fité, se chargeât des frais du culte et de Tindemnité 
duc aux ministres. Cette indemnité est donc une dette 
de PÉtat , dette dont il a reçu le capital. 

Ce n^est pas à ce seul titre que TÉtat doit an culte 
catholique cxclusÎTement le payement de tous les 
frais qui lui sont nécessaires ; il les lui doit encore i 
litre d*un revenu annuel qu*il perçoit, à titre des 
dîmes supprimées. 

Les dîmes, dans leur origine, ont été un impôt, un 
im(»ôt établi sur la production foncière pour tout ce 
rpii était nécessaire au culte , i la subsistance de ses 
ministres et à Tentretien des édifices. 

M. le baron de Pelichy tan Heumê, Messieurs, 
]il>crté en tout et pour tous , Yoilà ce que nous avons 
proclamée la face de FEurope. Pourquoi donc, après 
ces sublimes paroles , poserions-nous des entra Tes à la 
liberté de ce qui fait la plus douce consolation de 
rhommo, et qui constate ses rapporta avec TÊtre- 
Suprême? Son culte. Pourquoi rendrions-nous Tétre 
moral , le culte , responsable du délit de Findividu ? 
Cela , sous le prétexte spécieux , que dans les com- 
munes dont les habitans professent différentes reli- 
gions , la nécessité de Tintenrention de la loi ne peut 
être mise en doute ! Je ne nie pas , Messieurs, Tinter- 
vention de la loi, mais je nie quMle doive' agir sur 
Pétrc moral , lorsque Pindividu qui , à raison de son 
culte , aura troublé Tordre et la tranquillité publique, 
doit être seul responsable , rentrer dans la loi com- 
mune, et pour le délit être traduit dcTant les tribu- 
naux. Je pense que le désordre ne peut être attribué 
au culte, et que, pour cette raison, Texercice ne 
peut en être empêché. 

Les cultes comme la presse doivent être entière- 
ment libres ; les uns sont Pexpression des sentimens 
de Pâme, de Inhumanité ; Pautre est celle des opinions, 
des lumières. Si tous accordes la liberté la plus large 
à Pune, TOUS ne pouTei, sans préjudice, refuser la 
même faTeur à Pautre , sans tomber dans une contra- 
diction palpable. D'ailleurs , en garantissant la liberté 
des opinions, on garantit, sans aucun doute, la fa- 
culté de les professer. Or, PinterTcntion de la loi 
PcntraTerait, la garantie dcTiendrait illusoire. 

L'intervention de la loi, en matière de cultes, por- 
terait le trouble, la méfiance dans les esprits; on se 
croirait au temps de Pancien gouvernement où , sous 
les apiwrences bénévoles d'une tolérante protection , 
on les enchaînait , on les persécutait. 

Loin de nous, Messieurs, la pensée de professer 
une telle doctrine. Dans la régénération qui s'opère 



dans notre patrie, montroot-noof tout c ntâcii dss 
les principes que nous iTons procUnnéa. Que dam œ 
beau pays , dcTcnu la terre classique de la True li- 
berté , tout citoyen puisse soÎTre toa culte ^^ 
crainte, ni arrière- pensée. 

J'ai dit que l'être moral, le culte, ne peat^ ni m 
doit être attaipié, et que PindÎTidu cpii 
l'ordre public , doit seul être passible de 
devant la loi. En effet. Messieurs, ai cela n^éteiteÎMÎ, 
il en résulterait que chaque fois qa*an indÎTida , ap- 
partenant à quelques arts ou métiers , TieiMlnDt i 
troubler l'ordre et la tranquillité publique, il frndnil 
en empêcher Pexercice. Une telle doctrine serait ab- 
surde. 

Je pense donc que , pour rester dans les rnnsAiif 
ces , la liberté des cultes doit être pleine et entière 
et qu'aucune entraTO ne peut être mise à son exer- 
cice; que si un de ses membres troublait , à raison de 
son culte, la société, il doit rester seal 
sans que l'on puisse s'en prendre au culte 

L'amendement de M. Van Meenen établit le pna- 
cipe et assure aux cultes la liberté réclamée. 

Af. l'aM Fan Crombru^he. Messiears, paraî ks 
bienfaits que nous dcTons aux érénemens 
naires dont nous sommes témoins, les 
deront toujours comme le plus précieux de' tons, la 
liberté rendue au culte de leurs pères. Leor inéhraa- 
lable attachement i la foi catholique n^est pas moÎM 
connu que leur amour de la liberté. Ifona aTons Ta 
durant la longue persécution qui a pesé sur lear 
culte ^t ses ministres , aTOC quel intérêt ils ont svivî 
la noble lutte , dans laquelle la patience et la sarfssa 
de ceux-ci ont triomphé de Pastuoe et de robstias- 
tion de leurs puissans ennemis. Nous saTons arec qaeii 
Tifs sentimens d'allégresse ils ont salué le jour oà 
leur religion recouTra la liberté, et aTee qndleTO- 
connaissance ils ont béni le pouToir qni fit cet 
de justice. Aussi, Messieurs , tous stcs tons 
qu'en consacrant la liberté la plus comfdète d'opi- 
nions , il fallait encore y joindre celle des cnUei, 
afin de garantir aux Belges la jouissance dHia drait 
dont ils se sont , en tout temps , montrés si jalons. 

Comment se fait-il cependant que cette même li- 
berté que nous croyons leur être due tont entière, 
comment se fait-il , dis-je , que cette liberté qn^ik oat 
acquise au prix do leur sang, se trouTe d^à conoas 
menacée , puisque Totre section centrale Tassinettil é 
une condition dont le simple énoncé affli|^ et que noas 
redoutons d'approfondir? 

Une loi pourrait empêcher le culte antique des 
Belges! ce ne serait, dit le rapport, que dans le cm 
où l'ordre et la tranquillité publique seraient trou- 
blés ; mois à qui réserTerex-Tons le soin de détermiaer 
les cas et d'appliquer la loi? Si donc, daw Phypo- 
thèse possible , un parti hostile au catholicisme Tient 
à triompher de la majorité dans l'assemblée l^is- 
latiTC , il lui sera loisible d'empêcher Pezercioe de 
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notre culte? Si, cdtaime on en Toit det preuTet dans 
un pays Toisin, des ennemis de Tordre suscitent 
quelque trouble par Tune de ces scènes impies et 
scandaleuses qui arriTcnt ailleurs , que Ton impute 
ensuite ces troubles i ceux dont on Tcut entraTcr les 
libertés , ne parviendro-t-ou pas à empêcher Texercice 
de notre culte et à faire porter aux innocens la peine 
due aux coupables? De cette manière , les libertés les 
plus précieuses dépendraient de la volonté et det 
passions des partis. 

Quoique Tesprit de sagesse qui distingue notre na- 
tion , nous soit un sûr garant que ces suppositions ne 
se réaliseront jamais parmi nous , la seule idée que 
leur culte pourrait être entravé , inspirerait indubita- 
blement des craintes aux Belges , et elle suffirait pour 
diminuer, pour dénaturer même le bienfait que sem- 
ble vouloir leur assurer Tarticle du rapport; or, pour 
cette raison-li seule , selon moi , la rédaction aurait 
besoin d*étre modifiée. 

Si Ton a uniquement en vue de prévenir les aboi 
qui pourraient se conmiettre à Toccasion du culte , 
nous sommes loin de vouloir nous y opposer, mais 
que , sous prétexte de précaution , on ne vienne point 
nous faire la menace de mettre la main sur Tune de 
nos libertés les plus vitales ! Que la crainte à-peu-prèa 
chimérique de Tabus ne nous prive point de cette ^ 
ierfé en ioui êipour i&uê, sans laquelle , à notre avis, 
il n*y a plus ni harmonie , ni repos possible. 

No serait-il pas plus naturel, Messieurs, pour ces 
cas d*abu8 que semble avoir eu en vue la rédaction 
de notre section centrale , ne serait-il pas plus sage 
de 8*en rapporter à la vigilance des cheis qui prési- 
dent à nos églises et qui ont un si vrai intérêt à pré- 
venir les désordres qui pourraient résulter, dans cer- 
taines circonstances , de quelque acte imprudent de 
leur part? D*ailleurs, les tribunaux sont toujours là; 
qn*ils sévissent contre ceux qui , à Toccasion ou au 
DMyen du culte, oseraient troubler Tordre public; la 
Belgique tout entière applaudira à la juste sentence 
portée contre les auteurs reconnus du désordre. 

Non, Messieurs, ne nous montrons pas défiant, ni 
peu généreux dans une matière délicate. Ne nous ex- 
posons point i rouvrir des plaies non encore totalement 
cicatrisées peut-être. Rappelons-nous que nous n*avons 
pas besoin de nous prémunir contre certaines disposi- 
tions observées ches des voisins, parce que notre 
earaotère plus modéré , plus réfléchi , plus sincère- 
ment indépendant , nous en garantit complètement. 

Il serait imprudent de jeter, dans les fondement de 
notre nouvel ordre social , des matières capables d*en 
empêcher la consolidation ; il serait injuste de mena« 
œr la nation presque tout entière pour les fautes pos- 
aiblet de quelquet individus. 

Nous avons tous les mêmes intérêts, nous avons 
tons la même patrie ; les mêmes temples reçoivent nos 
vorax eommunt. Nous avons donné aux autres nations 
Texemple d*iiiM onioo qui nous a sauvés et qui les 



sauvera de même; donnont-leor encore celui d*one 
nation qui tait profiter de ta victoire, en te répétant, 
dans une confiance mutuelle , dans une estime réci- 
proque , dans cette affection patriotique qui fit le bon- 
heur de nos pères. Nous n*avons pas tant dégénéré de 
nos ancêtres pour que je n*ose dire encore aujourd'hui, 
que nous sommes toujours dignes de nous estimer, 
de nous aimer les uns les autres , de confondre nos 
intérêtt dant cenx de la patrie , car nous tommet tous 
Belges. 

M. Ch, de Brouchêfê fait remarquer que Tarticle 1 1 
a été adopté i Tunanimité dans la section centrale; 
en mettant estrcie» publia^ on a entendu Texercice 
extérieur ; il est certain que les tribunaux ont décidé 
que les cérémonies dans Tintérienr det temples étaient 
publiques , mait la tection centrale veut sous ce rap- 
port la liberté la plus illimitée et sans restriction. 

M, De Theux, Messieurs, Timportance de la liberté 
de Texercice public du culte est astei appréciée pour 
juttifier la néoettité de la garantir. 

L'article Ll du projet est trop vague en ce qu'il 
permet à la loi d'empêcher Texercice public d'un 
culte , dans le cas où il trouble Tordre et la tranquil- 
lité publique. 

Supposons en effet que des ministres du culte aient, 
par des processions ou autres actes publics, occasionné 
do trouble en certains lieux et en certaines circonstan- 
ces, s'ensuit-il qu'on puisse raisonnablement défen- 
dre indéfiniment, et même en tout le royaume, les 
processions ou autres actes semblables? Cependant 
l'article 1 1 le permet ; mais c'est , il faut le reconnai- 
tre , une faculté exoihitante et hors des attributions 
de la l^islature ordinaire : de telles mesures ne peu* 
vent être prises que par la l^slature extraordinaire ; 
il faut pour cela le consentement certain de la très- 
grande majorité de la nation, il faut donc suivre alors 
la forme tracée pour la révision de la Constitution. 

Observons d'ailleurs que la législature ordinaire 
aura des moyens suffisans pour réprimer les troubles 
dans tous les cas possibles. 

Si Taete du culte est bon en lui-même , et que le 
trouble survenu soit imputable à Timprudence ou à la 
témérité du ministre qui Ta exercé , en ce cas le mi- 
nistre sera puni pour son imprudence , et il appartien- 
dra au magistrat d'en apprécier les circonttancet. C'est 
sur ce principe que Timprudence peut aller jusqu'au 
délit, que sont fondés les articles 319 et 320 du code 
pénal, qui portent des peines contre celui qui, par son 
imprudence , aura été involontairement la cause de 
blessures ou d'homicide. Or, l'imprudence du ministre 
d'un culte serait évidemment r^rébensible si , averti 
par l'expérience et par la connaissance de la disposi- 
tion det espritt , il taisait un acte extérieur du culte , 
non nécessaire, qui serait suivi de désordres qull 
avait pu prévoir ; mais qu'on le remarque bien , il ne 
suffit pas en ce cat d'avoir posé un fait d'où il aurait 
pu résulter du trouble , il but que le trouble s'en soit 
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•ni? i, il faut encore que le fait ait été grayement im- 
prudent. 

Ce moyen de répretfioo e«t loffisant pour réprimer 
tonte témérité et pour conterrer Tordre , et dèt-lon 
il faut s'en cootenter, de crainte qu'on n*en Tienne i 
empêcher leii grands biens qui peuvent résulter de 
Tezercice public du culte , sous prétexte de pré? enir 
quelques désordres rares d*ailleurs. Si , au contraire , 
l'acte du culte est en lui-même immoral, tellement que 
la seule publicité de cet acte soit une atteinte à Tor- 
dre et i la tranquillité, alors il deTÎent criminel en lui- 
même. 

En oe cas , cet acte ne sera pas puni comme acte du 
culte , mais il sera puni comme outrage public aux 
bonnes mceurs ; il ne sera pas excusable pour avoir 
fait partie d*un culte quelconque , par la raison que 
les bonnes mœurs ne peuvent être blessées publique- 
ment sous aucun prétexte, article 330 du code pénal. 
Pour réprimer de tels actes , il ne sera pas nécessaire 
qu^il s*en soit suivi du trouble, il suffira que Tacte 
commis soit un acte criminel en lui-même et justement 
réprouvé par les lois. 

Ainsi , la législature ordinaire est évidemment in- 
vestie de toute Tautorité nécessaire, et pour réprimer 
Timmoralité , et pour réprimer Timprudence ou la 
témérité ; ces motifs sont décisifs pour me faire pré- 
férer Tamendement de H. Van Meenen i Tartide du 
projet. 

M. HMiê tTHuddeghêm» J*ai applaudi , Hessieurs, 
aux sages mesures prises par le gouvernement provi- 
soire de la Belgique, les 12 et 16 octobre 1830, et qui 
ont fait disparaître les entraves mises au libre exercice 
des cultes , à la liberté de la presse, de Tenseignement 
et d*association. 

La disposition de Tarticle 11 du projet de la Con- 
stitution , statuant que Texercioe publie d^auoun culte 
ne peut être empêché qu>n vertu d'une loi , et seule- 
ment dans les cas où il trouble Tordre et la tranquillité 
publique , ne saurait obtenir mon assentiment. Mieux 
vaudrait , me paratt-il , adopter une disposition sem- 
blable à celle qui se trouve dans la charte française 
du 7 août 1830, portant, articles 5 et 6 : « Chacun 
•«professe sa religion avec une égale liberté , et obtient 
» pour son culte la même protection. 

• Les ministres de la religion catholique , professée 
» par la majorité des Français, et ceux des autres 
» cultes chrétiens , reçoivent des traitemens du trésor 
» public. • 

L^article 1«t de la Constitution du 14 septembre 
1791 semble avoir quelque analogie avec Tarticle 11 
qui est soumis i vos délibérations. Cet article statuait 
comme suit : « La Constitution garantit i tout homme 
» la liberté d^exercer le culte religieux auquel il est 
» attaché. 

» Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi 
» qui porte atteinte et mette obstacle i Texercice des 
» droits consignés dans le présent titre et garantis par 



• la Constitotion; mais comme U liberté ne 
» qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits 

• d*autmi , ni i la sûreté publique, la loi peut établir 

• des peines contre ces aetes qui attaquent oa In eorcK 
s publique ou les droits d*autmi, on qui aemieot nnai- 
9 bles à la société. • 

Il est évident que cette disposition est préférable 4 
celle de Tarticle en discussion ; car elle ne eoppoee paa 
que Texercioe d^aucun culte puisse troobler Tordre et 
la tranquillité publique. 

L*essence des cultes est d^établir et de foire 
ter Tordre et la tranquillité. Ce sont oenx qui fài 
ment se prévaudraient de Texercioe dn culte, qui, 
contre ses principes, troubleraient Tordre et le repes, 
oe sont ceux-là, dis-je, qui devraient eneourir las 
peines établies par les lois pénales. 

Pourquoi , au moment même où nous éteUiaeeee le 
grand principe de la liberté des ooltea , a^oconper dea 
cas où , à Toccasion de Texercioe public d^un colle, 
des individus pourraient troubler Tordre et lotronqoîl- 
lité publique. Cette spécialité concerne U li^iilalîen 
pénale. 

La loi fondamentale, qui fut imposée en 1815, 
avait énoncé le principe de la liberté reli^ieuee civUe 
et politique. Mais, Messieurs, rappelea-voQs que l'ar- 
ticle 193 de cette même loi supposait euasi qne rexer- 
cice public d*un culte pourrait troubler Tordre et U 
tranquillité publique. 

Cette même loi fondamentale ne mnniaaait point de 
garanties suffisantes les libertés eiriles et rrli^iousos ; 
le pouvoir exécutif, moyennant des arrêtés sana nom 
bre , les envahit toutes , les unes après lea entrea : il 
s^attaqua surtout, soit fanatisme, soit tjwtème, à la 
liberté religieuse des catholicpiet ; d'abord il y tra- 
vailla sourdement sans s*arrêter aux bellea pi 
faites en 1815 , et Ton pourrait fournir l« une 
liste des vexations de détail que le miniatère hollan- 
dais se permit de prime-abord contre le culte profciwé 
par la presque totalité des Belges. Se croyant aaaea fini 
en 1825, il voulut par un coup hardi coneomner Tes- 
davage en y assujettissant tout dogme et toute diad- 
pline dans Téducation monopolisée du clergé. L*an4lé 
du 1 1 juillet 1825 empêcha les aspirans à Tétat ecclé- 
siastique de s^adonner à Tétude de la théologie , a'Sa 
n*avaient été préalablement formés dans un collège 
philosophique à la doctrine des faiseurs d*ootre-Wahal 
et imbus de leurs principes. En 1826 , plusieurs ^liaes 
ou annexes furent fermées. 

Toutes ces entraves au libre exercice du culte avaient 
efficacement contribué à faire détester le r^me hol- 
landais. 

Partisan de la liberté en tout et pour tous, et inatrnit 
par l'expérience du pusse, je ne puis adopter la dis- 
position de Tarticle 1 1 du projet. 

M. y an Meenen, Qu^est-ce que le culte? c*est, 
sans nul doute , Texercice public de oérémoniee reli- 
gieuses , et liberté dee culiee embrasse tout ; le culte 
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est dooe toujours extérieur ; faifom-y attention : lea 
rettrictions viennent ordinairement de Tétendue dea 
définitions; si vous adoptei Tezercioe public, tous 
pourrei laisser à i*interprétation de réprimer rezercice 
privé. Avant de vous présenter le changement que je 
propose, je Pai mûri dans la' plus profonde réflexion , 
et c'est dans Tamour le plus pur de la religion que je 
TOUS Tai soumis. 

M. L9bêau convient que les articles 10 et 11 sont 
asset vagues pour en abuser par interprétation; il 
appuie la proposition de M. Yan Meenen. 

3f. De Gerlaehe annonce que, d'après ce qui vient 
d*étre convenu entre lui et M. Van Meenen, celui-ci 
consent i la suppression des roots soms prétexte, qui se 
trouvent dans son amendement. 

M. De Muelenaere, Messieurs, Tattention en quel- 
que sorte religieuse que tous prêtes aux débats qui 
se sont élevés sur Tarticle soumis à votre examen , 
prouTe que tous êtes tous pénétrés de la haute impor- 
tance des questions que nous discutons en ce moment. 
Et, en effet, aucun de nous ne peut se dissimuler, 
qu^une des prérogatives les plus précieuses pour le 
peuple belge , celle peut-étre i laquelle de tout temps 
il a été le plus TiTcment attaché, e*est la liberté de ses 
opinions religieuses , et par conséquent aussi la liberté 
d*exercer publiquement le culte qu*il professe. Nos 
souTenirs récens et Tbistoire do pays nous apprennent 
que sa juste sollicitude pour la foi de ses pères s*est 
effrayée à la Tue de tout acte qui paraissait y mettre 
des entraves ou y porter la moindre atteinte. ÉTitons 
donc soigneusement de lui donner , 4 cet ^^d , le 
moindre sujet d*ombrage. 

Mais , me dit-on , quelle garantie nous donnes-vons 
contre les désordres que Pexercice d*un culte peut faire 
nattre , si son exercice ne pent être ni empêché ni res- 
treint par la loi? Je réponds d*abord à cette objection, 
qoe le culte, sous ce rapport, est placé sur la même 
ligne que la presse. Je ne Tois d*ailleurs pas nécessité 
que la loi, dans aucun cas, puisse empêcher ou res- 
treindre l'exercice d*un culte existant. 

Quant i la religion catholique, treise siècles sont 
li pour dissiper toutes tos inquiétudes et pour tous 
couTaincre que Texeroice public de ce culte ne saurait 
jamais, par lui-même, troubler le bon ordre. Si, à 
Toccasion de Texercice du culte , des indiTÎdus , quels 
qu*ils soient, portent atteinte i la tranquillité publi- 
que , les lois ordinaires sont suffisantes pour les attein- 
dre et les punir. A Dieu ne plaise que je Tenille sous- 
traire les ministres de la religion à la juste Tindicte 
des lois qu*ils pourraient enfreindre ! Non; mais plus 
le culte sera libre et protégé , moins ses ministres 
auront droit i notre indulgence , s*ils s^écartent de la 
ligne de leurs deToirs. Je le répète : en réclamant pour 
le culte une entière liberté, je n*ai nullement Pinten- 
tion de réclamer Pimpunité pour ceux qui desserTent 
ses autels. Tout ce que les ministres du culte exigent 
des dépositaires de Pautorité publique, c*est qu*ils 



soient justes eoTcrs eux. Mais je ne toux pas confondre 
le culte STec ses ministres ; je ne toux pas que, pour les 
erreurs ou les torts d*un indiTidu , on puisse entraver 
le libre exercice d'un culte. Je ne toux pas enfin que , 
pour le délit d*une ou de plusieurs personnes, on 
puisse punir la société tout entière. 

J*ai été fortement frappé d*aiUeurs d'une obsenra- 
tion faite par un honorable préopinant. Oui, Messieurs, 
c*est surtout en faveur de cette minorité de nos con- 
citoyens qui ne professe pas la religion catholique , 
que nous dorons repousser la disposition qui nous est 
présentée par la section centrale. A une époque où 
dans un pays Toisin on nous accuse déjà d'être sous 
Pinfluence d*un parti, gardons-nous de donner des 
inquiétudes 4 cette minorité, et ne permettons pas 
qu*on puisse nous supposer des arrière-pensées. HA- 
tons-nous donc de tranquilliser toutes les consciences, 
et consacrons sans aucune restriction le principe émi- 
nemment conserTsteur de Pentière liberté du culte. 

L*amendement de M. Van Meenen tend tcts ce but : 
toutefois , il me semble encore bien loin de satisfaire 
i toutes les exigences ; en le combinant aTcc d*autres 
sous-amendemens , nous parviendrons à concilier, 
j*espère , dans une matière aussi grave , les opinions 
les plus divergentes. 

M. Devaux soutient que toutes les reUgions doi- 
vent jouir d*une égale liberté. 

M. Deêtauvellee cite plusieurs exemples où les 
différons cultes pourraient être troublés. Nous évite- 
rons tout, dit-il, en proclamant la liberté la plus 
absolue. 

Plusieurs amendemens sont' présentés et 
non appuyés ; celui de M. Van Meenen ob- 
tient la priorité : il est adopté avec la sup- 
pression demandée par M. De Gerlache. 

MM* Legrellê et Delekaye demandent si, par Padop- 
tion de Pamendement, on a entendu Pexercice au de- 
dans et au dehors des temples. 

De toutee parte. Oui, oui. 

M. Seron a la parole pour développer son amende- 
ment. Messieurs , dit-il , si je suis maçon , charpentier 
ou couvreur de mon métier, et que le dimanche , au 
lieu de fréquenter les cabarets, je me livre à Pexer- 
cice de ma profession , soit parce que je crois le tra- 
vail agréable à Dieu , soit parce quHl faut vivre le 
dimanche comme les autres jours de la semaine, et 
que , ne possédant ni biens ni revenus , je n*ai que 
mes bras pour nourrir ma femme et mes enfans, c*est, 
me semble-t-ii, une action très-innocente en soi ; je ne 
dois être reprochable en rien aux yeux de la société. 

Je ne le suis pas davantage si, possesseur ou fermier 
de terres , de prés , de vignobles , je les laboure , les 
fauche , les émonde ou fais ma récolte et ma vendange 
un jour férié , profitant d*un temps qui me paraît 
favorable et précieux. 

Enfin, je ne suis pas répréhensible si, ayant le 
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malheur d*étre né dant la religion de Holie, je tieoi 
beaucoup à demeurer oiiif le laint jour do Sabbat, 
et i pouvoir étaler, colporter et Tendre librement ma 
marchandiie tous lei autres jours de la semaine sans 
exception. 

Je ne pub , dis-je , être réprébensible , car la so- 
ciété n*a le droit de défendre que les actions qui lui 
•ont nuisibles , et , en me conduisant comme je Tiens 
de le dire, je ne blesse ni la morale publique, ni 
les intérêts de qui que ce soit, je n*empêche personne 
d*adorer Dieu i sa manière , je laisse tout le monde 
en paix. 

Ainsi , loin de me punir, la loi doit au contraire 
me protéger. 

Ces principes ont été reconnus par les différentes 
constitutions françaises , et notamment par celle de 
Tan 3. Bonaparte , qu*on ne peut accuser de trop de 
libéralisme et de tolérance , les plaça tous Tégide de 
Tarticle 260 du code pénal de 1810, qui est encore 
le nôtre, code d*aiUeurs barbare, où il serait difficile 
peut-être de trouTcr une autre disposition qu*aTouas- 
sent la saine raison et la philosophie. 

Cependant , malgré la Constitution de Tan 3, nous 
aTons TU sous le directoire, protecteur du culte théo- 
philanthropique, les autorités exiger des citoyens qu*ib 
chômassent la décade, deTenue jour de repos, suiTant 
le calendrier républicain. Et, malgré Tarticle 260 du 
code pénal, qu*aucune autre loi n*a ni modifié ni 
abrogé, nous aTons tu, à une autre époque, en 
France , une ordonnance de Sa Majesté très-Chrétien- 
ne , et dans la Belgique , un arrêté de je ne sais quel 
gouTernement , défendre , i peine d*amende , de se 
livrer publiquement au travail et d*ouvrir les ateliers, 
boutiques et magasins les jours de dimanche et de 
fêtes conservées, i moins d^en avoir obtenu la per- 
mission expresse de radministration locale , et d*avoir 
donné connaissance de cette permission au curé ou 
au desservant de la paroisse. Peut-être même au- 
jourd*hui encore Tarrêté qui nous concerne est-il en 
pleine vigueur ici , malgré les grands principes pro- 
clamés solennellement par le gouvernement provisoire. 

C*est afin qu*un tel abus cesse et que , plus tard , 
les gouvernans , de quelque couleur qu*ils soient , ne 
puissent le faire revivre , que j*ai Thonneur de vous 
proposer de leur lier dès à présent les mains au moyen 
d*une disposition claire , précise et qu*il leur sera im- 
possible d^éluder. 

Cette disposition , à la vérité , peut sembler n^éire 
que la conséquence naturelle de Particle de votre 
Constitution , par lequel vous garantirez et la liberté 
des cultes et celle des opinions, mais vous sentirez 
qu*elle n*en est pas moins nécessaire. 

Loin de moi , Messieurs , Tidée de porter atteinte 
à aucun culte, ni d*en blâmer les cérémonies. Non, 
je les respecte tous , je respecte toutes les opinions , 
surtout quand il y a convictiou dans la personne qui 
les professe ; je yeux qu^on les respecte indéfiniment , 



absoloment et non par tolëraiioe , ear qui aurût le 
droit de tolérer aurait le droit d*emp6(^ier. Mais par 
cela même, il m*est permis, 4 mon tour, d^exiger 
qn*on respecte les miennes et qa*oa ne aie yène en 
rien dans mes actions qui en sont la oonaéquenee, 
quand ces actions ne nuisent auconement à aotnù. 

J*ai entendu dire que les lois sont fiûtea poor le 
plus grand nombre et non pour quelques bidiTidus. 
Mais si cette maxime est vraie en un sent et dnns cer- 
tains cas , elle ne Test assurément pas en matière de 
culte , i moins d^admettre une religion donainante , ce 
qui n*est pas dans tos intentions , car une opûiton n*a 
pas le droit de dominer quand même elle aérait oeOe 
du grand nombre et du très-grand nomlnv , et oomaw 
Ta dit Mirabeau : Rien ne doit dominer que la jostioe. 

ProuTons , Messieurs , que nous ne sommes pas en 
arrière de notre siècle, et que, comme on Ta dit, 
nous Toulons la liberté en tout et pour tons. Prou- 
vons-le , dis-je , en nous opposant à toat emptètement 
sur les droits des citoyens, de quelque psurt qa*il 
Tienne , et en n*accordant pas plus de priTÎl^e à on 
culte qu^i Tautre. 

Je propose d^ajouter à Tarticle 10 da projet, pré- 
senté par le comité central, la disposition sniTanie : 

« Il ne peut être mis par les lois , arrèfës , oa 
réglemens , aucune espèce d^empêchement ou de res- 
triction aux droits qu*ont tous les hommes d*obaerTer 
ou de ne pas obsenrer certains jours de fête on de 
repos. » 

Af . /acquêt propose de substituer à ramendement 
de M. Seron ces mots : m' dTohêtrvtr Uêjourê dm rspsty 
qui, ajoutés à la proposition de M. De Facqa, complé- 
teraient Tarticle. 

M. Stùh fait remarquer que sa rédaction est bean- 
coup plus large. 

L*amendement de M. De Facqt est adopte. 
M. Seron consent à admettre le aoaa-anieii- 
dement de M.Jacques, qui, avec les dispoâ- 
tions présentées par MM. Van Meenen, De 
Gerlache et De Facqz, forme les deux artitdet 
de la Constitution que voici : 

Article 14. 

La liberté des cultes , celle de leur 
exercice public ^ ainsi que la liberté de 
manifester ses opinions en toute matière, 
sont garanties , sauf la répression des dé- 
lits commis à Toccasion de l'usage de ces 
libertés (0. 

Article 15. 
Nul ne peut être contraint de ooncou- 

(1) Voir Ici aotcs pUc^ aux ariicUs 16 tt IS. 
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rir d'une manière quelconque aux actes 
et aux cérémonies d'un culte y ni d'en ob- 
server les jours de repos. 



(Aat. 14.) 

Dans sa séance du 21 mars 18S8 , le con- 
seil commanal de Tilff (province de Liège) 
prit la résolation suivante : 

Le Cofuêa communal de Tilf, 
Informé que des prêtres ae disant missionnaires 
doÎTent se rendre sous peu dans la commune , et con- 
sidérant que les exercices auxquels ces missionnaires 
se livrent hors des édifices destinés au culte peuvent, 
par les rassemblemens quHls occasionnent, donner 
lieu i des scènes de désordre qu*il importe de pré- 



venir ; 



Vu le décret du 18 décembre 1789, la loi du 
16-24 août 1790, Tarticle 16 du décret du 23 prairial 
an XII , Tarticle 78 de la loi communale du 90 mars 
1836 , TarUcle 466 du Code pénal ; 

Arrête : 

Art. W. Toute plantation de croix dans le cimetière 
ou autre endroit de la commune est interdite, à moins 
que le colley des bourgmestre et échevins n*en ait 
donné Pautorisation par écrit. 

Art. 2. Toute prédication en plein air est épdement 
interdite. 

Art. 3. Les contraTentions à l*nn on à Taotre des 
articles qui précèdent, seront punies d*une amende 
de quinie francs et d*un emprisonnement de cinq 
jours. 

Art. 4. Toute croix plantée en contravention à Tar- 
ticle l«r, pourra être enlevée par les soins du collège 
des bourgmestre et échevins. 

Art. 5. Expéditions du présent arrêté seront immé- 
diatement transmises à la députation permanente do 
conseil provincial , an greffe du tribunal de première 
instance et à celui de la justioe-de-paiz. 

Fait en séance, le 21 mars 1838. 

{Sui9tmi lit êiçmatmrei») 

Cette première résolution fut suivie le 
28 mars d'une seconde, conçue dans les ter- 
mes suivans : 

Le Cotueil commumai de Tilff^ 

Considérant que la présence des missionnaires et 
des étrangers, attirés par eux, a fait nattre dans la 
commune un mécontentement et une agitation tels 
que de graves désordres et de licheoses ooUinons pour- 
raient en résulter; 

Vu son arrêté du 21 de ce mois et considérant que 
les mesures prescrites par cet arrêté sont devenues 
dans Tétat actuel des esprits ; 



Vu Particle 19 de la GonsUtirtion , les artidas 102 
et 106 de la loi communale et les antres dispositions 
mentionnées dans Tarrêté précité ; 

Arrête : 

Art. Icr. Tout rassemblement en plein air de plua 
de cinq personnes est interdit pendant le séjour des 
missionnaires dans la commune et jusqu*i révocation. 

Art. 2. Quiconque, fesant partie d*un rassemble- 
ment tombant sous Tapplication de Tarticle qui pré- 
cède, ne 8*en séparera pas sur la sonunation trois fois 
répétée du bourgmestre ou de Tun des échevins, 
pourra y être contraint par la force , et sera en outre 
passible d*une amende de quinxe francs et d*nn empri- 
sonnement de cinq jours, sans préjudice d*autres pei- 
nes plus fortes , 8*il y a lieu. 

Art. 3. Le présent arrêté sera , vu Turgence , obli- 
gatoire immédiatement après sa publication , laquelle 
sera faite de la manière accoutumée. 

Art. 4. Expéditions du présent arrêté seront adres- 
sées à la députation permanente du conseil provincial, 
au greffe du tribunal de première instance et à celui 
de la jnstîce-de-paix. 

Fait en séance , le 28 mars 1838. 

(«S'iMosn/ Uê ngmaltureê,) 

M. le gouverneur de la province de Liège, 
usant des pouvoirs que lui confère l'article 86 
de la loi communale, suspendit Fexécution 
des résolutions du conseil communal de 
Tilff par l'arrêté suivant : 

fifmêy Gouverneur de la prooince de Liège, 

Vu les arrêtés pris par Tadministration comnfunale 
de Tilff, en date des 21 et 28 mars courant; 

Vu le rapport de M. le commissaire de rarrondis- 
sement de Liège ; 

Considérant que, par Parrêté-loi du 16 octobre 
1830, le gouyemement provisoire a abrogé toutes les 
lois et les arrêtés qui entrayaient le libre exoercice du 
culte ou gênaient la manifestation de la foi professée; 
que Tartide 14 de la Constitutioo proclame la liberté 
des cultes et ceUe de leur exercice public; 

Considérant que ces dispositions ne laissent au pou- 
voir civil que Temploi des mesures répreeeioee; 

Considérant néanmoins que par mesure préeonHoe 
le conseil conununal de Tilff s*est attaché par les ar- 
rêtés précités à entraver Texercice des missions ; «jue 
la prédication en dehors des églises , les chants , les 
prières faites en procession ou dans les cimetières, 
sont des actes caractéristiques et publics de Texercice 
du culte catholique; que la plantation de la croix 
dans les cimetières a le même caractère , an point 
qn^il est d*usage d*en placer sur chaque tombe ; 

Considérant que Tarticle 19 de la Constitution qui 
soumet les rassemblemens en plein air aux lois de po- 
lice, ne peut s*appliqner aux réunions qui ont pour 
objet Texercice direct du culte, puisqu*il en résulte- 
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rail l*abrA^tion impKcitc de rarticle 14, qui n^anto- 
rite que la répression des délits commis i Poccasion 
de Tusage de cette liberté ; 

CoiiKidérant que, s'écartant de ces principes, le 
|K>uvuir de« administrations municipales serait illicite 
et pourrait être étendu jusqu*i la suppression du culte 
catholique , puisque Tune des lois françaises , citée 
dans Tarrété de l*administration communale de Tilff 
du 21 courant, leur i)ermettait d'exercer leurpouToir 
jusque dans l'intérieur des églises; 

Vu Tarticle 86 de la loi communale portant : 
Lorsque le conseil a pris une résolution qui blesse 
Tintérèt général , le gouTemeur peut en suspendre 
IViécution ; 

Arrête : 

lo L'exécution des arrêtés de Tadministration com- 
munale de Tilff en date des 21 et 28 mars courant, 
est suspendue \ 

2p Expédition du présent arrêté sera adressée à X. le 
commissaire de Parrondissement de Liège , chargé de 
le notifier immédiatement pour exécution , au conseil 
communal de Tilff. 

A Liège, le 31 mars 1838. 

(Signé) Baron Van den Stekn. 

La dépatation permanente da conseil pro- 
Tincial de Liège, informé de rarrêté sus- 
pensif de M. le gourerneiir , se réunit et 
décida de ne pas maintenir cet arrêté ; voici 
le texte de la décision de la députation per- 
manente : 

Vu les arrêtés pris par Padmînif tration communale 
de Tilff les 21 et 28 mars; 

Vu l'arrêté de M. le gouverneur du 31 mars, qui 
suspend l'exécution desdits arrêtés , comme contrairea 
à l'arrêté du gouTcrnement proTÎtoire du 16 octo- 
bre 1830 , et l'article 14 de la Constitution ; 

Vu l'article 86 de la loi communale ; 

Considérant qu'aux termes de la loi du 16 août 1790 
et d'autres lois encore en rigueur, le maintien du bon 
ordre dans lea endroits où il se fait de grands rasaem- 
blemens d'hommes est un objet de police confié i la 
Tigilance et à l'autorité des corps municipaux ; 

Considérant que l'arrêté du 16 octobre 1830 et l'ar- 
ticle 14 de la Constitution, qui garantissent la liberté 
des cultes et leur exercice public , doÎTent se combiner 
aTec l'article 19 de la Constitution, dont la disposi- 
tion finale soumet les rassemblemens en plein air aux 
lois de police; 

Considérant que cette disposition est conçue en ter- 
mes trop généraux pour qu'il soit permis d'admettre 
qu'elle ne serait pas applicable aux rassemblemens en 
plein air qui ont pour objet l'exercice des cultes; qu'il 
n'est pas exact de dire que l'abrogation implicite de 
l'article 14 réaulterait de l'application de la dispoii- 



tâoo finale de Tartiele 19 à d« aenbUblM 
blemens; 

Que dans ce cas l'intenrentioo de r«atorité 
pale n'est pas plus une atteinte è la liberté dea enlles 
qu'elle n'en est une au droit de s^asaembler et à k 
liberté indiTiduelle garantis également per U Consti- 
tution ; 

Considérant queradmînîstratioo oommanale de Tilff 
s'est bornée , dans les arrêtés précitée , è ij 
tains actes extérieurs qui sont toujours 
de rassemblemens en plein air ; que par-là elle n'a 
Tiolé en rien ni l'arrêté dn gouTemement proTÎaoire, 
ni l'article 14 de la Constitution, qa^elle oat en eoa- 
traire restée dans les limites tracées par Tertide 19 da 
la Constitution et par lea lois en vigueur ; 

Arrête : 
La suspension dea arrêtés de fadminiatration coa^ 
monale de Tilff, prononcée par l'arrêté de M. le goo- 
Temeur du 31 mars dernier, n'est pas maintenue. 

Expédition du présent sera , tu Targenee, transasisa 
immédiatement et directement i l'adminiatnitîoo coa- 
munale de Tilff. 

Fait i Liège, en séance extraordinaire, le 2 aTril 1838. 
(Signé) ScaoKz, UoBAar, Delpossb, Boosschait, 
Lhouedz. 

M. le gouverneur de la province, présent 
à la séance de la députation permanente , oe 
signa pas la décision , parce qu'il était Fau- 
teur de l'arrêté de suspension, et M. Booi- 
semart refusa de voter, motivant son refus 
sur ce qu'il n*était pas asses éclairé ; il o'a 
signé que pour la forme l'arrêté pris par ses 
collègues. Le même jour, M. legonvemenr, 
usant de la faculté déterminée dans l'article 
68, § 2 de la loi communale, se pourvoi en 
appel devant le Roi , et le 8 avril 18S8 fut 
signé l'arrêté suivant : 

LÊOPOLD , Roi des Belgea , 
A tous présens et i Tenir , salut. 

Vu les ordonnances de police, en date dea 21 et 
28 mars 1838, portées par le conseil commiuial de 
Tilff, proTince de Liège ; 

Vu en outre l'arrêté du gouvemeur de le pcoTtnce 
en date du 31 mars , qui suspend l'ezécatîon de oet 
ordonnances ; 

Vu la délibération de la députation permenente de 
conseil proTÎncial on date du 2 ayril, qui décide qoe 
cette suspension ne peut être maintenue ; 

Vu l'appel formé le 2 aTril par le gouTerneur de la 
proTÎnce contre cette décision ; 

Considérant que la première de ces ordonnenoea est 
en opposition avec l'article 14 de la Conatitation , en 
ce qu'elle a pour objet d'interdire Tezercioe public de 
certains actes du culte ; 



(99) 



Coiiiîdërtiit que le oonfeîl commonel e fait une 
fausM applicatioD des ditpotitions qu*il inToqae , eo 
interdttaDi des actes du culte sous prétexte de raiaem- 
blement des babitans qui y prennent part ; 

Confidérant que ledit conaeil a Clament fkit une 
fiiutse application de Tarticle 16 du décret du 23 prai- 
rial an XII; 

Confidérant qae la féconde ordonnance , en défen- 
dant fans diftinction tout raafemblement de pina de 
cinq peraonnea , aurait pour résultat d*empéclier le 
public de prendre part aux exercicea extérieura du 
culte , ce qui est é^alenieat en oppoaition aTec la Coih 
atitution ; 

Vu rartide 87 de la lot communale ; 

Sur le rapport de notre miniftre de rinténeur et dee 
ailairea étranfèret ; 

Houa aTons arrêté et arrétona : 

Art. l*r. Les ordonnances prémentionnées sont 
annulées. 

Art. 2. Notre ministre de Pintérieur et des affaires 
étran^res est chargé de Texécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 8 anil 1838. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Ls mmiêÊrê de rmUriênr H dê$ affaire éiramgèr$ê, 

Db Tuuz. 



Le Congrès National passa le JH décembre 
1880 à la discussion de Tarticle IS du projet 
de la section centrale (16 delà Constitution,) 
ainsi conçu : 

•* Toute interrention de la loi ou du ma- 
gistrat dans les affaires d*un culte quel- 
conque est interdite. » 

Sept amendemens ont été proposés sur 
cet article ; ils sont de MU. Thom, G. Le- 
grelle, C. de Smet, De Robaulx, Trenteseauz, 
Beyts et Werbrouck-Peeters. 

M. De Fœq» demande le retrandiement de Tar- 
ticle 12 du projet de Constitution. (Appuyé, Appuyé!) 
— Messieurs, dit Tbonorable membre, Toua aTcsposé 
hier d^une manière lar|^ et forte les bases de nos 
libertés les plus précieuses. La liberté des cultes, dans 
rexeroice des cérémonies religieuses, la liberté dea. 
opinions en toute matière , seront désormais parfaite- 
ment garanties. L*article 10 ne pouvait aller plus loin< 
sans porter à Tordre social une atteinte gniTC. Il fiinl 
que tous les cultes soient libres et indépendans , mais 
il faut auasi que la loi ciTile consenre toute sa force; 
il faut plus. Messieurs : il faut que la puissance tempo- 
relle prime et absorbe en quelque sorte la puissance 
spirituelle, parce que la loi civile, étant faite dans 
rintérét de tous, doit remporter sur ce qui n*est que 



de rintérét de quelques-uns. J%i donnerai on exem' 
pie frappant , je veux parler du mariage : si Tarti- 
cle 12 est admis, le prêtre pourra donner la béné> 
diction nuptiale i tous ceux qui la lui demanderont , 
BTant que la loi ciTile ait cimenté leur union ; le mi< 
nistre de la loi ne pourra s*en plaindre, puisque la loi 
lui aura défendu toute interyention dans les actes du 
culte. Cependant, Messieurs, quelle source intarif sable 
de déf ordres dans la société, si le mariage cîtII ne 
précède pas la bénédiction nuptiale ! Qu*on ne m*ar 
rête pas en disant que Tun n*empêcbe pas Tautre! 
o*est une erreur : tous tous rappelés qu^un des pre- 
miers actes du gouTcmement proTitoire de 1814 fut 
d'abroger les articles 198, 199 et 200 du code pénal , 
qui défendaient aux prêtres de bénir un mariage sans 
que le lien eût été préalablement consacré par la loi 
ciTile : oet état de choses dura quelque temps. Mais 
combien d'abus n*en résultèrent-ib pas ? ib deTinrent 
si erians , que le gouTemement lui-même sentit la né- 
cessité d*y mettre un terme. Par un arrêté du 6 jan- 
Tier 1817 , il rétablit les dispositions du code pénal 
mal à-propos abrogées , et les abus cessèrent. Je tous 
citerai , Messieurs , un exemple plus frappant encore : 
tout le monde oonnatt Tarrêté du gouTemement pro- 
Tisoire du 16 octobre dernier , qui a fait disparaître 
toute entraTc è rexeroice dea cultes. Par suite de cet 
arrêté, plusieurs prêtres ont cru pouToir donner la 
bénédiction nuptiale aTant que le mariage f&t con- 
tracté dcTant Tofficier de TéUt ciTil. Qu'est-il anÎTé ? 
c'est que , depuis cette époque , prefque tous les cou- 
ples, qui dans les campagnes ignorent les aTantages 
attachés i robserration de la loi ciTÎle, se présen- 
tent à Tégliie sans être mariés ciTilement; indé- 
pendamment de cette expérience , Térifiée seulement 
depuis deux mois, (car il y a è peine deux mois que 
Tarrêté du gouTemement proTisoire a été rendu,) j*en 
appelle à tous ceux de mes collègues qui habitent la 
campagne : ils diront comme moi , que presque tous 
les couples se contentent du mariage religieux et s'in- 
quiètent peu d'observer les formalités preivcrites par 
la loi ciTile. Yoyei , Messieurs, quel dérârdre Ta pro- 
duire un pareil état de choaes ! La femme ainsi mariée 
ne pourra jamais se parer devant la loi du titre de 
femme légitime, elle pourra Toir son époux, son époux 
i qui elle croyait être unie pour jamais , former une 
seconde union, et tandis qu'elle sera considérée comme 
une Tile concubine , ses enfans seront des bâtards aux 
yeux de la loi. De là , haine , diTision entre les enfans 
du même père ! Cette antériorité de la cérémonie re- 
Ugieuse est donc éridemment contraire à la tranquil- 
lité dea lamilles,à la stabilité des fortunes, par con- 
séquent, contraire à l'ordre social. 

Ici l'orateur rappelle Popinion des législateurs fran- 
^b sur cette c[uestion, et donne lecture d'une partie 
an rapport foit par M. Berlier sur le code pénal. 

Mab , reprend-il , ce n'est encore qu'un seul des 
abus résultant de l'article 12 : j'en pourrab citer un 

14 
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grand nombre d*«Qtr6t, je me contenterai d*en rappor- 
ter quelquea-uns qui le préaenteut dans ce moment à 
mon esprit. Par cet article tous interdites au pouToir 
temporel toute interTention dam la nomination des 
ministres du culte, même de ceuK rétribués par le 
trésor de TÉtat : sans doute je ne veux pas même qu*il 
ait sur ces nominations la moindre .influence ; mais 
si je Teux une parfaite indépendance pour le pou- 
voir spirituel , il faut par réciprocité que le pouvoir 
temporel ait la sienne : alors les prêtres doivent re- 
noncer à leurs traitemens ; sans cela i| pourrait arri- 
▼er que le trésor salarierait les ennemis du ^uvcma- 
ment; bien plus, il pourrait se voir obligé i payer des 
individus étrangers au pays ; il est vrai que , dans ce 
cas , si le gouvernement avait la faiblesse de payer , il 
serait quelque chose de plus que bénévole. 

Voici un autre inconvénient qui résultera de Tadop- 
tion de Particle 12. En écartant toute intervention dn 
pouvoir temporel sur le spirituel , vous allés abroger 
le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabri- 
ques, aux dispositions duquel tout le monde s^est plu 
à rendre justice. 

Mais c^est asset d*exemples cités. Dans quel dédale 
nous allons être jetés en adoptant cet article ! Songes- 
y bien , Messieurs , nous attaquons Tordre social dans 
sa base , nous jetons la division dans les familles , en 
lin mot, nous organisons le désordre. Retranchons-le 
donc , Messieurs , n^enlevons pas au pouvoir civil une 
intervention quViige Tintérêt général , et gardons- 
nous de trancher d*un seul coup une foule de questions 
qui méritent un examen sérieux. 

M, De Robaulx, Messieurs , avant tout , il faut être 
conséquens avec nous-mêmes. Loin de moi l*idée de 
venir traiter ici la question dans Tintérêt de la reli- 
gion catholique : je la traiterai dans Tintérêt de tous ; 
je suis philosophe avant d^être catholique. (Murmures.) 
Chacun a ses principes et sa manière de voir , Mes- 
sieurs ; liberté pour tous ! voilà ce que je veux. Nous 
avons décrété hier liberté entière pour tous ; en toute 
matière nous devons la maintenir. Ici je ne suis ni 
catholique, ni protestant, je ne sais d^aucune religion; 
je ne dis pas par là que je renie la religion dans 
laquelle je suis né , je veux dire que je raisonne , ab- 
straction faite de toute religion, et comme si je n*ap- 
partenais à aucune. Cela posé, voyons si, par suite de 
quelques abus qu*on nous signale , nous devons dé- 
truire ce principe réciproque d^indépendance entre le 
pouvoir spirituel et le pouvoir temporel , que nous 
avons proclamé dans la séance d*hier. Souyenons-nous, 
Messieurs, de Tunion qui a été cimentée entre les li- 
béraux et les catholiques : nous nous promîmes liberté, 
indépendance réciproque; les catholiques ont été 
sincères envers nous, soyons-le envers eux. Les ca- 
tholiques ne veulent pas être protégés, parce que 
protection implique surveillance et gêne. Une religion 
n*est autre chose qu*une société qui adopte une doc- 
trine plutôt qu^noe autre. Cette doctrine doit être 



indifl'érente à Pitat, car il ne dut pef que U 
civile puisse s'occuper dei dogmes et dee croyeBoes. 
Mais, dit-on, voyex où cela nous mèn e ra : kireqiie 
le mariage religieux aura lieu avant le mmrHge oirfl , 
nous dit M. De Facqs , bien des gens dana lae campa- 
gnes se contenteront de la cérémonie reli y e u ae ; de là 
de graves désordres , car la femme pourra Toir aoo oaari 
contracter une deuxième union , et les eofinu aeroal 
considérés comme bâtards. Messieurs, si Pon p e utait 
parvenir A concilier les idem religieusea aveo la lai 
civile, on parerait à ces inoonvéniena, et je a é rais la 
premier à me réunir au système qui opérerait œt eflbt; 
mais rien dans le monde n*est destiné A la perIbetioB; 
il n*y a rien de parfait ici-bas : ee que noua faiaons na 
sera pas parfait. (On rit.) Tous ne voulet paa que le 
mariage soit célébré par le prêtre avant la eontrat 
civil. Eh bien! Messieurs , voici oa qui va arriver : je 
suppose qu*un capucin se présente à Tétat cÎTil poor se 
marier; la puissance civile , ne devant pas s'eaibarras- 
ser des croyances religieusea ni de leura preaoripCioas, 
ne fera aucune difficulté de marier le oepaciD on la 
religieuse qui le demandera ; ils seront ezooeunuaiés , 
mb hors de la religion , répudiés par leurs frèrea ; tout 
cela ne regarde pas la loi civile; à sea yeux ila n^ea 
seront pas moins aptes au mariage. La loi rel^ieaaa 
sera froissée. Eh bien ! soyons conséquens avee nous- 
mêmes : s*il est des cas où la loi civile pourra firoiasar 
les lois canoniques, admettons la réciprocité poor 
oelles-ci. 

Il y aura toujours des incouTéniena , je le sais, 
parce que nous ne pourrons rien opérer de parfiûtj asais 
je crois que nous pouvons sans crainte donner libarié 
pleine et entière à toutes les religions. Lea religWMuoe 
sont que des associations : bientôt nous aurons A nous 
occuper des associations. Je veux qu*en les autoriaaat, 
on ne leur impose point d'entraves; qu*on leur laisae 
et leurs doctrines, et leurs croyances, et leurs opinioas; 
mais aussi je veux qu'elles ne reçoivent aucune pro- 
tection de la loi civile; qu'il en soit de même pour 
toutes les religions : voili comme j'entends l'indépen- 
dance. On a parlé des traitemens que le trésor paie an 
clergé ; il est clair que si les prêtres ont des traitemens, 
ils sont fonctionnaires de VÊtat, et doivent aubir les 
conséquences de cette espèce de hiérarchie. Je ne 
veux pas, pour être conséquent avec moi-méaie, m*oc- 
cuper de la question du traitement ; cependant je dirai 
que je serais asses d'avis que les prêtres , qui ne ven- 
draient passe soumettre à la loi civile et qui donneraient 
la bénédiction nuptiale avant le mariage civil , 
cassent i leur traitement. Je le répète : la bonne 
cimenté notre union , il ne faut pas la rompre. Il y 
aura des abus sans doute : c'est le sort des choaea 
humaines ; il faut qu'il y en ait. (Non !) Je penae qœ, 
puisqu'il est impossible de concilier les libertés reil- 
gieuses avec les exigences de la loi civile, il vaut mieoz 
supporter les abus que d'attenter à la liberté ; c'est 
duii 00 but qu'a été fait mon amendeoieat* Je bm 
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idiei fe à» pooToir le reproduire , et J^etpère que tous 
TOUS empresteret de l'adopter. 

M. D9 Gwrlaekê. Metsieurt , on a dit « que farti- 
» cle 12 était inutile alors que la liberté des cultes était 
» proclamée et que Texercice des cultes était libre. » 
Cest une chose fort triste i confesser, mais c*est une 
Térité attestée par Thistoire , quMl ne suffit pas de dé- 
créter lé^UtÎTeroent certains droits pour les faire 
respecter. Ne se souTieni-on pas que cette assemblée 
constituante, qui la première a^ait proclamé, de la 
manière la plus formelle, la liberté religieuse, la 
reoTorsa bientèt, en décrétant la conêiiiuiùm civiU 
du clergé, conmie s^il appartenait au pouToir ciTii de 
ooustituer le clergé , et de tracer la ligne qui le sépare 
des autres pouToirs ? 

Le même principe ne se trouTait-il pas tout au long 
dans notre loi fondamentale, articles 190, 191 , 192 
et 193? Or, tous sayea quelles tracasseries le ci-dcTant 
gooTemement des Pays-Bas fit subir au clergé. Il pré- 
tendait appliquer aux ministres du culte qui eomas- 
pondaient avec Rome , les dispositions rigoureuses du 
code pénal, concernant ceux qui se mettent en rela- 
tion avec des souTerains étrangers , comme si le pape , 
chef spirituel de Téglise uniTcrselle , était pour les 
catholiques un souverain étranger!... Pour reuTcrser 
le principe de Tarticle 12, on a beaucoup argumenté 
des inconvéniens qui peuvent en résulter : on a parti- 
culièrement insisté sur un arrêté du gouyemement 
provisoire qui , selon ravant-demter orateur, a ouvert 
la porte aux plus horribles abus. Eh bien ! Messieurs, 
après y avoir mûrement réfléchi , je ne pense pas que 
le principe doive fléchir dans cette circonstance. La re- 
ligion confère le sacrement, la loi civile confère les 
effets civils. Si les époux ne sont pas unis devant le 
magistrat , le mariage est privé de ses effets légaux ; 
mais la religion est-elle cause de cet inconcevable 
oubli, d^une précaution indispensable pour assurer 
un état et un nom à leurs enfans ? Il me semble , Mes- 
sieurs, que poussant i ses dernières conséquences le 
raisonnement de Thonorable M. De Facqx, si deux 
personnes vivent en concubinage, c*est-è-dire , sans 
aucun mariage, ni civil ni religieux, vous devriei 
prendre des précautions pour Tempécher ^ car enfin 
qu*est-ce que le concubinage , sinon ToubU des prin- 
cipes civils et religieux, tout i la fob? — Je vote 
pour Tarticle. 

M, VaM De Foêtw, Les systèmes extrêmes ont 
perdu tous les gouvememens. Le système extrême , 
proposé par M. De Facqx, qui consiste i vouloir que 
la loi civile prime et absorbe, a-t-il dit, la loi reli- 
gieuse , ne peut être adopté , ou la religion est perdue 
A Tinstant. On a fait ressortir les inconvéniens du 
système contraire. On vous a fait voir une femme sé- 
parée de son mari, celui-ci formant une nouvelle 
union , des enfans bâtards : ces résultats sont fâcheux 
sans doute. Votre sagesse doit consister, en fondant 
notre nouvel état, i chercher des moyens de concilia- 



tion entre des intérêts opposés ; je vous en présenterai 
quelques-uns. En Angleterre, sans qu*il s*élève des 
réclamations de la part de qui que ce soit , le mariage 
est consacré par Tautorité ecclésiastique. Un couple 
se présente devant le ministre , qui bénit Funiou , et 
le contrat civil ne résulte que de cette bénédiction. 
Qu*il en soit de même ches nous. Il en était ainsi en 
France avant la révolution. Un autre moyen de con- 
ciliation consisterait à faire accorder la loi religieuse 
avec la loi civile , de manière que le mariage ne fût 
légitime que lorsqu^il aurait été consacré par Tune et 
par Tautre. 

Quant aux faits cités par M. De Facqx, Us ne sont 
pas tels qu*il a cherché i le faire accroire. Les évêques 
ont pris des mesures pour que la loi civile fût obser- 
vée avant la départition de la bénédiction nuptiale ; 
mais , prévoyant le cas où un empêchement viendrait 
de la part de la loi civile , on a limité à ce seul cas 
Fautorisation de marier à féglise. 

Pour ce qui est de la question du traitement, c^est 
là une question de finances ; nous pourrons y revenir 
lors de la discussion du budget. 

M. Jotirand pense que nous sommes arrivés au 
temps où Ton peut faire Tapplication des principes 
généraux avec toutes leurs conséquences. Il vote con- 
tre la proposition de M. De Facqx. 

M. De Theus se naononce contre Tintervention 
de Pautorité civile dans les affaires du culte. L^hono- 
rable orateur vote pour le maintien de Particle 12. 

M. Forgeur, Messieurs , j*ai d*abord pensé que la 
liberté des cultes devait être entière , sans entraves , 
et que TÉtat ne devait pas s^immiscer dans les affaires 
de religion , je le pense encore ; mais je ne pense pas 
que cette règle soit si générale qu*elle ne souffre au- 
cune exception , et s*il est vrai que la lot civile est 
froissée par la loi religieuse dans une circonstance 
donnée , j*aime mieux apporter quelque restriction A 
la liberté religieuse , parce que je ne crois pas devoir 
mettre au-dessus des intérêts de tous , ce qui n*est 
fait que dans Pintérêt de quelques-uns. Du reste, je 
crois que jusqu'ici la question a été mal posée, et que 
de là viennent les dissentimens qui partagent cette 
assemblée. Posons-la conune elle doit Têtre. 

Déclarer que toute intervention du magistrat ou de 
la loi , dans les affaires d*un culte , est interdite , c*est 
déclarer une chose qui peut être utile sous certains 
rapports, mais qui , certainement , a son cêté dange- 
reux. Entend-on par là autonser le mariage religieux 
avant le mariage civil? Eh bien, Messieurs, c*est ren- 
verser la puissance paternelle , porter la division dans 
le sein des familles , et livrer la société à une dissolu- 
tion complète. Je le prouverai par des faits. Mes- 
sieurs, par des faits irrécusables, et les faits sont 
toujours plus forts que les principes. Mais d'abord 
entendons-nous bien sur ce que c'est que la liberté 
des cultes ; demandons-nous si cette liberté peut aller 
jusqu'à porter atteinte à la loi civile , et voyons si 
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cette dernière u*a pat été faite dam rintérét de tous , 
•i, par conséquent , lorsque son intérêt parle , tous les 
intérêts particuliers ne doirent pas se taire. (Pardon- 
• lies, Messieurs, je sens que je n^apporte pas beaucoup 
d^ordre dans mes idées , c*est inséparable d^une dis- 
cussion à laquelle je n^étais pas préparé.) On Teut la 
liberté des cultes : que deyieudrait cette liberté , do- 
mande-t-on , s*il tous était permis de tous immiscer 
dans les affaires de la religion ? Mais , Messieurs , que 
feriez- tous en défendant au prêtre de célébrer le 
mariage religieux aTant le mariage cÏTil ? Serait-ce 
TOUS immiscer dans les affaires de la religion ? Serait- 
ce dire que TÉtat peut obliger un prêtre on lui défen- 
dre de célébrer un mariage? En aucune façon; TÉtat 
ne dit pas au prêtre : tous seres forcé de départir la 
bénédiction nuptiale ou de la refuser quand je tous le 
prescrirai; mais il dit : au nom et dans Tintérêt de 
tous , je Teux que le mariage soit d*abord contracté 
civilement; tous , prêtres, tous marierex, si tous le 
trouTez bon , les individus que j^aurai déclarés aptes 
au mariage ; tous pouvex refuser de les marier, si tel 
est Totre bon plaisir : je n*ai ni le droit ni la Tolonté 
de TOUS y contcaindre. VoilA ce que tous dites ^ Mes- 
sieurs , et ainsi tous opérex sur la société tout entière, 
TOUS agissex dans Tintérêt des masses, et tous ne li- 
Trex pas la société aux caprices et aux exigences d*une 
secte. J^insiste , Messieurs , parce que j*attache la plus 
grande importance au triomphe des principes que je 
soutiens; s*ils notaient pas consacrés, la loi ciTile 
serait écrasée par la loi spirituelle. 

Qu^il me soit permis de mettre sous tos yeux 
d*abord les motifs du concordat où cette question est 
traitée d*une manière supérieure ; je tous ferai con- 
naître ensuite les faits déplorables, postérieurs i 
Parrêté du gouTemement proTisoire, dont nous a parlé 
M. De Facqx. 

(Ici Torateur lit les motifs et quelques articles du 
concordat ; il reprend ainsi : ) 

Vous le Toyex, Messieurs, le concordat lui-même 
Toulait que les prêtres ne donnassent la bénédiction 
nuptiale qu*à ceux qui auraient justifié aToir rempli 
les formalités pi*escrites par la loi civile. Notes, et 
j*insiste sur ce point, parce que je sens que c^est U- 
dessus que portera le dissentiment dans rassemblée, 
notex , dis-je , qu*ainsi on ne s*était immiscé en rien 
dans les cérémonies du culte ; on sVtait borné à exiger 
que ces cérémonies fussent précédées du mariage ciTil. 
Les raisons en sont tellement pressantes , que je ne 
conçois pas comment on peutJes méconnaître. Il faut 
d*abord assurer Tétat des époux, celui des enCans, 
garantir la puissance paternelle de toute atteinte; eh 
bien! si tous affranchisses les prêtres de ces con- 
ditions, si TOUS permettes la bénédiction nuptiale 
avant TobserTation de la loi civile , vous compro- 
mettes le sort des époux, tous exposes leurs enfans 
à la bâtardise, tous détruises la puissance du père 
de famille qui pourra Toir ses enfans se marier mal- 



gré lui-même, aTant PAge, et n*ayaot poiot e u c o t c 
les forces que la loi suppose pour oootracter, et 
TOUS arriverei par-U jnsqn*i ooatnrier la loi de 
nature. 

Le gouTemement proTÎioire a cm pouToir régler 
de sa propre autorité une matière (fu^il a«rsût po 
laisser an soin du Congrès National. Tous 
son arrêté du 16 octobre dernier. J*a| 
instant Totre attention sur cet arrêté et war les faits 
déplorables qui en ont été la suite ; nota je le dis à 
PaTance , si tous le sanctionnes , tous aores la sociêlé 
diTtsée en deux partis, les uns mariés léyâts ase o imt , 
les autres TiTont dans le concubinage; en an awl. 
TOUS aurez confusion, cahos, par cela oeal que 
n^aurex pas touIu poser une juste liiaite à la 
religieuse. Mais, Messieurs, songex-y bien , nous ne 
soDunes ici que pour poser des limites à toutes les 
libertés; si elles dcTsient être illimitées, indAfiiiies, on 
n*aurait pal besoin d*un pouToir constituant , ce serait 
rcTenir i la loi de nature. 

Voici les termes de Tarrêté du 16 odobcie : « Les 
n lois générales et particulières entrarant le 
M exercice d*un culte quelconque, et 
o ceux qui Texercent i des formalités qui 

• les consciences , et gênent la manifeotatâon de la isi 

• professée , sont également abn^^ées. » 

On devait s*attendre , Messieurs , que , dès le dânrt, 
cette arme dangereuse , confiée au clergé , ne serait 
pas brisée par lui-même entre ses mains , et qn*il ea 
ferait un usage modéré ; il en fut autrement : des 
réclamations arrivent journellement de tontes les 
provinces du pays. On dénonce de tontes parts les 
faits scandaleux qui sont la suite de rarrété. Je lie» 
i la main deux de ces faits 

Qiiêi^tiêê vois. Deux ! le mal n^est donc paa géné- 
ral , comme vous le dites. 

M, Forgêur, Attendez, Messieurs, ai tous ne 
voulez que des faits , je tous en calerai jnaqa^i 
épuisement. 

(Ici Thonorable orateur lit une lettre 
que, dans le district de Tournay, plusieurs 
ont été contractées dcTont le prêtre seulement.) 

Quêlquêê voix. Cest Tague. 

Ai, Forgêur, Un peu de tolérance, Heosieurs, 
Tcuilles ne pas m*interrompre. 

Autrûê vois. De quelle date est la lettre? 

M, Foreur. Du 7 décembre. Il n*y oTait pas encore 
deux mois d*éooulés depuis Parrêté , et déjà , tous le 
Toyez, plusieurs faits étaient dénoncés. Je citerai 
maintenant des faits qui se sont passés dans le district 
de Liège et qui sont i ma connaissance personnelle. 
Un jeune homme fréquentait une demoiselle depuis 
quelque temps ; il existait un dissentiment entie les 
familles ; on avait sollicité vainement Pautorioation da 
père; Parrêté est rendu, les jeunes gens se présen- 
tent devant un prêtre et le mariage est conoommé. 
Voilà un fait que je garantis. Voilà Paatorité 
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neUe mëpriiée , foulée aux pieds au nom de la liberté 
religieuse. (Interruption.) 

Ailes au mtni&tère de la justice , tous y trouTeret 
des plaintes de plusieurs parquets, de celui de Liège 
notamment, qui énoncent de semblables faits : d*aa- 
très membres du Cougrès en connaissent aussi et peu- 
Tent vous les rapporter. Voilà où nous en sommes , 
Messieurs , avec cette liberté indéfinie ! D*où vient ce 
mal? De ce qu*on s^est relâché des dispositions pénalea 
attachées i Tinobservation de la loi. Cest i vous de 
▼oir si TOUS voulei exposer le pays aux calamités qui 
le menacent, si vous voulet renverser la puissance 
paternelle, laisser sans garantie les époux eux-mêmes 
et leurs malheureux enfans , permettre i la veuve de 
se remarier avant les dix mois de viduité ; en un mot, 
si vous voulez saper Tédifice social par sa base. Le 
besoin d'obtenir toutes les dispositions tutélaires dans 
une matière d*intérèt général , la conviction dont je 
suis assailli que nous ne saurions nous en passer, me 
font demander le rejet de Tarticle 12; si vous Tadoptes, 
j*ose prédire des désordres graves que vous aurex A 
vous reprocher par la suite. 

M. f^an Mwtntn. Oiacun est libre d*exercer le culte 
qui lui convient, chacun est libre de nVn exercer 
aucun, s*il le juge convenable. Détruisons les abus 
anciens d*une manière irrévocable ; car, c^est en les 
conservant en partie , sous des prétextes plus ou moins 
spécieux, que de nouveaux abus sont amenés. Il y a 
lieu d^espérer que notre honorable clergé exercera 
son influence pour engager les personnes qui se pré- 
senteront A lui , à procéder au mariage civil; ce clergé 
est trop vivement pénétré des sentlmens d*ordre so- 
cial et de liberté , pour qu*il en soit autrement. 

On a rattaché i cette question celle du traitement. 
Je crois que la religion est indbpensable A TÉtat; 
rÉtat lui doit une récompense. 

M. fVtrbromck'Pêtttn s*en réfère pour le moment 
A Topinion de M. Forgeur, et se réserve la parole dans 
le cas où de la discussion surgiraient de nouvelles 
objections. 

M, Nothomh annonce cpi'il vient défendre Tarrété 
du gouvernement provisoire du 16 octobre, qui est, 
dit-il , le résultat d*un principe salutaire. Comme 
M. Jottrand, Torateur pense que nous sonunes arrivés 
A une époque on Ton peut admettre dans la pratique 
les principes généraux sans restriction. Il faut, selon 
lui, séparer entièrement le monde religieux du monde 
civil, car il n*y a pas plus de rapport entre TÉtat et 
une religion qu*entre TÉtat et la géométrie. De lA 
Torateur conclut qu*il est impossible que la loi civile 
empêche le mariage devant le prêtre ou ne le permette 
qu'A certaines conditions. La loi , ajoute-t^il , est im- 
puissante contre le concubinage ; le mariage devant 
Téglise seulement n*est qu*un concubinage d'une 
espèce particulière. La personne qui s*est livrée A ce 
concubinage, pouvait se rendre coupable d'un acte 
bien plus répréhemible, celui de vivre maritalement 



avec un individu sans contrat civil , sans cérémonie 
religieuse et sans que la loi put l'empêcher ni le punir. 

M. Vilain XIIII. Messieurs , je ne viens pas 
discuter la question qui vous est soumise; je de- 
mande seulement A citer un fait, qui pourra servir 
de contre-poids A ceux que vous a rapfKirtés l'honora- 
ble M. Forgeur. Permettex-nioi , comme bourgmestre 
d'une petite commune , de vous dire ce qui s'est passé 
sous mes yeux : le fils d'un habitant assez aisé du vil- 
lage se lia avec une servante qui ne possédait abso- 
lument rien; cette liaison eut des suites. Les parens 
du jeune homme ne voulurent pas consentir au ma- 
riage ; il fallait foire des actes respectueux ; mais il en 
aurait coûté 60 francs , et le jeune homme ne les avait 
pas. On s'adressa au prêtre, qui ne voulut pas départir 
la bénédiction nuptiale , sans l'accomplissement préa- 
lable de la loi civile. Les habitans de ma commune sont 
très-religieux; ils furent indignés non seulement contre 
le prêtre , mais encore contre la loi qui obligeait les 
deui jeunes gens A vivre en concubinage. Cependant, au 
bout d'un certain temps , les 60 francs furent trouvés, 
on fit les actes respectueux et le mariage fut célébré; 
mais le scandale n'en avait pas moins existé. Ce fait 
fit un tort immense A la loi : je le livre A vos médi- 
tations. 

M, JuUa Friêom, Je pose en fait cpie, dans les 
campagnes, la plupart des couples négligent de se 
conformer A la loi civile, depuis l'arrêté du 16 octobre. 
On a mis sous vos yeux les conséquences funestes qui 
résulteraient d'un tel état de choses, je ne les repro- 
duirai pas. Partisan de la liberté religieuse, la voulant 
dans la plus grande latitude possible , je crois cepen- 
dant qu'il faut y mettre une borne relativement au 
mariage. Je voterai en conséquence la suppression de 
l'article 12. 

M, Henri de Bronchera reproduit quelques argu- 
mens de M. Forgeur; il rappelle les faits qui eurent 
lieu A la suite de l'arrêté de 1814 , et continue ainsi : 
Un de nos collègues, M. De Gerlache, a dit. que les 
abus seraient peu fréquens, cfue les prêtres eux-mêmes 
conseilleraient aux parties de commencer par obéir A 
la loi civile. Messieurs, l'expérience parle ici plus haut 
que les raisonnemens : je le répète , j'en appelle A tous 
les habitans des campagnes. Combien y en a-t-il de 
ceux , mariés A, l'église en 1814 , qui se soient ma- 
riés A la municipalité? D'ailleurs, en vain le prêtre 
conseillerait-il de commencer par lA. Les paysans lui 
répondraient : nous n'en avons pas besoin ; cela nous 
coûterait et de l'argent et des lenteurs, et comme nous 
ne possédons rien, nous ne porterons aucun préjudice 
A nos enfans. Les prêtres, dites-vous, conseilleront le 
mariage civil : il est donc nécessaire, vous le reconnais- 
set Tous-mêmes; assures-en donc l'ezécution , ne vous 
en rapportex pas aux prêtres. Sans doute , et je m'em- 
presse de le déclarer, les prêtres actuels sont en 
général animés du meilleur esprit; mais qui vous 
garantit qu'il en sera toujours ainsi ? 11 est vrai que 
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dea bourgmettref font |»arTenus A décider quelques 
personnel mariées i Téglise entre 1814 et 1817, à se 
marier ciTÎlement; mais comment y sont-ils parvenus? 
En leur faisant voir ce qui résulterait pour leurs en- 
fans de ce mariage , relativement i U milice. La loi 
sur la milice exempte du service celui qui a déjà un 
frère sous les drapeaux ; mais cette loi est faite pour 
les enfans légitimes seulement. Ce n*est donc que 
lorsque les époux ont eu plusieurs enfans et quand ils 
ont oonmiencé i être préoccupés pour eux du service 
militaire, qu^on est parvenu à les décider. Mais com- 
bien d*époux ne sont pas décédés depuis 1814, par 
conséquent combien de malheurs irréparables? Il est 
beaucoup d^inconvéniens que je pourrais signaler , ce 
qui me détermine i voter pour la restriction. 

M, Raikêm, Toute loi qui garantit la liberté , doit 
èire vue d*un œil favorable. La disposition de Partide 
12 a cet objet. Je ne parle pas maintenant de la ré- 
daction de la disposition, mais de sa nécessité. Le culte 
est une chose de conscience ; qui peut en sonder la 
profondeur? Sera-ce la loi ou le magistrat? Je ne puis 
l'admettre . Je suis peu touché de ce qu*on a avancé 
comme maxime , que la loi civile doit conserver son 
Action sur tout ce qui est dans son domaine ; car on 
se demandera toujours : quelle chose est dans le do- 
maine de la loi civile? Les actions civiles. 

Hais il s*agit ici d^actes religieux , par conséquent 
bors de son domaine ; ce sont des actes purement vo- 
lontaires. Les seuls abus relevés sont dans le cas des 
mariages j Tabus qu*on peut faire d*une liberté n*est 
pas toujours une raison pour la restreindre. Distingues 
entre ce qui est purement volontaire de la part des 
deux parties , et ce qui ne Test pas. Le mariage reli- 
gieux étant purement volontaire, on ne peut pas Tempè- 
cher même en Tabsence du mariage civil. Employei, 
à cet égard , la voix de la persuasion ; soyez assurés 
qu*elle sera écoutée : d^ailleurs, il peut exister des 
circonstances qui empêchent le mariage civilj dès-lors, 
c*est empêcher la liberté des cultes. On parle du sort 
des enfans ; mais les bâtards simples , les incestueux , 
les adultérins sont exempts des fautes de leurs pères. 
Ils sont aussi intéressons que les enfans légitimes. Cest 
ce qu^ont reconnu les moralistes les plus rigoureux. 
Prohibez donc le concubinage, Tinceste, Tadultère. 
B^ailleurs, d*où sont nés les abus? Un serment avait 
été exigé des ecclésiastiques , ib ont été obligés de se 
cacher ; ils unissaient en secret les personnes qui se 
présentaient devant eux ; sans les persécutions , vous 
n*auriezpas eu des abus tek qu^ils ont eu lieu i cette 
époque. Sans doute le Congrès ne veut pas organiser 
un système de persécution semblable; dès-lors les abus 
ne sont plus à craindre. Il y en a eu , dit-on , même 
depuis Tarrété du 16 octobre dernier. Je ne parle pas 
des abus survenus dans les circonstances extraordinai- 
res dont on vous a entretenus ; j*ai parlé des temps de 
la révolution française. A Tarrivée des alliés, nous 
avons été également dans des circonstances extraor- I 




dinaires ; mais depuis Parréié do 16 octobre , <pMb 
sont les abus ? Ceux qui vous soot signalés , aoot-ils 
assez graves pour restreindre la liberté? Je ne le panse 
pas, et c*est en y réfléchissant m&remaat qaa j^ai 
adopté cette opinion. 

Le l^islateur a lui-même décrété que laa linninMs 
sont censés connaître la loi. Elle est d*aiUeart nûeox 
connue aujourd'hui, qu'elle ne Téttit dans In principe 
de la publication des lois sur Tëtat dvll. Et Ton pont 
dire que Ton ne sera trompé qoa oato nlo i r e nMnl . Or , 
aucune loi n'a pris des précautions contre re n o m vo- 
lontaire , si Ton peut appeler erreur ce qni aerm le ré- 
sultat de la volonté. 

Vous n'avez qu'une seule diose è enviaeger : les 
•bus qu'on prévoit soni-ib assez grands pour 
treindre la liberté ? 

J'ai longtemps réfléchi sur la question. J^OTnie 
d'abord craint les abus ; mais , en y réfléfihieaant da- 
vantage , il m'a paru que les abos n'étaient pas 
à craindre qu'on se l'imagine. 

Cest ici un principe de liberté. On peot 
beaucoup d'autres libertés. Est-ce une 
soutenir , comme l'a lait un auteur du aièele 
que le despotisme est le meilleur de tooa les 
mens ? 

Mais, dit-on, la loi civile donne une garantie à la 
puissance paternelle ; et vous la détmtsea, si toob an- 
torisez le mariage religieux avant le mariage civiL le- 
marquez , Messieurs , que vous n'autoriaei rieo. Sen- 
lement vous ne prohibez pas. On doit oo oonvenir : 
la puissance paternelle ne va pas jusqu'en point de 
pouvoir empêcher le concubinage des enfans. 11 est 
encore bien des abus que cette puissance ne peut em- 
pêcher. 

Distinguons, dans la puissance paternelle, ce qni est 
de droit naturel et ce qui est de droit civil. Ce qni con- 
cerne la puissance paternelle, dans le meriage consi- 
déré comme contrat civil, est uniquement du droit 
civil. Elle ne peut donc s'appliquer qu'au contrat civil, 
et le contrat civil est celui qui a lieu devant Tofficier 
de réUt civil. 

La majorité n'est elle-même qu'une fiction de la loi, 
ainsi que l'âge déterminé pour se marier. L'esprit 
peut être mûri avant l'âge de majorité, la virilité peut 
devancer Tàge fixé par la loi. Ainsi la fixation de l'âge 
ne résulte pas du droit naturel. Or, dès que vous n'en- 
visagez le mariage que comme contrat civil , vous ne 
pouvez mettre d'empêchement qu'au mariage civil. 

Finirez-vous par défendre ce qu'on appelle le ma- 
riage naturel ? Si le mariage naturel se contracte par 
le seul consentement; si Ton doit tenir ce que l'on e 
promis , ne peut-on pas aussi en abuser ? On connaît 
le hoc praiêxii ftomms culpam. 

Quant à l'article 54 , non du concordat, mais de la 
loi organique du 18 germinal an X , il n'est ptos ap- 
plicable a notre régime de liberté. 

Défioos-nous d'une éloquence entraînante, qui peut 
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■édilire au premier abord , en s^appuyaiit de quelques 
faits particuliers. 

M. BêtfU se liTre à une dissertation appuyée sur le 
droit cÎTil, le droit canon et le droit naturel. Les dé- 
finitions des mariantes contractés d*après ces diyers 
droits , eicitent plus d*une fois Thilarité de toute ras- 
semblée. 

Il rentre dansTexposition des maximes tbéoloçiques, 
et démontre les effets qui doiTont résulter du mariage 

CÎTil. 

Il essaie de réfuter quelques argumens présentés par 
H. Raikem et fait observer que la restriction deman- 
dée quant au mariage en faveur de la loi civile est si 
peu contraire i la vraie liberté religieuse que le pape 
Pie YII , dans le concordat de 1801 , avait consenti à 
ce que les prêtres ne pussent départir la bénédiction 
nuptiale qu*après que les parties auraient prouvé 
qu^elles s*étaient conformées à la loi civile. 

M. Vahhé Dt Hatrmê. Messieurs, dans Tétat actuel 
de la société , il ne peut y avoir aucune alliance entre 
le pouvoir spirituel et le pouvoir civil, autre que 
celle de la tolérance réciproque ou de la liberté. Le 
gouvernement doit respecter toutes les opinions , 
quelles qu*elles soient, même celles qui seraient des- 
tructives du gouvernement, pourvu qu^elles ne se réa- 
lisent pas , pourvu qu^elles ne deviennent pas faits. 
J*en appelle ici. Messieurs, i Tautorité d*un grand 
citoyen , d*un citoyen qui a opéré la fusion de tous les 
partis dans la Belgique ; citoyen , que je regarde 
comme le premier auteur de notre glorieuse révolu- 
tion. Voyex les précieux écrits sur Tunion que nous de- 
TOUS à M. De Potter. La société religieuse se trouve en 
présence de la société civile, elles diffèrent fondamenta- 
lement de principes. Demander laquelle des deux puis- 
sances doit avoir le dessus sur Tautre, c*est demander, 
en d*autres termes, si TÉtat peut ètte fondé sur la reli- 
gion , sur Pultramontanisme considéré comme théorie 
sociale, ou si TÉtat, comme Ta dit M. De Facqs, doit 
absorber la religion, en un mot, si TÉtat doit être soumis 
A la religion ou la religion i TÊtat. Aucun de ces deux 
systèmes n*est praticable , Messieurs, dans les circon- 
stances actuelles de la société. (Hi est parvenu à recon- 
naître de part et d^autre uno/mtière indépendance , 
en abandonnant à la libre diacnMb le triomphe futur 
d*un système sur Tautre. Je ne pais adopter ces m9*%o- 
Urmine que nous a proposés un honorable membre , 
parce qu*ils sont également impraticables ; car qui 
décrétera, qui sanctionnera ces mesures conciliatrices ? 
Qui sera juge? Je me range volontiers de Tavis de 
M. De Robaulx, et je dis qu^il faut se soumettre aux 
inconvéniens qu^entralne cet état de chosea : ces in- 
convéniens sont incomparablement moindres que les 
avantages qui en résultent. 

On prétend cpie ce n^est pas entraver la liberté reli- 
gieuse que de défendre le mariage religieux avant le 
mariage civil. Je répondrai d*abord que , dans le cas 
où il existerait dea empêchement cÎTils qni n^exitte- 



raient pas aux yeux de Péglise , vous forceriet Téglise 
A reconnaître ou i respecter ces empêchemens. La 
liberté est doAc violée par ce seul fait. Il y a plus , 
Messieurs, une fois que TÉtat a le droit de dominer la 
société religieuse en un point , il peut la dominer dans 
tous les points , il peut Tabsorber, la détruire. 

Il faut la liberté. Messieurs, pour tous et en tout. 

Si cet état ne plaisait pas au futur gouvernement , 
on ferait bien de nous en avertir. Alors la question 
changerait; nous nous placerions sur un autre terrain, 
pour défendre nos droits et nos libertés. M. Beyts a 
cru devoir parler théologie ; moi je parle liberté , et je 
dis que la religion catholique ou toute autre exige un 
consentement préalable i la célébration du mariage; 
elle ne demande pas que ce concours de volontés soit 
sanctionné par le pouvoir civil ou soit un contrat civil. 
Les systèmes dont parle M. Beyts sont surannés, ce 
sont des systèmes gallicans. Si la société religieuse juge 
A propos de bénir le contrat civil , libre A elle de le 
faire, mais TÊtat ne peut pas exiger la priorité de tel 
ou tel acte civil A la bénédiction nuptiale. 

M. Van Snick. Quoique partisan de la liberté autant 
que personne , je crois qu*il y a des bornes qu*on ne 
peut dépasser sans danger. Je prendrai pour exemple 
la liberté individuelle : nous Tavons décrétée pleine 
et entière; cependant nous avons senti la nécessité 
d*y apporter des restrictions. Est-il permis , par exem- 
ple, A un individu de se vendre? Peut-il dbposer de 
sa personne et aliéner sa qualité d^homme libre pour 
devenir Pesclave de son semblable? Non, la loi ne 
sanctionnerait pas un pareil contrat. Le domicile est 
inviolable. Eh bien ! il est des cas où la loi permet d*y 
pénétrer. La presse est libre : n*avex-vous mis aucune 
borne A cette liberté. Quel est le législateur qui Tose- 
rait? En un mot, Messieurs, tous les articles que nous 
avons votés hier, et qui sanctionnent nos libertés , y 
apportent quelques restrictions. Ces restrictions , Tin- 
térêt général les commande. Or, est-il vrai qu*ici la 
société soit intéressée A ce qu*on restreigne la liberté 
religieuse pour tout ce qui regarde le mariage ? Est-ce 
porter une atteinte A cette liberté , ou au culte reli- 
gieux , en prescrivant aux futurs époux de passer par 
la municipalité avant d*aller A Téglise? Non, Messieurs, 
et quand cette formalité serait trouvée gênante par 
quelques individus , ils doivent faire ce sacrifice A 
Pintérêt général. Voyex où tendrait une doctrine con- 
traire ! Je ne parlerai pas de tous les inconvéniens qui 
vous ont été déjA signalés; mais je suppose que, comme 
les chrétiens primitifs , il existât parmi nous des hom- 
mes qui , sous prétexte que Téglise a horreur du sang, 
ne voulussent pas nous aider A combattre Pennemi 
commun au jour du danger. Leur permettriex-vous 
de rester inactifs? Non, Messieurs, vous leur diries : 
nos dangers sont communs , marches , votre inaction 
nous perdrait tous ; vous partages les avantages de 
notre association ; supporte»-en les charges. 

M, le comh d'Jnchai. La liberté des cultes est 
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proclamée; quo ce ne toit pas une déception. ÉTÎtoni 
de retomber tous les dispositions du concordat; literie 
pour iouê Bien ioui, mais qu*eile ne soit pas entendue 
comme celle accordée par la Constitution de 91 , qui 
exigeait du clergé un serment de haine i la royauté ; 
aussi fut-elle suivie de proscriptions. Liberté entière, 
point de mesures préTcntives. 

A#. le baron de Stoêtari. Je n*essaierai pas , Mes- 
sieurs, de reproduire les raisonnemens que tous ont 
fait entendre MX. De Facqx, Forgeur et quelques 
autres honorables collègues ; ces raisonnemens sont 
encore présens i Totre mémoire; j*aTOue qu^ils ont 
porté la conviction la plus complète dans mon esprit; 
je pense que nous nVn sommes pas i cette époque 
trop fameuse , où Ton disait : Périuo la êociété plutôt 
qu'un principe. Une exception à la règle générale me 
semble ici tout-i-fait nécessaire : contracter d^abord 
le seul mariage reconnu par la loi civile , c*est-à-dire, 
par la loi de tous , et puis appeler sur cet acte les 
bénédictions du Ciel chacun suivant son culte, voilà 
ce que prescrivent la sagesse et la same morale. Je 
recule devant le désordre que produirait Tadmission 
du mariage religieux comme pouvant précéder le ma- 
riage civil, et je voterai pour la suppreuion de l'ar- 
ticle 12, à moins qu'on ne le rédige (ce qui me parait 
très-facile, ) d*une manière plus satisfaisante. 

M, Lêgrelle adopte les opinions de MM. Raikem , 
Nothomb et particulièrement de M. d'Arschot. L'union 
qui fonda la liberté , la veut pour tous et en tout. Les 
catholiques ont fait des sacrifices ; que les libéraux en 
fassent aussi. En consentant à la faculté de chômer ou 
de ne pas chômer les dimanches et les jours fériés, les 
catholiques ont donné l'exemple. Suivons aussi ce qu'a 
fait le gouvernement provisoire. 

M, Leheau, Dans l'article en discussion , le prin- 
cipe de la liberté religieuse tout entier est nettement 
posé. On en demande la suppression, pour adopter 
l'antériorité du mariage civil. D'autres disent : il fau- 
drait maintenir la règle et poser pour exception le cas 
du mariage ; je ne partage aucun de ces deux avb. Je 
n'ai nulle sympathie pour les doctrines catholiques ; 
mais je conçois la liberté avec le pouvoir de faire le 
bien et celui de faire le mal, en un mot, avec ses abus; 
si on ne la veut qu'avec le pouvoir de faire le bien , 
il faut anéantir la presse , l'association et toutes les 
autres libertés , parce qu'elles aussi peuvent faire le 
mal. Si vous exigez que le mariage civil précède la bé- 
nédiction nuptiale, il faut aussi proscrire la confession. 
Personne de vous ne \oudrait pousser jusque-là les 
conséquences des restrictions. Il faut, par une déduc- 
tion logique impérative, n'en admettre aucune. Je 
refuse ma sanction à toute disposition restrictive. 

M, Pinon, Messieurs , je ne comptais point pren* 
dre la parole relativement à l'article en discussion , 
parce que je le croyais si bien la conséquence d'un 
principe de liberté religieuse , que nous avons admis , 
que selon moi il devait être adopté à l'unanimité. 



Cependant la discustioo a fait ronurquar plnneim 
inconvéniens qui peuvent résulter de wtm. •dopCson. 
Mab comment serait-il possible de passer cTimaystéae 
A un autre sans quelques inconvénieiis? La liberté da 
la presse n'aura-t-elle pas aussi set inconvénieoa? iraaa» 
nous , pour fermer la porte i ses abos , détruire eeHa 
liberté elle-même? On vous Ta dit : en législature 3 ot 
impossible de parTenir A une perfection exacte. Col 
la somme du bien qui doit l'emporter sur celle du 
Eh bienj dans le cas qui se présente , la plus 
somme de bien se trouve dans le principe de téparatioa 
entre l'autorité civile et l'autorité religietiae. En eMet, 
la plupart des maux de la révolution française pro- 
viennent de la suprématie que les législateurs dateoips 
ont voulu conserver et même étendre sur lea nieistres 
du culte catholique. La guerre civile, la Vendée et 
autres bouleversemens sont venus de cette grande 
faute des législateurs français. Les inoonTénieiif par- 
tiels qui seraient résultés d'un systènie coatnûre, laaA- 
ils comparables i ceux-ci ? 

Cette opinion, je l'ai professée dans loua lea teapt. 
En 1821, i l'occasion du budget, j'ai demandé la sop- 
pression du ministère des cultes, et j*ai, par des ab- 
servations assez longues et qui ont été împriimVa 
les journaux du temps , prouvé que ce minialère 
sacrait le principe de l'inquisition , mais en aens in- 
verse de l'inquisition d'Espagne, en ce qne cAiet nom 
le ministère était une inquisition contre lea prêtres 
catholiques. 

N'allés pas croire , Messieurs , que je snîa partîna 
de l'inquisition d'Espagne ; je ne craina pna dn toot 
celle-ci dans notre pays , et je ne veux pae non pins de 
l'inquisition inverse. Je voterai pour toute dîapoailiaB 
qui consacrerait de la manière la plus expreaae et la 
plus absolue , la séparation de l'autorité civile de Coûta 
autorité religieuse. 

Quant aux traitemens des ministres du culte , ib ne 
peuvent être considérés comme devant produire une 
action quelconque sur les principes religieux de ces 
ministres. Nous paierons tous les ministres dea cultes 
reconnus et non pas seulement les ministres du cuUe 
catholique ; tous seront citoyens et bientôt toutes que* 
relies religieuses cessenpt; ces querelles, Meaaieurs, 
étaient fomentées pf/fjÊtffWïietnàDÂ qui viennent de 
tomber en France et chei nous , et c'est peut-être la 
cause principale de leur chute ; en France on a rendu 
le clergé catholique complice de l'absolutisme ; dans 
ce pays, on a voulu l'assujettir, parce qu'un autre 
culte avait la préférence. Des deux côtés on a avili la 
religion : là^ en la rendant toute politique; icâ, ea 
payant des hommes immoraux pour la combattre. On 
vous l'a dit : il sera glorieux pour le Congrès de 
prendre l'initiative d'un système qui ne peut que se 
fortifier avec la liberté , et rendre à la morale tonte 
son influence sur le bon ordre qui est le but de toute 
bonne Constitution. Toute querelle religieuse tend à la 
démoralisation ; or, je vous le demande, leraii-il fiuâle 
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de gouTerner ua peuple lant morale? Qu'ils tout cou- 
pables les hommes qui ont traTaillé i détruire le lien 
principal de la société ! 

Je ▼oterai pour Tarticle tel qu*il est proposé par la 
commission. 

M. BarthêUmy, Ce que Ton propose n*est pas atten- 
tatoire à la liberté; car, si tous admettei une non-inter- 
▼ention en termes généraux , il en résultera que les 
membres du clergé ne pourront jamais inToquer la loi 
ni la magistrature, parce qu*on leur répondra toiy ours : 
c*est bien, nuiu il nous est défendu de nous mêler de 
Tos aflTaires. 

M, U amUê de CMei, La question ne me parait pas 
épuisée; je ne TeuTisaferai ni comme théologien , ni 
comme philosophe, mais comme membre du Congrès. 

Dans les sociétés anciennement organisées , le culte 
doTait étra mêlé A la loi civile , parce que le pou- 
voir était fondé sur le droit divin. Les sociétés moder- 
nes reposent sur la souveraineté du peuple; la loi cÎTile 
n*a rien A dira avec la loi divine, et par conséquent, 
le culte ne doit influer en rien sur la loiciTÎle. Ce sont 
choses distinctes et séparées. 

Kelatifement à la question dn mariage, robaerration 
de la loi civile accorde i ceux qui s'y soumette^ dea 
avantages qu*il est permis à chacun de répudier. Ceux 
qui les repoussent se trouvent hors de la loi, ils se pla- 
cent dans une autre sphère; s*il en résulte des incon- 
véniens , c*est i eux-mêmes qu'ils doivent s*en prendre : 
ainsi il me semble que vous, législateurs, vous deves 
vous contenter de déclarer quelles sont les conséquen- 
ces de Tinobservation de la loi. Maintenant, dit-on , il 
y a des désordres : il y en aura toujours, parce que dea 
unions cimentées par l'immoralité seront toigours con- 
tractées en dépit de vos lois. Avertisses ceux qui les 
contractent de ce qu'ils perdent par une semblable con- 
duite ; mais n'allés pas au-delA. Dès l'instant qu'ils se- 
ront avertis , ils viendront se soumettra. Mais, parce 
qu'on vous signa le quelques abus passagera , ne ranver- 
ses pas un principe salutaire. N'admettes aucune inter- 
vention dans les affaires du culte ; car, si une fois vous 
intervenes , vous le pourrex dans tous les cas , et dés- 
lora plus de séparation entre les deux pouvoirs. L'af- 
faira de la religion est Tafiaire A l'homme avec Dieu ; 
l'affaira de la loi civile est raM^|||^ l'homme avec les 
formes de la loi : s'il veut profiter des avantages qu'el- 
les lui assurant , qu'il les remplisse ; mais encore une 
fois, il faut séparer ce qui ne peut étra confondu, et 
surtout que la séparation soit entière. 

On a tellement confondu les choses dans cette dis- 
cussion , que je pense me rappeler qu'en 1814^ au lien 
de laisser liberté entièra aux parties , comme on l'a 
avancé , on avait voulu que le mariage religieux pré- 
cédât le mariage civil. On a cité des faits réoens^ je ne 
les ai pas trouvés concluans ; je ne pense pas que le prê- 
tre dise jamais i ceux qui viennent demander la béné- 
diction nuptiale , que le mariage civil est superflu. Je 
crois en avoir dit assez pour expliquer mon vote. Un 



souverain dans un gouvernement absolu peut vouloir 
graviter ven la puissance ecclésiastique, parce cpi'il est 
sacré; je ne sais pourquoi il prétend appuyer son pou- 
voir sur le droit, divin ; mais avec Tordra de choses 
actuel , avec la souveraineté du peuple , les deux pou- 
voirs doivent être complètement séparés et agir dans 
leur sphère respective avec une égale liberté. Du reste, 
s'il y a eu des désordres , il faut espérer qu'ils ne se 
prolongeront pas ; l'exemple du passé fructifiera pour 
l'avenir. S'il y a eu des erreun, on les épurera; les 
prêtres eux-mêmes, c'est leur devoir, avertiront les 
citoyens que l'état civil est nécessaire pour leur intérêt, 
pour celui de leurs enfans. Je ne vob dans l'article 12 
aucun des dangers qu'on signale, ni qu'il ne soit pas en 
harmonie avec un système de vraie liberté; je vote pour 
son adoption. J'ai dit. 

M, lé comte (TAnêemhourg vote conmie M. De Celles* 
(Aux voix , aux voix ! la clôture !) 

M, A. Rodenbach, Je n'ai que quelques mots A dire. 
Un catholique vit en concubinage avec une femme : 
cet homme est malade , il envoie chercher on prêtre et 
lui dit : maries-moi ; ce prêtre peut-il lui dire : vous 
êtes-vous fait afficher A la municipalité pendant huit 
jours? Non , Messieurs, il le mariera , parce que, s'il 
fallait attendre , le mariage ne serait plus possible. (La 
clôture, la clôture !) Eh bien ! blAmera-t-on ce prêtre? 
(Aux voix , aux voix ! la clôture , la clôture !) 

M, U Préêideni, M. Destouvelles a la parole. — 
(Non ! non ! la clôture ! Trépignement.) 

M, D»9touv§lieê ^ d'une voix forte. Messieurs, le 
célèbre mîn'stre anglais Pitt a dit en parlant de la ré- 
volution française : Les Français ont sauté A pieds joints 
sur la liberté. Voules-vous faire ce saut périlleux? 
Pour moi, je ne suis pas de cet avis. (La clôture, la 
clôture!) 

La séance est levée et remise au lendemain. 

Aa commencement de la séance da 28 dé- 
cembre 1880, M. Zoude proposa d'ajourner 
la discussion des articles 12, 18, 14, 15 et 16, 
de passer immédiatement à l'article 17, et de 
ne revenir aux articles précités que lorsque 
la Constitution serait terminée. Cette propo- 
sition, combattue par M. le baron deStassart, 
fut rejetée et la discussion continua en ces 
termes : 

jlf. Ch, dt BroMckere, Messieura, quoique rappor- 
teur de votre commission , je ne viens pas soutenir les 
conclusions que je vous présentai en son nom il y a peu 
de jours ; j'ai asses fait connaître, dans mon rapport , 
que je voterais contre les dispositions de rarticle 12. 
Les dernien orateurs, qui ont été entendus dans la 
séance d'hier, ont soutenu cet article par des motif* 
difiérens , qu'il me sera facile de réfuler. Toutefois, 
je n'ai rien à répondre aux menaces proférées i cette 
tribune , d'où l'on n'a pas craint de faire un appel à la 
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force , ti U proposition de M. De Faoqt était adoptée. 
Je pente que le clergé déftavoaera les paroles d*an de 
set membres ; s^il ne le faisait , et si Ton pooTait con- 
sidérer ces paroles comme l'expression de son opinion, 
loin de reculer devant les restrictions que noas Ten- 
ions apporter i la liberté religieuse, il faudrait se hâter 
de les augmenter pour prérenir Peffet de ces menaces; 
car elles tous démontreraient les intentions de ces 
bommes qui, pour conserrer leur puissance, n*bésî- 
taraient pas à diviser la société en deux partis et à les 
mettre en présence. Je ne puis m*arrétcr davantage à 
ce qui a été avancé par un autre orateur, que Toppres- 
sion exercée sur les libertés religieuses a fait la réTO- 
lution : Messieurs, toutes nos libertés ont subi le 
joug de Toppreasion ; la liberté religieuse n*a pas plus 
souffert que les autres , et bien certainement ce ne 
sont pas les 300 mille pétitionnaires des Flandres et 
surtout de la Flandre orientale qui ont fait la révo- 
lution. 

Un autre orateur a rappelé Tunton entre les libéraux 
et les catholiques. Cette union n'a jamais été conclue; 
il n*y a point eu de contrat, elle résulte des circon- 
stances : elle a pris naissance après la session de 1827 ; 
elle s'est fortifiée lors de la discussion du budget 
de 1828 ; alors on a senti qu*au lieu de se nuire entre 
eux , les opprimés devaient se réunir dans une opinion 
commune et faire des sacrifices mutuels , pour secouer 
le joug oppresseur. Aujourd*bui, Messieurs, nous ne 
sommes plus dans la même position , nous n'avons plus 
de gouvernement tyrannique, nous n^avons plus de 
Hollandais i combattre ; Tunion , telle qu*elle s*était 
formée, n'est plus indispensable; cependant nous vou- 
lons tous la liberté : mais est-ce une liberté sans limites? 
Elle n*est pas possible ; il faut que chacun consente 
ù voir ses libertés restreintes, car la charte fonda- 
mentale doit être fondée sur des sacrifices récipro- 
ques ; elle ne doit pas être une charte hypocrite et 
mensongère; toutes les libertés doivent être garanties: 
la liberté individuelle , parce que le premier besoin de 
l'homme est de pouvoir agir i son gré en tout ce qui 
lui est personnel; la liberté d*enseignement, parce 
qu*elle tient i la liberté de conscience , au bien des 
familles, i Tantorité paternelle ; la liberté de la presse, 
qui garantit les deux autres. Mais toutes ces libertés 
admettent des restrictions; la liberté religieuse est aussi 
le premier besoin de Thomme , mais il faut qu*elle soit 
restreinte comme les autres pour le maintien de la 
société, qui doit veiller è sa conservation, aussi bien 
que rhomme doit veiller à la sienne. 

Mais, dit-on, vous nous proposes des mesures pré- 
ventives ; vous voulex défendre à Téglise de consacrer 
une union que ses lois permettent. D*abord, en ad- 
mettant le mariage religieux avant le mariage civil , et 
en les déclarant indépendans Tun de Tautre , qu'arri- 
vera-t-il ? C'est qu*on encouragera le concubinage civil. 
La loi ne peut réprimer le concubinage , je le sais; 
mais si elle est impubsante pour le réprimer, lel^t- 



kteor D6 doit pas rencoorager, et e*«iC Vtnoonn^Br 
que de permettre le mariage reiigîeaz, lonqnedâas 
Topinion générale il est reçu que ce Btria^ enC légi- 
time. Vous savei en effet, Mesaioars, que benooiMip de 
gens pensent qu'il n^est de mariage légitime que eefan 
c|ui est contracté à Péglise. Si Topinioa est telle, tentai 
les jeunes filles seront séduites par une pr o iae ase de 
mariage si facile à tenir ; elles verront leur ooîoa béne, 
elles la croiront durable , et qudqnes moie nprèa, eUes 
se verront abandonnées par ceox qui les eomiil eer- 
rompnes. Ceci me remet en mémoire rimniortel plai- 
doyer de Servan, pour une jeune peraonne epperteaaei 
à la religion réformée. Elle avait lait bénir eon aaeriafB 
par le ministre de U religion : dix-huit meîs après, 
die fut abandonnée par son mari , elle réeUane TéliC 
d^épouse l^itime de son sédooteur. Serran prit la 
cause de cette malheureuse femme, et, devant aao- 
oomber devant la loi , il obtint du moins pour elle des 
dommages et intérêts. De semblables prooèa reneilroet 
et se multiplieront au milieu de vooa , et il finidra 
bien accorder des dommages et intérèta enz ^netimm 
de la séduction. 

On dira que les exemples cités è U entto dee errêféi 
de 1814 et de 1815 sont sans force. Hier, on a co nfe n de 
deux dispositions bien distinctes i œt ëigard : Fom, 
de 1814, exigeait des conjoints un eertiftoat éù Teat»- 
rité ecclésiastique pour procéder an aari af e eivtl; 
mais bientôt, en 1816, vint une autre diapoaitîon qai 
déclara que les deux mariages n^auraient rien de com- 
mun entr*eux , que Tun pourrait précéder Fantre dans 
tel ordre cpie les parties le désireraieoi. Dèa-lors, 
Messieurs , on vous Ta dit : il ne fbt ploa oontraeté de 
mariages devant Tautorité civile; oe n*eat qoe loaf- 
temps après que Ton est parvenu à Csire c omp r end ra 
è quelques individus les inconvéniena de la poailion aà 
ils 8*étaient mis. Mais , dit-on , noua ne eommes plat 
en 1815, les hommes sont changea : raieonner ainsi , 
c^est mettre nos institutions è la meroî dea bonunea et 
de leur versatilité; mais d*ailleurs lea koaansea ne aoat 
pas changés , ils [ne changent pas. Hier, osi Tonaa cité 
des exemples à l'appui de Popinion que je prefcase; 
j*en citerai d*autres : vous savet , Meas i e ur a , qne tes 
militaires ne peuvent a| marier aans la pennlanian de 
leur chef; la raisdMjl^eit facile à aaisir^ e*est parée 
que la paie du soldat ne peut snfBre à rentretien de 
deux personnes ; si on permet le mariage à on aeldat 
par compagnie , cVat parce qu^on lai fournit de qnai 
Tivre , en fèsant de sa femme une vivandière, J*ai aervi 
deux mois; je sais comment les choses ae paaaent. Dès 
que le mariage religieux put précéder le mariage oÎTil, 
que vit-on? Une foule de militaires Tenaient aae dira 
tous les jours quMls étaient mariée : oé denef iliaiian 
dais-je. Devant le prêtre. Et les femmea ervyatent être 
les épouses bien légitimes de ces militaires, et ne 
concevaient d'inquiétudes ni pour elles ni pomr leora 
enfans. Il en arrive autant aujourdiiai , et pour pan 
que ces mariages soient encore permis | dama qnelqne 
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temps toote l*aniiée sert marîëe. Aimi, tooi arrîTorei 
à Toir deux etpèoet de famillet dane la fociété : lea 
onef qai croiront aeul légitime le mariage contracté à 
relise, lea autrea ayant une opinion contraire. De là , 
de» hainea, des inimitiés, surtout dans les campagnea. 
On dit : aoyea sans inquiétude , les prêtres eoz-mémea 
eeroot les premiers A conseiller le mariage ci fil ans 
parties intéressées. Je ne sanraia le croire , Messieurs, 
oar j*ai la preoTO du contraire. Voici un fait, que je 
ftrantia : (je pourrais si je Toulais nommer le prêtre.) 
Étant ea garnison i St-Ghislain , j*ai entendu un curé 
appeler le mariage ciril ToDurre du démon. Si cea 
principes triomphent , nous aurons deux sociétés en 
présence ; il est possible que tout le monde n*enTisage 
pas d*abord les ootiséquenoea d^un semblable état de 
cboaes, je Tais les faire entrevoir. Tout eorpa cherche i 
empiéter et i étendre son pooToir ; les prêtres multi* 
plieront les mariagea devant TégliM autant qu^ila le 
pourront, et lorsque ces mariages seront asseï nom- 
breux, Toici ce qui arriTcra : bien dea personnes qui 
aéraient héritières si leur filiation ou leur affinité re- 
poaait sur un mariage civil, ne pouvant hériter de 
lenra parens parce qu*elles n*auront été mariées qu*A 
régtise, ces personnes viendront alors se plaindre aux 
ministrea de la religion ; ceux-cn leur répondront : ce 
n^eat pas notre faute ; si vous n^héritet pas , c'est que 
la loi ne Ta pas youIu. Des plaintes a*élêveront de toutes 
parta , et on vous forcera , non pas les prêtres , mais 
la société tout entière tous foroera i reconnaître la 
légitimité de cea unions. Youles-Tons prévenir cette 
catastrophe? exigea que la loi civile soit exécutée ayant 
tout; sinon, vous deves abandonner Tétat civil aux 
ministres des cultes , heureux si on ne vous conteste 
pas encore le droit de sunreiller la tenue des registres ! 

Je ne sais ai je dois répondre i un exemple ou plutôt 
à une supposition mise en avant par un membre de cette 
aaaemblée. Un homme , a-t-il dit , a vécu dans le con- 
cubinage ; il se trouve au lit delà mort, et envoie cher- 
cher un prêtre pour le marier au dernier moment. Pour 
Tacquit de sa conscience il veut épouser sa concubine : 
que fera le prêtre, a-t-on demandé? Ehl Messieurs, 
quel intérêt ce moribond a-t-il i recevoir la bénédiction 
nuptiale? ( Ici Torateur eal Interrompu par des mur- 
mures violens , il reprend d^mg^voix forte : ) Quel in- 
lérêt cet homme a-t-il è reoevoir la bénédiction nup- 
tiale ?o*est de mourir tranquille. Xh bien ! que doit dire 
le prêtre : je ne veux pas vous marier, paroe que la loi 
me le défend ; mais , puisque vous aves un repentir 
•inoêre. Dieu vous pardonnera. 

On a parié de mahométaos : ainsi , dit-on , vous leur 
défendriet la polygamie a*ils venaient s*établir parmi 
nous. Oui, je leur défendrais la polygamie; oui, je leur 
défendrais tout ce qui attenterait publiquement aux 
racBurs. Maia allons plus loin : la sépulture dans les 
églises «sC nne cérémonie religieuse : si les prêtres veu- 
lent, malgré les réglemens de police , enterrer dans les 
ég li ses, Qiarw v ns vous y opposer? Mais doqnol droit. 



TOUS diraient-ils, venet*vous vous immiscer dans les af- 
feires du culte ?L*égli*e noua appartient, nous pouvons 
TOUS en fermer les portes ; nous sommes libres et in- 
dépendans de votre autorité , retirez-vous. Ce langage 
aura pour lui Tautorité de la loi : qu*y pourrei-vous 
faire ? Ainsi la salubrité publique sera compromise, et 
si un crime avait causé la mort d*un individu , P^ise 
pourrait vous refuser le moyen d*en acquérir la preuve» 

Comme d*autres, je veux la liberté religieuse entière, 
sans entraves ; je Tai dit dans la section centrale. J*ai 
cru que les articles précédens la garantissaient asses ; 
j^ai refusé et je refuse encore de donner mon assenti- 
ment i Tarticle 12, parce que je ne veux pas poser un 
germe destructeur de la société dans notre loi fonda- 
mentale. 

M, l'abbé De Haernê. Je demande la parole pour 
un fait personnel. Messieurs, le préopinant m*a accusé 
d'avoir fait un appel i la force. Je n*ai pas été comprb, 
j'ose le dire, et Ton vous a présenté mes paroles sous 
une fece toute différente de celle sous laquelle je les 
avais proférées. Jen*ai pas dit que si la question du ma- 
riage n'était pas décidée comme nous Tentendions , 
nous en appellerions A la force ; j*ai dit seulement : En 
supposant que la liberté religieuse f&t détruite, (et 
certes ma supposition n*était pas gratuite , puisque 
M. De Facqs, l'auteur de la proposition lui-même, 
nous a dit hier que la loi civile devait absorber la loi 
religieuse ;) en supposant , ai-je dit , que la liberté re- 
ligieuse fût détruite, je demande A quels moyens il 
fendrait avoir recours pour la reconquérir? 

M. doêê veut liberté et justice pour tous; il part 
de ce principe pour prouver que nulle restriction no 
doit être apportée A la liberté religieuse. Il passe en- 
suite en revue les diverses objections présentées par 
les orateurs qui ont parlé avant lui ; il cite Texemple 
mis en avant par M. A. Rodenbach , d*un homme qui , 
pour réparer le tort qu*il a feit è la femme aTec qui il 
a Técu en concubinage, vent Tépouser au lit de la mort. 
Si vous Tempêches de procéder outre , dit Torateur, 
i la cérémonie religieuse, Toua Tempêches de se ré- 
ooncilier aTec l*Ètre-Suprême. Je ne sache pas que 
personne soit capable de répondre A cet argument. Lea 
adversaires de Tarticle 12 ont argumenté du concordat 
de 1801 , et ils ont prétendu prouver que le pape avait 
oonsenti A ce que Pacte civil du mariage précédAt la 
cérémonie religieuse ; ils n^ont pas réfléchi que le con- 
cordat n*a été feit que pour une seule religion, et que, 
pour en argumenter efficacement, il fendrait qu^il pût 
s'appliquer A toutes. Quant aux mariages dont on vous 
a parlé, qui 8*étaient faits en 1814, 1815 et depuis 
Tarrêté du 16 octobre dernier, je ne crois pas qu'il en 
existe autant qu^on le dit. M. De Brouckere nous a dit 
que les jeunes filles seraient aisément séduites au moyen 
d'un mariage A Téglise, et qu'elles seraient bientêt 
abandonnées par leurs séducteurs. Croyei-moi , Mes- 
sieurs, les filles de 17 ans y regarderont de plus 
près; (Une explosion d*hiUrité interrompt i*orateur qui 
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rit lui-même de m nalyetë;) par coniëquent cet in- 
conTénieni ne sont pai à craindre. Mail , dira-t-on , 
ett-ce que tout fera permis aux ministres de U reli- 
gion? L*article 12 n*cmpéchera pas de réprimer lea 
ministres da culte qui blesseraient le bon ordre et la 
tranquillité publique ; je vote donc pour son maintien. 

M, Jacqu9$. Les orateurs qui m*ont précédé me 
dispensent d*entrer dans aucun développement ; ce- 
pendant je dirai que, pour prévenir tous les inconvé- 
nlens signalés, on pourrait, en conservant le principe, 
y apporter les exceptions nécessaires par une rédaction 
différente. JVn présenterai une lors de la discussion 
sur les amendemens. 

M, Clauê. On nous a cité des exemples pour dé- 
montrer les inconvéïiiens du mariage religieux toléré 
avant le mariage civil ; j*en citerai d*autres plus con- 
cluans encore : j^ai été témoin d*un procès existant 
entre une mère et sa fille, et qui fut porté derant le 
tribunal de Mons , dans Tespèce suivante : le père de 
la jeune fille était mort , laissant par un testament 
tous les biens i sa femme. La fille réclama la part qui 
lui revenait et dont son père, s*il eût été légitime, 
n*aurait pu la frustrer. Que répondit la mère? le voici : 
l*on ne peut vous regarder comme héritière de votre 
père, car votre père n*était pas mon mari, nous 
n*étions mariés qu*i Téglise ; je suis la légataire uni- 
verselle, je garde Tentière succession. (Mouvement.) 
Voili ce que j*ai vu. Messieurs. On m*avait proposé 
de plaider pour la mère , et quoique son procès fût 
fort bon aux yeux de la lot, je refusai de m*en charger. 

L*honorable M. De Brouckere vous a appris com- 
ment on entendait le mariage dans les campagnes ; je 
suis à même de confirmer pleinement ce qu*il vous a 
dit à cet égard : la commune de St-Ghislain fourmille 
de mariages religieux , qui n*ont pas été précédés de 
Tacte civil, et plus de 15 mariages semblables sont 
encore aujourd'hui sur le point de se faire. Pourquoi 
la commune de St-Ghislain donne-t-elle Texemple 
d*un plus grand nombre de mariages illégaux? La rai- 
son en est simple : c*est parce que celui qui les bénis- 
sait , disait à ses paroissiens et m*a dit i moi-même 
que le mariage civil était une institution diabolique. 
(Mouvement.) Au demeurant, je dois le dire, le curé 
de St-Ghislain était un respectable vieillard, et c*est 
précisément ce qui me fait craindre que ses opinions 
De soient beaucoup plus répandues dans le clergé 
qu*on ne le croit généralement ; cette crainte se change 
en une irrésistible certitude quand j'examine la con- 
duite du clergé i une autre époque : il fut un temps 
où Tofficier de Tétat civil ne pouvait marier deux in- 
dividus sans un certificat de Tautorité religieuse, 
constatant qu'il n'y avait au mariage aucun empêche- 
ment canonique. Je pourrais prouver que, dans la 
province de Mons , le clergé ne voulut jamais se con- 
former i cette prescription ; les supérieurs ecclésias- 
tiques défendaient de délivrer ces certificats , et par 
cette défense le clergé empêcha tous les mariages 



civils qu'il voulut. Dans la ville de MoiM, an aeul 
mariage de ce genre a eu Ueu , et ce qui s*est paiac à 
cette occasion m'a prouvé que je ne me trompe pu , 
quand je dis que l'autorité supérieure avait défendu 
i ses subordonnés de certifier l'absence de toat empê- 
chement canonique : deux individus se marient devant 
l'église ; pour l'acte civil ils demandent an prêtre le 
certificat exigé , le prêtre refuse , on le presse ; il ré- 
pond que ses supérieurs le lui ont défendu , et qu'il 
se compromettrait vis-à-vis d'eux en tranagreasaat 
leur défense. J'étais le conseil de la famille de la 
jeune femme; on vint me consulter, et j'avoue que 
lorsqu'on me fit connaître le refus du prêtre , je crus 
que c'était une escobarderie ; j'envoyai la jeune fille 
et un notaire chex ce prêtre : on le somma de dé- 
livrer le certificat , il persista dans aon refus , tou- 
jours en alléguant la défense de ses supérieurs. Le no- 
taire dressa procès-verbal du refus , et sur ce prooè»- 
verbal, nous obtînmes un jugement qui enjmgmtâ 
l'officier de l'état civil de passer outre à la céléhralioa 
du mariage. Yoili des faits dont j*ai été téaMiiii; 
d'après cela , notre sécurité serait plus que bénévole. 
Toute l'argumentation de ceux qui refusent de subor- 
donner le mariage religieux au mariage oîril, re- 
pose sur ce qu'ils veulent la liberté religieuse de la 
manière la plus large. Je pense comme eux ; mais loin 
de li à la liberté indéfinie, je veux que de justes 
restrictions soient apportées au principe, parce que 
je pense que des exceptions conviennent à cette Uberlé 
aussi bien qu'à toutes les autres. Un préopinant Vm. 
senti : il a du convenir que les lois de salubrité ne 
permettant pas d'inhumer dans les églises, la lot ci- 
vile pourrait empêcher cette inhumation. Mais ce 
serait intervenir- dans les affaires du culte : doue il 
reconnaît qu'une exception peut être apportée au prin- 
cipe général. Mais si une exception est permise, qui 
empêche qu'on n'apporte i la liberté religieuse toutes 
les restrictions nécessaires au salut de la soriélé? 
Vous reconnaisses que la salubrité pnblicpie peut au- 
toriser une exception ; eh bien ! les inoonTéniens d'in- 
salubrité sont d'un intérêt moindre que ceux qui poi^ 
teraient atteinte à la morale publique. 

On a signalé beauoanp d'abus; il ^ est encore 
quelques-uns que je ap^dois pas omettre : je demande 
i ceux qui combattent la proposition que je défends, œ 
qu'ils diraient , si , mariant une de leurs filles sTec un 
étranger, ils apprenaient que leur gendre a dé|A été 
marié i l'église? s'ils voyaient sa première iSsmuie 
venir réclamer le titre d'épouse légitime ? Et ceeî 
n'est pas une supposition gratuite. De pareila laits 
pourront se produire fréquemment; car, à moio* 
d'avoir suivi pas à pas un individu , il sera impritsibln 
de vérifier s'il n'a pas déjà contracté un lien religieux. 
Il reste peu de traces d'un mariage devant le prêtre j 
et d'ailleurs, de tout temps, le clergé a consenti A 
faire des mariages secrets. Je le demande donc à nos 
adversaires : que diraient-ils si leur fille tu trouTait 
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être U seconde épouse d*un îndiTÎda? Ah! s^ili sont 
de bonne foi , ils conTÎendront qu^ils ne pourraient 
voir un pareil fait sans on être péniblement affectés. 

Mais ce n*est pas là que s^arréte Ténumération de 
tous les incouTéiiiens , il peut s*en présenter de plus 
graves. (}u*arriverait-il si le souverain que vous ailes 
élire se trouvait un jour en opposition avec le Saint- 
Siège, et qu*il fût excommunié? Souffririex-vous que 
les prêtres, prenant parti pour leur chef spirituel , prê- 
chassent désobéissance au monarque en annonçant au 
peuple qu*il est délié de son serment? Le pouvoir tem- 
porel, sous prétexte de non-intervention, devrait- il 
permettre que des brandons de discorde fussent lancés 
du haut de la chaire au milieu des citoyens , et que la 
puissance spirituelle les€rmât les uns contre les autres ? 
Qui Toserait soutenir ? Eh bien ! avec le système de 
Tarticle 12, tout cela est ])ossible; c*estpar ces motif» 
que je n*en veux pas : je voterai donc non seulement 
contre cet article, mais encore contre tous les amende- 
mens proposés. 

M, De Le9uw, Messieurs , je nVntrerai dans aucun 
détail , parce que les orateurs déjà entendus ont dit sur 
la question tout ce qu*il y avait à dire ; je ne parlerai 
que du principe en lui-même : il est d*une si grande 
importance, que vous me permettre! i cet égard quel- 
ques développemens ; je les présenterai avec concision. 
Nous nous souvenons tous d*un mot de M. Canning, 
célèbre ministre anglais ; en présence des troubles de 
l*Irlande et de Tabsolutisme qui régnait dans un 
royaume voisin, il disait : Liberté civile et religieuse par 
fouie la terre ; ces mots doivent être la devise de tout 
homme qui veut la véritable liberté. Or, qu*est-ce que 
la liberté religieuse dans ton rapport avec Texistence 
sociale? Posons d^abord quelques principes : les lois 
civiles et politiques ont pour but d*assurer le bonheur 
focial ; les libertés morales et religieuses doivent con- 
courir à ce but. S*il y a concours ou combinaison 
entre elles , il faut qu*elles se prêtent un appui mu- 
tuel et quelles ne se combattent point. Venons à 
Tapplication de ces principes : ici , Messieurs , vous 
me pardon nerex de prendre une teinte un peu méta- 
physique ; mais la manière dont je veux envisager la 
question Texige. Le législateur temporel , en organi- 
sant la société , doit demander A chaque membre de 
cette société la plus petite somme de liberté person- 
nelle que possible ; il faut que chacun ne soit obligé 
qn*au plus petit sacrifice personnel , mais il faut tou- 
jours un sacrifice quelconque. Dans Tordre social il 
ne peut y avoir de liberté illimitée pour rien , si ce 
o^est pour la pensée ; car la pensée et la conscience 
•ont tout rhomme intérieur, et Thomme intérieur n*est 
pas du domaine public : tant que la pensée n*est pas 
manifestée par quelque acte, le législateur ne peut 
rien sur elle. D*après cela , que devons-nous penser 
de Tintervention du magistrat civil dans les affaires 
d*un culte? Quoique partisan de la liberté autant 
qa*un «atre, Je ne puis admettre un coite qui, dans 1 



ses exercices eité rieurs , ne pourrait faire aucun sacri- 
fice. Si la loi religieuse ne veut pas faire des conces- 
sions , la loi temporelle doit les faire toutes ; cela est 
évident : or, je demande ce qui arriverait si une secte 
venait à s^établir parmi nous , et qu*au nombre de ses 
croyances, elle en admit une qui lui défendrait de se 
soumettre aux devoirs prescrits à tous les citoyens? 
Un honorable membre de cette assemblée a fait hier 
cette objection , on n*y a pas encore répondu. 

Concluons de ce que je viens de dire , que les lots 
civiles et religieuses doivent se prêter un mutuel 
appui. Je n*admets pas entre elles , comme quelques 
orateurs Tout fait , une séparation complète ] je Tad- 
mets quant à la pensée , mais je la conteste pour les 
offices extérieurs , et je dis que si le pouvoir temporel 
ne pouvait s^immiscer dans les affaires religieuses , ce 
serait au pouvoir temporel à se soumettre. Pour que 
la séparation fût complète et que les deux pouvoirs 
pussent être, sans se nuire, indépendans Tun de Tautre, 
il faudrait une religion unique, universelle, inva- 
riable ; mais cette religion n*existe pas, elle est encore 
à venir, elle ne viendra jamais. J*ai promis d*êtro 
concis , je veux tenir ma promesse : vous connaisses 
mon opinion sur le principe , je n*en ferai pas Tappli- 
cation au mariage: on Ta déjà traité avec supériorité; 
je ne vous ferai pas perdre un temps précieux par des 
répétitions. 

M, l'abbé Verbehe. Liberté pour tous et en tout, 
voilà le principe que nous avons proclamé et que nous 
saurons maintenir \ voilà le principe qui doit dominer 
notre nouvelle législation ; si nous voulons répondre 
aux vœux de nos commettans , si nous voulons être 
conséquens avec nous-mêmes , il faut nous hâter de 
faire voir à l*Europe que la liberté , telle que Tentea- 
dent les Belges, n*est pas une hypocrisie, ni une 
amère dérision; je n*ai donc pu entendre qu*avec 
étonnement les étranges doctrines qui ont été émises 
hier à cette tribune. Je suis loin de suspecter les ho- 
norables membres qui ont fait fléchir le grand prin- 
cipe de liberté , pour obvier i des inconvéniens qu^ils 
ont infiniment exagérés. Partons ici d*un principe 
admis de part et d*autre : le culte et TÉtat doivent 
être indépendans ; chacun doit gérer ses propres affai- 
res ; chacun est souverain dans le cercle de ses attri- 
butions. Par quelle étrange confusion d*idées vien- 
drait-on aujourd'hui restreindre l'exercice du culte, 
lui interdire de conférer les sacremens dans certaines 
circonstances , contester au prêtre un droit qu*il ne 
tient pas de la terre et qu*il ne saurait sacrifier aux 
exigences du pouvoir temporel ? 

Je me renfermerai strictement dans le sujet de la 
discussion qui nous occupe aujourd'hui, et je de- 
mande à mes adversaires s'il n'est pas vrai que le culte 
se trouve en dehors du domaine politique : par cela 
même que l'État déclare ne professer aucun culte aux 
yeux de la loi, la religion lui est indifférente, le 
temple est un édifice ; les cérémonies religieuses , les 
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•acromens , il ne les connaît pas , le prêtre est un ci- 
toyen, et rien de pluf. Oui, MeMieurs , TÉtat ignore 
le Mcrement, il connaît le contrat civil, il en règle 
les effets , voili ion domaine ; Péglii e ne iVn mêle 
pas ; mais que TÉtat ne Tienne point s*immitcer dans 
Tadministration du lacrement de mariage. Le contrat 
civil et le mariage religieux sont des choaet si différen- 
tes, qu*un homme peut être concubinaire devant la loi, 
et époux légitime devant Téglise , comme il peut être 
concubinaire devant Téglise , et époux légitime devant 
la loi : c*est li Teffet inévitable , nécessaire , dans la 
séparation de Téglise d*avec TÉtat, séparation que 
tous les catholiques et libéraux ont intérêt i maintenir 
et à consolider ; c*est de ce grand principe que nous 
devons partir, si nous ne voulons pas tout confondre et 
tout bouleverser. Que quelques inconvéniens puissent 
en résulter, c*est ce qui ne doit surprendre personne, 
car rien n^est parfait ici-bas : 8*il fallait répudier toutes 
nos libertés i cause de quelques inconvéniens qu^elles 
peuvent entraîner, nous aurions eu grand tort d^avoir 
brisé le sceptre de fer que le despotisme hollandais a 
étendu si longtemps sur nos têtes. Et ces inconvéniens 
sont-ils si graves , si multipliés qu*on a voulu nous le 
faire accroire ? Le fussent-ils , le gouvernement doit 
les parer sans porter atteinte aux droits des cultes. 
T a-t-il rien de plus absurde , dans notre siècle de libé- 
ralisme , que la prétention qu*aurait le gouvernement 
de vouloir i toute force invoquer la loi religieuse 
pour appuyer la loi civile et assurer son exécution? 
Qu*on y réfléchisse, Messieurs! Que dirait-on, si les 
catholiques invoquaient le glaive de la loi civile pour 
faire respecter les lois de leur culte ? Ne crierait-on 
pas avec raison à Tintolérance , au fanatisme? D*ail- 
leurs, Messieurs, la loi civile ne manque pas de 
moyens pour se fuire respecter ; elle a assex de péna- 
lités en son pouvoir pour contraindre à Tobservance 
de ses dispositions. Les cultes doivent être mis hors 
de cause , et qu*on ne prétexte point de la négligence 
et de Toubli des gens de la campagne j quand il s*ugit 
de leur intérêt ou de celui de leurs eufans, croyes- 
moi , ils s*y entendent assez bien. 

D^un autre côté. Messieurs, dans un pays presque 
exclusivement catholique , cette insouciance est peu à 
craindre ; Tintérêt de la religion, la charité chrétienne 
obligent le prêtre à instruire son paroissien , i Téclaf- 
rer sur ses véritables intérêts, afin de prévenir les 
inconvéniens qui pourraient résulter de sa coupable 
insouciance. Il exigera régulièrement, dans Tintérêt 
de Tordre et de la morale publique , que le contrat 
civil précède le mariage religieux ; si des raisons gra- 
Tes semblent lui faire un devoir de déroger à cette 
règle générale, il prendra conseil de sou évêque. Il 
n^existe pas ici uue supposition gratuite ; tous les su- 
périeurs ecclésiastiques ont formellement prescrit 
cette règle de conduite aux curés de leurs diocèses 
respectifs; ne leur faisons pas Tinjure de croire qu*ils 
soient capables d*oublier à ce point leurs devoirs de 



prêtres et de citoyeof. On dirt pealrétre : ù c*«aClà 
la règle ordinaire , pourquoi Toni oppoaeirYoïis à oe 
que cette règle soit transformée en loi? A cela je ré- 
ponds : je m*y oppose , parce que cette règle aoufre 
des exceptions, parce qu^il peut se préaenter des caa, 
et ces cas se présentent de tempe en teapa, m h 
prêtre se trouverait placé entre lea devoirs de osAvyai 
et ceux de ministre de la religion. Oui, Messiears, il 
y a des cas où le ministre du coite cathoUqoe est 
obligé en conscience de conférer le sacremeat du ma- 
riage à des personnes qui n^ont pas contrecté devant 
Tofficier civil. Que fera-t-il dans ces cas? fiaut^il Cure 
céder la loi divine i la loi humaine ? mais alors oè 
est la liberté des cultes, où est rindépenduice de 
Téglise, où est la justice? Car n*esi-il pas souTeraine- 
ment injuste de placer le prêtre dans des ciroonstanoef 
où il doit nécessairement violer les devoirs de citoyen 
ou ceux que sa religion lui impose ? 

Si je voulais entrer ici dans des discuasions théol»- 
giques , je prouverais A l*honorable M. Beyts qœ le 
principal argument , allégué A Tappui de son Cfiaàam^ 
croule par sa base ; je ne présenterai ici qa^uiie seule 
observation. Cet honorable député, dont je respecte 
TAge autant que les lumières, s^est é<reiigenieiit 
trompé , quand il a dit que le sacrement du mariafs 
présuppose le contrat civil. Cette doctrine a été sou- 
tenue , il est vrai , par quelques juristes , par des jan- 
sénistes et quelques théologiens ultra-gallicens ; mail 
jamais Téglise catholique ne Ta admise, et a^jounThoi 
que ces questions sont mieux éclaircies que jamaii, 
elles sont généralement repoussées par toulea lei 
écoles catholiques. 

Sans doute le sacrement du mariage présnppos ena 
contrat ; mais ce contrat ne se forme pas devant Toffi- 
cier civil , mais aux pieds de Fautel , en présence da 
prêtre, par le consentement mutuel des parties; c^est 
un contrat naturel et rien de plus. 

Les honorables députés ecclésiastiques qui siéent 
dans cette assemblée, ont asses prouvé, je pense, 
qu*ils sont sans aucune arrière-pensée , qu^ils veulent 
la liberté pour leur culte , comme ils la Tentent pour 
les autres cultes. Je m*attacherai conatanunent an 
principe conservateur de tous les droits , et je vols 
contre la suppression de Tarticle. 

M» l'abbé f^erduyn. Messieurs , la question a été 
clairement posée. Les membres de cette assemblée 
ont compris d'abord qu*il s*agissait de aavoir ai le 
culte catholique serait ou non soumis A des mesures 
préventives \ en d'autres termes, si on le laissera libre, 
relativement à une de ses fonctions les plus essentiel- 
les , la célébration du mariage , et comme Thonorable 
M. De Facqz nous Ta fait entendre, chaque fois qu''il 
s'agira de l'intérêt général de la société. Malgré le 
vague de ces dernières expressions, on n*a pas eu de 
peine A y reconnaître la suprématie civile que Ton 
voudrait faire peser de nouveau sur le culte catholi- 
que, en l'assujettissant A un état de dépendance in- 
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compatible aTeo Tordre établi par son fondateur, et 
qui ne tendrait à rien moins qu*à Tanéantir, si jamais 
un homme, qui aurait la Tolonté et le pouvoir de 
pousser jusque-Ii les mesures d*intérét général , po- 
sait la main sur notre nouvelle loi fondamentale, et 
disait : J9 maintiendrai. 

Ainsi , Messieurs, ce que Ton tous propose n*est pas 
douteux : on demande de tous que tous frappiei au 
cœur le culte catholique, et que tous effacies dès 
aujourd'hui ces mots que Totre généreux patriotisme 
Tient i peine de tracer sur la première page de notre 
Constitution : « La liberté des cultes et celle des opi- 
nions en toute matière sont garanties, n 

Nous TaTouons , Messieurs , lorsqu*animés du désir 
de concourir aTec tous au bonheur de notre patrie , 
nous nous sommes rendus au milieu de tous, nous ne 
nous attendions pas i ce que , du sein de rassemblée 
de nos concitoyens, il s*élèTerait une Toix pour deman- 
der notre assenrissement ; nous croyions que Tétat 
dégradant, auquel nos ennemis communs aTaient 
Toulu nous réduire, Tétat d'ilotisme politique aTait 
cessé pour toujours de nous menacer ; nous pensions 
aToir quelque droit de nous croire i jamais affranchis 
du joug que nous aTons subi sous le despotisme mili- 
taire , et plus tard sous le calTinisme hollandais ; non 
jamais , nous le répétons , nous n'aurions cru que des 
Belges auraient pu Touloir nous l'imposer. Bans ces 
jours mauTais, nous aTions donné des preuTCs de 
notre amour de la liberté, et de notre déTouement 
sans bornes i la cause de la patrie. 

Au reste , si les auteurs de la funeste dissension , 
qui peut-être a éclaté parmi nous , nous ont franche- 
ment expliqué leur pensée, s'ils ne nous ont pas caché 
le sort qu'ils appelaient sur nous , en demandant que 
nous fussions exclus de la loi commune , et refoulés 
dans le régime des préTcntions ; d'un autre côté , la 
défense a été franche et loyale, et nous espérons, 
pour l'honneur du nom belge , qu'elle triomphera 
dans cette assemblée patriotique. Elle a été telle que 
nous dcTions l'attendre des généreux concitoyens qui , 
dans les temps d'épreuTC , nous ont oouTiés à parta- 
ger leur danger et qui sont Tenus ici dans l'intention 
de ne jouir qu'aTec nous des fruits de la Tictoire. 
Honneur i ces généreux concitoyens ! leur noble con- 
duite nous encourage encore aujourd'hui à défendre, 
contre des attaques imprérnes, la liberté qu'ils nous 
ont aidé à conquérir. 

La liberté , Messieurs , nous est plus chère que la 
Tie ; jamais nous ne consentirons à ce qu'on nous l'ar- 
rache une seconde fob; quelque bouche qui aura 
prononcé contre nous le w» tieiiê, fût-ce même 
celle d'un compatriote et d'un Belge , jamais nous ne 
nous croirons Taincus aussi longtemps que nous sen- 
tirons battre notre coeur au nom de Dieu et de la li- 
berté ; aucun sacrifice ne nous coûtera jamais pour 
conquérir notre indépendance, parce que nous saTons 
que l'eatiiiie cal à oe prix, et qoe nous ne pouTons rien 



pour le bonheur des hommes si nous ne possédons pas 
leur estime. 

Je répondrai peu aux objections qui tous ont été 
faites, parce que je les crois suffisamment réfutées. 
On TOUS a parlé d'abus, et pour les prouTer, on tous a 
cité un fait. Je croyais qu'il était conTenu de sortir 
enfin de ce système oppressif de toute liberté , de ne 
plus nous priTcr d'un bien réel par crainte d'abus 
qui n'existent que par hypothèse ; en partant de ce 
principe , il faudrait nous défendre proTisoirement 
l'usage des choses les plus indispensables à la Tie ; il 
faudrait interdire jusqu'aux alimens, ou du moins en 
régler l'usage par des lois spéciales. 

On TOUS l'a dit : il existe des moyens naturels et 
simples d'obTier aux abus ; tous n'êtes pas sans con- 
naître plus particulièrement l'antique religion des 
Belges; TOUS saTex qu'elle se gouTeme par des lois, 
qu'elle a sa hiérarchie et sa discipline ; le mariage 
religieux se célébrait régulièrement et sans incouTé- 
nient aTant le code ciTil , j'en appelle i ceux qui ont 
connu la société aTant la législation nouTcUe. 

Vous ne discouTenei pas non plus que les chefs des 
diocèses ont le plus Tif intérêt i ce que l'administra- 
tion des affaires ciTiles puisse se faire régulièrement 
et ne soit pas entraTée dans sa marche ; tous aTci une 
preuTC de leur Tigilance et de leur sollicitude à cet 
égard dans l'usage qu'ils ont fait de la mesure prise 
par le gouTcmement proTisoire ; tous saTcx qu'ils ont 
déiendu i tous les curés de procéder au mariage reli- 
gieux, comme on l'appelle , aTant fexhibition de l'acte 
de l'état ciTil , si n'est dans des cas extraordinaires , 
où la morale et le salut des âmes le commanderaient 
impérieusement , sauf pour ces cas même de recourir 
à leur autorité. Pourquoi donc hésiteriet-Tous à tous 
en reposer sur eux , sur leur Tigilance ? Ne sont-ili pas 
les plus intéressés à ce que la liberté et l'indépen- 
dance , qui nous seraient rendues , ne se perdent pas 
par l'abus qu'en pourraient faire leurs surbordonnés? 

Un honorable orateur tous a dit qu'il ne peut y 
aroir de liberté illimitée que pour la pensée ; je re- 
connais que cet orateur a euTisagé k question d'une 
manière un peu métaphysique. A l'entendre , d'après 
le simple bon sens , je crois qu'autant Taudrait dire : 
il n'y a de liberté illimitée que pour TiTre ; car l'in- 
telligence ne TÎt que par la pensée; j'admets que la 
société ne peut se soutenir que par des sacrifices mu- 
tuels , mais la question est de saToir «pii sera obligé de 
faire ces sacrifices; est-ce la société religieuse? est-ce 
la société ciTile ? Telle est la question , et l'honorable 
orateur s'est bien gardé de la résoudre. Aussi je la 
crois dans l'état actuel insoluble ; faut-il donc que ces 
deux sociétés se détruisent mutuellement? Non , il y a 
un terrain sur lequel elles peuTent exister ensemble , 
et ce terrain c'est : ia Ubtriéen touietpaur ttms. 

Au reste , nous ne rentrerons pas dans une réfuta- 
tion que des orateurs si distingués ont rendu com- 
plète. A moins qne de TOuloir mettre tout en préTcn- 
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tkm , ancun abuf pottible n^ett, par lA tenl, an motif 
saiBfant pour nous enlerer un bien que nous a^ons 
droit de posséder. Nous finirons en disant à ceux qui 
le prétendraient : Les catholiques ont été sincères 
dans leur opposition , ils ont bravé les coups du des- 
potisme , aucun effort ne leur a coûté pour servir la 
cause de la patrie j cette cause, ib Tout soutenue, 
A leur corps défendant ; ils ont partagé , avec ceux 
qu^nflamme le même amour de la patrie , les pri- 
vations, les prisons et les bannissemens ; nous aurions 
bien bravé la mort pour une cause si belle : méri- 
taient-ils qu*au jour de la victoire , on vint leur dis- 
puter la jouissance d^une liberté, pour laquelle ils ont 
si loyalement combattu ? 

Jf . l'abbé De Smêi. Messieurs, je n^entrerai pas non 
pins dans une discussion théologique ; on s*en est peut- 
être trop occupé dans cette assemblée ; un orateur , 
dont je respecte autant que personne TA^ et les con- 
naissances, a professé hier A cette tribune des doctrines 
qu*il a dit être communes aux théologiens de ce pays. 
Je me crois obligé de donner un démenti formel A cette 
assertion. Non , Messieurs, les doctrines des Lannoy 
et des (.eplat ne sont pas les doctrines du clergé catho- 
lique ; on sait que le concile de Trente et Timmortel 
Pie YI les ont frappées d*anathème. D'autres orateurs 
ont prouvé au contraire qu*ib auraient bien fait de 
s'abstenir de traiter des questions qu'ils ne connaissaient 
pas suffisamment. lU ont appelé , ayec de grands mou- 
▼emens oratoires , Totre attention sur les dangers anx- 
quels la liberté dii cultes allait , selon eux , exposer 
Tautorité paternelle et la société tout entière; auraient- 
ils pu parler ainsi , s'ils avaient connu les précautions 
dont l'élise a entouré toutes les garanties sociales ? Eh 
quoi ! l'église qui a fait pendant doute siècles le bon- 
heur des Belges aurait oublié de veiller au maintien 
de l'autorité paternelle et de la paix des familles ! il 
m'est impossible de croire qu'un doute pareil soit par- 
tagé dans cette assemblée. 

Je ne parlerai pas longtemps sur la question délicate 
des mariages civil et religieux ; assez d'orateurs l'ont 
épuisée. Je me doit seulement défaire remarquer que la 
sagesse de nos évêques a prévenu les abus dont on s'est 
plaint et qu'on a beaucoup exagérés : dès qu'ils ont 
reçu l'arrêté du gouvernement provisoire sur la matière, 
ils ont ordonné , ( il nous serait facile d'en donner des 
preuves matérielles,) que les formes civiles seraient re- 
quises , comme auparavant , avant qu'il fût permis aux 
curés de procéder au mariage ; ils exceptent A la vérité 
les cas extraordinaires et ces cas existent sans doute ; 
l'honorable M. Alex. Rodcnbach vous en a cité un qui 
ne se reproduit que trop souvent ; on peut sans peine 
TOUS en citer d^autres. A l'entrée des armées alliées 
dans nos provinces , beaucoup de militaires étrangers 
s'établirent en Belgique ; ib furent dans l'impossibilité 
de se procurer les papiers nécessaires A l'état civil ; fal- 
lait-il donc se refuser A mettre un terme A dos liaisons 
criminelles, qu'ib déploraient pour le for intérieur ? 






Qielquea honorablas OMmbrei ont dgeolé BOMiqMiy 
par suite de Tarticle 12 , on pourrait înhoner de 
veau dans les temples; je dois Tavouer, Mesaienra 
telle objection m'a étonné. Ce qui appartient aa cnHa 
dans les inhumations, ce sont les prières et las eértea- 
nies religieuses; le soin de constater le déoèa et de fiûra 
Tautopsie que pourrait réclaoïer la jnatiee, Booa aa 
voulons pas l'enlever A la loi civile, lloua adopCaroai 
volontiers tout amendement juste et aage ^*oa propa- 
aerait dans cette vue. 

L'honorable M. Claua vient de noas parler aneora da 
Tabus qui pourrait résulter de la prédicatioQ; voudrait- 
on qu'A l'exemple du gouvernement hollandaia Taota- 
rité fût investie du pouvoir d'environner noa chairas 
d'espions et de commenter les expressions lea plus sim- 
ples des prédicateurs? Certes, oa n'est point dans naa 
assemblée belge qu'une prétention aussi intotéranla 
pourrait trouver un écho. Au reste, si dea délits st 
commettent au moyen de la prédication, Tarticie 10,qaa 
vous avez adopté avant-hier^ vous permet de pnnir b 
coupable. 

Maift les membres qui veulent la snppreasion de Far- 
ticle 12 ne se sont attachés A ces divers abas qne paroe 
qu'ils pouvaient y trouver des développemens cap ab le s 
de faire de l'effet. Pour nous éviter la peine de scm- 
ter leurs intentious , ils ont déclaré ouvertement qa*ib 
voulaient que la loi civile absorbai la lot raU|^asa ; 
nous les remercions de leur franchise. 

La loi civile doit/yrtmer al abêorber la toi nligiemêl 
Il est assurément impossible de dire avec plus de clarté 
qu'on veut renverser et anéantir la liberté des cultes ; 
c'est dans une assemblée qui a décrété on joor la li- 
berté des cultes , qu'on vient dès le lendemain damaa- 
der , en termes exprès , l'asservissement complet des 
cultes ! Nous voulons la séparation entière de l'élise 
et de l'État, nous voulons la liberté religieuse d'une 
manière réelle , aiin que, dans notre Belgique aussi, b 
Constitution soit une vérité; c'est pour cette liberté, U 
plus sacrée de toutes les libertés, que nous avons com- 
battu ; ce sera au Congrès A décider si l'on vent encore 
l'ajourner et h>x poser aux conséquences terribles que 
cet ajournement doit entraîner. 

On a parlé A cette tribune de l'union des catholiques 
et des libéraux dans des termes qui n'ont pu qu'affliger 
les mandataires du peuple belge. Je crob , Messieurs, 
que cette union a rendu les plus grands services A la 
cause nationale , et je crois que ceux qui ont pu y con- 
tribuer s'en font gloire Ajuste titre. Nous devons des 
remercimens A nos honorables collègues , et spéciale- 
ment à MM. Van Meenen, Notbomb, Lebeau et Jottrand, 
qui ont travaillé A établir et A consolider cette union , 
et qui ont prouvé, dans la discussion actuelle, qu'ib 
la voulaient bien sincèrement et sans arrière-pensée. 

M. De Maebourg, L'article 12 du projet de la sec- 
tion centrale est un éclatant hommage rendu A la li- 
berté religieuse; il doit faire oublier ce qu'avait d'hos- 
tile ce malheureux article 1 1, si unanimement repoussé 
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qu*à peine trouTa-t-il un Mul dëfenwur. Mais daa voix 
■e Miit élerées en oette enceinte en faTcnr de la su- 
prématie cifile, en faTeur de cette doctrine d^asser- 
Tissement qui arme le pouToir contre Téglise et ses 
ministres. A-t-on déjà perdu le souvenir de cette 
odieuse et lAcKe inquisition qui s^exerçait sur la pensée 
sons Tancien ^uTemement? 

L*orateur termine en Totant pour Tarticle du projet. 

M, l'mbbé Boucqutau de FilUrai: Messieurs , je 
n*ai denuiidé la parole que pour donner quelques 
explicationa sur la conduite que les chefs catholiques 
oot tenue relatÎToment à Tarrété du gouTemement 
provisoire du 16 noTombre, qui a abrogé toutes les 
dispositions défendant aux ministres du culte de 
procéder à la célébration du mariage , ayant que les 
formes ciTiles aient été remplies par les parties 
dorant le magistrat. Je commence d*abord par fiiîre 
obaerrer que ce ne sont pat les évéques qui ont sollî- 
eité oette mesure : elle a été prise par le gouTemement, 
sans qu*ils aient fait euTert lui aucune démarche pour 
Tobtenir, de sorte que nos adTeraaires ne peuvent pré- 
tendre que c'est aux instances du clergé qot cette 
mesure a été accordée. 

Gardet-Tous cependant de croire que les diels ca- 
tholiques niaient pas été satisfaits de la mesure en 
elle-même; ib Tout regardée comme on hommage 
éclatant que le gouTemement provisoire de la Belgique 
rendait au principe de la liberté et de llndépendanoe 
du culte, et comme un gage assuré de la marche fran- 
chement libérale que le gonvemement se proposait de 
suivre dans cette matière importante ; ils y ont vu aussi 
une marque flatteuse de la confiance qu'il leur témoi- 
gnait , d*autent plus que sa lettre aux évéqnes éteit 
conçue dans les termes les plus satisfiiisans et les plus 
enoourageans pour eux. Mais les chefs ecclésiastiques 
fhrent-ils satisfaite de Tarréte du gouvernement, parce 
qn*ils voulaient que désormais on ne se mariât plus 
civilement, avant d^avoir reçu la bénédiction nuptiate? 
Pas du tout. Telle n*est ni Tintention ni te todu des 
supérieurs ecclésiastiques. Mais ils appUndirent à U 
mesure prise par te gouTemement, parce qn*il se pré- 
sente des cas, où il est impossible, sans compromettre 
le salut des époux , d*ajoumer U bénédtetion nuptiate 
jusqu^après Taccomplissement des formes civiles de* 
vaut le magistrat , et où un curé se trouve obligé en 
conscience de procéder au mariage religieux avant 
la célébration civile, quels que pubsent être les inoon- 
véniens et les peines même les plus graves auxqueb il 
a*expose par cette conduite. 

Car il est de principe que , lorsqu*il s*agit du salut 
des Ames , d*empécher U continuation d*nn grave 
désordre moral, d*éviter, en un mot , que Dieu ne soit 
grièvement offensé , tout pasteur catholique doit sa- 
crifier ses convenances personnelles , et même , s*il 
est nécessaire , sa vte pour ses brebb , à Pexempte de 
son divin maître. 

VoilA pour tes cas d*exceptioo , cas asscx rares, mab 



qui se présentent de temps en temps, et pour lesquels 
les chefs catholiques détiraient vivement la mesure, 
afin de ne se trouver jamais, à cet égard, dans te 
cruelle alternative de devoir négliger la loi civile pour 
ne pas manquer à leurs devoirs de conscience , ni i 
leurs obligations irréfragables de pasteurs des Ames. 

Mais ayant reçu Tarrété du govpmement provisoire, 
il ne faut pas croire qu*ib se soient déterminés à te 
transmettre purement et simplement i leurs curés , 
de manière qu*à Tavenir, tous les mariages se feraient 
désormais devant l'église, avant de s*étre présentés au 
magistrat civil ; non , Messieurs, ce n*est pas ainsi que 
les chefs catholiques ont agi : ib ont très-bien senti ce 
qu*exigeaient d*eux les convenances dans une matière 
aussi essentielle et aussi délicate , et les précauttens 
nécessaires, pour que cette autorisation libérale na 
put occasionner aucun inconvénient ou trouble dans 
te sociéte, ont été prises. 

Les évéques se sont concertés pour régler la ligne de 
conduite qu^ib suivraient uniformément dans tous les 
diocèses , et après les plus mûres délibérations, ib ont 
résolu unanimement de maintenir, vis-i-vis leurs 
inférieurs, comme règle ordinaire , la marche suivie 
jusqu^à présent, c*est-â-dire , que le contrat civil 
continuerait à précéder te bénédiction nuptiale et que 
te marche opposée ne serait que Texception à te règle 
ordinaire. 

Toici en conséquence quelles instructions S. A. te 
pritoe-arcfaevéque de Malines a données aux curés, 
le 28 octobre dernier , et les autril evéques ont agi de 
même. 

Après leur avoir fait part de Tarrêté du gouverne- 
ment du 16 octobre , le prince-archevêque de Malines 
teur dit qu*en applaudissant à cette utile mesure , il a 
jugé convenable d^ordonner à tous les curés, de te 
manière te plus stricte, quMb aient à continuer de 
suivre te marche qui éteit suivie auparavant, savoir : 
raocomplissement régulier des formes civiles devant 
le magistrat, avant qu*ils pubsent procéder i la célé- 
bration du mariage à Téglise; — que teb devaient 
continuer à être la règle et Tusage ordinaires, avec te 
seule exception des cas où le soin du salut des âmes 
exigerait qu*on fit autrement, et qu*alors même, les 
curés ne pouvaient procéder à te célébration du 
mariage, sans que les formes civiles eussent précédé, 
qu*après avoir obtenu de Tarchevêque Tautorisation 
spéciale. 

Le prétet a porté à cet égard sa sollicitude si loin , 
il a agi avec tent de précaution , qu*il recommande 
d*une manière toute particulière aux curés, lors- 
qu'ils lui demanderont, dans le cas ci-dessus prévu de 
la nécessité du salut des êmeS| ladite autorisation 
spéciate, de lui exposer non seulement les raisons qui 
exbtent de hAter ainsi le mariage , mais aussi queb 
sont les obstecles qui s'opposent, dans ce cas particu- 
lier, à ce que les formes civiles précèdent le sacre- 
ment ; ib doivent aussi préciser si ces obstacles sont 

16 
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de nature ■ ne pas pouvoir' être bientôt lerëf ; car , 
ajoute le prélat dam ae* initructions , nous avoni 
htatuë , de concert arec toui les autres ëvéques de la 
Belgique, que nous n*accorderons jamais Tautorisation 
de procéder i la célébration d*un tel mariage, aussi 
longtemps qu*il restera quelque espérance que, dans 
un temps moral, onfknrm lever les obstacles qui s*op- 
posent i ce que les formalités civiles précédent le sa- 
crement. 

On réclame la clôture : plusieurs membres 
8*y opposent; après un vif débat, elle est 
prononcée , et on passe à Tappel nominal sur 
la proposition de M. De Facqz, qui demande 
la suppression de l'article 12 du projet. Cette 
proposition est rejetée par 111 Yoix con- 
tre 60. 

Oni voté contre. MM. Van Innis, François, Mai- 

)M)urg , Vcrwilgbcn , De Rouillé , De Woelmont, Ver- 

gauwen-Goethals, Van Dorpe, Eug. de Smet, Thorn, 

Vcrduyn, J. de Smet, Van der Belen, Geudens, Le- 

saflre, Thienpont, Surmont de Volsberghe, Joos, 

Beaucame, D^Uaneus-Piers , Delehaye, Mulle, Van 

Crombrugghe , Legrelle , De Roo , Fendius , le comte 

de Celles , baron Osy, De Nef, De Foere , Annez de 

Zillebeke , le marquis Rodriguez d'Evora y Vega , 

De Schienrel, De Coninck, Pirson, Wallaert, DuÎmis 

aine , De Gerlache, De Theux , le baron de StockhMn, 

Van Meenen, Pollin, Buyse-Verschuere , Fransman, 

Morel-Danheel , Janssens, Hipp. Vilain XIIII, De 

Decker, Van der Linden , Corten , Alex. Rodenbach , 

Van Uoobrouck de Mooregbem , Verbekc , baron de 

Terbecq, baron de Meer de Moorsel, D^Hanis-Cannaert, 

Werner de Mérode , Ooms , comte Cornex de Grex, 

Andries, J.-B. Claes,Jottrand,Boucqueaude Villeraie, 

Buylaert, baron J. d*Hooghvorst, DeBethune, comte 

de Bergeyck, De Robaulx, Liedel de Well, marquis 

de Rodes , Lebeau , baron Van Volden de Lombeke , 

Goethals-Bisschoffy Coppieters, Teuwcns, Lefebvre, 

Gendebien père, JBebon, Helias d^Huddeghem, Serruys, 

Olieslagers, F. Speelman, Jean Goethals, De Pelicby 

van Hueme, baron Ch. Coppens, Dubois, Raikem, 

Viron , comte d^Ansembourg , De Thier, De Secus fils, 

Devs^ux, Peeters, De Behr, De Sebille , De Haeme, 

le TÎcomte de Jonghe , Domis , Blomme , De Ryckere , 

De Ville , baron de Secus père, Trenteseaux, Van den 

Hove, baron de Coppin, Huysraan d^Annecroix, 

comte de Quarré, De Leeuw, Notliomb, vicomte Ch. 

Vilain XIIII, comte de Baillet, comte d^Arschot. 

Ont votépour. MM. Claus , marquis doives de Bavay, 
Dumont, Rœser, Pirmex, U. de Brouckero, Berger, 
F. Le lion, Nalinne, Frison, W^erbrouck-Peetcrs , 
Selys de Longchamp, Delwardc, Dams, Martigny, 
Jacques, Camille de Smet, De Uemptiune, Nopener, 
Ch. de Brouckerc , Destouvelles , Seron, Watlex, 
Flcussu, David, Nagelmakers , Bredart, Marlet, 



Leclercq, Henri de Facqx, Henneqnin, Goffint, 
Cogels, Peemans, Gustave de Jonghe, De BoosiAS, 
BUrgnies, Destriveaux, Wyvekens, Forii^eur, Tan 
Snick, baron Beyts, Collet, Barthélémy, BariMiuoo, 
Desmanet de Biesme, Gelders, Ch. Le Hem, Dari- 
gnon, DeMan, Fallon , Duval, Lardinois, Zoode, 
Simoen, De Langhe, Maclagan, baron Soiiet de 
Chokier. 
M. De Stassart s*est abstenu de voter. 

Dans la séance du M décembre 18S0, la 
Giambre décida que tous les amendemeiw 
à l'article 12 seraient renrojéf à lasecHon 
centrale , à laquelle s'adjoindraient les au- 
teurs des amendemens. Dans la séance da M 
suivant, M. De Theux fit, au nom de la aee- 
tion centrale , le rapport soiTant : 

« Hbssibubs i 

» Organe delà section centrale , j*ai Hion- 
neur de tous faire le rapport de tes délibé- 
rations, tant sur Tarticle IS de son projet, 
que sur les amendemens qui ont été proposés* 

» T^hê la première séance , la presqne tota- 
lité des membres a pensé qu'il ne fallait pas 
déterminer, dans la Constitution même , one 
règle concernant le mariage , mab qae eette 
matière appartenait à la législation ordinaire, 
et devait faire l'objet d'un décret partlcolier 
du Congrès ou d'une législature sairante. 

» Partant de ce principe , deux moyens loi 
ont paru propres à mettre un terme aux dis- 
cussions qui ont été commencées sor ledit 
article 12. 

» Le premier moyen est d*y ajonter un pa- 
ragraphe , portant que « cette disposition ne 
fera point obstacle aux mesures qui pourront 
être déterminées par les lois pour assurer 
l'état des citoyens ; n ce mode a obtena 
2 suffrages contre 10. 

» Le second moyen a été préféré à la ma- 
jorité de 10 voix contre 2 : il consiste dans 
une rédaction nouvelle , plus précise , qui ne 
préjuge absolument rien , quant au mariage 
et aux autres difficultés qui se sont élevées 
dans votre assemblée lors de la discussion 
publique. 

» .La section a pensé que l'État ne doit pas 
intervenir dans la nomination des ministres 
d'un culte quelconque; cependant un mem- 
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bre a été d*aYi8 de maiotenir l'interveiiiion 
dans la nomioation des évéquet. 

» La section a été unanimement d'avis 
que l'État ne doit pas défendre aux ministres 
d'un culte quelconque, de correspondre avec 
leurs supérieurs et de publier leurs actes. 

» Toutefois y elle a cru convenable d'expri« 
mer que les délits qui pourraient être corn- 
mb par l'usage de la liberté de publication , 
devaient être assimilés aux délits ordinaires, 
commis au moyen do la presse ou autre voie 
de publication, et être punis de la même 
manière. 

» En conséquence , la section centrale pro- 
pose de remplacer l'article U par un autre 
article conçu en ces termes : 

« L'État ne peut intervenir dans la nomîna- 
» tion et l'installation des ministres d'un culte 
» quelconque , ni défendre à ceux-ci de cor* 
» respondre arec leurs supérieurs et de pu- 
ât blier leurs actes , sauf en ce dernier cas 
» la responsabilité ordinaire en matière de 
» presse et de publication, n 

Di Thiux. 

On reprend la discussion de l'article 13, 
tel qu'il est présenté par la section cen- 
trale. 

M, Camille de Smêi. Samedi , des applaudiMemem 
ont accueilli le rejet de rinoffensif amendement de 
M. le baron de Secui, qui, par Tinfluence de la dis- 
cuaaion , car je ne puia en supposer d^autre , s*est 
abstenu de Toter (0* Cette animosité , jusquMci inu- 
sitée parmi nous , ne ra*a que trop réTélé que deux 
partis étaient en présence. 

De U, les applaudissemens et les murmures de 
cette assemblée , quand MM. De Facqx et De Brouckere 
ont fait entendre le langage de la conscience et de la 
conviction. 

Dès-lors j*ai senti que la raison et les le^ns de 
l'expérience ne seraient pas seules écoutées. Et j*en 
ai été conTaincu quand un orateur nous a conduits 
sur un terrain où je nliésite pas à le suivre; il a lait 
réloge d*un grand citoyen , un appel au moins indi- 

(1) L'ancadeB««t de H. De Scou, •■«pel il est fait ici allasioa, 
•M cdai i|«« riioBorabIc membre propoaa lors <U la disautioa ds 
l'article 17 de la G>nsiit«ti4m relatif à l'enseigaerneat, et qui tendait 
k doaner aai aatoritd» âacs directement par la natioa le droit de 
sarveiller, ''^ J arsit liea, l'iastructioa piUiqne. Cet article fut 
discuta arant l'article 16 de U CoojititatidB (12 Ju projet). Au mo< 
meatda vote, H. De Secua retira «oa ameadement, qui fut repris 
par H. f Inusa et rcjctd, aiasi qa'oa U verra ci^pr^, à la awjorittf 
de 76 vois coatre 71. (Hors s* fc'ASTSsa.) 



rect aux masses ; je dirai à cet orateur que si lui ou 
moi nous pouvions représenter un parti , au nom de 
ce parti libéral , et je tranche le mot , je n'hésiterais 
pas à me présenter avec loi i la barre de la nation ^ 
elle déciderait qui de nous est franc ani de la liberté, 
elle nous demanderait nos antécé<|ens , elle invoque- 
rait lliistoire ; vous jugeriex, Mofiieurs, qui de nous 
serait embarrassé. 

Mon amendement n'a plus besoin d*aocan dévelop- 
pement; mes honorables amis ont, avec un talent 
supérieur, convaincu même quelques-^ms de nos plus 
ardens et plus profonds adversaires, qui siègent sur 
un banc peu éloigné de moi, de la nécessité de me- 
sures restrictives. 

Les uniques considérations que je ferai encore va- 
loir, et qui , selon moi , méritent toute Tattention du 
Congrès , celles qui dominent toute cette discussion , 
tiennent i ce que nous ne portons pas asseï nos re- 
gards sur le passé, et que nous oublions trop vite les 
quinze dernières années de la France, qui ont trouvé 
de nombreux partisans en Belgique ; je ne dois [>as 
vous les désigner, ils se sont éclipsés maintenant; 
mais ils ne trouvaient alors i M. d'Hermopolis que le 
petit défaut , que je lui pardonne de tout mon cœur, 
d'être un peu trop gallican. 

Cette liberté illimitée qu'invoque une partie de 
l'assemblée pour le culte , l'instruction et bientôt pour 
les corporations, cette liberté quand même , qui , dans 
les mains d'un parti, dégénérera bientôt en oppression, 
je ne la veux pas. Je ne conçois pas cet amour immo- 
déré de la liberté , i l'ombre duquel marche un parti , 
habile il est vrai , mais oppresseur de tout temps et 
partout où il a dominé, oppresseur partout où il do- 
mine encore. Pour moi. Messieurs , je ne consentirai 
jamais à tendre les mains aux chaînes qui nous sont 
offertes au nom de la liberté; je craindrais trop qu'avec 
le Roi-prophète , et par une amère dérision , on ne 
vienne me dire plus tard : Ils ont des yeux pour ne 
pas voir. 

J'aime l'égalité avant tout, et dût le nom de nive- 
leur partir de cette assemblée, je l'avouerai sans peine, 
c'est dans cette égalité , i laquelle nous devons tendre, 
que je trouve la perfectiou ; je l'ai réclamée quand 
vous avei donné i une partie de nos concitoyens, sous 
le nom de Sénat, le même pouvoir qu'à la nation en- 
tière ; je la réclamerai toujours pour ceux qui savent 
la comprendre , sans me laisser, par la magie des mots, 
jeter dans un chaos que des intrigans exploiteraient 
i leur proGt. 

I Je dirai donc aux prêtres catholiques : « Cette li- 
berté illimitée , je pourrais la concevoir avec l'égalité, 
mais où est cette égalité ? Je la cherche partout et ne 
la trouve nulle part. 

Fonctionnaires soldés par l'État , vous n'êtes nom- 
més ni par le Roi ni par le peuple. 

C'est une juste indemnité des biens du clergé , me 
dites-vous; non • ces biens inunenses, c'est par excep- 



( 118 






tioo A Tif^aliié que toos les a^n «nfiii»; cette 
•MO fl« oMin-iDorte a été abolie, et de» biens accapa- 
rés cootre cette rêf!e (Téiertielle justice, doat aa 
awant oratenr doos a qoelqvelbta parlé, oot été rendui 
A la Mciété. 

Citoyena . rnn% Wê partages pM lea charges de TEtat, 
vous o*cte« ni wlilaitfy ni gardes civiques. 

ftenoocea à von appointemens . aax maisons spa- 
cieuses et rommode* que vous fi>urmsseut les TilUges, 
•oi sapplénieTi'i de traitesBens qu'ils ▼oas accordent ; 
cntretenex vos éfiises avec les fbods de ceui qui ▼en- 
lent bien vous les donner: prenex avec Mns le 
qnet. saivcx-ooos dans les caaqH. la patrie 
qoelquefois le san^ de ses n»eillears citoyens ; alors . 
n*étaot plos atu«*iiés en ancune ouniére . ne deman- 
dant aaciin privilège, je concevrai q«se!ques droits à 
cette fiere indé;>eodance. que senb, an milien de aoos, 
sons récbmes à grands cns. « 

Jusqu'à présent . je dois Favoner. j^arais cm qae 
lesantrtrités civiles, militaires, religienses, se prêtant 
nn secours mutad et concerté, étaient Tordre des 
choses établi parla Divinité. 

J*avais cm qne tonte sociélé avait droit de se ga- 
rantir contre les pemiciensea doctrines • cCBtre les 
cnhes mêmes, qni viendraient affaiblir les tiens mo- 
raoi qui unissent les citoyens entre eux. Cest pour- 
quoi je Tiens dire ici . avec mon honorabie coUègne 
M. De Broacfcere. qne si on culte prêchait la bigamie, 
j*empêcherms ce cnlte . qne si nn culte défrndml le 
mariage . j^empêcherais ce culte ; que si nn prêtre, à 
quelque secte qu*il appartint, disait à ses jeunes 
paroissiens : verser le sang est nn crime , vous qnit- 
terei les rangs de l'honneur lorsqu'il s'agira de 
cher à Tenneiai , j^emprisonnerais ce prêtre ; je T 
prisonnerais encore comme escroc . si du haut d'une 
chaire de vérité il disait que la dlnw est de droit 
divin. 

Cest vous dire assex ce que jeferais si . en donnant 
la bénédiction nuptiale avant le mariage civil , nn 
prêtre venait semer le désordre dans PÈtat et les la- 
milles. 

Si vous voules , an nom de ce vain mot de liberté 
qui n*exijte nulle part, que vous resticignes chaque 
fois que vous adopta nn article de la Constitution , 
mépriser les leçons de plusieurs siècles , celles des 
quinte dernières années de la France , A bien ! mé- 
prises ces leçons en tout et poor tous , déchires le 
rode de nos lois , elles «ont toutes restrictives de la 
liberté! 

?ioos ne nous attendions pas , a dit un honorable 
membre dont je respecte infiniment le caractère, 
qne du sein de rassemblée de nos concitoyens s'élève- 
rait une vois qui demanderait nôtre asservissement, 
et nous réduirait à Fétat d^ilotisme politique. Votre 
assenrUsement sera le nôtre, votre ilotisme sera le 
nôtre ; tous égaux devant la loi , il ne doit pas y avoir 
deux poids et denx mesures ; tous êtes des citoyens , 
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Cet orateur a fait 

érUirée qui a les jcnx 

cîen arcneveqne ne 

snftsance iTmn abbé de 

révointann ponr les 
On a Cait cette 

qui doit têir^ des sacrifices? es t ce In 

Je n^pondrai : dannians les pays îl y e«t 

société civile; 

hantanr des 

pies . fut , dans tous les pays et 

par son en 

chacun. Il n*en fut pas ainsi de la 

celle-ci fut qudqnelÎMS ridicule « 

eOe Test , selon vous . à 

stan; on en dit autant de la 

apostolique et romaine. Je i 

la société civile doit avoir la 

religiense comme de toat ce qui 

bases de Tédifice 

ée bonhevr pour les peuples. 
Auteurs d^nne funeste 

chemen t expliqué notre 

je viens de parler . Je vais en donner 1 

en lui disant qne si le parti anqnd il 

jette nn regard en arrière , et vent 

tages qne lui a donnés une loi 

perdra. 

Je m^expliqne : il excitera la 
earbonaris , illuminés , francs -i 
conune vous voodres , ils 
oppression qui n*est plus actuellement 
du clergé , je désire le croire ; amb le 

Libéraux et mécootens se joindront, «■ 
mera contre le clergé, parce qn*on le 
envahisseur. Tons les vœux 
France. Je passe cette frontière amie et 
force sera i la loi .je respèreavec Famide 
mats cependant nn frisson involontaire a*eat cauiaré 
de moi. j'ai entendu des cris forcenés , 93 et ses hor- 
reurs se sont déroulés devant moi. 

Le peuple français, en armes pour la liberté, oe défie, 
vous le saves , Sessieurs, de Fomfare mfnii de fe théo- 
cratie ; deux fois elle a repara dans ce bena pars nree 
une race odieuse et les armées étrangêrea. 

Prouves , prêtres catholiques , qne vooa êtes francs 
amb de la liberté, que vous êtes contensée Peint nctael 
des choses; ne Uches pas d'empiéter sur le civil, et 
nous tâcherons d*arr^ter ensemble l'orbe <|Qi gmade 
snrvos têtes. 

M. UfnlU présente le projet de décret miTanl, 
qu'il pense être de nature à concUier tontes lea opiaioas 
et i fÎKiliter le vote sur Fartide 12 : 
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Lb CoNGiis National , 

c Vu l*arrété du gouTernement provisoire do U Bel- 
gique, du 16 octobre 1830 ; 

» Gmsidérant qu*il y a urgence de prendre des me- 
sures propres à assurer Tétat civil des citoyena, et 
d*établir en règle générale que TMle citU da a&ariage 
doit précéder la bénédiction nuptiale ; 

» Décrète: 

• Art. !«". Aucun ministre d*un culte quelconque ne 
peut procéder aux cérémonies religieuses du mariage 
qu*autant que les parties lui auront fait conster que le 
mariage a été contracté devant Tofficier de Tétat civil, 
sauf le cas, constaté par Tastorité civile, où le mariage 
civil ne pourrait pas avoir lieu , et où il y aurait 
urgence religieuse, reconnue par Pautorité rel igieuse. 

» Art. 9. Toute personne qui, ayant concouru i une 
bénédiction nuptiale , non précédée de la célébration 
du mariage civil, n*en aura pas fait dans les trois jours 
la déclaration à Tofficier de Tétat civil , sera punie des 
peines déterminées par Tarticle 346 du code pénal. 

» Art. 3. Les extraits des registres de Tétat civil et 
autres pièces nécessaires à la célébration du mariage, 
sont exempts de la formalité du timbre et d« tous autres 
frais. 

» Art. 4. Le pouvoir exécutif est chargé de Texécu- 
tion du présent décret. « 

M, Legrtlle développe sa proposition. Ea décré- 
tant, dit-il, il y a trois jours, la liberté des cultes, 
TOUS aves eu en vue de déclarer le pouvoir ecclé- 
siastique dutinct du pouvoir civil; cette séparation 
présente une question grave , parce qu^il est des cir- 
constances où le pouvoir ecclésiastique se trouvera en 
opposition avec les réglemens de la loi civile. Dans 
la section centrale, trois nuances d^opinion se sont ma- 
nifestées. — L*orateur fait connaître les moyens qu*elles 
ont présentés, et termine en disant : Je vous le dé- 
clare au nom de tous les prêtres catholiques , et ceux 
qui sont ici pourront m*appuyer : ils veulent la liberté 
en tout et pour tous et se soumettent aux lois civiles en 
tant quelles n^ont rien de contraire ni d*attentatoire 
à Tindépendance des cultes. 

M. De Rohttul* demande la parole contre la pro- 
position. 

Pluêieun mêtmbfê proposent de renvoyer la pro - 
position de M. Legrelle i la section centrale, et d*ajour- 
ner tous débats sur Tarticle 12 jusqu*après le rapport 
de cette section. — Adopté. 

On reprit le 5 fëmer 18S1 la discassion 
sur l'article U « tel qu'il avait été présenté 
par la section centrale , dans son rapport fait 
le 26 décembre précédent, (foir page 116.) 

M. Forgmtr propose un paragraphe additionnel 
ainsi conçu : « Le mariage civil devra toujours pré- 
> céder la béoidietioii nuptkk, sauf les exoepttoiis 



» à établir par la loi, s*il y a lieu. » L*bonorable mem- 
bre développe son amendement. 

M. Lebeau appuie r«Siendement de M. Forgeur, 
parce qu*il lui parait réunir tout ce qu*il y a de bon et 
de sage dans les deux opinions. 

M. l'abbé De Smei demande la retranchement des 
mots : s'il y a lieu, 

M. Deêtoutellee. Je me range i Tamendement, 
s*il est entendu qu*il détruit Tarrété du 16 octobre. 
(Oui ! oui !) Je demande alors Tinsertion de ce fait au 
procès-verbal. 

M, De Robttuls, Messieurs, lorsque j*ai porté la 
parole dans k première discussion sur Tarticle 12, 
je me sub prononcé pour une séparation entière des 
affaires civiles et religieuses ; j*ai toujours pensé et 
je pense encore que l*on a exagéré les inconvéniens 
que Ton prétend voir dans la possibilité de contracter 
le mariage religieux avant Pacte civil. 

Rien de ce que nous faisons n*est parfait , mois je 
suis très-tranquille sur les prétendus abus. 

Cependant, comme les membres de cette assemblée, 
Ue catholiques , qui ont le plus d*intérét à conserver 
les principes de la hberté religieuse intacts , parais- 
sent ne pas s*opposer i Tamendement qui , selon moi, 
y déroge , je ne serai pas plus exigeant qu*eux , et je 
m*y rallierai. 

Je ne descendrai pas de cette tribune sans protester 
contre la manière dont on a interprété et rendu mes 
paroles , lorsque j*ai prononcé un premier discours 
sur cette matière : on a supposé, et les journaux 
ont répété, que j*avais dit n'avoir aucune religion. 
Messieurs , vous avex entendu que je n*ai jamais tenu 
un pareil langage , qui ne serait d^ailleurs pas con- 
forme à la vérité : dans cette occasion , je parlais 
pour la liberté complète des cultes; j*ai cru devoir 
ajouter que mon opinion méritait d^autani mieux d^étre 
prise en considération , que j*appartiens, non pas à la 
fraction catholique de Tunion belge y mais i la frac ~ 
tion libérale , ce qui m*a fait ajouter que j*étais phi- 
losophe avant tTétre catholique. Mais vont le saves , 
Messieurs , jamais je n*ai dit ni entendu dire que je 
n*avais pas de religion. 

Ai. Ch, Roqièr veut la liberté générale; Tarticle en 
discussion blesse la liberté religieuse , mais par 
esprit de conciliation , il votera pour Padoption. 

M, Jottrand. Une fois le principe posé , on doit eu 
subir toutes les conséquences ; je voterai contre Tar- 
ticle qui n*est pas assex libéral. 

La clôture est demandée de toutes parts , 
et prononcée. — L'amendement de M. For- 
geur, mis aux yoîx, est adopté. 

M, Beyta s'oppose à l'adoption de Tartiele, parce 
qu*il lui semble que ce sera provoquer une querelle 
avec la cour de Rome et Tannulation du concordat. 

M, Forgeur demande Fadoption de l'article 12, 
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comme formant une exception talutaire à U règle 
générale. 

M. TrgniêSêaus propoie à Tarticle en diacuMion le 
changement fuivant : VÉtai n'a pas le droit y etc, 

M, Deitritêaux appuie ce changement et loutient 
que Tarticle ne préjudicie eu rien au concordat , et 
qu*il n'est nullement hostile i la cour de Rome. 

L*artic1e 12 du projet , ameodé par 
M. Trenteseaux, est adopté dans les termes 
suivans. II forme avec le paragraphe de 
M. Forgeur l'article 16 de la Constitution : 

Artiglb 16. 

L*État n*a le droit d'interrenir ni dans 
la nomination ni dans Tinstallation des 
ministres d*un culte quelconque, ni de 
défendre à ceux-ci de correspondre avec 
leurs supérieurs, et de publier leurs actes, 
sauf, en ce dernier cas, la responsabilité 
ordinaire en matière de presse et de pu- 
blication. 

Le mariage civil devra toujours précé- 
der la bénédiction nuptiale, sauf les 
exceptions à établir par la loi, s*il y a lieu. 

Sur la demande do H. Destouvelles , on 
décide qu'il sera inséré au procès-verbal, 
qu'en admettant la rédaction qui remplace 
l'article , tel qu'il a été originairement pré* 
sente , l'assemblée entend que l'arrêté du 
gouvernement provisoire, du 16 octobre 
18S0, est, en ce qui concerne la matière, 
considéré comme rapporté et non avenu. 



COUR DE CASSATION. 
(Ait. 14 et 16, §2.) 

Le euro de la commune de Ciney , ayant 
donné la bénédiction nuptiale à un milicien 
et à sa compagne , qui n'avaient pu se 
marier devant l'officier de l'état civil , fut 
poursuivi de ce cbef , comme coupable du 
délit prévu par l'article 109 du code pénal. 

Le tribunal de Dînant, saisi de cette pour* 
suite, déclara qu'il n'y avait pas lieu à suivre 
parles motifs ci-après : 

Attendu que Tarticle 199 du code pénal , invoque 
par le ministère public , a été abro({é par Tarticle 3 du 



décret du gouTernement pro?isoîre delà Belgique, 
du 16 octobre 1830, qui porte : 

« Les loif ^néraki et porticalièrea enftraTant le 
libre eiercice d*un culte qneiooiiqiie, et — ty ettiaainl 
ceux qui Teiercent à dea fbnnalitéi qui fraii—at les 
contciencet et gênent U manifeitition de la loi piro- 
t^taée , font abrogéea , » diapoaitioM inoonciliable efee 
Tarticle 199 précité; 

Attendu qu*il n'existe sor la matière d*eatre dbpo- 
•itlon législatÎTe postérieure au décret du 16 octo- 
bre 1830, que Tarticle 16 de la Constitution ; 

Que cet article , statuant que le maria^ religieiix 
devra être précédé du mariage dril , a bien fiût reri- 
Tre Tobligation imposée par le dit article 199, â tout 
ministre d*un culte de ne pas procéder aux oérémo- 
nies religieuses d*un mariage avant qa^ilait été justifié 
d*un acte de mariage préalablement reçu pur les ofi- 
ciers de Tétat civil, mais n*a point fait r ev i vre la 
disposition pénale de ce même article , puisqu'il ne 
Ta pas renouvelée , et qu'il est de principe que des 
dispositions pénales une fois abrogées ne peuvent re- 
prendre leur empire sans avoir été expieasément ré- 
tablies par une loi nouvelle. 

Ce jugement fut confirmé le 98 nud I8S4 
par les mêmes motifs ^ en degré iTappel , par 
le tribunal de Namur. Le procureur dn &oi 
se pourvut en cassation. 

Le défendeur , en reproduisant avae force 
les principes qui servent de base au jugement 
attaqué , a invoqué , pour fixer le sens de 
l'arrêté du 16 octobre IMO^ une circulaire 
adressée aux évêques du rojaume par le ie« 
crétaire du gouvernement provisoire, au nom 
du comité central. Cette circulaire porte : 

« Par arrêté du 16 courant, le goureme- 
N ment provisoire a abrogé toutes les dtspo- 
a sitions législatives qui gênaient la liberté 
» absolue de conscience; en vertu de cet 
» arrêté , tout prêtre catbolique peut donner 
» ou refuser la bénédiction nuptiale aux ci* 
» toyens mariés ou non mariés devant la loi.» 

Cette interprétation donnée à Tarrèté du 
16 octobre par ceux-là même qm Favaient 
rendu y semblait, à l'avocat, devoir faire 
disparaître toute incertitude. 

M. le procureur-général a soutenu le pour- 
voi. Il a réduit toute la question au point de 
savoir si l'article 199 du code pénal a été 
abrogé. Après avoir cberché à établir quelles 
sont la nature et les limites de Findépendance 
religieuse que le gouvernement ptovisoire 
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a Toulii assurer par son arrêté da 16 octobre, 
il 8*est demandé si , soit par ses termes , soit 
par les conséquences de la liberté qu'elle a 
établie pour la presse , la parole ou l'ensei- 
gnement, cette mesure contient l'abrogation 
certaine, et telle qu'elle doit exister pour 
anéantir une loi formelle, de la disposition 
qui soumet la bénédiction nuptiale à la con- 
dition préalable d'un contrat civil? En vain^ 
selon M. le procureur-général, a-t-on in- 
voqué, pour résoudre cette difficulté, une 
circulaire qui n' a reçu aucune publMlé et 
qui n'a rien pu^outer à la loi. C'est à la loi 
même que ce magistrat a restreint sou exa- 
men , et en la jugeant par son objet et par 
l'ensemble de ses dispositions, légalement et 
sainement entendues, il a donné à la question 
une solution négative. Accorder, a-t*il dit, 
à tout citoyen le droit d'enfreindre impu- 
nément, dans des actes extérieurs ^|les lois 
d'ordre public, par la seule raison que sa 
conscience le lui {nrescrirait , ce serait ren- 
verser le pouvoir, qui appartient à la société 
civile , de prévenir, par des lois répressives, 
toute action de nature à faire naître le désor- 
dre et à compromettre la paix publique. 

Raisonnant ensuite dans l'hypothèse où 
l'on admettrait que la volonté du législateur 
pourrait prévaloir sur le sens de ses disposi- 
tions, M. le procureur ^général a opposé à 
la circulaire invoquée pour défendre le ju« 
gement attaqué, la décision du Congrès qui, 
en adoptant l'article 16 de la Constitution, a 
fait mentionner d'une manière expresse dans 
son procès-verbal que : « en admettant la ré- 
> daction qui remplace l'article tel qu'il a 
» été originairement présenté, l'assemblée 
M entend que l'arrêté du gouvernement pro* 
n visoire, du 16 octobre dernier, est, en ce qui 
n concerne la matière, considéré comme 
» rapporté et non avenu. » Pour l'avenir la 
déposition que l'on invoque devait donc, 
dans l'intention du Congrès , et quel qu'en 
fût le sens, être considérée comme si elle 
n'avait jamais existé. M, le procureur-géné- 
ral n'admet pas que de telles déclarations 
puissent rien ajouter à la loi, ou en changer 
la portée; mais si l'une pouvait être invoquée 



contre le pourvoi, l'autre devrait pouvoir 
l'appuyer. 

Ce magistrat a terminé en soulevant la 
question de savoir si une disposition pénale , 
qui n'a pas été expressément abrogée , mais 
dont l'effet a seulement été paralysé par un 
système général de liberté, reprend sa force 
par l'abrogation de ce système, et par la mise 
en vigueur d'une nouvelle loi restrictive. Sans 
a« prononcer sur cette question qui lui a 
paru surabondante, M. le procureur-général 
a remarqué que le plus grand nombre des 
arrêts de la Cour de Cassation de France, qui 
avaient eu à la résoudre , l'avaient fait affir- 
mativement. Il a conclu à la cassation du ju- 
gement attaqué. 

L'arrêt suivant a été rendu le S7 novem- 
bre 1884 : 

La Cocr , — Ouï M. le conieiDer Joly en ton rapport 
et fur lei conclatiou de M. le procureur-génénil; 

Attendu que Tarticle 3 de i*arrété du gouverne- 
ment proTÎioire du 16 octobre 1830 n*abroge point 
tonte loi qui aurait un rapport quelconque avec 
Texercice d*un culte, maia ^*il résulte dea termet de 
cet article et du préambule de rarrèté , qu*il se 
borne à abroger les lois qui porteraient atteinte à la 
liberté de conscience et i la liberté des cultes ; 

Attendu que la liberté de conscience et la liberté 
des cultes sont le droit pour chacun de croire et de 
professer sa foi religieuse sans pouvoir être interdit 
ni persécuté de ce chef, d*exercer son culte sans que 
Tautorité ciTile puisse, par des considérations tirées 
d e sa nature , de son plus ou moins de Térité , de sa 
plus ou moins bonne organisation, le prohiber, soit 
en tout , soit en partie , ou y intervenir, pour le régler 
dans le sens qu*elle jugerait le mieux en rapport arec 
•ohibut, Tadoration de la DiTinité, la consenration , 
la propagation de ses doctrines et la pratique de sa 
morale; 

Attendu que ces libertés ainsi définies n^ont rien 
d^incompatible aTCC le pouToir qui appartient à la 
société civile de défendre et de punir, par Torgano 
de la loi et par Faction des magistrats , les actes qu>Ue 
jufe contraires à Tordre public ; qu^en conséquence 
les dispositions portées à cet effet n*ont point été 
abrogées par la Loi qui proclame la liberté des cultes 
et la liberté de conscience , en abolissant toute loi qui 
y porterait atteinte ; 

Que tous les monumens de Thistoire, de la législa- 
tion et de la jurisprudence attestent que c^est dans 
ces justes limites que ces libertés ont toujours été 
réclamées et consacrées ; 

Que Tarticle 14 de la Constitution les y renferme, 
en termes clairs et précis, par la réserve de la répres- 



V 



( 122) 



sion des délits commis à roccasion de Tusife ée ces 
li))crtésj 

Que sans ces limites , Tétat social inhérent à la na- 
ture de rhommc manquerait d^unc de ses conditions 
essentielles , le pouvoir de la part de ta société de 
juger et de réprimer les actes contraires à Tordre 
public ; 

Attendu que Tarticle 199 du code pénal n*a pas été 
porté en vue du culte lui-même; qu*il dispose, 
abstraction faite de tel ou tel culte , en punissant tout 
ministre d*un culte quelconque qui procède aux céré- 
monies religieuses du mariage , avant que le miriay 
même ait été conclu légalement; 

Que cette intervention prématurée des ministres du 
culte dans les mariages était défendu par une loi an- 
térieure ( Tarticle 54 de la loi du 18 germinal an X ) ; 
que cette défense était une mesure dWdre public, 
parce ciu*en suite d^habitudes profondément invété- 
rées dans les classes peu éclairées de la société , et 
résultantes de la longue confusion dans la même per- 
sonne des fonctions d*officier de Tétat civil et de mi- 
nistre du culte , Fintei^ention prématurée de celui-ci, 
du jour de la séparation de ses fonctions , devait être 
souvent, aux yeux de la loi, un obstacle i la coaclu- 
sion légale du mariage , une cause {le concubinage 
public , de procréation d*enfans naturels , et par con- 
séquent une cause de désordre, ou, en d^autres termes, 
un acte contraire à Tordre public, qu*il était du devoir 
du législateur de réprimer en le défendant , et qui i 
ce titre devait être puni et sortait des limites de la 
liberté des cultes ; 

Qu^aussi la Constitution, afin de prévenir tout doute 
à cet égard , a renouvelé la même défense, article 16, 
en se bornant i y ajouter, non point Tobligation pour 
le législateur d^y apporter des exceptions , mais la fa- 
culté d*y en apporter dans les cas où il jugerait y avoir 
lieu de le faire , réserve conforme i la nature d*une 
Constitution qui, ne pouvant et ne devant pas être 
changée aussi facilement que les lois ordinaires, doit 
rarement poser des règles absolues ; 

Attendu que la circulaire adressée aux évêques de 
la Belgique, sous la date du 18 octobre 18130, et 
signée : f^an dêr Linden , secréiairt du gouvernement 
provisoire, ne porte la signature d^aucun autre mem- 
bre de ce gouvernement ; qu*elle n*a point été insérée 
au BuUeîin officiel y que par suite elle n*a point ca- 
ractère légal à TeiTct, soit d^abroger Tarticle 199 du 
code pénal , soit d^interpréter Tarticle 3 de Tarrèté 
du 16 octobre 1830; 

Attendu que de tout ce qui précède il résulte que 
le jugement attaqué a fait une fausse application dudit 
article 3 et contrevenu à Tarticle 199 du code pénal ; 
Par ces motifs , 

Casse et annuUe le jugement du tribunal de pre- 
mière instance séant à Namur, etc., etc.; renvoie 
la caube et les parties devant la cour d^appel de 
Liège. 



Le Congrès National passa, dans la aëuioe 
du 14 décembre 1810, à la disouMon de 
Tarticle IS da projet de Constitution, ainaî 
conçu : 

« Art. 13. L*eiiaeigiiemeot est libre , ioole mature 
prëTentive est interdite ; les met ares de eonreilUnee 
et de répression sont réglées par U loi. 

» L^instructioa publique donnée aux firais de VÈbei 
est également réglée par la loi. » 

Il y a six amendemens. 

M, Fan Meenen propose de dire : « Lee meanree de 
répressioa ne sont réglées qne par la lot; • et de 
auppriav le mol surveillance, 

M. De Leeuto prépose un aout-a m e m te in en t aiMi 
conçu : • La répression des délite wksi ré^éa «pie par 
la loi. » 

M, De Seeus propose de dire : « Lee dâits amqoels 
Tenseignement peut donner lieu aeroot poui'suifis 
devant les tribunaux. Si quelques Beauree do aar i tl l- 
lance étaient jugées nécoMaires , elles ne ponmot être 
confiées qu^i des autorités élues direoteoMot par la 
nation. » 

M. Dmss propose de remplaœr rarticio IS par 
Tarticle suivant : • L*enseignement aoptfrienr etf nsoyea 
est libre; toute mesure préventÎTe eattaderdile; les 
mesurea de surveillance et de répreaaioo aoat réfléai 
par la loi. — LMnstruction publique donnée aux frais 
de TÉtat et l'instruction primaire sont ^aleaMot régUss 
par la loi. » 

M» Fan Meenen dé?eloppe ton amendeaaent : Tm 
voulu, dit-il, qu'on supprimât dans Tartielo le bmI 
surveillance , parce que ce mot aent la Baeann 
tive, et que nous n^en voulons pas; iona prétexte de i 
Teillance, on gène la liberté, et c*eat eoaai œ qœ i 
ne voulons pas. Quant à la seconde portio, on diatnt: 
Les meeures de répression sont r ég l ém pmr lo las*, aa 
ne fait pas asaex , car les nieaurea de ri^pfiorina 
pourraient aussi être réglées par des ordonnaaoeB, par 
des arrêtés ou des réglemens émanéa du yooTomonMal; 
pour empêcher cela , je propose de la rédiger aîasi : 
u Les mesures de répression ne août réyléea qae par 
la loi. tt 

M, Morel-Danheel, Liberté en tout et pour tous; 
hors de li , il n'y a qu*arbitraire et deapotieoM. 11 est 
bon que le peuple sache que nous Touloïia cette liberté 
pour le détromper sur les bruits que les agens da 
gouvernement déchu voudraient propager. Je rniinuMn, 
comme H. Van Meenen, la surveillance do rinetrâelioa, 
parce que je ne puis être certain qoo oem qui en 
aéraient chargés n*abuseraient paa quelquoiNa de 
leur mandat. Je me fie moina aux lioauBoa qa^aax 
institutions. 

M. Beyts, Cesi pour faire maintenir le moi em" 
veillance dans Tarticle, que j'ai demandé la parafe. 
Surveillance et répreesion ne sont pas sjnoiijinBti 
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eomnie ■ para Tentendre H. Vm HMoen. L« tunreil- 
Unoe doit exister d*abord , parce qu*appelée à ezami- 
Der les modea d^inttnietîoD employét, elle t'occupera 
tant cease de lea améliorer ; en aecond lieo , elle est 
néceMaire pour faire oonnaltre lea abua qm pourraient 
le gliaaer dans renseignement, et pour que le pouToir, 
usant de son initiatiTe , propose au oorps législatif les 
lois nécessaires pour réprimer ces abus. Je tote contre 
ramendement de M. Van Heenen. 

M. Van Mt9n»n, M. Beyts m'accuse d*aToir con- 
fondu le mot êurvwillancê aToc celui de réprwêûm , et 
attribue à cette confusion le motif de mon amende- 
ment. Mais c*est précisément la distinction qoe J*ai 
aignalée entre cet mots qui m^a lait demander la sup- 
pression du mot êurviUance , parce que sor^aillance 
Buppoae des moyeM pré?entifs et que nous ne Toulons 
que des moyens répressifs. M. Beyta m^avait Ibrt mal 
oompria. (Aux Toix , aux Toix !) 

M. De L99UW, Je n*abuseraî pas des momens de 
rassemblée pour développer les motifr de mon sous* 
amendement, ie craignais que, dans Tarticle du projet, 
le mot de réprvêêion ne f&t dans un rapport trop direcâ 
■TOC le mot 9n»Êifn9mmit , et qu^on ne Toulût l'ap- 
pliquer à ce dernier. J*ai Toula le?er toute iansse in- 
terprétation à cet égard , en eiprimant diii Tartide 
que la répression ne s'appliquera qu'aux délita. 

Plusieurs membres réclament la clôture de la dis- 
eusaion ; d'autres prennent la parole pour «ombattre 
la clAture. 

M, Dtvaux, On a parlé contre la clAture parce 
qu*on trouTC la question importante, et moi je demande 
que la clAtnre soit prononcée, parce que la question 
n'est pas importante du tout. Si tous admettes Tamen- 
demeotde H. Van Meenen, la question restera entière; 
car s*il est incontestable que êurvnUttncê n*est pas 
synonyme de réprwêsion , il e$t tout aussi incontestable 
que réprwêêi on suppose nartnUaneê. Pour réprimer lea 
délits qui se commettent dans la société, il faut né- 
cessairement qu'on la sunreille. Il en sera de mémo 
dans le cas prém par Tarticle , et si tous accordes le 
pouToir de réprimer , tous acoordei néceasairement 
celui de surTeiller. Je Tote pour que la clôture soit 
aise aux Toix. 

La clôture de la discussion, miae aux toîx, n'est pas 
ndoptée. 

Jf. ttMé De Fotrw. L*enseignenieat) dont il est 
question dans l'article 13 , est donné par la Toie orale. 
Celui qui se transmet par la publicité de la presse , est 
donné par le moyen que Je Tiens d'exprimer. L*un et 
l'autre est un enseignement. Il n'y a d'autre différence 
admissible que celle qui existe entre les moyens de 
transmettre la pensée. Pour sauTcr d'un côté la liberté 
de renseignement oral , et l'ordre social de l'autre, je 
ne puis Toir d*autres délits à réprimer que les mêmes 
qui se commettent par la presse. Ces derniers délits 
sont ceux qui blessent les droits de la société et de 
nadiftdo. D*ailleorf , HeasioiirB , pourquoi laiiser i 



l'arbitcaira de la législature à Tenir le droit de multi- 
plier, à Toionté, les délits de l'enseignement oral, 
lorsque l'enseignement de la presse exerce sur lea 
esprits une influence infiniment plus puissante? La 
Constitution doit renfermer la régie de la législature; 
elle doit poser les bases de tous les droits. Quand il 
s'agit de libertés et de droits, la législature doit ea 
trouver les principes dans notre pacte fondamentaL 
Si l'on néglige de prendre cette précaution, les libertés 
et les droits seront mis de nouTcau en question par la 
législature qui nous succédera. Je voterai pour l'ameo- 
dônent proposé par M. Van Meenen, si l'bonorablo 
Ambre Tout y ajouter que les délits que la loi ré- 
primera ne pourront être autres que ceux de la presse^ 
ceux qui blesseraient les droits de la société et de l'in- 
dividu. 

M. De fVatlmtmt, Je ne conçois pas comment on 
admettrait la répression dans l'enseignement primairo 
sans admettre la surveillance: on doit laisser à l'autorité 
civile, aux autorités municipales, la faculté de sur- 
veiller les écoles primaires ; sans cela , il sera impos- 
sible d'arriver jamais aux mesures de répression, 
puisqu'on ignorera toujours s 'il y a lieu de les appliquer. 

M. D0 Gerlaek9. Tout a été dit sur la liberté de 
rinstmction , par vous, par moi, par tout le monde. 
Je serai donc très-court ; les convenances du sujet la 
veulent ainsi. D'ailleurs, il me semble que tout le mondo 
est d'accord d'amender ractîole 13, comme je l'entends. 

Il n'est personne de tous, Messieurs, qui ne sache 
comment et depuis quand l'opposition est doTenua 
sérieuseet inquiétante pour le gouvernement précédent. 
Ce n'est pas pour avoir froissé nos intérêts purement 
matériels , quoiqu'on eût beaucoup réclamé contre lea 
faveurs accordées d'abord au commerce hollandais aux 
dépens de notre industrie, et contre les impôts vexa- 
toires qui frappaient sur des alimens de premièro 
nécessité pour le peuple ; c'est lorsque la tyrannie a 
poursuivi la pensée dans aon dernier sanctuaire, c'est 
lors de l'apparition des arrêtés de 1825. L'acharnement 
fut égal dans l'attaque et dans la défense ; mais d'un 
•ôté était la foroe, le sophisme débonté, rintoléranco 
hypocrite ; et de l'autre , étaient la vérité et le bon 
droit. Du moment où nous eûmes fait retentir ces mots : 
iibêrié §n tout et pour tous, notre cause fut gagnée ; en 
effet, la lutte durait à peine depuis trois années, qua 
cette devise était devenue celle des catholiques et des 
libéraux. 

J'ai dit , dans la discussion sur les articles 1 1 et 12, 
qu'un grand principe prédominait tous les autres, 
qu*il fallait le reconnaître sous quelque forme qu'il §o 
reproduisit. En effet, il n'y a pas de raison d'accorder 
au gouvernement la surveUktncê de l'instrualion qui 
est une mesure préventive , lorsque vous avez écarté 
toute mesure préventive en matière de culte et da 
croyances. 

La 9urvnUanc9 est comme ta cênsurt une mesure 
préventive, suffisante pour anéantir touta liberté, 
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quand il plaira au goUTernement. Ignom«voua à 
queîlea inquisitions, i quelles tracasseries on t^est 
porté contre certains établissemens sooa le gouTeme- 
ment déchu ? 

Comme inspecteur de Pinstruction moyenne , je me 
souviens des vexations exercées i Tégard de certaines 
maisons suspectes au gouvernement, soit parce qu^elles 
faisaient de la religion catholique la base de leur 
enseignement , soit parce qu*elles lui rappelaient 
quelque chose des associations religieuses : il falUit i 
chaque instant lui envoyer des tableaux, pour qu*il 
sût exactement de combien de maîtresses , de novicot, 
d^infirmières, de cuisinières, se composait chaque 
maison. On était également tenu de les visiter sou- 
vent, pour que rien de ce qui se passait dans Tinté- 
rieur de ces maisons ne fût ignoré. Est-ce li , Mes- 
sieurs, le régime qu*on veut ramener? Quand nous 
avons combattu le système du gouvernement hollan- 
dais , nous soutenions que Tarticle 226 de la loi fon- 
damentale , qui recommandait Tinstruction publique 
i la sollicitude du gouvernement, ne lui conférait 
rien autre chose qu*un simple droit de turveiUamct. 
Or, vous savex ce qu*il a fait de cette surveillance. En 
vertu de ce prétendu droit, on a vu des agens de la 
police subalterne se livrer i des perquisitions odieu- 
ses, indécentes, et qu^il est impossible de concilier 
avec rinviolabilité du domicile. On vous dit que le 
gouvernement est changé. Mais , Messieurs , les goM- 
vememens ne changent guère , parce qu*au fond , les 
hommes qui exercent le pouvoir sont toujours les 
mêmes et cherchent toujours i étendre le cercle de 
leurs attributions. C*est dans les institutions quHlfaut 
chercher des garanties durables. 

La surveillance n*aura d*autre but, dit-on, que de 
faciliter à la justice les moyens de découvrir les délits. 
Mais il en sera des délits , auxqueb pourra donner 
Heu Pinstmction , comme de ceux qui se passent dans 
rintérieur des familles. Pour les prévenir, il faudrait 
que Tautorité s^attribuAt le droit d^explorer chaque 
habitation et de violer la loi inviolable du domicile. 
Maia d^ailleurs, ces délits auront des témoins plua 
dignes de foi que les inquisiteurs d*office du gouver- 
nement : ces témoins seront les enfans eux-mêmes, 
qui ne savent rien feindre ni dissimuler. Dans tous 
les cas, j*aimerais mieux tolérer quelques abus iné- 
vitables, que de mettre le droit lui-même en péril. 
Ma conviction est telle à cet égard , que je n*hésite 
pas i dire que, si même par U suite une surveillance 
quelconque était jugée nécessaire, ce u'evi pas au 
gouvernement qu*elle devrait appartenir. Le gouver- 
nement ne peut exercer de surveillance que sur les 
établiiiemens qu*il salarie ; les communes ne peuvent 
exercer de surveillance que sur les établissemens 
qu^elles salarient. Du reste , aucune surveillance nVst 
possible ni tolérable. Je vote pour la suppression pro- 
posée par M. Yan Meenen. 

M, Damé. La question de renseignement est vi- 



tale pour notre organisation politiqoe; elle m éU 
débattue par des honmies d*un mérite édatant, q^m 
je ne puis espérer de pouvoir suivre, naèrne do 
loin , dans cette carrière. Cependant , je Tsia tâcher 
de vous, rendre compte des motifs de mon opinîoa. 

A Dieu ne plaise que j*approuve toutes les menuet 
qui ont été prises par Tancien gouvemement , pour 
enchaîner renseignement , sans diatinctioa eucone ; 
si Ton doit éviter soigneusement le monopole en 
toute chose, c^est surtout quand il s*agit de reetreindre 
les droits résultant de Tautorité paternelle , que le 
pouvoir doit examiner, avec soin et défiance , ai 
les dispositions quSl croit devoir prendre sont im- 
périeusement commandées par le bien-être général 
de la neiété. 

Les personnes initruites et qû savent ep|irécMr 
les immenses avantages de TinstrCstion , Ibnt ordi- 
nairement assex par elles-mêmes pour faire instmire 
leurs enfans, et ceux dont les enCans fréquentent 
les écoles moyennes et supérieures , doÎTent être 
rangés sur la même ligne. Pour les établisse me us 
publics de cette nature , les droits des gonvemans 
doivent se borner à une salutaire surveiiUnce , à 
la répression des abus , et aux moyens d^enoonr*- 
gement. tessi , j^applaudirais i Tartide 13 de notre 
projet de Constitution , si , en déclarant renseigne- 
ment libre , sa généralité ne le rendait également 
applicable A renseignement primaire. 

Les écoles prinudres doivent èin placées sur mie 
autre ligne. C*est en parcourant les campagnes , a 
s*assurant de la manière dont les dîmes s^y passent, 
que Ton est bientôt convaincu des effets Acheai 
que peut y produire la liberté de renseignement ; d^ 
Ton remarque dans beaucoup de localités les résnltali 
funestes de ce principe , consacré dans un arrêté di 
gouvemement provisoire ; des écoles fréquentées Tan* 
née dernière par des élèves qui y faisaient des p m gi è s 
satisfaisans sont presque désertes , le peu d^astjduits 
des enfans et le découragement des instituteurs, dont 
revenir n*est rien moins que rassurant, préparent naa 
triste perspective à Tinstruction. 

En établissant notre état social sur des bases larges, 
en assurant aux citoyens toute la liberté compatibfe 
avec le maintien de TÊtat, nous devons ansai veiUer 
i ce que la jeunesse reçoive une instruction telle qae 
les Belges puissent apprécier leurs institutions libé- 
rales et jouir du bonheur qui en découlera. A quoi 
serviraient-elles i tant de citoyens peu fortune , s^ 
restaient esclaves de Tignorance , du fanatisme et de 
Terreur? 

A cette occasion , Messieurs , j*appellerai Totie at- 
tention 'sur la Constitution des cortês espagnoles 
de 1820, dont un article porte : « qu*à dater de 1890, 
nul citoyen espagnol ne pourra exercer les droits de 
citoyen, s'il ne sait lire et écrire. » Je conçois qu\me 
pareille disposition , qui n*exclut pas la liboié de ren- 
seignement, peut n*être bonne que pour on pays où 
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riottruotion ett toUdement né^gée, et où un parti 
puiflMnt tient le peuple dans une if^oranoe complète ; 
mail je la préféreraii cent fois i Tarticle 13 de notre 
projet de Constitution , parce qu*elle tend i la propa- 
fition rapide de Tinstruction , tandis que la nôtre 
aura pour résultat érident la ruine prochaine de Ten* 
geignement primaire. 

La liberté illimitée de renseignement et surtout de 
renseignement primaire , a été condamnée par les 
peuples les plus éclairés , les plus sages des temps 
anciens et modernes. 

Les Perses ayaient établi un système d^éducation 
publique soumis à la surveillance continuelle des 
magistrats et coordonné dans toutes ses parties par 
des lois regardées comme fondamentales. C*est à ce 
système d*éducati«n que Xénophon attribue la puis- 
sance et la splendeur de Fempire persan. 

En Egypte , la loi ne veillait pas moins à Féduc»- 
tion primaire. 

Les législateurs grecs ont regardé Pinstruction de 
k jeunesse comme un des objets les plus importans 
de leur sollicitude. Selon, dont les lois serrirent de 
modèle à la république romaine , avait réglé par une 
quantité de lois les qualités des pédagogues , Tordre 
et la durée des leçons. Qu» ne connaît fcs lois de 
Lycurgue sur le même objet? Platon, dans ses écrits 
-immortels, fait de Téducation publique la base de 
tout gouvernement civil. 

Après Tinvasion des peuples du Nord, Charlemagne 
conçut le généreux projet de chasser les ténèbres , en 
rétablissant renseignement primaire, qu*il régla par 
des lois et des capitulaires dignes du plus grand 
homme du moyen-àge : il fonda et dota des écoles, 
prescrivit les matières enseignées à la jeunesse , et fit 
venir des maîtres d*école de tous les pays où les lu- 
mières n'étaient pas encore entièrement éteintes. Si 
après sa mort, les ténèbres s*épaissirent, o*est à 
Foubli de ses sages lois qu*on doit Tattribuer. 

Parmi les peuples modernes, ce sont la Suède, la 
Suisse , rÊcosse et quelques états de TAllemagne , où 
rinstruction populaire a fait les plus grands progrès. 
Par Facte du parlement de 1606, qui a établi et doté 
des écoles dans toutes les communes de FÊcosse, ce 
pays , autrefois si barbare , est devenu un des plus 
éclairés, et j*ose dire, un des plus vertueux de F£u- 
rope. Le comité royal d*éducation , qui dirige Fin- 
struction publique en Suède , y a produit les mêmes 
fruits de civilisation et de tolérance. Tous les états 
confédérés de la Suisse ont pris des mesures pour 
assurer Fenseignement primaire et pour prévenir les 
abus qui résultent ordinairement de la négligence 
lies parens. Les états les plus heureux de FAllemagne, 
ceux on il se commet le moins de crimes, sont ceux 
où la loi veille avec la plus grande attention sur Fen- 
seignemeut. 

Bans les provinces rhénanes, et je vous parle avec 
de cause, le gouTemeiBent proisieo a 



pris, dès le commencement, des dispositions très- 
sévères sur cette matière. Tous les enfans, sans excep- 
tion, sont obligés de fréquenter les écoles conunu- 
nales : sHls le négligent, les parens ou le tuteur sont 
condamnés par les tribunaux. Et ces lois ne sont pas 
de vains mots : on y veille , avec la plus scrupuleuse 
attention, i leur exécution ponctuelle. 

Eh bien ! Messieurs , ces mesures, toutes inconsti- 
tutionnelles qu*elles sont , n*éprouvent pas la moin- 
dre contradiction , ni de la part des libéraux ni de 
celle du clergé , et j*ai la conviction intime que , si 
ce beau pays est un jour régi par une Constitution , 
à laquelle il aspire depuis longtemps et que le gou- 
vernement ne pourra plus lui refuser, ces dispositions, 
qui y ont porté Finstruction populaire à un haut degré, 
seront conservées par la volonté unanime des habitans. 

Mais pourquoi chercher des exemples chex des peu- 
ples anciens ou étrangers? Consultons lliistoire de 
notre patrie, et elle nous montrera Fenseignement lan- 
guissant sous le régime de la liberté illimitée, et 
florissant sous celui de la loi. 

Pour ne point fatiguer Fattention de cette assem- 
blée , je me bornerai i un exposé véridique de ce que 
Fenseignement primaire était sous Fun et de ce qu*il 
est devenu sons Fautre régime, dans le grand-duché 
du Luxembourg, que j*ai Fhonneur de représenter. 

Vous saves , Messieurs , que le gouvernement pré- 
cédent, i Foccasion des réclamations faites en faveur 
de la liberté de Fenseignement, adressa Fannée der- 
nière aux commissions d*instruction du royaume , la 
question suivante : 

« Convient-il , dans Fintérét d*une bonne instmc- 
» tion , de permettre que des personnes , munies de 
» certificats de capacité, se fixent à leur gré comme 
» instituteurs particuliers dans Fendroit, la ville, ou 
» la commune qu*ils choisiraient i cet effet? on bien, 
» vaut-il mieux limiter le nombre des instituteurs, 
» en ayant égard aux localités et aux besoins de la 
» population? • 

Eh bien! Messieurs, cette question a été résolue 
négjiitivement par toutes les commissions d'instruction 
du ci-devant royaume. Parmi leurs rapports, celui 
du grand-duché, en date du 12 octobre 1829, mérite 
d*étre placé au premier rang. Ce rapport répand le 
plus grand jour sur la question qui nous occupe. 

J*y puiserai donc les renseignemens concernant la 
situation de Finstruction dans cette province. Tous mes 
collègues pourront en attester Fexacte vérité , et je 
crois que la situation de Finstruction primaire a subi 
les mêmes phases dans les autres provinces de la 
Belgique» 

Nonobstant quelques dispositions émanées de Fau- 
torité depuis 1586, Finstruction primaire resta stérile 
dans le grand-duché jusqu'au règne de Joseph II, que 
je m'abstiens de louer ou de critiquer. Trois ou quatre 
mois an plus y étaient consacrés par an. Plusieurs 
communes même n'avaient point d'éoeles. Ailleurs, 
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on louait un mattre comme on louait un pfttre pour le 
troupeau commun. Le bienirenu était celui qui ae 
donnait au meilleur marché. Chacun pouvait ae pré- 
tenter pour exercer la profeision de pédagogue par- 
tout où il tombait d*accord avec la commune, et pou- 
vait composer ton enseignement de ce qui lui plaisait. 
Cétait donc le régime de la liberté absolue dans toute 
■on étendue. C^était celui de la concurrence illimitée, 
ouverte i quiconque se sentait la moindre velléité de 
devenir l'muHgiiêur des autres. Mais qu*en résuU 
ta-t-il? Nous Tavons vu nous-mêmes, et tout le pays 
peut en rendre témoignage : des manoeuvres, des 
savetiers , des scieurs de bois , la plupart ivrognes et 
stupides , mettant le sac sur le dos , allaient dans les 
communes s*annonçant comme maîtres d*éooles. Les 
parens ou Tautorité municipale convenaient avec eux 
pour le terme des mois d*hiver. Ces malheureux pé- 
dagogues s*estimaient heureux de gagner un salaire 
de quelques couronnes et la soupe , qu^ils allaient 
manger d*une maison à l*autre. Les parens se félici- 
taient si le savetier métamorphosé en pédagogue pou- 
vait enseigner tant bien que mal Va^h, c, et tracer 
sur le papier quelques lettres grossières et difformes. 
Vite on se mettait à Touvrage : une chambre basse , 
éti;pite et obscure servait de salle d*éoole, et là, au 
milieu d^une atmosphère corrompue, des coups de 
verge , des cris et des pleurs , on hurlait les lettres de 
Talphabet et on récitait, dans une langue surannée 
et plus que triviale, les questions d*un catéchisme 
également suranné. Au retour du printemps le save- 
tier subissait la seconde métamorphose , et redevenait 
ce qu*il aurait toujours dû rester : il pliait bagage et 
revenait à son métier. Les enfans délivrés de son joug 
tyrannique, retournaient aux vaches, et oubliaient 
en quelques jours le peu que les coups de verges et de 
baguettes leur avaient enseigné pendant tout un hiver. 
Ne soyons donc pas étonnés que longtemps on ait 
regardé dans les communes rurales, comme des 
phénix, ceux qui savaient autant que le savetier-péda- 
gogue , c*est-à-dire , ceux qui savaient épeler un livre 
de prières ou griffonner leurs noms. 

Sous Joseph II , on fit quelques efforts pour retirer 
rinstructioa primaire de cet état de nullité complète ; 
mais, vous le savei, Messieurs, ces efforts furent 
stériles, Téducation de la jeunesse fut de nouveau 
abandonnée. L*ignorance unie au fanatisme triompha , 
et les anciens abus revinrent. Ne croyez pas, Messieurs, 
que le tableau que je viens de vous présenter aoit 
chargé; j*en atteste tous mes collègues du Luxembourg, 
et ib rendront hommage i la vérité. 

Depuis 1815, Tinstruction primaire a fait dea progrès 
presqu* prodigieux dans le grand-duché. Le chaos 
d'antiques habitudes, qui menaçait d^engloutir le 
sentiment du bien, s*est ébranlé de toutes parts; une 
chaleur bienfaisante et féconde a succédé à la froideur 
de rindifférence et de Tapathie ; une heureuse ému- 
lation a*est emparée do plus grtnd nombre dea oom- 



munea , et de nombreoaaa éoolet eut été érigeai. Ici 
Ton a restauré et embelli les laaiaoïia qui tooabaieDt 
eo mine, li on en ■ oonstmit de noavellea ; dans les 
unes et dam les autres on ■ plaoé lea meublée a é cea 
aaires; on a nommé des institateurs capaUet et fianiés 
dans Técole normale de LuxeaidMMirg. La jennnaaa i 
son tour s*est éveillée , s*est emp r essée d^accoorir daas 
les locaux plus salabrea et d'assister à des legona pins 
méthodiques. Les inspecteun Tetllaient à Tordre de 
Pinstruction; lea réunions périodiqnea des iasUtateiirs 
et les bibliothèques pédagogiques les nnettaieBt 4 nème 
de perfectionner leurs méthodes ; dea récompeaiea aer- 
vaient à aiguillonner leur aèle. Enfin jaosaie oo n*a 
vn tant de ehangemens heurenz s*opérer en eî pan 
de temps ; jamais on n*a tu aDC jeonaaae ^ aTÂde de 
savoir , rougissant de son igneraiioey laîre dea p ro gr è s 
plus rapides. Il est vrai que ces c h a n ge Bae oe aool dnt 
en grande partie au lèle, anx luoiièrea, aux infatigables 
travaux des professeurs eocl^iastiques et lalca qui 
s^empressèrent de consacrer leurs heoree de loiair à la 
proapérité de Técole normale; qn^ila aoot doe aox 
hommes éclairés de toutes les claeeee, qui «eDtri- 
boèrent de leur bourse à Tentretien de oetta éoele et 
dea élèves. Mais on se tromperait grandaoMol ei Tea 
voulait nier la participation de rantorîlé eopérîeiire 4 
cette belle ouvre de restauration iatoUeetiiella. Les 
dispositions réglementaires, les subaidei ai lea récoo- 
penses sagement distribués, la perspeelive d^an avenir 
plus heureux ouverte aux institateura, prodniairent 
tant d*heureux changemens. 

Et ce serait le Congrès de la Bdgiqiie r ég énérée qui 
Tondrait détruire tant de bien ! La seole crainte d^aae 
liberté illimitée de renseignement prioMire abat d^ 
le xèle du maître, et nous menace du relear de Taneîaa 
système. 

L*instroction populaire doit être répendne parteat , 
et les enfans de toutes les claasea doivent en profiler. 
Si des pères de famille, ignorans eux-mémee et n*ayant 
aucune idée des avantages de Tinatmetion , néjgligent 
de la donner 4 leurs enfans ; si la parcimonie en em- 
pêche d*autres de faire développer lea tSumllée intel- 
lectuelles de ceux auxquela ils ont donné la Joar, 
n*est-il pas indispensable qu*une antorilé paternelle 
intervienne dans lea transactions reUtÎTee 4 l^inatme- 
tlon primaire ? 

L*éducation primitive, a dit l'honorable M. Daetri- 
veaux, est un devoir de la famille ; Téducation publique 
en est Tauxiliaire et le complément, elle cet un devoir 
de la société; ce que le père ne pent point finre, la 
société Tachève ; elle n*est point rexercioe d%m droit 
de propriété , mais un acte obligé de protection , une 
obligation sacrée pour les gouvememena. G*oat fimder 
4 jamais la félicité publique que dUnstruire lea peuples, 
c*est maintenir la stabilité des £tats , c*eat o^éer une 
assurance contre les incendies politiques. Dee honunea 
instruits souffreut longtemps en silence y ao plaignent 
avec calme, avertisaent a?ec oonvenane^ une popolaoe 
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■TÎlia , Mot dîfoenwr néoid la bien du nul y fe lèTe , 
détruit et maiMcre. 

Mais , si tant ei t que oa droit pourrait derenir une 
eliofa dan^ereuM, t*il éCait confié au ^ooTemement , 
danger que je ne puis prévoir, quel inoon?énient y 
anrail-il à raccorder ans autorités munieipales ou 
proTÎnoiales, qui sans donte seront élues par le peuple? 
Ces antorités seront les représentans l^ux des pères 
de famille , pour agir en leur nom dans cette ciroon- 
ftance comme dans beaucoup d*autres. 

Si on lenr ra?it nn droit inbérent à la tendresse 
paternelle, c*est dans la crainte bien fondée qu*ils ne 
r«zercent pas couTenablement , c^est dans Tintérèt de 
In génération naissante , qui aura au moins quelques 
notions de ses droits et de ses devoirs. 

Si nous proclamons dès à présent la liberté de 
renseignement pour les écoles prioMires , les élablis- 
semens existana dégénéreront dans les petits endroits 
et les campagnes. A délàut de bonnes écoles, les 
oitoyens instruits se trooferont dans Timpossibilité 
de foire donner de Téducation à leurs enfons sans de 
grands frais» 

Un des plus grands bienfoits, dont on puisse doter 
k génération naissante , est de procurer aux parens les 
WÊOjmm de développer les focoltés intelleotnelles des 
enfons; pour y parvenir, il fout encourager les hommes 
qui se vouent à renseignement, en les mettant i même 
de gagner de quoi vivre s*ils remplissent convenable- 
ment leur mission. L*institoteur qui emploie tout son 
temps à renseignement, ne doit pas être exposé i perdre 
ses moyens d*existenoe par rétablissement de nouvelles 
écoles dans la même commune; il ne fout pas qu'il se 
Toie forcé de recourir à d*aolres travaux pour se ga- 
rantir de la misère. S*il en était autrement, il devien- 
drait la victime du caprice ou de Tintrigue ; le talent 
aérait effacé par le pédantisme ou Tesprit de parti , et, 
pour se soustraire au besoin , il délaissera la carrière 
de rense^nement. 

Ce résultat fâcheux n*est guère à craindre dans les 
endroits riches et populeux ; mais il est presque inévi- 
table dans les autres et certain dans les campagnes. 

En vain, dirait-on , que les parens enverront leurs 
enfons dans rétablissement le mieux tenu, ches le 
maître qui a le plus de mérite : cette pensée, très-bcdle 
en théorie, n^offre aucune garantie dans la pratique. 
D*abord, combien de parens, dans nos campagoes 
surtout, ne pouvant apprécier les qualités de Tinstitu- 
feur, on trop foiblet pour résister à rinfluence , ne se 
laisseront pas entraîner par la persuasion et les démar- 
ches d*un tiers? D*un antre celé, les rétribations d'une 
école ordinaire suffisent i peine pour Tentretien d*nn 
instituteur ; si un deuxième vient s'établir dans la même 
commune, le désir d*avoir des élèves le portera i 
diminuer le taux des rétributions ; d*où il résultera 
qu*ils n*anront ni Tnn ni Tantre asset de ressources 
pour subsister et pourvoir à leurs premiers besoins. La 
pfMÙèreéeola, do boMt qn'elle était, deviendra mé- 
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diocre, parce que l'instituteur aura à lutter contre des 
privations continuelles, parce qu'il négligera son école 
eu foisant autre chose pour gagner les objets de pre- 
mière nécessité. Si une troisième et une quatrième écolo 
sont ouvertes, toutes tomberont indubitablement, et 
peu à peu la concurrence, par laquelle on voudrait 
fovoriser rinstruclion de la jeunesse , lui portera nn 
coup mortel, introduira le découragement parmi les 
instituteurs , et détournera de cet état honorable les 
meilleurs sujets qui s'y seraient voués s*il lenr offrait 
une perspective satisfoisante. 

Si vous admettes la concurrence pour renseignement 
primaire, les fomilles tant soit peu fortunées prendront, 
par esprit d'aristocratie, un instituteur pour leurs 
enfons, afin qu'ib ne soient pas confondus avec ceux de 
la roture ; il en résultera nécessairement que l'antre 
école ne sera fréquentée que par les enfons pauvres, 
et que vous isolerex de plus en pins ceux que les évé- 
neraens de la vie ou le hasard de la naissance ont jetés 
dans les rangs que l'on appelle obscurs. 

Au contraire, supposons que, dans la même com- 
mune, il n'existe qu'une seule école, bien entendu 
suffisante pour la même commune, qu'en résultera-t-il? 
Les enfons des pauvres et ceux des riches partici- 
peront à la même instruction , aux mêmes jeux , aux 
mêmes récréations ; une espèce de fraternité s'établira 
entre eux , et j'ose le dire , entre les parens même ; ils 
apprendront dès l'enfonce à s'estimer , à se chérir 
mutuellement ; l'enfont du riche ne dédaignera pas de 
devenir Témule du pauvre. 

Une instrnction commune foit disparaître tout ce 
que la différence des accidens de la vie peut donner 
aux uns d'amertume et aux autres d'arrogance; elle 
adoucit les chagrins des uns, et tempère llinmeur 
altière des autres. Ainsi la société ne sera pas scindée 
en plusieurs classes, les unes vouées i une dégrada- 
tion perpétuelle , et les autres à une supériorité cho- 
quante. L'éducation publique, dit l'honorable M. Bes- 
triveaux, foit disparaître des sociétés deux terribles 
fléaux de leur existence, l'égoîsme dominateur des 
uns et l'égoîsme servile des autres. 

La liberté de l'enseignement pourrait, dans certaines 
localités, produire un bon effet, en ce qu'elle établirait 
entre les institute urs une émulation toujours salutaire 
et pour les instituteurs eux-mêmes, et pour les élèves, 
et par suite pour renseignement en général. Il convien- 
drait donc d'adopter un terme moyen, qui aurait pour 
but d'éviter les inconvéniens dont je viens de foire 
mention, en profitant tout i la fois des avantages que 
l'on pourrait espérer. 

Ce n'est pas le moment d'indiquer les bases des 
dispositions législatives propres à atteindre ce but; il 
suffit , quant à présent , de nous prémunir contre la 
généralité d'un article de notre projet de Constitution , 
qui mettrait la législature dans l'impossibilité d'adopter 
les mesures convenables pour régler avec le plus grand 
avantage l'organisation des écoles primaires. 
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La liberté iUimîUe en cetie mttâère lereit tani doute 
U plut grande garantie que le gouTemement ne •*eni- 
parerait pat de la direction de l'initruction de la jeu- 
netfe; mait ne traniporterait-elle pat le monopole 
dant d'autret roaini ? Les eztrémet te touchent : gar- 
dont-nout, Hettieurt, en Tonlant ériter un précipice, 
de tomber dant un autre. Il ett une clatte qui , cher- 
chant toujoort à augmenter ton importance tociale , ne 
■lanquerait pat de taitir aTCc empressement cette 
liberté illimitée pour augmenter ton influence et diriger 
ou faire diriger l'instruction populaire à son gré. 
Combien auriont-nous à regretter cet état de chotet , 
aï let membres de ce corpt étaient un jour oppotét à la 
marche du gouTemement f 

M. Pabhé Fan Cromhmgght. Hettieurt, comme 
nout ▼onlont la liberté det cultet et de U preste, nout 
Toulont autti la liberté de renseignement ; l'une 
aujourd'hui netaurait tubtitter tant l'auire. C'ett la 
priTation de cette liberté, Metsieurt, qui a excité de 
ai TiTCt réclamationt dant toutet les classes de la 
société , quellet que futtent d'ailleurt leurt opiniont 
anr let autret difficultét de l'époque. C'est pour la 
reconquérir que ceux de not hooortblet coUèguet qui 
siégeaient aux étatt -généraux , ont éleré ti tourent la 
Toix; leur énergique pertévérance, la force de leurt 
raisonnement araient enfin effrayé le detpotitme, et 
dét arant notre entière déliTrance, ilt l'aTaient forcé 
à reculer en frémissant. 

Certains orateurs dont la doctrine n*est certes pas 
très-libérale , Toulaient det rettrictiont i la liberté 
religteute, de peur d^accorder trop d*influence aux 
prétret ; aujourd'hui ilt demandent det rettrictiont 
à la liberté de l'enseignement, de peur peut-être que 
las jésuites ne s'emparent de l'instruction publique ; 
demain ilt pourront craindre que let jétuites , let 
prêtres ou les catholiques (cet mott tont tynonymes 
obet qnelquet pertonnet ,) ne t*emparent de l'opinion 
publique par la presse; ils prétendront prouTer la 
nécessité de museler cet instrument de publicité et ils 
demanderont la censure. 

Voilà, Messieurs, jusqu*on l'on peut aller, lorsqu'on 
prend une position fausse et que l'on consulte les 
préTentions ou les préjugés. C^était aussi pour préTcnir 
des maux , c'était selon le langage d'alors, pour nous 
prémunir de Tinfluence des jésuites], que Ton détrui- 
sit, en 1825, tant de beaux établissemens d'instruction, 
et que l'on mit ainsi les parens de nos prorinces 
catholiques dans la triste nécessité d'aller chercher à 
l'étranger des maisons d'éducation pour leurs enlans. 
C'était , sous des prétextes non moins friToles , que, 
aous le nom de collège philosophique , l'on ressuscita 
l'ancien séminaire général deLouTainetqnel'on ferma 
impitoyablement let séminaires dans toute l'étendue 
de notre ci-dcTant royaume des Pays-Bas. Profitons des 
leçons du passé et mettont-nout en garde contre let 
exprettiont ti puissantes de prudence , d'ordre ou de 
bien public. 



En réclamant la liberté de «w ^..y^... ^ 

demandant pour la famille les garanties de la 
currence, le libre droit du père de choisir celui entra 
les mains duquel il Tcnt confier les destinëos de son 
fils, que demandons-nous, sinon qu'on n'empêcha 
pas les parens d'user d'une prérogative naturelle, d*ai 
droit imprescriptible , qui d'ailleurs ne loi fut 
disputé que par un Julien l'apostat, un 
un Van Maanen ? 

On craint les abus, et c'est contre les abaa qoe 
l'on Tcut nous prémunir ; mais de quel bienfait de la 
IMTinité l'homme n'abuse-t-il point? Il abusera doae 
aussi de U liberté de l'enseignement , comme il abu- 
sera de celle de la presse ; or, cet abus e«i-il on motif 
suffisant pour donner des diatnes à la presse et ponr 
euTelopper l'enseignement d'un réseau de oaesures 
préTentÎTCs? Ainsi le Toulait le gouTemement bol- 
landais', parce qu'il arait juré de rendre le Belfs 
esclaTC , mais le Belge est incapable d'un tel aTÎIisse- 
ment : il brisa les fers honteux qu'on loi forgeait. 
Dans les états-proTÎnciaux, M. De Baillet fit eataodra 
le langage mâle et calme de la Térité ; à U se co nd e 
Cbambre, MM. De Secus, De Gerlache, Le Hob, De 
Statsart, et beaucoup d'autres, amis éclairés de leor pa- 
trie , mirent en éTÎdence l'impérieux besoin qu'éproo- 
▼ait la nation d'un enseignement libre. Tons aTcs lo 
bonheur de posséder dans Totre sein ces bommes qui 
ont si bien mérité de la chose publique ; TOita tous 
rappelleres plus TiTcment leurs parolos éloquentes. 
Tous ils. demandaient U liberté de l'enseignement, et 
la nation tout entière répète aigourdluii U mêoM 
demande. 

Comment se fait-il donc qu'en dépit de cette onité 
de TGBUx et de Tolontés, le mot de sureesiliusee, ce 
moyen hypocritement préTcntif, se soit glissé dans Tar- 
ticle de notre section centrale? Comment peut-il s'ao- 
commoder aTCc celui de liberté ? On ne Teut pas de 
mesure prérentiTe; eh! de grâce. Messieurs, qn*est- 
ce donc que la surreillance? U est difficile, ce me 
semble, de tomber dans une contradiction pins pal> 
pable. 

Quoi qu'il en soit, je suis couTaincu que la sur- 
Tcillance qu'on nous présente n'aurait d*autre effet 
que d'effrayer, de torturer les consciences, d'empèdber 
l'établissement de bonnes écoles et de prolonger 
l'ignorance d'un peuple qui aime rinstmction , mais 
qui s'en passerait plutôt que de se la toit '■«pn**'' 
administratÎTement et de par les cajMices du pouToir. 

L'honorable préopinant nous a prouTé fort au long 
la nécessité de renseignement ; nous sommes tous du 
même avis en ce point; il a étalé à noa yeux ces 
arantages de la science et les maux qu'entraîne après 
elle l'ignorance ; tous sans exception , nous partageons 
les mêmes sentimens ; mais personne, je pense, n'aura 
conclu de lA, comme lui, la nécessité pour le gou- 
vernement d'accaparer l'instruction publique : oeUe 
conséquence, j'en suis sûr, ne sera Tenue à Tcsprit 
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d*aacun Belge. En ce point, notre logiqae diffère un 
peu de celle de M. Dams. Outre cette singulière con- 
clufion, je dois faire remarquer à Pauemblée quUl 
•*ef t glissé dans le discours de Thonorable orateur des 
inexactitudes qui m'ont frappé péniblement. U est faux 
que le nombre des élères, dans les établissemens d'in- 
struction, soit diminué depuis notre régénération poli- 
tique. Il me serait facile de le prourer pour Tinstruc- 
tion moyenne ; on sait du reste quel a été le sort de 
nos collèges depuis 1825 jusqu'en 1830 ; je me con- 
tenterai de lui répondre^ que l'instruction primaire 
était dans un état pitoyable, que la plupart des écoles, 
dans nos Flandres , étaient désertes aussi longtemps 
qne l'odieux monopole a appesanti sur elles sa pro- 
tection impuissante; la rérité de mon assertion est 
reconnue de tout le monde , et je croirais abuser des 
momens du Congrès , si j'en apportais des preures ; je 
demanderai cependant la permission d'en citer une 
seule : sous la surreillance d'un inspecteur, l'école 
d'une commune populeuse près de Gand (Somergem), 
ne comptait, il y a peu de moii, pas dix enfans; depuis 
que la surreillance est abolie, plus de 700 enlans 
ie pressent dans les écoles de cette commune. 

La surreillance s'exercerait-elle sur les opinions et 
les doctrines? Hais que derient alors Totre article 10, 
qui en garantit la liberté ? Sera-ce sur les méthodes? 
Mais quel progrès feront les sciences quand elles 
seront astreintes i la règle minutérielle , véritable lit 
de Procuste. Galilée, Copernic, Newton, Volta et tant 
d*autres génies qui ont étendu la sphère des connais- 
sances humaines , auraient-ils formé des élères , s'ils 
n*a¥aient pu sortir du cercle étroit que leur aurait 
tracé la main timide d*un inspecteur? La sur? eUlance 
8*exercera-trelle sur les mœurs? Nous sommes tous 
assurés qu'elle ne peut les atteindre, et il serait super- 
flu d'en dire ici les raisons ou d*accumuler les faits 
qui les appuient. Il existe, Hesaieurs, une surreillance: 
celle-là est clainroyante, assidue, inquiète et ferme, 
c*est celle des pères de famille, qui seule pare aux 
incouTéniens que l'on redoute. Si l'instituteur est peu 
instruit, s*il s'en tient à des méthodes surannées et 
▼icieuses , le nombre de ses élèves sera bientôt réduit; 
8*il n*a pas des garanties morales , son école abandon- 
née sera un aTcrtissement pour les parens qui pour- 
raient aToir la pensée de lui confier l'éducation de 
leurs enfans. Un nudtre instruit et Tcrtueux, que la 
liberté de renseignement aura permis d'appeler dans 
le même lieu, se Terra bientôt investi de la confiance, 
et le nombre de ses élèves sera la récompense de son 
sèle et de son savoir. La concurrence obviera donc à 
tous les inconvéniens ; la surveillance du gouverne- 
ment ne peut pas être utile, elle est presque toujours 
nuisible au peuple même forcé de la payer de ses 
•ueurs. 

L'honorable rapporteur de votre section centrale 
voos a parlé de surveillance passive ; si , comme je le 
pente , il a entenda par là qne le goaTemement aura 



Tœil ouvert sur la conduite des maltret et qu'il pttnira 
sévèrement les délits dont ils pourraient se rendre 
coupables, il est évident. Messieurs, que cet honoraUo 
membre est de notre avis , et qu'il votera avec noua 
la suppression du mot qui a inspiré avec raison des 
craintes si graves. 

Que les tribunaux punissent donc les délits auxquels 
l'enseignement donnera lieu, nous le voulons; maia 
rien de plus , mais nulle mesure préventive ; nous la 
repousserons de toutes nos forces. 

M. Raikem. Je n'ai que peu de mots à dire sur le 
mot surveillance ; je ne parlerai que de cela , car tout 
le monde est d'accord sur la liberté de l'enseignement. 
U me semble encore que tout le monde demande la 
répression des délits. Toute la question conaiste à 
savoir ce qu'il fout entendre par le mot êunmUoncê» 
Je vais dire comment la section centrale a entendu ce 
mot. Elle a entendu le mot «uroeiT/once comme ten- 
dant à découvrir les délits. En cela elle s'est trompée, 
et j'avoue que j'ai partagé son erreur. Il me semble 
aujourd'hui , et la discussion que je viens d'entendre 
fortifie ma conviction, que le moi êurveillanc9 implique 
préveniioH. Ce mot ne peut donc subsister ; il serait 
d'ailleurs trop facile d'en abuser, et avec une inter- 
prétation dictée par la mauvaise foi, on pourrait aller, 
sous prétexte de surveillance, jusqu'à placer un cen- 
seur à côté du maître pour voir si la leçon qu'il donne 
est convenable. On parle du besoin de constater les 
délits : mais on constate les délits des particuliers et 
on ne les surveille pas , car ce serait gêner la liberté 
individuelle. Les mesures de surveillance , en un mot, 
ne seraient que des mesures d'enquête. Effaçons donc 
le mot surveillance, qui serait un hors-d'cBuvre dana 
la loi. Il m'a semblé qu'un honorable préopinant vou- 
lait apporter des restrictions à la liberté de l'enseigne- 
ment , au moins quant à Pinstruction primaire ; il 
nous fait craindre de nombreux abus dans cette partie : 
je crois que , quoi qu'il en ait dit , nous pouvons être 
tranquilles. Jamais la liberté n*a étouffé la science.. Je 
vote pour la première partie de l'amendement do 
M. Van Meenen. 

M. De Secus pèrt. De toutes les vexations exercées 
par l'ancien gouvernement , on peut aflBrmer qu'au- 
cune n'a plus profondément irrité que celle qu'il s*est 
permise et qu'il a poursuivie avec une incroyable 
obstination contre l'enseignement catholique. 

Il voulut corrompre cet enseignement dans sa source 
par l'érection d*un collège philosophique, où tous 
ceux qui se destinaient au ministère du culte ca- 
tholique , devaient aller se faire endoctriner. On sait 
avec quel acharnement cette malheureuse conception 
fut suivie bon gré mal gré l'expérience funeste dea 
suites du séminaire général de Joseph II, dont le col- 
lège philosophique n'était qu'une imitation ; mais les 
passions et surtout les passions haineuses ne tiennent 
aucun compte de Texp^ience. 
Des ooll^^ea étaient établis dès avant l'érection éa 
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royaume : Ui floritsaient , Us obtenaient la confiance, 
les parent s^ettimaient heureux de trouver dot maftref 
auxqueli ili pouvaient confier Téducation def objeti 
de leurt plus chères affections, avec la certitude 
qu*ils seraient instruits dans la foi de leurs pères , et 
prémunis dès leur enfance contre la corruption et 
rimmoralité. 

Les autorités provinciales et communales donnaient 
les plus grands éloges i ces établissemens ; ilsn^étaient 
point à charge au trésor public ; mais ils étaient ca- 
tholiques, et dès-lors rien ne pouvait les sauver de la 
proscription ; leur perte fut consommée , et on sait 
aises comment ils furent remplacés. 

Quelques villes appelèrent des Itères de la doctrine 
chrétienne ; ce n^était point aux riches que s'adres- 
saient ces hommes évangéliques ; contens du strict 
nécessaire, c'était aux pauvres qu'avec l'instruction 
religieuse ils prêchaient l'amour de l'ordre et de la 
vertu. Ils furent signalés du nom de jésuites et chassés* 
Je ne déroulerai pas plus avant le tableau de ces dé- 
goûtantes vexations. Tout était astucieux dans le gou- 
vernement. Un arrêté de 1825 déclara inhabiles à 
exercer les emplois ceux qui allaient chercher dans les 
pays étrangers une instruction que ne pouvaient leur 
offrir des établissemens arrangés de manière i n'in- 
spirer aucune confiance aux parens catholiques. 

Après avoir ainsi énuméré les vexations de l'ancien 
gouvernement, H. De Secus termine en disant que pour 
les établissemens qui n'offrent aucune garantie, ni 
par eux-mêmes ni par les autorités dont ils émanent 
ou qui en répondent , il ne voit pas d'inconvénient à 
établir une certaine surveillance, et dans cette vue il 
propose la disposition additionnelle suivante : 

tt Si des mesures de surveillance étaient jugées 
A nécessaires, elles ne pourront être confiées qu' à des 
» autorités élues directement p«r la nation. * 

De touiêê parte. La clôture, la clôture ! 

La clôture des débats est proQoncëe. 

Après anevive discussion sur la priorité des 
amendemens, celui de M. Van Meenen, sous- 
amendé par M. De Leeuw , est d*abord mis 
aux voix ; il est conçu en ces termes : 

« L'enseignement est libre ; toute mesure 
préventive est interdite, la répression des 
délits est réglée par la loi. 

» L'instruction publique, donnée aux frais 
de TEtat, est également réglée par la loi. » 

Cet amendement est adopté. 

On procède ensuite à Fappel nominal sur 
la disposition additionnelle de M. De Secus 
père ; celui-ci déclare la retirer, M. Fleussu 
la reprend : elle est rejetée par 76 voix 
contre 71. 



Oni voie pour : MM. Bredirt, Simons , Cornet de 
Gret , Hennequin, Frison, Dams , De Hemptiime, Mc»- 
ser, Gendebien père, Ledereq, Watlet, De Woel- 
mont, Jacques, Camille de Smet, Seron, Zoode, 
Henri de Brouckere, Trenteseaux, Mnlle, Goffiat, 
Blargnies , vicomte de Jonghe , De Martigny, Liedel 
de Well, De Facqi, Bergeyck, Berger, Fendiua, 
Maclagan , Beyts, Yan Snick, Desmanet de Biesne, 
Thorn, Claus, Osy, d'Aerschot, De Lao|^e, Ch. de 
Brouckere , Destouvelles, Selys de Longchamp, Huys- 
man d'Anoecroix, Marlet, F. Le Bon, Falloo, De 
Stassart, Dumont, Fleussu, Collet, G. de ioni^be, 
H. Vilain XIIII, De Sebille, François, De Ryckere, 
Firmes, Henry, Ch. Le Hon, Van den Hoto, Forgenr, 
Destri veaux, Barbanson, Davignon, KageinMiecken, 
Lardinois, Nothomb, Duval de Beaulieu, Coppena, 
De Bouiies , Barthélémy, De Man , De Coppin , Snriet 
de Chokier. 

Oni voie coiîiro ; MM. Van Innls, Van Moobroock, 
Verdnyn , Verwilghen , Lebon, Vergaawen , SunDoot 
de Volsberghe , De Leeuw , Beaucame, De ZUIebeke, 
De Theux, Coppieters, Ooms, D'Htoens-Pien, Ter- 
beke, Morel, Ch. Vilain XIIII, W«ll«erC, Inyse- 
Verschuere, Lebeau, Van Dorpe, A. Modenbedi, 
De Nef, De Behr, Lesdfre, PoUin, De Ganidck, Le- 
grelle, Lefevre, Teuwens, Corten, Goethala, de Rodée, 
Rodriguex , De Terbecq , De Meer, htm , Goelliali- 
Bisschoff, Janssen, De Gerlache, Van der linden, 
Thienpont , Masbourg , Helias d'Huddegheoi , De 
Bouille, De Stockhem, De Schiervel, Van Meenen, 
Baikem, De Bethune, Devaux, Joseph dHoo^vorst, 
Boucqueau, Speelman , Peeters , OK sIegei i, De Bail- 
let, Andries, Demis, Pirson, D'Atttemboorg, De 
Haeme, Buylaert, Grelders, De Secus fils, W. de 
Mérode, C. Rodenbach, De Quarré, De Foere, Vaa 
Crombrugghe , De Celles , Viron , Rogîer, Van der 
Belen , Fransman et Dubus atné. 

M. De Secus père s'est abstenu de voter. 

jébêonê après avoir Hgné ta Itste do prioêmeo .* 
MM. Greudens, De Decker, Robaulx, Glaes, Wer- 
brouck-Pieters , Delwarde , Peemans , Jottrend , B. de 
Smet, Serruys, Deville, Delehaye, Nalinne , Wyve- 
kens, David , Nopener, De Pelichy, De Roo. 

L'article 18 du projet ( 17 de la GonalitiK 
tion) est adopté ; il est ainsi conçu : 

Article 17. 

L'enseignement est libre. Toute mesure 
préventive est interdite. La répressioii des 
délits n*est réglée que par la loi. 

L'instruction publique, donnée aux 
frais de l'État , ^t également r%lée par 
la loi. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Ait. 17.) 

Dans les débats qui eurent lieu, à la Cham- 
bre des Représentans , les 18 , 20, 21 , 22 , 
28, 24, 25, 27, 28, 29 noTerabre, 4 et 
IS décembre 1887, relativement au projet 
de loi organique de l'école militaire , on éleva 
des doutes sur la constitutionnalité de cette 
loi dans ses rapports avec la liberté de ren- 
seignement, consacrée par l'article 17 du 
pacte fondamental. — M. Dubois manifesta 
la crainte que le projet ne lésât le principe 
de la libre concurrence en matière d'ensei- 
gnement. — M. Verhaegen soutint que l'ar- 
ticle 17 de la Constitution , en proclamant la 
liberté de l'enseignement, n'avait pas mis le 
gouvernement hors le droit commun , et que 
le projet en discussion était destiné a attein- 
dre , quant à l'école militaire , le but posé 
dans le S 2 de cet article, où il est dit que 
l'instruction donnée aux frais de l'Etat est 
réglée par la |oi. — Aux objections d'in- 
constitutionnalité , M. le général Willmar, 
ministre de la guerre , répondit ; 

« L*école militaire ne me semble préienter cpi*une 
instruction aux (iraii de l'État; or, c*est une exception 
à la liberté indéfinie de Tinstruction , admise par la 
Constitution. Et si cette exception doit être mise en 
usage, je crois qu*elle est particulièrement applicable 
i Tétat militaire , qui est un état exceptionnel. 

» La Constitution n*a pas posé à cette instruction , 
cVst4-dire , i Tinstruction donnée aux frais de TÉtat , 
d^autre condition que celle d*être organisée par une 
loi ; c*est donc au gourernement et i la Cbambre à 
déterminer les limites dans lesquelles Técole militaire 
doit être circonscrite ; mais en principe on peut éta- 
blir cette instruction exceptionnelle. » 

La loi organique de l'école militaire fut 
adoptée par 72 voix contre 18. 



Le Congrès National discuta , dans les 
séances des 24 et 26 décembre 1880, l'ar- 
ticle 14 du projet de Constitution , ainsi 
conçu : 

Prwmière parité. « Chacun a le droit de se servir 
de la presse et d^en publier les produits , sans pouToir 
jamais être astreint ni i la censure, ni A un caution- 
nement, ni i aucune autre mesure préTentive, et 
Muf la responsabilité pour les écrits publics qui blesse- 



raient les droits soit d^un individu, soit de la société. « 

D9ux%èm« parti*, a Lorsque Tauteur est connu et 
domidlié en Belgique , Téditeur , Timprimeur , ou le 
distributeur ne peut être poursuivi, sauf la preuve de 
la complicité ; Timprimeur ne peut être poursuivi qu*à 
défaut de Téditeur, le distributeur qu*A défaut de 
rim primeur. » 

M. Fan Ateetiên propose de remplacer les mots : 
êoit d'un individu, par ceux-ci .* noit dun ou de plw 
êiwurê individus. 

M. U vicomte f^ilain XIIII demande la suppres- 
sion des mots : êoitdê la société , mots qui présentent 
un vague immense. En effet, dit-il, dans rétatd*anarcliie 
intellectuelle de Tépoque , toute doctrine réelle atta- 
que cet ordre établi et dès-lors devient subversive. Jo 
suppose qu^on défère un livre athée i un jury de bons 
catholiques ; certes Tauteur sera condamné , puisque 
nous ne pouvons mettre eu doute que Tathéisme ruine 
la société. Un jury de propriétaires ne sera pas plua 
indulgent pour le St.-Simonisme qui professe la com- 
munauté des biens ; enfin Tultramontanisme , qui 
cherche aussi i déplacer les bases de la Constitution 
politique, sera également et i juste titre poursuivi 
comme attentatoire aux droits d§ la société. Avec ce 
membre de phrase Rousseau ne pourrait pas pro- 
duire son Contrat social j ni H. de Lamennais rendre 
au genre humain les titres égarés de son affranchisse- 
ment. 

Voulex-vous donner faveur à une opinion fausse? 
mette^la en prison. La prison est la fontaine de Jou- 
vence des opinions ; il n*en est point de si usée qui ne 
s*y retrempe et n*en sorte avec un vernis de per- 
sécution qui lui donne un air de jeunesse. Liberté 
donc. Messieurs, liberté complète pour la publication 
de toutes les opinions. 

Je suis d*autant plus étonné de retrouver ici cette 
disposition, que c*est sur ces mêmes mots insérés dans 
la défunte loi fondamentale que s*appuyait M. Van 
Haanen pour maintenir Tarrêté de 1815 , et soulever 
les procès de presse qui ont en grande partie produit 
la révolution. 

Jlf . Fan Snick demande que le rapporteur de U 
section centrale interprète le sens du passage : sauf 
la preuve de la complicité de l'imprimeur, 

M, Devaux combat la rédaction trop vague du 
projet de la section centrale; ce style rappelle les 
bureaux hollandais et s^éloigne de la précision des loia 
françaises, qui doivent servir de modèle. 

Le projet rétablit ensuite la possibilité de complicité 
des imprimeurs, alors que Técrivain est connu. Depuis 
que les procès de presse existent en Belgique , cette 
disposition a soumis la presse, non pas à la censure 
du pouvoir, mais à celle des imprimeurs. On a cru 
remédier au mal par Taddition , sauf la preuve de com- 
plicité; mais on oublie que ce n*est qu^après la pour- 
suite que la preuve s^acquiert; il en résulterait donc 
que les imprimeurs seraient toujours exposés à être 
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poursuivis. Quand Tauteur est connu et domicilia en 
Belgique , on a toutes les garanties nécessaires i la loi. 
On a dit : il se peut qu^un imprimeur soit complice 
d'intention; mais n*a-t-on pas assez d*une YÎctime? 
L'imprimeur devra donc toujours trembler d'être mis 
en cause. D'ailleurs, la loi n'attaque p;is des doctrines, 
elle n'attaque que les proTocalions i la révolte ; or , 
dans ce temps de passions , il est très-difficile d'établir 
la limite où se termine la doctrine et où commence la 
provocation i la révolte. Je ne connais pas d'exemple 
d'un homme qui se soit exilé pour le plaisir de commet- 
ire un délit de la presse. Si vous roules des principe! 
Trais de liberté de la presse , il faut empêcher tout 
retour du système Van Maanen. 

L'honorable orateur termine en présentant l'amen- 
dement suivant : 

Sur la première partie de V article 14. « La preste 
est libre. La censure ne pourra jamais être établie; 
il ne peut être exigé de cautionnement des écrÎToins , 
éditeurs ou imprimeurs, a 

Sur la deuxième partie de l'article 14. « Ix>rsque 
l'auteur est connu et domicilié en Belgique, Téditeur, 
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être pour- 
suivi.» 

M, Notkomh. Tout est dit sur la liberté de la presse; 
nous sommes rejetés bien loin des débats qui ont 
rempli ces dernières années, et j'aime à croire que 
la discussion d'aujourd'hui n'est guère qu'une ques- 
tion de texte , une difficulté de rédaction. 

Vous ayez déclaré en général que la manifestation 
des opinions en toute matière est garantie', qu'elle ne 
peut être sujette à des mesures préventiTes, que notre 
système pénal ne peut être que répressif. 

Vous avez pensé que cette déclaration, an peu 
abstraite, ne suffisait point, et qu'il était nécessaire 
d'organiser le principe dans «es rapports arec les 
différens modes d'après lesquels les opinions peurent 
se manifester. 

Vous avez donc consacré des articles particuliers 
nu culte , i la presse , à l'enseignement , au droit d'as- 
sociation. 

En prenant pour point de départ le principe gé- 
néral, la rédaction de ces dispositions, en quelque 
sorte secondaire, derenait facile. Un exemple éclair- 
rira ma pensée. Voici en quels termes tous avez établi 
la liberté de l'enseignement : 

L'enseignement est libre ; toute mesure préTen- 
n tive est interdite ; la répression des délits n'est réglée 
» que par la loi. » 

La liberté de l'enseignement et la liberté de la 
presse étant identiques , il n'y a qu'un mot à changer 
dans cet article; il faut substituer l'expression la 
presse, à celle de l'enseignement. 

La commission nommée par le gouTernement aTait 
suivi ce procédé; seulement, pour éviter la répétition 
drs mêmc!« termes , elle avait dit : 

w La presse est libre ; la censure ne pourra jamais 



» être établie ; il ne peut être exigé de ctntiomiemeiit 
I» des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. * 

Et pour affranchir les écriTains de la cenaure des 
industriels auxquels ils doÎTent recourir, elle «Tait 
igoaté: 

« Lorsque l'auteur est coniiu et domieilié en Bel* 
» gique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distriboteur ne 
» peut être poursuÎTi. » 

L'article du projet primitif n'a donc pas élë rédigé 
au hasard ; c'est le résultat d*ane marche ratio nuclle 
que la section centrale a abandomiëe , pour placer la 
presse hors du droit commun , et pour prendre à aon 
égard des précautions qu'elle n'a pas ju^éea néoet- 
taires à l'égard des autres libertés qui dériTcnt dn 
même principe. 

Je le demande & cette majorité qni a Toié rarti- 
cle 13, n*eût-elle paa repousaé une diapoâlioo qui 
eût porté : « Chacun a le droit d'enaeigner , sauf la 
responsabilité des leçons qui blesseraient lea droits, soH 
d'un individu , soit de la société? » ITeûi-elle pas 
regardé ces expressions comme Tagnes, snacqitiblea 
d'une extension indéfinie ? 

Un honorable orateur, dont lea parolei en OMitîère 
religieuse sont moins suspectes que lea nnenBea , TOtti 
a démontré déjà que, par les mots eaUée la eoeiéié^ 
l'article 14 proscrit tout enseignement par la preaae 
de doctrines contraires aux systèmes de fût, pdUtiqne 
ou religieux. Je ne répéterai pas ce qnll toos a dit 
avec un si heureux choix d'expreasiona. Koua aonnea 
parvenus à une époque où personne n'exerce plna la 
dictature de l'intelligence , et où la raiaon de cbacoa 
s'est proclamée souTeraine. On peut déplorer cette 
absence de toute doctrine dominante, i'effirajerde cette 
anarchie des esprits; mais c'est un fait qu'on ne aanrait 
nier, et qui ne peut se détruire que par lui-même : le 
monde est lirré en pâture à nos disputes, et le l^pgli^ 
teur ne peut Tenir clore la discussion pour le reste des 
siècles. 

Cependant, je ne pense pas qu'il fiiille anpprimer 
purement et simplement les mots : eoii de la «ocsétf , 
sans rien mettre à leur place. Les indÎTidos seuls 
seraient protégés , et l'État, comme être moral, serait 
sans protection. 

Les expressions droits d'un individu me fiaraissent 
Tsgues ; le sens en est subordonné à une dbtinetieit 
que le projet ne fait pas. Ces expressions doÎTent se 
restreindre à la TÎe privée ; transportées dans la TÎe 
publique, elles détruiraient tout droit de critiqne, 
toute responsabilité morale des fonctionnaires. 

Les mots droits d'un individu au de la eociéti mmï 
empruntés à l'article 227 de la loi fondamentale de 
1815, et M. Van Hasnen en argumentait pour main- 
tenir l'arrêté du 20 avril. N'eussé-je que ce motif, j^ 
demanderais le retranchement. 

La section centrale a remis en doute une question 
qui, dans nos débats judiciaires, a été mainte lob 
examinée , et sur laquelle l'opinion publique 
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bUit filée. EUe ■ déclaré Timprimeur non reiponiable, 
lorsque Tauteur est coona , sauf la preuve de la com- 
plicité. Ceat remettre en question la liberté de la presse 
nuéme. Il y a contradiction entre la première et la 
deuxième partie de Tarticle : d*un côté on accorde 
à chacun le droit de te senrir de la presse et d^en 
publier les produits sans pouToir jamais être astreint 
à la censure ; et d*un autre côté , on astreint tout 
éeriyain à la censure de rimprimeur, qui partage for- 
cément sa responsabilité. 

Messieurs, dès que vous dites : pas de oensure, il 
faut rester oonséquens avec vous-mêmes, et njeter la 
censure de l'imprimeur comme colle du gouvernement. 
M. Tielemans, dans un mémoire devenu célèbre, a 
donné & ce raisonnement Tévidenoe d'une vérité ma- 
thématique. 

Cest & tort que l'on prétend que le système de la 
■ootioo centrale diffère de celui qu*avait consacré la 
jurisprudence de la cour de Bruxelles : après un examen 
attentif, on acquiert la conviction que le système est le 
néme. La cour de Bruxelles n*a jamais /»résif aie l'im- 
primeur responsable , sauf la preuve contraire \ oomme 
la section centrale , elle l'a présumé non responsable , 
êauf la preuve de la complicité, St cette preuve, voici 
comment elle rétablissait , et comment on rétablirait 
4 l'avenir. L*article 60 du code pénal porte : Seront 
pmnieeomwte complicee d'une action qualifiée crime ou 
délit, ceux qui auront avec connaissance aidé ou assisté 
Fauteur ou lee auteurs de l'action dans les faits qui 
l'auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui f au- 
ront consommée, La cour trouvait la preuve de Taide 
avec connaissance dans les circoustances suivantes : 

La présence de Pimprimeur dans son atelier \ 

Son d^gré d*in8truction littéraire; 

L*esprit du journal qui lui était connu. 

Ces circonstances se rencontraient presque toujours, 
d dès-lors la preuve de la complicité était acquise & 
Taocusation. L*imprimeur ne trouvait son salut que 
dans la preuve de l'alibi, preuve difficile et toi\jours 
incomplète. 

Nos parquets , oonséquens avec Tarticle 60 du code 
pénal , ont même lait un pas de plus dans les derniers 
temps : ils ont regardé comme éditeurs tous les pro- 
priétaires d*un même journal , et la définition était 
grammaticalement juste. Dès-lors il leur fut permis de 
rendre la responsabilité d'un écrit commune à tous 
ceux qui coopéraient à la rédaction et même à la ges- 
tion. Cest dans cet état que notre révolution a trouvé 
la presse périodique; sa dernière heure était venue; 
die aussi a été sauvée dans les journées de septembre. 

On dit que les imprimeurs, étant déclarés non res- 
ponsables dam tous les cas où ils produisent un auteur, 
ae Ibnt des prête-noms. On ne réfléchit pas que le sys- 
tème contraire laisse la même latitude & la fraude : si 
TOUS déclares & la fois les écrivains et les imprimeurs 
responsables, les auteurs ne se nommeront jamais, et ils 
••ront un imprimeur responsable , à tant par jour. 



Celui-ci vous exhibera même un acte aulhentiquo 
constatant qo^il est seul propriétaire du journal , et 
vous cachera les contre-lettres qui le démentent. 

Quelque système que vous adoptiez, la fraude eit 
possible; en France, on a imaginé Tinstitution des 
gérans responsables, mais ce n*est encore là qu*une 
fiction. Le véritable auteur reste impuni. Celui qui 
supporte la peine est un homme i qui il est physique- 
ment impossible de lire quotidiennement tous les sr- 
ticles dont il assume cependant la r sponsahilité. 

M. Devaux vous propose de revenir au système de la 
commission, et reproduit comme amendement Tarticle 
du projet primitif. Je me réunis à llionorable député, 
et je ne présenterai de mon côté des amendemens que 
pour le cas où sa proposition n^obtiendrait pas la prio- 
rité et ressentiment de rassemblée. Je crois néanmoins 
qu^on pourrait aller plus loin que la commission , et 
limiter le droit de répression , en déclarant que les 
meeuree répressives ne peuvent porter atteinte au droit 
de discussion et de critique des actes des autorités 
puhliquee. Cette limitation me semble nécessaire; c^est 
une garantie contre les législateurs qui doivent nous 
i succéder. La censure n*est pas le seul moyen d^anéantir 
( la presse : des mesures répressives très-vagues, comme 
' Tarrêté de 1815, qui créait la tendance, et des disposi- 
tions semblables & celle du code pénal de 1810, qui 
défend toute imputation propre à hlesser la délicatesse 
des fonctionnaires, ne sont pas moins destructives de 
toute liberté. Je voudrais empêcher le retour d'une loi 
comme celle du 16 mai 1829, qu*on a dite si libérsle 
et qui cependant maintenait tout le système du code 
de 1810 sur Tinjure et la calomnie. 

M, l'abbé Ferduyn, Fidèles au principe de liberté 
que nous avons invoqué jusqu'ici, nous en réclsmons 
le bienfait pour la presse, et surtout pour la presse 
périodique, avec toute la chaleur que mérite une liberté 
que nous regardons oomme la plus vitale et la plus 
sacrée, parce qu'elle est la sauve-garde et le palladium 
de toutes les autres. 

Aujourd'hui que les opinions sont tellement divisées, 
tous ceux qui ont loi dans celles qu'ils professent, 
doivent désirer ardemment que cette liberté soit pleine 
et entière ; ils doivent unir leurs efforts pour faire 
tomber toutes les entraves que le despotisme a inventées 
pour enchaîner la circulation de la pensée. Ceux-là 
seuls pourraient s'y opposer , qui ne veulent la liberté 
que pour eux, et qui ne trouvent pai de meilleur 
moyen pour faire triompher leurs opinions que de 
bêillonner ceux qui ne les partagent pas. Pour nous. 
Messieurs, un triomphe qui serait nou le fruit d'une 
libre diacuision, mais seulement l'effet de la con- 
trainte, nous paraîtrait funeste i la vérité ; et je crois 
que l'histoire est loin de me démentir. 

Je voterai donc pour la liberté de la presse la plu* 
large et la plus étendue, ainsi que pour tout ce qui 
tendrait à la favoriser ; et dans ce sens , je suis prtrt à 
adopter tous les amendemens qui me paraîtront modi- 
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fier, dani TintérAt de cette liberté plos étendue, Vbt- 
ticle qui est soumis à Totre délibération. En agissant 
autrement , je croirais agir contre les intérêts de la 
yérité. Kn effet. Messieurs, il m*a toujours paru que 
la vérité se suffisait i elle-même; elle ne demande 
pour faire tout le bien qui est dans sa nature , que 
d*être libre, c*est-i-dire , de jouir de Texercice de tous 
ses droits. La protection que le pouvoir temporel a 
Toulu lui accorder, n*a été que trop souvent illusoire et 
oppressive, outre que cette apparente protection Ta 
rendue solidaire de tous les excès du pouvoir. 

Nous ne demandons que la liberté pour tous, et tous 
aves tous donné trop de preuves de votre dévouement 
à cette cause , pour que je puisse craindre que cette 
demande ne soit rejetée par vous. S*il en était, soit dans 
Tenceinte de cette assemblée , soit ailleurs , qui vou- 
lussent nous enlever œtte liberté, nous leur dirions : 
de deux choses Tune : ou , lorsque nous combattions 
ensemble , vous entendiex la liberté telle que nous la 
demandons aujourdUiui, la liberté pleine et entière, et 
alors comment se fait-il qu'aujourd*hui vous voulex la 
restreindre? ou bien, vous ne combattiez pas avec nous 
et vous trouviei tolérable le joug que d^autres ébran- 
laient avec courage, vous receviex en silence la loi du 
despote ; et alors nous vous dirons : jouisses tranquille- 
ment du bienfait que d^autres que vous ont conquis ; 
jouissez-en , car notre intention n*est pas d*en priver 
quelqu^un, mais ne prétendes pas aussi que d^autres en 
soient exclus. 

En réclamant la liberté de la presse la plus entière , 
nous prouverons que nos intentions sont droites , 
qu*elles ne cachent aucune arrière-pensée. Croirait- 
on que nous ne demandons la liberté que pour en abu- 
ser au détriment des droib de nos concitoyens ? Nous 
ne craignons pas. Messieurs , que le clergé belge, si 
dévoué aux intérêts de la patrie , tous paraisse jivoir 
justifié des soupçons si peu honorables. Nous ne croyons 
pas que plusieurs de vous partagent cette crainte; mais, 
en tons cas, nous dirions à ceux qui la manifesteraient : 
eh bien ! la presse périodique sera là, elle vous avertira 
journellement de Tusage que nous ferons de notre li- 
berté, et s*il arrivaH jamais que quelques-uns de nous 
Toulussent en abuser , nous sommes intimement con- 
vaincus que dans le clergé même se trouveraient des 
hommes qui seraient les premiers & vous en signaler 
les abus. 

En réclamant la liberté de la presse , nous avons en 
vue Tintérêt de tous. Nous voulons que toutes les opi- 
nions puissent librement se manifester , parce qu*il y 
aurait injustice pour TÉtat , qui déclare toutes les opi- 
nions libres, d*en enchaîner aucune. Ce n*est donc pas 
notre intérêt particulier que nous avons en vue , en 
demandant cette liberté , mais Tintérêt de tous. Et je 
TOUS prie de le remarquer , Messieurs ; il en est de 
même pour toutes les autres libertés. En effet, pourquoi 
demandons-nous la liberté de renseignement, si ce n*est 
afin que Ton cesse d*opprimer le père de famille , en 



Tempêchant de remplir un devoir taeré, eelaî d^élerer 
son fils comme il Tentend ? Pourquoi demandona-nooa 
avec anxiété la liberté de la religion ? parce que, notre 
ministère nous mettant en relation avec toutes les 
classes de la société , nous sommes i m^ne de con- 
naître quel est le vœu le plus général , comme le be- 
soin le plus pressant de nos concitoyens. Croye»-mot, 
Messieurs, 'le vœu le plus ardent du Belge religieux 
est celui de voir sa religion libre, et tous ne pouTea 
pas entraver le ministre du culte dans rexereiœ de 
ses fonctions , sans que le coup dont Tooa le frappes 
retentisse dans la cabane du pauvre et autour du che- 
vet de rinfirme. C'est li surtout oà la religion seule 
peut soulager Thumanité souffrante , là où aeale elle 
peut verser le baume de la consolation , là où gisent 
de grandes infortunes , que Ton sent tout le prix de la 
liberté religieuse. 

Ainsi donc, Messieurs, soit que nous perlions de la 
liberté de la presse, soit de toute antre, noua ne 
sommes pas ici pour soutenir des prétentions parti- 
culières, mais les droits de tous, et en premier lieu de 
ceux qui ont le plus besoin que Ton plaide leur cause, 
du pauvre et de Tinfirme. Messieurs, j*espère que le 
clergé belge pourra toujours se présenter arec con- 
fiance devant rassemblée de la nation avec ses prin- 
cipes et sa conduite ; il n*a pas besoin de répondre aux 
suppositions si peu honorables pour lui, et, fose le 
dire, si gratuites, auxquelles 8*est livré derant tous 
un de nos collègues. 

M, Ck, de Brouckert. Vous a^es vu. Messieurs, par 
le rapport de la section centrale, que Tarticle 14 n*a 
été admis que par dix voix contre neuf. Interpellé 
pour savoir de quel côté je m*étais rangé, je n^ai pas hé- 
sité à dire que j*ai voté avec la minorité sur les deux 
paragraphes de Particle. Je viens aujourd'hui soutenir 
Tamendement de M. Devaux. D*abord, la rédaction en 
est bien plus claire que la rédaction entortillée de 
Tarticle du projet; mais il y a en outre une dilTérenoe 
essentielle entre Tamendement et Tarticle. L*arttcle 
exclut toute mesure préventive , au lieu que Tamen- 
dement n^exblut que la censure et le cautionnement, 
et je crois qu*il convient de s*arrêter à ces deox points. 
En effet , Messieurs , le timbre est aussi une mesnre 
préventive; mais le timbre est aussi un impôt de con- 
sommation, et sous ce rapport je crois qu^il peut 
être maintenu. En France on n*a diminué les frais de 
poste qu'afin que les journaux pussent circuler plus 
aisément dans les provinces. La capitale faisant une 
plus grande consommation de journaux , et les firais 
de poste étant nuls par rapport à elle , les habitans de 
Paris étaient mieux traités que ceux des départemens. 
On a donc diminué les droits de poste, et pour <ié- 
dommager le trésor , on a établi le timbre qui frappe 
également sur tous les consommateurs. Si on angnaea- 
tait le droit de poste , on le pourrait à un tel point q[ae 
les journaux ne circuleraient plus, ou il faudrait en 
publier des contrefaçons, qui rendraient les joanumx 
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encore plus cheri qu*iU ne le seraient par les droits du 
timbre. 

De tous le»ainendemens, le plus libéral est celui 
de M. Deiraux ; je vote pour son admission. 

M. Françoi9 développe son amendement, qui est 
ainsi conçu : w Lorsque Fauteur est connu et domicilié 
en Belgique, Téditeur, l'imprimeur, ni le distributeur 
ne peuvent être poursuivis , sauf dans le cas de com- 
plicité pour atteinte à la vie* privée des citoyens. » 

M. De Theus développe aussi un amendement 
qn*il a proposé et qui consiste à remplacer les mots : 
hrtque l'auteur eêt connu et domicilié en Belgique, par 
ceux-ci : loreque l'auteur déclaré est domicilié en Bel- 
gique, n consiste aussi i effacer les mots : eauf la 
preuve de complicité , et à les remplacer par une dis- 
position additionnelle ainsi conçue : « La complicité 
ne pourra être recherchée et prouvée que sur la 
plainte de Pindividu offensé, ou dans le cas de provo- 
cation directe à un crime^ et seulement après le juge- 
ment du prévenu principal. » 

Messieurs , dit Phonorable membre , il est évident 
que la rédaction de Tarticle 14 laisse un doute impor- 
tant ] les uns pensent que la justice peut rechercher 
Tauteur véritable ; les autres qu*elle ne peut recher- 
cher que celui qui se déclare tel, fût-il même un 
■impie prête-nom. 

Mon amendement tend à consacrer cette dernière 
opinion , fondée sur ce que le prête-nom est toujours 
▼entablement coupable, alors même quHl est inca- 
pable de discerner par lui-même ce que Técrit incri- 
miné renferme de répréhensible. La raison en est 
qu^il n*aura jamais prêté son nom pour publier Tou- 
▼rage d'un autre, s'il n'en a reçu quelque récom- 
pense; ainsi d'une part la récompense reçue, d'autre 
part, le soin que Tauteur véritable prend pour rester 
inconnu, avertissent, à l'évidence, le prête-nom du 
danger de la publication et lui font mériter la vindicte 
publique, à d'autant plus juste titre, qu'il est la 
cause immédiate de la publication, qui peut-être 
n'aurait jamais eu lieu sans lui. 

La recherche de l'auteur véritable présente d'ail- 
leurs beaucoup d'inconvéniens ; elle expose l'impri- 
meur et tous ses collaborateurs i des interrogatoires 
en justice ; il y a des perquisitions capables de rendre 
l'imprimeur craintif et de le porter à refuser ses presses, 
quand il appréhenderait cette espèce de tracasseries. 

Or, l'imprimeur étant , par la nature des choses , 
dans le cas d'être souvent tracassé de cette manière , 
il ne peut conserver aucune indépendance. 

Cependant , pour concilier ce que peut exiger l'in- 
térêt des tiers et l'intérêt de la société avec une sage 
liberté de la presse, j'ai l'honneur de proposer que 
la complicité ne pourra être recherchée qu'après la 
condamnation de l'auteur principal; par li l'impri- 
meur est garanti contre toutes poursuites qui n'ont 
pas pour objet an écrit déjà jugé criminel ou ré- 
préhensible. 



Quant à la complicité , il me semble qu'il y a lieu 
de faire en faveur de la presse une exception au prin- 
cipe général en matière de délits : je ne puis admettre 
la disposition proposée par la section centrale qui au- 
torbe indéfiniment à faire la preuve de la complicité; 
car sous prétexte de faire cette preuve, on peut tra- 
casser et inquiéter l'imprimeur et les autres personnes 
désignées dans l'article , et s'il y a prévention suffi- 
sante, on peut les traduire devant le jury conjointe- 
ment avec l'auteur. 

En outre, il résulte de mon amendement que, même 
en cas de condamnation de l'auteur principal , l'impri- 
meur ne peut pas être recherché , si l'écrit ne con- 
tient pas une provocation directe à un crime ; par là 
l'imprimeur est mis à l'abri de toute responsabilité 
pour des écrits dont il n'a pu voir clairement la ré- 
préhensibilité légale. 

Quant aux délits concernant les individus, l'impri- 
meur ne peut non plus être poursuivi que sur une 
plainte spéciale et seulement après le jugement de 
l'auteur. 

Enfin , Messieurs, je dois déclarer que la crainte de 
voir adopter la proposition de la section centrale, 
touchant la complicité, est le principal motif qui 
m'a déterminé à faire une proposition beaucoup plus 
favorable à l'indépendance des imprimeurs, et par 
suite à la liberté de la presse. 

M. y an Snick, Je retire mon amendement, et je' 
me réunis à celui de M. Devaux. 

M, De Rohaulx. Messieurs, je veux que l'on main- 
tienne dans l'article les mots : toute mesure prévenu 
tive eêt interdite, M. Ch. de Brouckere vous a dit que 
le cautionnement et la censure étaient les seules me- 
sures préventives qu'il fallût empêcher, et que si vous 
mainteniez dans l'article les mots : toute mesure pré* 
ventive est interdite, le timbre et le droit de poste ne 
pourraient plus être perçus; l'honorable préopinant 
prétend , en effet , que ces impôts sont de véritables 
mesures préventives. Je reconnais avec lui que ces 
impôts pourraient être élevés i un tel point que la 
publicité en fût étouffée. Le pouvoir, par une voie 
détournée, pourrait empêcher la poste de porter les 
journaux dans les provinces, et rendre en quelque 
sorte la liberté de la presse illusoire : ces considéra- 
tions sont graves , j'en conviens ; mais je ne les trouve 
pas assez puissantes pour m'empêcher de persister dans 
mon opinion. Voici pourquoi : tant que ces impôts 
seront modérés , ce ne seront que des mesures finan- 
cières ; s'ils devenaient trop forts , ce seraient des 
mesures préventives ; mais alors celui qui les aurait 
demandées se rendrait coupable, et pourrait être ac- 
cusé d*avoir violé la Constitution. Je suis donc tou- 
jours d'avis que les mots : toute, meêure prétentive eet 
interdite^ soient maintenus dans l'article. 

J'en viens actuellement à mon amendement : il a 
pour but d'ajouter i l'article un paragraphe ainsi 
conçu : L'esamen d9 la vie politique et dee actes de 
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l'autorité ne peut donner lieu à aucune poureuiie. 
On dit qu*en déclarant la presse libre , on a dit impli- 
citement tout ce que dit mon amendement. Si cela est 
Trai, je voudrais, puisque telle est Tintention de 
Tarticle, que mon amendement y fût consigné teituel- 
lemenl , et je ne rois pas comment, sous prétexte de 
redondance , on refuserait de déclarer ce qu*il est si 
essentiel que chacun sache. Mon amendement est 
d^autant plus nécessaire que les codes qui nous ré- 
gissent, et qui nous régiront encore quelque tempe 
sans doute ( car, si la nécessité de les remanier est 
sentie de tout le monde , il est certain aussi que ce 
remaniement ne pourra pas être fait en un jour); 
mon amendement est d^autant plus nécessaire , dis-je, 
que nos codes rendraient impossible Texamen de U 
TÎe publique des autorités. L*article 367 du code 
pénal a, en effet, posé en principe, qu*on est coupable 
de calomnie toutes les fois que les faits arancés ne 
sont pas justifiés par un jugement. Ainsi, si tous 
accuses un fonctionnaire public d*un fait quelconque, 
par exemple, d^aroir reçu de Targent de quelqu'un 
pour prévariquer dans Texercice de ses fonctions, 
TOUS vous rendre! coupable de calomnie, quand 
même vous offririez de prouver la vérité du fait, par 
cela seul que vous n*en rapporterex pas d'hors et 
déjà la preuve authentique. Il faut donc que le délit 
de calomnie soit écarté du nombre des délits de la 
presse. Il faut que Ton puisse attaquer la vie publique 
et les actes d*un fonctionnaire public, et qu'il suffise 
à Fautorité de pouvoir riposter par la voie de la presse. 
Je prie donc ceux qui , reconnaissant en principe que 
Texamen de la vie publique et des actes du pouvoir 
est de droit, de vouloir bien ne pas s'opposer à l'in- 
sertion inutile pour eux , mais nécessaire selon moi , 
de mon amendement. 

M, l'abbé De Foere veut , avec son honorable ooUè- 
gue , M. l'abbé Verduyn , donner une nouvelle preuve 
et une preuve publique de la sincérité avec laquelle le 
clergé belge désire toutes les libertés tant civiles que 
religieuses. Je voterai, dit l'orateur, pour l'amende- 
ment qui offrira le plus de garanties i la liberté de la 
presse , et si je veuais i ne pas voter pour celui de 
M. Devaux, qui jusqu'à présent me parait le plus li- 
béral, c'est qu'un nouveau m'aura paru plus large 
encore. Pour dissiper les craintes que des personnes 
timides pourraient concevoir des influences funestes 
de la presse affranchie , je les exhorterai à contribuer 
avec nous , de tout leur pouvoir, à ce que la Consti- 
tution soit en rapport si parfait avec ce besoin de 
liberté, trait caractéristique du temps, que la mal- 
veillance s'émeuve sans succès et périsse dans sa rage 
impuissante au pied du monument impérissable que 
nos mains élèvent et que l'adhésion de la patrie cimen- 
tera. Tout ce que nous tolérerons de faible ou d'inco- 
hérent dans cette grande construction , animera la 
véhémence de la presse , et nous connaissons la puis- 
sance de l'opinion. La presse anglaise est âpre, rigou- 



reuse , mais la voit-on exercer ioo àpreté , §• rigueur 
sur ce qu'il y a de libéral et de généreux dans les 
institutions ? Non : elle attaque les âbua et souvent 
avec fruit. Épargnons cet embarras à la presse belge. 

Af . Beyt» justifie en quelques mots Tamendcttent 
qu'il a proposé en ces termes : « Art. 14 , deuxième 
partie. Lorsque l'auteur est oonnu, domicilié ea Bel- 
gique, et donne sûreté pour l'exécution du jugement 
à intervenir, l'éditeur, l'ipuprimeur et le distributeur 
ne peuvent être pounuivis comme tels , sauf la pour- 
suite spéciale contre eux comme co-auteun, 8*ilsse 
sont, par d'autres faits particuliers, rendus coupables 
de ce dernier délit. » 

M, Devaux. Messieun, je n*abuseni pas louf^leiBpf 
de votre attention , car je n'ai que quelques mots à 
dire contre les amendemens qui ont été proposés. 
Toutefois, je dois auparavant répondre aux reprodies 
qui ont été adressés au mien. On m'a accusé, d*uiie 
part, de ne pas aller assex loin, et de l'autre, d*aller 
plus loin qu'il ne fallait. Ma réponse sera facile : par 
exemple, à l'égard du timbre, j'ai voulu laisser la 
question indécise, et si j'ai mis aueuma mesure pré- 
ventive , c'est que j'ai cru que toutes se réduisaient 
au cautionnement et à la censure; j'ai donc pensé que 
la question du timbre pouvait être mise de côté. Je sais 
bien que le timbre pourrait être porté si haut, que la 
liberté de la presse s'en trouverait entravée ; mais , 
Messieurs , la patente aussi pourrait être taxée à un 
taux exorbitant, et tel que rinduslrie et le eommeroe 
en fussent entravés , et cependant personne n*a sonfé 
à demander la suppression des patentes. 

Il y a i l'égard de l'éditeur une question difficile à 
résoudre. Pour l'auteur et l'imprimeur, il sera too- 
joun facile au juge de discerner si celui qui se pré- 
sente comme auteur, est en effet capable d*aToîr lait 
l'ouvrage inculpé. Ce sera encore plus facile pour 
l'imprimeur ; mais pour l'éditeur, ce sera beaucoup 
plus difficile, car tout le monde peut être éditeur. 
£h bien ! ce sera au juge à faira tous ses efforts pour 
discerner la vérité , et la pounuite de l'imprimeur ne 
pourra être permise que dans le cas où il sera impos- 
sible de découvrir l'éditeur. L'honorable M. Frauçob 
ne veut pas aller si loin : il voudrait que la poursuite 
de l'imprimeur fût toujours permise dans les questions 
de calomnie; ce serait, j'ose le dira, bien dangereux. 
Tous les joura les journaux rapportent des faits qui 
pourraient être calomnieux , et cependant on ne pour- 
rait les poursuivre sans injustice. Par exemple , ua 
journaliste apprend qu'un crime a été commis, il le 
publie dans son journal, et il dit : Dans telle société, 
dans telle et telle circonstance, Monsieur un tel a 
commis un tel crime. Les antres journaux s^emparent 
de ce fait et le répètent. Voulex-vous que tous les au- 
tres journaux soient poursuivis pour l'avoir rapporté? 
C'était le système de M. Van Maanen. Mais tous sent» 
que les journaux de province ne peuvent pas , à cha- 
que nouvelle qu'ils veulent prendre dans un journal. 
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envoyer une estafette au lieu où il s^imprime pour eu 
Térifier Texaciitude. (Tétait, je le répète, le système 
de M. Yan Maanen. Vous tous sou^enexque, lorsque 
le Courrier des Payê-Boê Ta accusé d^avoir donné de 
Tardent à Libri-Bagnano , il voulut mettre en préren- 
tion tous les journaux qui avaient répété ce fait. 

On a dit : mais dans de pareils cas tous présenteres 
un auteur , et tous auret toujours la même garantie ; 
il ne faut donc pas permettre la poursuite de Timpri- 
meur. On ne la permettra, répond-on, que dans le cas 
où Tautenr aurait disparu ; mais pourquoi la permettre 
dans ce cas ? Faut-il, parce que la loi ne pourra attein- 
dre Tanteur du délit , que Timprimenr en soit puni ? 
Mais un assassin peut disparaître aussi : f 'avisera-t-on , 
dans ce cas, de poursuivre un individu qui est innocent 
de ce crime ? Non , sans doute. Du reste , Messieurs , 
croyes-le bien , un homme n^ira pas s^expatrier pour 
avoir le triste plaisir de lancer une calomnie contre 
quelqu'un, et je n*hésite pas i croire que nous aurons 
peu à craindre des délits de ce genre. IToublions pas, 
d*un autre côté, que le jury jugera les délits de la 
presse, et les jurés seront toujours sévères pour les 
calomniateurs. D*ailleurs , les délits de calomnie sont 
rares : en France on en a fait , il y a quelque temps, la 
nomenclature; je ne me souviens pas précisément du 
chiffre , mais il était très-petit. 

M. Notbomb propose d*établir que Texamen des actes 
publies sera toujours permis. H. De Robanlx a étendu 
la disposition de M. Nothomb jusqu*à la vie publique 
des autorités. La rédaction de M. Nothomb ne dit pas 
asses ; celle de M. De Robaulx dit trop , et je crois qa*il 
Tant mieux s*en tenir au principe général. 

M. Noikomb, rû modifié ma rédaction en ces ter- 
mes : « Les mesures répressives ne peuvent port» 
atteinte ao droit d^examen des actes du pouvoir. » 

M. Vêvaux, Cela revient au même. Quant i la rédac- 
tion de M. De Robaulx , ce principe va trop loin. L*exa- 
men peut être tel en effet qu'il soit nécessaire d*en 
poursuive les auteurs en calomnie. Mais, dit-on, d*après 
le code pénal il aéra impossible de rien écrire sans être 
coupable de calomnie. Je conviens que Tarticle 367 est 
défeetueoz sur ce point, et je blâme le principe qui 
7 est consacré. Il faut effacer ce principe , et dans la 
loi sur la presse il faudra que celui de M. De Robaulx 
•oit écrit comme il Ta été en France ; il suffit pour le 
moment du principe général posé daoa la Constitution* 

M. Beyts est embarrassé pour savoir comment feront 
les tribunaux pour déclarer que Tauteur u*est pas 
connu , lorsqu^il s'en présentera un qui sera , comme 
on dit , un homme de paille. Je crois que , s^il s^élève 
des doutes pour savoir s'il est Pauteur, le ministère 
publie sera intéressé à soutenir qull ne Test pas, et 
•lors on présentera deux questions au jury : par la 
première on fera décider si celui qui se présente est 
Tantenr de Técrit incriminé ; par la seconde on deman« 
dera s*ii est coupable. Je pense donc qu*il n*y aura nul 
embami , et si le ministère public a des raisons de 



croire que celui qui se présente n*est pas Tanteur, il 
les déduira ; et il sera presque toujours facile de déci« 
der. M. Beyts demande aussi que Tauteur donne sûreté 
pour Texécution du jugement i intervenir : il 8>n 
suivrait que celui quin*aurait pas une somme de 10,000 
francs ne pourrait pas écrire. Messieurs, que pour 
exercer le droit électoral , on exige une certaine for- 
tune, je ne vois rien là que de raisonnable; mais qu*il 
en soit de même pour un écrivain , non seulement une 
telle mesura serait injuste, mais encore elle porterait 
un notable préjudice à la société. Il est certain que, si 
personne n^ùt pu écrira qu*à ces conditions, une foule 
d'excellens ouvrages seraient perdus pour nous. M.Beytê 
propose de dire que quand Timprimeur déclarera qn^il 
est Tauteur de Técrit, il puisse étra poursuivi. Ceci est 
par trop évident ; mais dans œ cas, il ne sera pas pour* 
suivi en sa qualité dUmprimeur , mais en sa qualité 
d^auteur. — Je crois , Messieura , avoir parcouru ainsi 
les diverses objections qui ont été faites. 

La discussion est dose. 

MM. niam XIIII et Noihamb ratirent leori 
amendemens. 

L'amendement de M. Deranx est mis aux 
voix et adopté. Celui présenté par M. De Ro- 
baulx est rejeté. Voici le texte de Tarticle tel 
qu*il vient d'être voté : 

Article 18. 

La presse est libre. La censure ne pourra 
jamais être établie. Il ne peut être exigé 
de cautionnement des écrivains , éditeurs 
ou imprimeurs. 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié 
en Belgique y l'éditeur, l'imprimeur ou le 
distributeur ne peut être poursuivi. 



COUR DE CASSATION. 
(Aar. 14, 18 et 98.) 

Le sieur Detrez avait exposé et distribué 
des images contraires aux bonnes mœurs : il 
fut traduit de ce chef devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles , qui se déclara in- 
compétent. Celte décision fut confirmée par 
la cour de Bruxelles , par le motif qu'il n'y a 
aucune raison de distinguer entre la penst^ 
qui se traduit en lettres , et celle qui se tra- 
duit en images gravées ou lithographiées , et 
qu'au contraire la généralité de l'article 14 
delà Constitution exige qu'on les mette sur la 
même ligne , en donnant à l'une les mêmes 
garanties qu'à l'autre. 
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Le ministère public 8*étant pourvu en cas* 
salion, cet arrêta été annulé le 28 mars 18S9, 
par les motifs suiyans , et sur le réquisitoire 
conforme de M. Tayocat-général De Cuyper. 

Aki£t. 

La Codr; — Attendu que, pour apprécier ce que 
Ton doit entendre par délit de presse , il faut déter- 
miner le sens précis et la portée des dispositions con- 
stitutionnelles qui ont consacré la liberté de la presse ; 

Attendu que le principe fondamental de cette liberté 
est écrit dans Tarticle 14 de la Constitution, qui ga- 
rantit la libre manifestation des opinions en toute ma- 
tière; 

Attendu que c^est comme conséquence, comme dé- 
Teloppement du droit de manifester ses opinions , que 
Tarticle 18 de la Constitution a décrété la liberté de la 
presse ; 

Qu^aussi cVst en faveur des écrivains , et surtout 
des écrivains politiques qu^ont été établies les garan- 
ties protectrices de la loi ; 

Que les mots liberté de lapreêêe doivent donc s>n- 
tendre , non dans le sens le plus étendu que peuvent 
comporter ces expressions, mais dans le sens légal 
que lui assignent les dispositions combinées des arti- 
cles 14 et 18 précités de la Constitution, c>st-à-dire, 
dans ce sens que les Belges ont le droit d*exprimer 
librement leurs opinions par le moyen de la presse ; 
d*où résulte que les délits de presse ne sont autres 
que ceux qui se commettent par Tabus de ce droit ; 

Attendu que, s^il pouvait s^élever quelque doute sur 
Tinterprétation des dispositions précitées de la Consti- 
tution , il disparaîtrait devant le décret organique de 
la liberté de la presse porté par le Congrès le 20 juil- 
let 1831 ; 

Qu^il se voit en effet de Tensemble des dispositions 
de ce décret et du texte précis de Tarticle 1 1 que le 
législateur n^a eu en vue que les écrits j 

Que les considérations puisées dans ce décret ac- 
quièrent un nouveau degré de force lorsqu^on re- 
marque que le préambule vise les articles 14, 18, 
98 et 139 de la Constitution ; 

Attendu que les images imprimées, gravées ou li- 
thograpliiées , bien qu^elles soient les produits de la 
presse dans Tacception la plus illimitée , ne sont que 
la représentation d^objets matériels, et ne sont pas 
directement Texpression de la pensée ou la manifes- 
tation d^une opinion , dans le sens que la Constitution 
a attaché à cette expression ; 

Qu^on ne peut donc admettre que les délits commis 
par la publication dMmages doiveut être considérés 
comme délits de la presse ; 

Attendu que, s^îl en était autrement, il faudrait en 
conclure que le distributeur d*images contraires aux 
mœurs pourrait invoquer le bénéfice de Tarticle 18 
de lu Constitution , et échapper à toute responsabilité 



du moment que Tauteur serait connu et domicilié eo 
Belgique; que cependant cette disposition q[ui eat 
équitable lorsquUl s^agit d*écrits que le distrilmtear 
peut n*avoir pas lus, et dont le plus souTent rédileor, 
Timprimeur et le distributeur n*ont pu apprécier ni 
la portée ni les conséquences, serait injuatifiable si 
on voulait rappliquer à celui qui, exposant oa distri- 
buant des images obscènes , outragerait aciemiiient k 
pudeur publique; 

Attendu que, si une image présentait , par des allo- 
•ions répréhensibles, le caractère d*nn délit politiqne, 
le fait devrait , aux termes de Tarticle 96 de la Con- 
stitution , être déféré à la connaissance du jury , non 
comme délit de la presse, mais comme dâit politique 
qu*ainsi la garantie que laloi aToalo assurer on matièra 
de délits politiques demeurerait Intacte; 

Attendu qu*il résulte de tout ce qui préeèdo que 
Texposition d*images contraires aux roosurs ne constitne 
pas un délit de presse , et que par conséquent le fidt 
imputé au défendeur ne tombe pas soua rtpplioation 
de Tarticle 98 de la Constitution ; que par suite larrêt 
attaqué a fait une fausse application dudit article 98 o( 
a violé l'article 179 du code d*insfructiono 

Par ces motifs ; — Casse et annnlle , etc. 



COUR DE CASSATION. 

(Ait. 18.) 

L'étranger , auteur d*un écrit imprimë et 
publié en Belgique, peut, à raison de cet 
écrit , y être poursuivi , quoique d'ailleurs il 
n*y habite pas , et qu'il n'y soit pas domicilié* 

Des poursuites ayant été dirigées par le 
ministère public contre l'éditeur du journal 
h Ménager de Gand^ à l'occasion d'un «rtiele 
intitulé Conduite des onmgiêtn , inséré dans 
son numéro du l*' novembre 1889 , le sieur 
D'Herbigny, qui avait son domicile et son 
habitation en France , déclara par écrit être 
l'auteur de cet article. En conséquence la 
procédure fut également suivie à son égard, et 
par ordonnance du 8 décembre 1889, la cham- 
bre du conseil près le tribunal de Gand le 
renvoya, ainsi que Téditeur Backeljau, devant 
la chambre des mises en accusation , sous la 
prévention d'avoir méchamment et publique- 
ment attaqué l'autorité constitutionnelle du 
Roi , ainsi que les droits constitutionnels de 
sa dynastie , délit prévu par Tartide 8 du dé« 
cretdu 20 juillet 1881 , sur la presse, dëda- 
rant en même temps qu'il n'y avait pas lieu 
à suivre contre les prévenus, à défaut de 
charges su&antes, du chef de complot formé 
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dans le but de détruire ou renverser le gou- 
vernement existant , etc. 

Opposition de la part du procureur du Roi , 
et arrêt de la chambre des mises en accusation 
de la cour«deGand, du 7 décembre 1839, 
par lequel elle maintient Tordonnance de 
renvoi à Tégard de Timprimeur Backeljau y et 
déclare qu*il n'y a pas lieu de poursuivre 
D'Uerbigny d'aucun des chefs portés à sa 
charge par les motifs suivans : 

«En ce qui concerne le iieur D*Herbigny : — Attenda 
que ce préTenu est Français et partant étran(^ à la 
Belgique ; — Attendu qu*en cette qualité il ne pour- 
rait être poursuivi du chef de crimes ou délits conunis 
en Belgique, qu^au cas qu*il y habitât, qu*il y eût été 
arrêté ou que le gouTemement belge eût obtenu son 
extradition, ainsi qu*il résulte de Tarticle 3 du code ci- 
▼il et des articles 5 et 6 du code d*instruction crimi- 
nelle ; — Attendu qu*au moment où les crimes ou délita 
à lui imputés auraient été commis , D*Herbigny n*ha- 
bitait pas le territoire de la Belgique ; qu*il n*y a pas 
été arrêté , qu*il n'a pas été extradé , et que même la 
loi du 1» octobre 1833 et la convention conclue avec 
le gouTcmement français sur les extraditions, ratifiée 
4 Iknxellea le 12 décembre 1834, s*opposent à ce que, 
daus Tespèce, le gouTernement belge obtienne Textra- 
dition nécessaire. » 

C'est contre cette partie de l'arrêt qu'était 
dirigé le pourvoi en cassation du ministère 
public. Il le fondait sur la violation des 
règles de compétence , la fausse application 
àù% articles tf et 6 du code d'instruction cri- 
minelle et 8 du code civil , et sur la violation 
des articles 2S , 61 et 69 du code d'instruc- 
tion criininelle* 

Pour D'flerbigny la défense répondait : 

Si en général la perpétration des crimes et des délita 
implique nécessairement la présence da délinquant 
dans le paya oà le ISiit a été posé , il n'en est pas de 
même en matière de presse], où le délit ne peut exister 
que par la pnblioation, laquelle est indépendante de 
la composition de TouTrage publié, et dans respèce , 
la cour de Gand reconnaît que D*Herbigny n*est pas 
▼eno de sa personne en Belgique \ d*où il suit qa*il ne 
peut y aToir commis aucun délit, et qu*il doit même 
être censé n*aToir pas en connaissance de la loi qu*oii 
veut lui appliquer. — D*un autre côté, il est un prin- 
cipe qui domine la matière, o*est qu^en fait de délit de 
presse, la loi ne reconnaît pas de complicité. « Lorsque 
» Faoteur est connu , dit Tartiole 18 de la Constita- 
• tioiiy et qa'U est donûctUéen Belgique, réditeur. 



>' rimprimeur ou le distributeur ne peut être pour- 

» SUÎTi. * 

C*est tellement la volonté du législateur que , dans 
le projet primitif de Tarticle, se trouvaient, à la fin du 
paragraphe , les mots êauf lapreuvedê la compliciié^ 
mais ils furent supprimés comme détruisant , par Tex- 
tension dont ils sont susceptibles, la restriction que 
Tarticle tendait à apporter au principe général en 
matière ordinaire. — Il résulte donc évidemment de 
li que rimprimeur et l'auteur ne peuvent être con- 
damnés simultanément , et qu*i raison d^un seul délit 
de presse, la peine ne peut frapper que Fun ou l'autre. 

Or, dans l'espèce, Timprimeur belge étant punis« 
sable par cela seul que l'auteur n'est pas domicilié en 
Belgique , quoique cet auteur soit connu , il s'ensolt 
que Tauteur étranger ne peut être mis en accusation. 
Que s*il en était autrement, l'auteur étranger, en com- 
paraissant et se faisant juger , ne pourrait produire la 
mise hors de cause 'de l'imprimeur , ce qui serait ab- 
surde et directement contraire à Tarticle 18 do la Con- 
sUtution et à l'article 11 dn décret du 20 juillet 1831 , 
aux termes duquel , « dans tous les procès pour délita 
» de la presse , le jury, avant do s^occuper de la quea- 
» tion de savoir si Técrit incriminé renferme un délit, 
» doit décider si la personne présentée comme auteur 
s dn délit l*est réellement, et Timprimeur poursuivi 
s est toujours maintenn en cause jusqu*à ce que l*aa- 
s teur ait été judiciairement reconna tel. s 

Ces doctrines n'ont pas été accueillies par 
le ministère public , qui a formulé son opi- 
nion comme suit : 

La question de savoir si un étranger non habitant de 
la Belgique , qui s*y rend coupable d*un crime on d'un 
délit, peut, à raison de ce crime on de ce délit, y étra 
poursuivi, est si simple, que la seule chose difficile à 
comprendre est, comment la cour de Gand a pu tom- 
ber dans une erreur aussi frappante. Pour mettre cette 
erreur dans tout son jour, il suffit en effbt de se repor- 
ter aux seuls textes de loif qui servent de base à rarrét 
attaqué. 

La cour invoque les articles 5 et 6 du code d'instruc* 
tion criminelle et Partide 3 du code civil. L*article 6 
du code d'instroctioo criminelle porte : « Le Belge qui 
» se sera rendu coupable, korê du territoire th la 
» Belgique f d'un crime attentatoire à la sûreté de 
s rÉtat........ pourra être poursuivi, jugé et puni en 

» Belgique , d'après les dispositions des lois belges. » 
Dans Pespèce, il ne s*agit pas d*un Belge, mais d'un 
étranger ; il ne s^agit pas d*un délit commis hors dn 
territoire , mais d'un fait posé en Belgique ; Tarrêt le 
reconnaît , l'article 5 du code d'instruction criminelle 
n*a donc aucun rapport avec les faits du procès. — 
Quant à Tarticle 6, on y lit : « Cette disposition (celle 
» qui permet de poursuivre lo Belge qui s'est rendu 
s coupable hor$ du territoire do la Belgique d'un crime 
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ft «ttenUloire à la tûreté de TÉtat, etc.) poarri élre 
t> étendue aui étrangers qui, tuteuri ou complioet de< 
» mêmes crimes (crime* commis à l'étranger), aéraient 
9 arrêtés en Belgique, on dont le gouTomement obtien- 
« drait Textradition. • Ici encore, comme on le Toit, 
la loi prévoit un cas qui est sans rapport arec retpèca 
actuelle. En se référant à Tarticle 6 du code d^instmo- 
lion criminelle, la cour de Gand en a donc fait une 
fausse application éridente, application qai n'a pu 
arriver que par un raisonnement à contrario êenêu , 
mode toujours vicieux et surtout quand il s^agit de lois 
pénales. 

Reste Tarticle 3 du code civil : mais il suffit encore 
de se reporter à son texte pour voir que, de ce chef, 
la décision de la cour de Gand ne peut se justifier 
davantage. L*article 3 du code civil porte : « Les lois 
de police et de sûreté obligent tous ceux qui babitent 
le territoire. » Cette disposition est très-claire. Mais 
pour que Tarrêt attaqué eût raison , il faudrait que le 
législateur eût ajouté : « L'étranger non babitant, qui 
aura commis un crime en Belgique , ne pourra y être 
poursuivi , • et le législateur ne Ta pas dit. Ce n*est 
donc encore ici que par une argumentation a cofUrario 
que Tarrêt procède, et de li vient son erreur. 

Quoi qu'il en soit, sUl pouvait être vrai que par lois 
de police et de sûreté, dont parle Tarticle 3 du code 
civil, il fallût entendre autre chose que les lois de po- 
lice préventives, c'est4-dire, les lois dont l'action cesse 
où commence œlle des lois de répression, encore 
serait-il aussi vrai que ce que le législateur a fait, le 
l^islateur peut le défaire ou le modifier. Or, o*ett en 
1803 que Tarticle 3 du code civil a paru, et c'est cinq 
années plus tard, en 1808, que les articles 23, 63 et 69 
du code d'instruction criminelle sont venus, et no 
Foublions pas, dans la loi même qui contient les 
articles 5 et 6 invoqués par la cour de Gand , sont 
Tenus, disons-nous, poser en principe général et sana 
aucune distinction entre l'habitant et le non habitant, 
que le lieu du crime on du délit détermine la compé- 
tence du juge. C'est encore par suite de la même règle 
que l'article 182 du même code , qui n'est que l'orga- 
nisation du principe posé dans l'article 63 , autorise la 
partie lésée à porter directement devant le tribunal U 
plainie dont elle aurait pu saisir le juge d'instruction, 
juge dont la compétence n'est bornée que par les li- 
mites de sa juridiction territoriale. 

Ne suflit-il pas d'ailleurs de s'arrêter un seul instant 
aux suites inévitables du système de l'arrêt dénoncé, 
pour se convaincre qu'il ne saurait rencontrer la pensée 
du législateur? ITest-ii pas évident en effet que, si les 
lois pénales ne pouvaient atteindre que ceux qui ha- 
bitent la Belgique, le Belge lui-même qui voudrait 
commettre un crime ou tous les crimes , n'aurait qu'à 
transporter son habitation à la frontière? N'est-il pas 
évident encore que l'étranger comme le Belge, qui 
n'habiterait pas la Belgique, ne pourraient y être ar- 
rêtés ni poursuivis, même quand Us y seraient surpris 



I en flagrant délit, puisque la loi no les obligerait pas ? 
Conséquence désorganisatrice de tout ordre possible , 
et qui démontrerait seule toute l'erreur de la cour de 
Gand. — Que fait après cela la considération sur 
laquelle repose encore l'arrêt dénoncé, qu^aux termes 
de Is loi du l*r octobre 1833 et de la convention du 12 
décembre 1834, le prévenu D'flerbigny ne pourrait être 
extradé? La loi du 12 décembre dit-elle que, pour tous 
les cas où l'extradition ne pourra être obtenue , les 
crimes et les délits doivent demeurer impunis dons le 
pays où ils auront été commis ? Certes non , et le légis- 
lateur était trop sage pour décréter un principe aussi 
contraire i toute idée de bonne justice. 

Pour justifier la décision dont il s*agit, le défendeur 
prétend qu'il faut se garder de confondre les délits de 
presse avec les autres délits, où le fait implique en 
général la présence du prévenu au lieu da la conaom- 
mation du délit, puisqu'on matière de presse, dit-il, 
la composition de l'ouvrage est entièrement indépen- 
dante de l'impression. — La compositîoa d*un écrit 
qui n'est pas livré à l'impression n'entre, en effet, 
pas plus dans le domaine de la loi pénale, que la con- 
ception de tout crime, qui reste sans exécution , ne 
saurait être atteinte par elle ; mais au cas de délit par 
la presse , ce n'est pas le lieu d'où vient le manuscrit 
que le législateur considère pour la responsabilité de 
l'auteur, c'est principalement l'endroit où il est mis au 
jour , et de même que celui qui, à l'aide d*un instru- 
ment quelconque, parviendrait & commettre un woi. 
dans l'intérieur d'une maison habitée, avec effraction 
intérieure ou autre circonstance aggravante , préten- 
drait inutilement échapper aux conséquences de la loi, 
parce que de sa personne il ne serait pas entré dans 
cette maison, de même l'écrivain qui, de l'étranger , 
fait imprimer en Belgique son manuscrit, ne peut-il 
décliner les conséquences de son lait par la raison que 
lui-même n'aurait pas franchi la irontièra. Nous pour- 
rions encore pousser beaucoup plus loin les exemples , 
mais un seul suffit pour faire comprendra le non-fiande- 
ment du raisonnement de la défense. 

En matière de presse , dit encore le défendeur , il 
ne peut exister de complicité : c'est une erreur. En ma- 
tière de délit de presse comme en toute matière , tout 
dépendrait des circonstances ^ car si , après avoir im- 
primé un écrit provoquant au crime, U provocation 
n'avait été suivie d'effet que par les manosavres posté- 
rieures de l'imprimeur, il est bien évident que dam ce 
cas l'imprimeur resterait responsable. Posée en ternies 
généraux, la proposition est donc fausse. Ce qu'il ùat- 
drait établir, c'est que, dans l'espèce, l'auteur ne peut 
venir en cause parce que l'imprimeur s'y trouve. — 
En fait de délit ordinaire de presse, Pauteur, il est 
vrai , n'est pas plus le complice de l'imprimeur , que 
l'imprimeur n'est le complice de l'auteur , et l'un des 
deux, à l'exclusion de l'autre, peut être €H>ndamné. 
Mais la loi a expressément dit quand et sons quelle 
condition cela se praticpierait ainsi : c*est, dit l'ar- 
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ticle 18 de U ConiUtation, lorsque Tauteur est coaou 
et qu^il est domicilié en Belgique ; Tune des deux 
clauses Tenant à faillir, Pautre faillit également. Or, 
dans Pespèce, la cour de Gand constate bien que 
Pauteur est connu , mais elle constate aussi que cet 
auteur n^est pas domicilié en Belgique. Ainsi manque 
Pune des conditions impérieusement requises pour 
pouToir avec fruit argumenter de Particle 18 de la 
Constitution. — Quant à Particle 11 du décret du 
20 juillet 1831, comme il ne saurait être entendu que 
dans les limites que lui assigne la loi fondamentale, il 
est inutile de s*y arrêter. 

Ces considérations suffisant pour démontrer le mal 
Jugé de la cour de Gand et la TÎolation manifeste que 
sa déciiion fait des articles 23, 63 et 69 du code d*in- 
struction criminelle, nous concluons à la cassation , etc. 

Aaaât. 

« La Coua ; — Attendu que Parrêt attaqué décide 
en droit que Pétranger, qui a commis un crime ou un 
délit en Belgique, ne peut y être poursuiri s*il nliabite 
la Belgique , s*il n^y a été arrêté , ou si le gouTemement 
belge n*a obtenu son extradition ; 

» Attendu que cette doctrine oontrerient expressé- 
ment aux articles 23, 63 et 69 du code dHnstruc- 
tien criminelle ; qu*en effet Particle 23 précité décide 
formellement que le procureur du Boi du lien du 
crime ou du déUt est compétent pour le rechercber et 
poursuiTre , et mus distinguer si Pauteur habite ou 
nliabite pas la Belgique, s*il y a été arrêté ou si le 
gouTernement belge a obtenu son extradition ; 

» Attendu que Particle 63 du même code reconnaît 
également la compétence du juge dUnstruction du lieu 
où le crime ou le délit a été conunis, el cela d^une ma- 
nière générale et absolue, et sans le concours d*aucune 
condition ultérieure ; d*oii il résulte que les tribunaux 
auxquels ces procureurs du Roi et ces juges d*instruo- 
tion sont attachés, sont également compétens pour 
prendre connaissance de leurs réquisitoires et de leurs 
rapports respectifs , conformément i Particle 127 du 
code précité, et qu*ilen est de même de la compétence 
«les chambres des mises en accusation et des cours 
d'assises, d'après les articles 133, 135, 217 et 231 du 
même code ; 

» Attendu que les articles 5 et 6 de ce code n'exi- 
gent l'extradition ou l'arrestation d'un étranger, pour 
pouToir le poursuÎTre en Belgique, que lorsque le 
crime a été commis à Pétrangerj mais que ces articles 
sont ici sans application , puisque l'arrêt attaqué traite 
l'hypothèse d'un crime ou d'un délit commis en Bel- 
gique; 

» Attendu que, si ces articles 6 et 6 avaient été appli- 
cables à la cause , U cour de Gand en aurait encore 
fait une fausse application , puisque dans cette hypo- 
thèse elle devait se borner i déclarer que le défendeur 
ne pouvait être poursuivi hic êi numc, ou dans l'état 
des choses et aussi bngtemps qu'il n'était pu arrêté 



en Belgique , et ne point déclarer d'une manière géné- 
rale, indéfinie et mus réserve, qu'il n'y a lieu de pour- 
suivre le défendeur d'aucun des chefs portés à sa 
charge, ce qui équivaut à un arrêt d'absolution et 
empêcherait de pouvoir le poursuivre de nouveau, 
s'il venait à être arrêté en Belgique ; 

» Attendu que , si Particle 3 du code civil décide 
que lêê lois de police ci de eûreté cMigent iotis ceux qui 
habitent le territoire , l'on ne peut en conclure , par 
un argument a contrario eeneu , que ceux qui n'habi- 
tent pas le territoire belge ne peuvent y être pour- 
suivis pour les crimes ou les délits qu'ils y commet- 
tent, puisqu'il est de principe que cet argument est 
sans force lorsqu'il conduit à l'absurde , et qu'il serait 
absurde de supposer qu'un Belge ou un étranger 
pourrait commettre, en Belgique, toute espèce de 
crimes ou de délits, et paralyser toutes les poursuites 
en prouvant qu'il n'habite pas la Belgique ; 

» Attendu que l'argument a contrario eeneu est 
également sans force et sans valeur, lorsqu'il contre- 
vient à une loi, et que, dans l'espèce, il contrevient 
aux articles 23 et 63 du code d'instruction criminelle; 

n Attendu d'ailleurs que , si l'article 3 du code civil 
avait eu , tors de sa publication , fa portée que lui 
assigne Parrêt attaqué , il aurait été modifié par les 
articles 23 et 63 précités , qui lui sont postérieurs et 
qui sont spéciaux sur la poursuite des crimes et des 
délits; 

• En ce qui concerne les dispositions relatives à la 
presse : 

B Attendu que Particle 1 1 du décret du Congrès, du 
20 juillet 1831, ne contient que des règles pour mettre 
en action l'article 18 de la Constitution ; 

I» Attendu que , si cet article décide que , lorsque 
Pauteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, 
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être pour- 
suivi, cette disposition ne peut avoir aucune influence, 
puisque Pauteur n'est pas domicilié en Belgique ; 

B Que d'ailleurs n'est là une disposition spéciale et 
exceptionnelle en faveur de l'éditeur, de l'imprimeur 
ou du distributeur, et dont , par conséquent, Pauteur 
ne peut se prévaloir, puisqu'il est de principe qu'on 
ne peut étendre les exceptions, et qu'elles ne font que 
confirmer la règle pour les cas qui ne sont pas exceptés; 

9 Par ces motifs; — Casse, etc. « (I). — Du 23 
mars 1840. 

(I) La chambre des nun en accusation de la cour d'appel da 
Bnixellea, derant laquelle la caosa avait été renvoya a forti, le 27 
mars 1840, l'arr^ suivant : « Attendu, quant aux faits repris du 
rëquisitoire do ministêra public aous les lettres A, B , C, et imputa 
an pr^vcsu D'Barbigay, qu'il n'j a pas des charges suffisantes ; ^ 
Mais attendu, en ce qui concerne le fait repris sous la lettre D, et for- 
roant le 4« chef de la prévention, qn'ello est suffisamment oublie à 
charge du même D'Herbignj, et que bien que ce fait n'emporte que 
la peine d'emprisonnement aux termes de l'article 3 du de'cret dn 
20 juillet 1831, il est également de nature à donnrr lieu i accusa- 
tion, les délits commia par la voie delà pres«e éunt soumis au 
jnrj. » — Far auiu elle a renvoyé D'Herbigny devant la conr d'as* 
siaes dn Brabant. 



( 143) 



Dans la séance du Congrès National da 
27 décembre 18S0, fut ouverte la discussion 
sur Tarticle 15 du projet de G)n8titution , 
dont voici la teneur : 

a Les Belges ont le droit de s*asfembler paisible- 
9 ment et sans armes, en se soumettant aux lois; 
» aucune autorisation préalable ne peut être requise. » 

Il y a deux amendemens ; le premier est de H. Van 
Meenen , il consiste i cbanger les mots : en «• êoumtêi- 
tant aux hiê, en ceux-ci : en m conformant aux lois, 
et en substituant au dernier paragraphe les mots sui- 
▼ans : qui peuvent (les lois) régler l'exercice de ce 
droit j êane néanmoins le soumettre à une autorisation 
préalable. 

Le second amendement est de M. De Langbe , il est 
ainsi conçu : a Art. 15. Les Belges ont le droit de s^as- 
sembler paisiblement et sans armes, en se soumettant 
aux lois. Il ne peut être requis d*autorisation préalable 
que dans les cas et de la manière déterminés par la 
loi. » 

M. De Langhe développe son amendement, et fait 
voir le danger des rassemblemens tumultueux. 

M, l'ablfé De Haeme, Messieurs, il me paraît que 
l'amendement proposé par Thonorabie M. De Langhe 
tend à nous foire consacrer une exception au principe 
général de la liberté de s^assembler , et à nous mettre 
en contradiction avec nous-mêmes. Il tend & créer, 
dans certains cas, des mesures préTentiyes , tandis que 
nous avons décidé , presque & chaque pas que nous 
avons fait dans la Constitution, que nous n*en voulions 

point. Ainsi en matière d*enseignement nous avons rejeté 
toute mesure préventive ; nous n*avons pas même voulu 
de la surveillance, par cette seule considération, que la 
surveillance ressemble i une mesure préventive. Ainsi 
quand nous avoua déclaré que la presse serait libre, 
nous avons touIu la débarrasser de toute mesure pro- 
pre à la gêner ou à la rendre illusoire ; nous avons dit : 
Plus de censure , plus de cautionnement, et cependant, 
les inconvéniens signalés par M. De Langhe pour les 
rassemblemens, pourraient aussi bien résulter de la 
liberté illimitée de la presse. Dans Texercice de toute 
liberté , nous le savons , se trouvent le bien et le mal , 
le pour et le contre j mais la liberté illimitée porte avec 
elle son remède. Si , en vertu delà liberté delà presse, 
on voulait enseigner Tathéisme , pourriex-vous Tem- 
pêcher ? Non , Messieurs ; quand vous le pourriex, 
vous ne le devriez pas, et cependant, si Tathéisme 
n'est pas fatal à la société, qui est-ce qui le sera? La 
presse est le grand levier , au moyen duquel , aujour- 
d*hui, on dirige tout dans le monde. Archimède ne 
voulait qu*un point pour soulever le monde : donnex- 
moi la liberté de la presse, et je dirigerai les masses à 
mon gré. On nous dit que les associations peuvent 
être dangereuses : Messieurs , tout a ses dangers, tout 
a ses inconvéniens ; ce n*est pas pour moi une raison 



de déroger aux principes; je veux que noua ayons des 
clubs, je veux que noua ayons des associations en tout 
genre , je ne crains ni les uns ni les autres ; car je 
▼eux en même temps que les délits, dont ces clubs ou 
ces associations se rendront coupables , soient punis 
par la loi. Contentons-nous de réprimer les délits, 
mais, je le répète, point de mesure préventive en rien ; 
ces motifs me déterminent à Toter contre rameode- 
ment de M. De Langhe. 

M, De Langhe. Je crois qu*on peut n*étre pas ami 
des mesures préventives, et ne pas vouloir cependant 
les proscrire entièrement. U est des cas où ces mesures 
sont nécessaires au salut de U société , qui est la loi 
suprême : eh bien ! je veux que dans ce cas on puisse 
en faire usage. Du reste , en proposant mon amende- 
ment, je n*ai pas eu en vue les clubs , je ne les crois 
pas dangereux ; mais j*ai voulu empêcher des rassem- 
blemens semblables i ceux de TAngleterre , qui finis- 
sent presque toujours par des excès déplorables. C*est 
contre ces rassemblemens que je ne veoz pas laisser la 
pouvoir désarmé ; il le serait, Measieors , ai nous po- 
sions dans la Constitution on principe aoqnd U ne 
serait plus permis de déroger. Laissons qnelqne dieae 
à faire aux législatures qui noos saivranti ne leor 
lions pas les mains, et no les rendons pas impuissantes 
à faire le bien quelles pourraient jafer néoeaaaire. Je 
persiste dans mon amendement. 

M. A. JRodenback. Je voterai contre famendenient 
de M. De Langhe : je veux que l'on poiasa s'associer; 
car, sans les associations, les Irlandais seraient encore 
sous le joug do l'Angleterre; les réunions popolaires 
ont procuré Témancipation de ce pays, 

M. De Secus père. Je vote pour ramendenent da 

M. De Langhe; je mets une différence très-grande 

entre le mal produit par la prease et celui que peuvent 

occasionner des rassemblemens tumultueux. S*il est 

vrai que la presse puisse produire quelques maux, du 

moins elle les produit lentement; on a le temps de les 

prévoir , on peut se flatter de les empêcher, y réoesir 

même; mais les rassemblemens tumultueux peuvent 

coiftmettre des désordres, des meurtres, bouleverser la 

société , sans que personne puisse se promettre de les 

maîtriser. Je crois ramendement de M. De Langhe 

propre à empêcher ces rassemblemens , ou du moins à 

les rendre inoffensifs ; je Tappuie de tout mon pouvoir. 

M. Duval de Beaulieu, Je partage ropinîon de 

M. De Secus ; je n'ajouterai qu'une seule observation : 

quel est Tobjet de l'amendement? De laisaer à la loi 

la faculté de prévenir les dangers dont M. De Langhe 

nous a fait le tableau ; je pense en effet que nous ne 

devons pas gêner à cet égard les législatures à venir , 

et que nous pouvons nous en rapporter à elles du soin 

de faire ce qui sera utile au bien de la nation. 

M. Ch. Le Hon. Messieurs , partisan de toutes les 
libertés, et de la libcKé de s'associer, et de celle de 
parler tout haut des affaires publiques, et de la liberté 
d'enseignement, je crois cependant être conséquent 
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aTec moi-même, quand je Tiens appuyer Tamendement 
de Phonorable M. De Langhe ; la liberté pour moi 
D*ett pas cette liberté indéfinie de mouToir le lerier 
fur les masses, qu*un dee prfoptnans nous a dit pou- 
voir souleTer avec la force du leTier d*Arcbimède« 
Messieurs, nous sommes ici pour asseoir la liberté sur 
des fondemens solides ; il faut prendre garde que les 
masses ne comprennent mal ce que nous Toulons faire 
pour la nation , et ici , remarquei-le bien, Tarticle 
s*adresse aux masses rassemblées sur la place publique, 
et qui se meuTcnt sons Timpulsion d*orateurs popu- 
laires. Ces masses peuTent derenir dangereuses i 
Tordre social; or, il est nécessaire que la sûreté 
publique soit garantie, car sans cela que dcTiendrait 
la société , que deriendrait la Constitution elle-même, 
que TOUS Toules rendre si faTorable au peuple? Et i 
cet égard , je ferai une obserTation , qui m'a frappé 
plus d^une fois depuis que nous discutons sur les prin- 
cipes de liberté que nous Toulons consacrer dans la 
Constitution : c*est que non seulement on proacrit 
toute mesure préTentÎTe, mais encore tout ce qui 
pourrait obliger plus tard i prendre des mesures de ce 
genre. D*où Tient cela, Messieurs? de la préoccu- 
pation des dernières années. B*oû est partie notre 
réTolution? d*un gouTemement semi-absolu , qui ne 
voulait d*un gouTemement représentatif que les appa- 
rences. Or, que demandions-nous i ce gouTemement? 
Quels étaient nos griefs ? Nous demandions que des 
arrêtés ne Tinssent pas nous enlerer nos libertés. Noua 
demandions que la loi déterminât les garanties de ces 
libertés consacrées dans le pacte fondamental. On 
demandait cela quand deux peuples étaient amalgamés, 
quand la nation était moitié protestante , moitié catho- 
lique. Aujourd'hui, Messieurs, nous représentons un 
peuple dont il n'est pas besoin de faire Téloge , un peu- 
ple éminemment religieux, un peuplequi n*a plus qu*une 
aeule Tue, un seul intérêt, un seul but, et nous qui re- 
présentons la nation, nous qui sommes appelés i faire 
un pacte constitutif pour assurer son bonheur, nous 
croyons la serTÎr en liant les l^islaf ures à Tenir ! Mais 
de quel droit mettei-TOus en préTention ce peuple qui 
a Tersé son sang pour la liberté? De quel droit enchaf- 
ner les corps l^islatifs qui nous succéderont? De quel 
droit les soupçonnea-TOUs de vouloir moins que tous 
le bonheur , la gloire , Tindépendanoe , la stabilité de 
la nation? Quoi! tous Toulex que la Constitution, 
réglant les principes généraux des libertés publiques , 
empêche i tout jamais les modifications légisIatiTes que 
les circonstances pourront rendre indispensables? Et 
TOUS croyez serrir le peuple ? Songet-y-bien, Messieurs, 
TOUS le placex dans l'altematiTe ou de se rassembler 
paisiblement sur la place publique pour obtenir le 
redressement de griefs que la loi pourra réparer, ou de 
fWire une réTolution pour obtenir ce redressement. 
PréTcnex ce danger, sans tous laisser arrêter par Pidée 
de porter atteinte aux principes généraux de liberté ; 
ear lorsque vont dites qu*il faut les oonaerver intacts 



i tout prix , c*est comme si vous disiei : Périsse la 
société plutêt que de la préserver par une mesure 
préTentiTe! Pour moi, Messieurs, je condamne un 
pareil langage , et je ne conserTcrai jamais i ce prix 
des théories , belles sans doute , mais au-dessus des- 
quelles je place le bonheur de ma patrie. Les obser- 
Tations de M. De Langhe, à Topinion duquel une 
expérience législatÎTe de plusieurs années donne un 
grand poids, m*ont frappé par leur justesse ; je désire 
que comme moi rassemblée se rende i leur éTidenoe. 
Oui, Messieurs, je tous adjure, au nom de la liberté, 
des droits de la nation et de la société que nous re- 
présentons : ne priTons pas ceux qui nous suiTront 
des améliorations nécessaires, ne nous défions pas des 
législatures i Tenir; pour moi, je n*héstte pas à faire 
dans leurs mains le dépêt de nos libertés, bien certain 
qu'elles ne courent aucun risque en laissant i la loi 
le soin d'en régler Texercioe selon les besoins des cir- 
constances. 

M. JoHrtmdwb prononce contre ramendement de 
M. De Langhe , et adopte celui de M. Van Meenen. 

M, Van M»9n9H, Messieurs , je commencerai par 
répondre i M. Le Hon, qui a demandé si nous voulions 
priver les législatures qui suivront de faire des lois 
préventives et répressives. En pressant un peu les 
conséquences des argumens de M. Le Hon , il &udrait 
se borner i établir le droit électoral , et laisser tout i 
faire aux législatures à venir. Ce n*est pas ainsi. Mes- 
sieurs, que doit agir le pouvoir constituant, et i ce 
propos , je ferai remarquer à ceux qui répètent sans 
cesse dans cette enceinte quUl ne faut pas de liberté 
illimitée, je leur ferai remarquer, dis-je, que nous 
devons également prendre des mesures contre les 
usurpation du pouvoir. 

Après ce début, l'honorable orateur développe son 
amendement. 

M, Dêvaux propose le paragraphe additionnel 
suivant : « Cette disposition ne s'applique pas aux ras- 
» semblemens en plein air , qui restent entièrement 
» soumis aux lois de police. » 

M. Blargni§8, J'appuie Tamendement de M. De 
Langhe, et pour prouver sa nécessité, je ne ferai qu'une 
observation. Nous avons dans le Hainaut 60,000 ou- 
vriers pour exploiter les houillères. Ces ouvriers se 
coalisent lorsqu'ils veulent faire hausser le prix de 
leurs journées, et font ce qu'ils appellent tenir bon. 
Si vous permettes aux citoyens de se rassembler sans 
autorisation , qu'arrivera-t-il ? Quand le travail pres- 
sera le plus, ils se coaliseront sans craindre de pou- 
voir en être empêchés ; ils résisteront d'autant plus 
qu'ils sauront que l'autorité aura été désarmée par la 
Constitution. De li. Messieurs , la ruine des établis- 
seroens précieux de notre province. Du reste , le Hai- 
naut ne sera pas le seul point menacé par un tel ordre 
de choses. Tous les lieux où il y a de grands établisse- 
mens manufacturiers , et il 7 en a beaucoup en Bel- 
gique, seront exposés aux mêmes malheurs. Je dépose 
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cette obserration dans le leîn du Congrèf ; elle est ploi 
que fuflBtante pour me faire adopter Tamenderoent. 

M, Ch. Le Hon, Meffieurt , deux des préopioans 
ont tiré de met raitonoemeiu des conséquences qu^ils 
ne comportaient pas : d*oii fient leur erreur ? elle 
Tient de ce que les honorables orateurs les aTaient 
changés ou ne les aTaient pas compris : je n*ai pas dit 
qu*il fallait laisser aux l^i«latures i venir le droit de 
changer ou de modifier la Constitution , c*eût été une 
absurdité dont je ne me crois pas encore capable; mais 
j*aî dit que la préoccupation dea actes de Tancien gou- 
Ternement exerçait sur les esprits une influenoe fu- 
neste, et que, sous le prétexte d*eropécher le retour 
d*un semblable régime , on se mettait pour TaTCuir en 
mesure d^empécher la loi de faire ce qui serait jugé 
nécessaire pour le maintien de la société. Voilà ce que 
j*ai dit, ce que je répète et ce que je crois être la Tenté. 
Qu*il me soit permis d*ajouter un mot pour répondre 
à une obsenration de M. A. Rodenbach : le droit de 
s^assembler et des^associer, nous a-t-il dit, asauTéles 
catholiques d^Irlande de Toppression. Je m^empare 
de ce fait en faveur de l'opinion que je soutiens', et je 
demanderai : i quelle époque, dans quelles droon- 
stances les Irlandais se sont>Us rassemblés, associés? 
Quand les portes de la l^islatnre étaient fermées pour 
eux. Ils étaient alors dans un état d'ilotisme complet 
sous la domination absolue de T Angleterre. Quand les 
peuples sont opprimés i ce point, il faut bien qu*une 
▼oie soit ouverte i leurs plaintes ; ils n'en ont pas de 
meilleure que de les faire retentir sur la place publique. 
Les Irlandais ont fait la seule chose qu'il leur fût pos- 
sible de faire ; nous , au contraire , nous allons former 
un peuple homogène, où les droits de tous seront 
égaux, où mille Toies seront ouvertes aux réclamations 
du peuple : nous ne sommes pas dans la position où 
étaient les Irlandais \ nous n^aTons pas les raisons 
qu'ils avaient de se rassembler , et Texemple qu*on a 
voulu en tirer, loin de rien prouver contre nous, milite 
en faveur de notre opinion. 

M. y an Snick vote pour qu^aucune restriction ue 
soit apportée au droit de se rassembler. 

M, l'abbé Z)# F*o§r9, Messieurs , je rends hommage 
à la bonne foi de ceux qui ont parlé contre Pamend»- 
ment de l*honorable M. De Langhe; mais je pense 
que plusieurs membres n*ont pas compris la véritable 
acception du mot liberté .* si cet amendement consa- 
crait des mesures préventives contre la liberté, je m*j 
opposerais, et je serais le premier & combattre la pro- 
position de H. De Langhe; mais c*est précisément pour 
aauver la liberté, et pour la préserver de toute attein- 
te, que les précautions de Tamendement sont prises; 
je ne vois donc pas pourquoi Ton s*y opposerait. On a 
cité Texemple deTIrUnde: mais en Irlande le droit de 
s^assembler est soumb à des mesures préventives : car 
dans quelques cas , les lois défendent tous rassemble- 
mens, et dans d^autres, elles ne les permettent qu^en 
en réglant les conditions : l'exemple cité vient donc 



iTappoidu système de M. DeLanghe, que je dé- 
fends. 

M, Devaus, J*ai proposé on amendement, ponr 
que les rassemblemens en plein air restent soumis aux 
mesures de police. Je crois que ce sera un moyen 
d*éTiter les dangers que tout le monde redoute. 

3/ Z># Rcbauls se prononce contre toute mesure 
préventive. 

M. Barihêlemy. Messieurs , je crains que nous ne 
fassions une Constitution beaucoup plus anarchique 
que libérale. Ces mesures si libérales, selon quel- 
ques-uns , et pour lesquelles on se prend d*une belle 
passion , pourraient bien un jour produire des résul- 
tats autres que ceux qu*on s*en promet. C*est ce que 
je crains. Messieurs, si vous déshérites par anticipa- 
tion les législatures i venir du droit de faire ce qui 
leur paraîtra conforme aux besoins de la nation. Car 
il arrivera que quand le législateur sentira le besoin 
de mesures préventives pour garantir la liberté elle- 
même, le peuple lui dira qu'il n*en a pas le droit. 
De là, des désordres, des troubles, des convulsions 
dans rÉtat. Eh bien ! j'aperçois déjà dans la Constata- 
tion des germes de tout cela. On vient de nous dire 
tout-à-rheure qu'il serait souvent nécessaire de se 
rassembler pour adresser des pétitions an pouvoir. 
Vous voules qu'on se rassemble pour cela? Dites-le , 
et la loi déterminera les formes à suivre en pareille 
circonstance. Mais ne me citex pas l'exemple de l'An- 
gleterre ; car là il n'y a pas de rassemblemens pour 
lesquels on n'ait demandé l'autorisation du magistrat. 
Messieurs, jetons les yeux autour de nous; voyons ce 
qui vient de se passer en France ces jours derniers : 
40,000 anarchistes se sont promenés pendant trois 
jours dans Paris, paisiblement et sans armes. Que 
serait^il arrivé si ces 40,000 citoffetu paisibUê «tdéêor- 
met n'eussent été contenus par 72,000 hommes de 
gardes nationales? Ce qui serait arrivé? c^est que ces 
40,000 anarchistes auraient renversé le gouverne- 
ment établi et la Constitution libérale qui régit la 
France. Youlex-vous que, quand votre Constitution 
déplaira, 40,000 citoyens paisibles et sans armes 
s'assemblent devant le palais du corps législatif, sans 
qu'il vous soit permis de prendre des mesures pour les 
comprimer? Voilà cependant, Messieurs, à quoi vons 
vous exposex avec vos principes généraux poussés à 
l'extrême. C'est donc ce qu'il faut permettre au légis- 
lateur de réprimer; sans cela, je ne garantis rien de 
votre ouvrage. 

La discussion est close. L'amendement de 
M. Deyaux obtient la priorité : mis aux voix, 
il est adopté par 110 voix contre 42. 

Ont voté pour : MM. J.-B. Gendebien, Liedts, De 
Foere, Fendius, Van Innis, Beyts, Joos, Leoocq, 
Ooms, Werbrouck-Pieters, De Rouillé, De Gerlache, 
DeMan, Goffint, De Roo, Jacques, Destriveaux, Frison, 
Fransman , D'Hanens-Piers , Coppieters , Lefebvre , 
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Peemanf, D*Anchot, De Leufe,Dubuiatné, J.d*Hoogh- 
Tont, JaiiMens, Vergauwen-Goethak, De Langhe, 
D*Yvca de Bavay, Verbeke , Buyse-VcMchuere , Det- 
touvelles, Lebeau, Delwarde, Dubois, Surmont de 
Volsbergbe , F. Meeuf , De Terbecq, De Decker, 
Cb. YUain XIIII, DcTaux, G. de Jonghe, D'Hania- 
Caunaert, Allard, Lardinois, Leaaffre, De Jonghe 
d^Ardoye, De Sebr, Dumont, Marlet, Firmes, Bredart, 
n. CogeU , Blargnies , d^Ansemboarg , Huysman 
d^Annecroix , Leclercq , De Facqs , Ch. Le Hon , Des- 
manet de Biesme, Françoif, Oty, Maclagan, Simons, 
llenry, Hennequin , De Woehnont , Demis , Le Bègue, 
Goetbal»-Bischoff, Van Volden, Greudens, Cornet de 
Grei, Cb. de Brouckere, Barbanaon, De Secus père, 
Bartbelemy, De Berf^ck , Jean Goetbals , De Stock- 
hem. De Pelicby, De Rodes, Yerwilgben, Claes, 
Viron, Dams, Camille de Smet, Coppens, Malle, 
Olislagers, Van den Hove, Van Meenen, De Tbeux, 
De Sebille, Zoude, Tbienpont, Fallon, Trenteseaux, 
Raikem, Van de Weyer, Quarrë, Claus, Coppin, De 
Secus fils, Boucqnean, DuTal de Beaolieu , Notbomb, 
De Celles, Surlet de Cbokier. 

Ont 90té contre .* MM. Alex. Rodenbach , Thom, 
Legrelle, Martigny, Berger, Van Crombruggbe, Cren- 
debien père , De Robaulx , Jottrand , Pinon , Van der 
Belen, Eugène de Smet, Wailet, Const. Rodenbacb, 
Andriet , Blomme , Buylaert , De Uaeme , Masbourg , 
Van der Linden , Roeser, Corten , Seron , De Nef, 
Van Dorpe, De Smet, Pollin, De Couinck, De Bethune, 
Peeters, Wemer de Mérode, Wallaert, Lebon, De Re- 
nesse. De Liedel de Well, De Meer, Beaucarne, 
Morel-Danbeel , Van Snick, Annex, Heliai d'Hudde- 
ghem, Verduyn. 

L'amendement de M. Van Meenen est éga- 
lement adopté. 

Voici l'article tel que les amendemens 
ront fait : 

Article 19. 

Les Belges ont le droit de s'assembler 
paisiblement et sans armes, en se confor- 
mant aux lois qui peuvent régler l'exer- 
cice de ce droit , sans néanmoins le sou- 
mettre à une autorisation préalable. 

Cette disposition ne s'applique point 
aux rassemblemens en plein air, qui res- 
tent entièrement soimais aux lois de police. 



COUR DE CASSATION. 
(Ait. 19.) 

S'appayant sar l'article 19 de la Constita« 
tion, le tribonal de police de Lokeren ac- 



quitta un cabaretier de ladite ville, qui avait 
ouvert dans son jardin un bal public, en 
contravention à un arrêté de la régence lo- 
cale, en date du 20 décembre 182S. Cet 
arrêté défend à chacun, sous peine de sept 
florins d'amende , de donner à danser dans 
les cabarets et lieux publics , hors le temps 
de la kermesse annuelle. La Cour de Cassa- 
tion, ayant été saisie de l'afiaire, a décidé, 
par arrêt du 19 septembre 18SS, que l'arti- 
cle 19 de la Constitution était inapplicable 
dans le cas présent, où il s'agit de la police 
des lieux publics et de la tranquillité des 
habitans , et non pas du droit qu'ont les ci- 
toyens de s'assembler; en conséquence la 
Cour suprême a cassé le jugement rendu par 
le tribunal de simple police du canton de 
Lokeren. 

Un arrêt analogue a été rendu en cassa- 
tion le 27 décembre 18S8. 



L'article suivant n'a été discuté et voté 
parle Congrès National que le 5 février 1881, 
après le vote sur l'article 12 da projet de 
Constitution , avec lequel il était en quelque 
sorte en corrélation. Voici en quels termes 
cet article, formant l'article 16 du projet, 
était proposé par la section centrale : 

« Les Relgei ont le droit de s^auocier. Ce droit ne 
peut être soumis à aucune mesure préTentiTe. 

» Les associations ne peuTent être considérées 
conmie personnes ciTiles, ni en eiercer collectiTe- 
ment les droits, que lorsqu'elles auront été reconnues 
par une loi et en se conformant aux conditions que 
cette loi prescrit. 

» Les associations constituées personnes civiles ne 
peuTcnt faire aucune ac({uisition , à titre gratuit ou 
onéreux , qu^aTCC Tassentiment spécial du pouvoir lé- 
gislatif. 

» Les dispositions qui précèdent ne sont pas appli- 
cables aux sociétés civiles ou commerciales ordinaires, 
lesquelles sont régies par les codes civil et de com- 
merce. » 

M, Dé Pêlicky propose un amendement ayant pour 
but de faire reconnaître comme personnes civiles les 
établissemens de bienfaisance. 

Cet amendement n*est pas appuyé. 

M. Sêrom. Messieurs, en lisant Tarticle 16 dit 
projet de Constitution, ouvrage d*une commission 
qu*avait nommée le gouvernement provisoire, je me 
suis demandé si le be^nn d'association est bien du 
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liècle prêtent, et par quek lymptômcf on Ta tu se 
manifeAier ; ou, pour mieux dire , je me suis fait cette 
question : Est-il nécessaire (il faut trancher le root^) 
quMl y ait aujourd*hui dans la Belgique des jésuites , 
des moines riches , pauvres , encapuchonnés , blancs , 
noirs , barbus ou non barbus , chaux ou déchaux ? 
Car j*ai tu dans cet article 16 le dessein de les rétablir. 
J^aTOue, Messieurs, que je ne partage point, quant 
& leur utilité, les sentimens d*un honorable diplomate 
notre collègue , qui , à cette tribune même , a montré 
tant de sympathie pour les révérends pères capucins. 

Il faut être juste : les premiers moines qui parurent 
dans Toccident rendirent de Téritables services au genre 
hunuiin. Ils furent utiles à Tagriculture , parce qu'ils 
défrichèrent la terre de leurs propres mains ; & Thu- 
manité, parce que souTcnt leurs cloîtres servirent d'a- 
sile au malheur j à Tinstruction , parce que Pignorance 
était unÎTerselle et qu'ils étaient les seuls qui sussent 
lire ; à la religion qui , préchée par eux, adoucit les 
mœurs sauTages et féroces de TEurope. 

Mais plus tard et quand ils furent multipliés à Tinfini, 
qucb maux ne causèrent-ils pas à la société , à la mo- 
rale , à la religion elle-même , par leur avidité , leur 
fanatisme , leurs disputes théologiques , leur dépra- 
Tation et les guerres nombreuses qu'ils firent naître ! 

A quoi serviraient-ils aujourd'hui ? La religion 
a-t-clle besoin d'eux ? Ne peut-elle se soutenir sans 
leurs secours ? Sont-ils nécessaires au service des 
autels ? Les séminaires ne nous donnentrils pas asses 
de prêtres ? Faut-il des Dominicains dans un pays 
qui a toujours détesté l'inquisition ? Que ferions- 
nous des Pères de la Foi ? Notre commerce ne peut-il 
fleurir sans un révérend père La Valette ? La morale 
publique est-elle en danger , faute d'un révérend 
père Molina ? Est-il indispensable au bonheur du 
peuple que notre Roi futur ait ppur confesseur un 
révérend père Letellier ? Enfin , voulons-nous des 
missions ? Mais on sait quels fruits on en a recueillis 
dans un pays voisin, et si nous devons regretter 
qu'elles n'aient pas franchi les frontières du nôtre. 

Pauvres , les moines seront à la charge de la so- 
ciété qui devra les nourrir. Ainsi la gueuserie rede- 
viendra une profession j vivant d'aumônes, ils offriront 
au peuple l'exemple dangereux et contagieux de la 
fainéantise, au lieu qu'il faut lui apprendre sans cesse 
que le travail ennoblit l'homme et contribue à son 
bonheur, et qu'au contraire l'oisiveté , mère de tous 
les vices , le dégrade , l'avilit et le rend malheureux. 
Mais comment accorder l'existence des frères-quêteurs 
avec les lots répressives de la mendicité , véritable 
lèpre du corps social ? 

Si les moines dcTiennent riches, ce sera encore 
aux dépens du public. Pour arriTcr à leur but, 
ils mettront en œuTre , au détriment des mœurs , 
les intrigues , les ruses , la fraude dont jadis leurs 
dcTanciers se serTÎrent aTec tant de succès. Ces 
donations arrachées & la faiblesse, par lesquelles , 



afin d'expier leurs fautes et de mériter le Ciel, 
d'imprudens pères de famille dépouilleront leurs pro- 
pres enfans, quelles en seront les suites ? La diminu- 
tion de la circulation des mutations et des impôts 
et , à la longue , la concentration , dans un petit 
nombre de mains , d'une masse énorme de propriétés. 
Ces craintes ne sont-elles pas en effet justifiMfiea par 
tout ce qu'on a tu en France sous les règnes de 
Louis XVIII et de Charles X ? 

Cependant , si aujourd'hui les richesses sont plus 
également réparties, si les lumières, les sciences, 
les arts , l'industrie ont reçu un immense déTeloppe- 
ment ; si l'on trouve dans les masses une aisance et 
une instruction plus générale, moins de nécessiteux, 
moins de Tices, moins de crimes ; si , en un mot, la 
condition de l'homme s'est améliorée, parttculièrenMnt 
en France et dans la Belgique , la cause ii*en esi-eUe 
pas dans la diTision de la propriété ? et cette division 
n'a-t-elie pas elle-même sa source principale dans la 
suppression des moines, suivie de la Tente de leurs 
immenses possessions ? Pour sentir eombien leur réta- 
blissement serait funeste , il sii£Bt donc de comparer 
le temps présent avec le temps où ils eiistaîent enoore 
en France et ici. 

Je me trompe : il faut encore comparer la sitoatioa 
présente de ces deux pays avec la situation présente 
de l'Espagne. La stérilité de son sol, la misère et Tes- 
clavage du peuple qui l'habite , ne sont-ils pas dus i 
la présence des moines qui y pullulent, yéritable Ter- 
mine du corps social qui consomme sans produire et 
vit des sueurs d'un peuple qu'elle tient dans Tigno- 
rance et l'abrutissement ? 

Enfin, une corporation d'indiTidus, soumis A oer- 
taius Tœux que la loi ne peut reconnaître , ayant un 
chef hors de la société civile, et, par cela môme, con- 
traire à la société civile, se composant de membres 
étrsngers aux devoirs de la cité, indifférens à son bon- 
heur , et formant ainsi une espèce d'état dans TÈtat ; 
une telle corporation, dis-je, me parait anti-sociale. 
Dès-lors , je ne vois pas comment nous pourrions en 
autoriser l'existence, ni comment, en la proscriTant, 
nous porterions atteinte aux grands principes de li- 
berté qui doivent servir de fondement i Tédifice que 
nous construisons. 

Le mal que j'appréhende ne serait pas chimérique, 
quand même l'article 16 du projet se bornerait A dire 
que « les Belges ont le droit de s'associer, que ce 
» droit ne peut être soumis à aucune mesure préven- 
» tiTC , et que les associations ne pourront être oonsi- 
» dérées comme personnes ciTiles, ni en exercer 
» collectiTcment les droits ; » car alors les aasocintions 
pourraient encore devenir de véritables corporations. 
Puis, quel serait l'objet d'une disposition ainsi res- 
treinte? Assurément elle ne satisferait paa ceux qdi 
veulent une liberté illimitée pour tous ; qui la yen- 
lent illimitée, dis-je, bien qu'une telle liberté soit 
illusoire et incompatible avec l'état social, le seul 
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poortant qui cooTienne à la nature de l*liomme et à 
M constitution. 

Mes commettant m*ont envoyé ici , non pai pour 
fonder det couTent , mais pour conoourir i la forma- 
tion de lois constitutionnelles , qui soient en harmonie 
avec Tétat de la ciTÎlisation et areo leurs besoins. 

Je Tote donc la suppression de Tarticle 16 dans 
toutea ses dispositions. 

M. Van Me^nên demande la suppression des trois 
derniers paragraphes de l*article. 

M, DêNêf. Messieurs, Tarticle 16 du titre 2, après 
aToir établi en principe que les associations sont per- 
mises, ajoute immédiatement : « Qu'aucune associa- 
» tion , constituée personne cirile , ne peut (aire d*ao- 
» quisition i titre gratuit ou onéreux , qu^areo Tasseo- 
» timent du pouroir législatif. • Je pense , Messieurs, 
que cette restriction est conçue en termes trop géné- 
raux, et que c*est laisser Texistenoe des associations 
constamment en question, ezistenoe que Ton a cepen- 
dant foulu admettre en principe. 

En effet. Messieurs, ne pourrait -il pas arrÎTer que la 
majorité du pouToir législatif fût par la suite entière- 
ment opposée à tout esprit d^association ? Et dès-lors, 
si Tarticle reste tel qu*il est , rien ne sera si facile i 
cette majorité do pouToir législatif que de faire tomber 
et rendre impossibles les associations qui auraient i 
peine commencé i s*établir. Il suffira pour cela, à 
cette majorité , de refuser constamment son assent»- 
ment i toute acquisition quelconque que voudrait 
faire une association , et quoique Turgence et la né- 
cessité en seraient clairement démontrées. Les associa- 
tions, étant privées ainsi de tous moyens d*existence, 
doTraient inévitablement finir par succomber. 

Il est de règle que celui qui veut la fin Tout aussi 
les moyens : si donc tous Toules admettre en principe 
qu'il y ait des associations constituées personnes civi- 
les, TOUS deres aussi admettre en principe ce qui 
est rigoureusement nécessaire pour leur existence; 
or, d*après Tarticle du projet, c*est précisément le 
contraire , puisque tout y est abandonné d*nne ma- 
nière indéfinie i la Tolonté arbitraire du pouvoir lé- 
gisUtif. 

Je conviens , Messieurs , que si Tintervention dn 
pouvoir législatif n*était Jamais requise , on pourrait 
craindre de voir lee associations faire des acquisitions 
immodérées ; aussi mon observation ne tend pas i 
donner aux associations une liberté illimitée d^ao- 
quérir : elle tend uniquement i leur assurer les moyens 
d*acquérir i concurrence de ce qui est strictement 
nécessaire i leur existence , et dès que cette existence 
se trouverait assurée par un revenu suffisant, par 
exemple de 150 florins par associé, les associations ne 
pourraient plus faire aucune acquisition , sans tfoir 
obtenu Passen timent du pouvoir l^islatif. 

De cette manière Texistence des associations ne sera 
pat laissée en question , et d^autre part on n*aura pas 
i craindre dana leur chef une aocumulatioa de pro- 






priétés. Je propoee donc d*igouter au 2* paragraphe 
de Tarticle 16 les mots suivans : 

« Aussitôt que le revenu annuel de l'association 
» aura atteint la somme de 150 florins par associé. » 

M, yan Snick. Messieurs , TSurope éclairée ap- 
plaudit i la suppression des ordres religieux prononoée 
par rassemblée constituante le 12 février 1790. 

Les hommes les plus pieux s*accordèrent plus tard 
i reconnaitre la sagesse de cette grande mesure lé- 
gislative. 

Us comprirent que la religion , sainement entendue, 
ne pouvait servir plus longtemps de prétexte au 
maintien de ces familles improductives et qui ne vi- 
vaient qu*aux dépens de toutes les autres. 

Ils se convainquirent enfin, par lar éflexion, que celui 
qui , au premier âge du monde , avait dit à Thomme : 
Croiiêê%§t muliiplietj n'avait pu voir avec déplaisir se 
fermer ces gouffres trop longtemps ouverts, où allaient 
s^engloutir, avant de nattre, les générations futures^ 

Cependant , Messieurs , malgré cet arrêt de là phi- 
losophie, sanctionné par le temps et la religion, la 
Belgique, mue par des idées de liberté qu*elle se lait 
un devoir d'appliquer indistinctement i tons les hom- 
mes, réhabilite, pour ainsi dira , les capucins et les 
récollets, les moines blancs comme les moines noin. 
Elle les convie i venir, ensemble ou Isolément , jouir 
des bienfaits de sa législation : phénomène moral, plus 
digue peut-étra d*admiration que d'imitation. 

Quoi qu'il en soit. Messieurs, de notra bienveillance 
pour ces raligieux de tous les ordres et de tous les cos- 
tumes , on nous reproche de ne point faira asset pour 
eux ; on veut que nous laissions i la légblature la fin 
culte d'accorder i ces associations une permmmfieaiùm 
civile, au nom de laquelle ils exerceraient leura droits. 

J'avoue, Messieurs, que Je ne puis me rendra i 
cette exigence. 

J'avoue que je ne puis concevoir un État, ni une 
existence civile dans une association qui, comme telle, 
n'a qu'un but tout spirituel et des opérations religieu- 
ses pour objet. 

C'est ici, je pense, Messieura, le lieu d'appliquer le 
principe si souvent invoqué par ceux-li même que Je 
combats en ce moment : « Que les matièras raligieu- 
« ses restent étrangères i la loi civile, et que celle-ci, 
9 A son tour, doit leur ètra tout-à-fait indifférente , 
» les méconnaître même, comme embrassant un ordra 
« de choses hors de l'existence légale. » 

La liberté individuelle du capucin sera garantie , 
non comme capucin, mais comme citoyen. La loi ne 
voit et ne doit voir que cette qualité. 

L'asile , où plusieurs moines pourraient se trouver 
réunis, sera inviolable comme l'asile de tous autres 
individus , mais toujoun comme citoyens. La loi ne 
oonnaft pas les moines : le moine est la personne re- 
ligieuse ; la loi civile ne la connaît pas ; c'est pour 
cela que nous nous accordons tous à dire que les 
moines, quand iU le trouveront bon, pourront se 
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marier cÎTÎlement, soit quUli aient qoitté, soit qa*ib 

ent conservé le froc. 

Ces principes, posés et reconnus, comment pré- 
tendre qu^une (Mtn^égation religieuse dont Texistence, 
comme telle , doit rester ignorée de la loi , re^oÎTC 
cependant d Vile une pêrêonm/kation qui la rende apte 
à acquérir ? CVst Touloir des contradictions , des im- 
possibilités. 

Les capucins, les récollets, B*il nous en Tient, pour- 
ront acquérir, soit individuellement, soit en commun, 
mais comme citoyens ; leurs acqubitions suivront le 
sort de tous les immeubles acquis par des particuliers. 

Eh ! n*est-il pas étonnant qu*on ose aujourd'hui ten- 
ter le rétablissement des mainmortes, c*est^A-dire , 
Fimmutabilité perpétuelle des propriétés dans leurs 
mains , cette cause universellement reconnue de Tap- 
pauTrissement des États ? 

On veut nous faire remonter les siècles , et nous 
faire annuler Tédit de Louis XV, de 1749 , qui était 
Tenu rendre impossible toute acquisition aux gens do 
mainmorte. 

Messieurs , lorsqu'il s'est agi du Sénat , personne de 
nous ne s'est permis de parler de majorât , parce que 
nous savions tous que les idées que ce mot réveille 
auraient Talu à l'institution elle-même une réprobation 
universelle. Mais comment aujourd'hui ceux-là même, 
qui n'auraient pas manqué de crier à l'anathème contre 
ce privilège anti-social , osent-ils Tenir le réclamer en 
faTeur des capucins et des récollets ? Au moins , les 
partisans du majorât sénatorial auraient pu iuToquer, 
pour soutenir leur thèse , les raisons d'état qui l'ont 
fait consacrer dans d'autres contrées ; mais je ne Tois 
pas bien sur quelle raison d'état pourrait s'appuyer 
aujourd'hui le partisan des substitutions monacales. 

Je dirai i mon tour k ces deruiers ce qu'ils nous 
ont tant et si souTent dit eux-mêmes : soyexconséquens, 
ne demande! pas d'exception , tous qui n'en aTex pas 
▼oulu dans les articles 12 et 13. 

Qu'on ne nous oppose point, Messieurs, l'intérêt de 
la religion. La religion n'a point besoin de ces auxi- 
liaires : nos curés et nos desserTans suffisent aux be- 
soins des fidèles. 

Les moines, dit l'auteur du Génie du Christianisme, 
ont presque toujours été les fauteurs et les propaga- 
teurs de la superstition, rarement de U Téritable 
piété. 

Sans doute on ne les Terrait plus chex nous, suiTant 
l'expression du même auteur , capter des testamens , 
dépouiller les fils de l'héritage de leurs pères et nous 
fouler eusuite aux pieds. Les temps d'ignorance , de 
superstition et de démence sont heureusement passés. 

Des hommes sont Tenus qui , après Fénélon , ont 
appris aux nations que la religion ne consistait pas 
dans la fainéantise , ni la Tertu dans l'obserTance de 
certaines pratiques dont il ne revient rien à l'huma- 
nité, ni la piété dans la singularité des Têtemens. 

L^éTangile du Samaritain a été leur texte ; et, ce 



flambeau à la main , ils ont fait succéder aux ténèbres 
de la superstition le jour brillant de U Téritable re- 
ligion. 

Mais, disent nos adTersaires , tous reconnaisses des 
associations commerciales, des établissemens de bien- 
faisance , et TOUS donnez aux uns comme aux autres la 
faculté d'acquérir sous le nom de l'être collectif qu'ils 
ont choisi; pourquoi ne pas étendre tos exceptions 
aux associations religieuses? 

Je leur répondrai d'abord qu'en supposant que ce 
soient là des exceptions, elles ont été commandées par 
l'intérêt public , et qu'il ne faut jamais élendre les 
exceptions sans une nécessité éridente. Or, U nécessité 
d'une pareille exception en faTeur des association! 
religieuses tous sera toujours contestée. 

Mais peut-il y aToir lieu ou raison à comparer des 
établissemens de bienfaisance ou de commerce aux 
corporations religieuses ? 

Les premiers out pour objet des opérations toutes 
humaines , toutes matérielles , toutes terrestres, dont 
les résultats agissent et réagissent à chaque instant 
sur la condition civile des citoyens. 

Les seconds , au contraire , sont de Téritables en- 
treprises religieuses (si je puis me serTir de œ mot), 
dont les opérations tontes spirituelles, sana rapport 
avec la condition des hommes ici-bas, n*oat pour objet 
que les éventualités des peines ou des récompenses de 
l'autre monde. 

n n'y a donc, comme j'ai eu Thonneur de le dire, 
aucun rapprochement à faire entre les uns et les autres 
établissemens , ni quant à leurs opérations , ni quant 
à leurs résultats, ni quant à leur objet. 

Je crois aToir , par ce peu de mots, réduit la ques- 
tion à sa plus simple expression, et avoir suffisamment 
motivé mon vote pour la suppression des trois derniers 
paragraphes de l'article 16 ; je remettrai sur le bureau 
ma proposition dans ce sens, à moins qu'un honorable 
membre ne Teuille bien se charger de l'initiatiTe. 

M, Bsyts. Je demande la suppression de tout l'ar- 
ticle comme superflu et nous reportant à cinq œnts 
ans en arrière. 

M. DeSecuspère. Messieurs, il est de droit naturel 
que plusieurs personnes puissent se réunir, soit sim- 
plement pour Tivre en commun dans une même ha- 
bitation, en couTenant, de leur plein gré, de U règle 
({u'elles Teulent se prescrire dans leur réunion ; soit 
pour exercer ensemble des actes quelconques qui ne 
sont pas défendus par les lois et qui ne troublent ni 
l'ordre ni la morale publique. Aucune autorité n'a le 
droit de l'empêcher ni même de s'ingérer dans le ré- 
gime intérieur de semblables associations. 

Ainsi des personnes bienfaisantes se réunirue^k- 
dans un Taste local pour y recevoir et donner des soins 
à des vieillards , à des infirmes , à des orphelins , nul 
n'a le droit de les entraTcr, et c'est un des torts des 
agens de l'ancien gouTemement d'avoir tenté de le 
faire. 
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Mail ces aiiocUtioni n^ont aocan caractère de sta- 
bilité, elles ne peuTent donc produire qu^un bien 
éphémère, chacun des associés n^est lié qu*autant 
qu*il le veut bien ; il peut s*en retirer k Tolonté. 

Les associations peuvent acquérir, parce que ceux 
qui let composent sont personnes civiles ; mais ce n*est 
qa*aa profit de tous et chacun des associés pour sa 
part, et au moins , i la mort de chacun d*eux, il en 
faut faire raison k ses héritiers ou à ses légataires. 

Il a existé une association célèbre , réunie dans on 
but à la fois religieux et littéraire : c^est la congrégation 
de St.-Maur ; elle a enrichi nos bibliothèques d*ouvra- 
gM savans et volumineux , dont la plupart excédaient 
les forces d*un seul homme et qui ne pouvaient être 
le fruit que de recherches suivies et longtemps conti- 
nuées. De bonne foi , tout ce bien eût-il été possible , 
si cette congrégation n*eût pas eu en elle-même un 
principe de stabilité ? 

Il ne s^agit point ici seulement d^associations reli- 
gieuses, ainsi il ne faut pas sVffrayer : il s*agit de toute 
réunion de personnes pour un but quelconque d*utilité 
publique. Ces réunions peuvent avoir lieu ou par la 
volonté libre des personnes qaï se réunissent, ou elles 
peuvent être provoquées par des fondations. 

Pour que pareille association, quelle que soit son ori- 
gine, acquière ce principe de stabilité qui lui permette 
d*opérer un bien durable , dont les effets soient plus 
ntiles , parce qu^ils sont permanens, il faut que la loi 
la reconnaisse personne civile , et qu*en ceiie qualité 
elle soit déclarée habile à exercer les droits qui lui 
sont octroyés par la loi. Si elle a le droit de posséder, 
elle possède tant qu^elle existe et indépendamment des 
membres qui la composent. Ces personnes se renou- 
▼ellent sans altérer en rien Texistence de Tassociation. 

Les membres qui composent ces associations peu- 
vent avoir et conserver des droits particuliers et les 
exercer indépendamment de ceux de Tassociation dont 
ils font partie. 

Ce ({ue je fais observer ici relativement aux associa- 
tions et & leur reconnaissance comme |iersonnes civiles 
est déjà mis en pratique pour les fondations , telles 
que les hospices et fabriques d^églises , qui sont régis 
par des administrations ; il pourrait en être de même 
d^autres établissemens , tels qu*universités , collèges , 
académies. 

L^article en discussion ne parle que d*associations ; 
nais des établissemens d*utilité publique peuvent aussi 
se former par des fondations : c^est une réflexion que 
je livre aux méditations de rassemblée , sans me per- 
mettre aucune proposition. 

L^utilité de semblables établissemens , qui par une 
dotation suffisante existent par eux-mêmes, ne sont 
point à charge au trnor public et sont ainsi & Tabri 
et de la mobilité des opinions et des caprices de ceux 
<pii gouvernent , ne saurait être contestée ; je citerai 
pour preuve la célèbre université de Louvain ; son 
indépendance lui a fait traverser plusieurs siècles ; elle 



est sortie victorieuse de la persécution de Joseph II , 
et elle n*a péri que dans le gouffre qui a tout englouti. 

Je pense donc quUl faut favoriser et les associations 
et les fondations , quand il en résulte une utilité pu- 
blique ; il faut pourvoir è ce que le but qu*eUes se 
proposent soit accompli d*une manière stable; il faut 
que la loi qui statue sur leur érection en personnes ci- 
viles leur en donne les moyens. 

Je n*ai nulle pensée de ressusciter des corporations 
riches et dotées , au-delà de ce qui est nécessaire & 
Taccomplissement de leur but; ce serait détruire au 
lieu d*édifier ; la richesse attiédirait le sèle et arrê- 
terait le bien que ces associations peuvent produire. 
11 faut donc qu*on se borne à Tacquisition du local 
dans lequel elles veulent s*établir et à la somme de 
revenus strictement nécessaire pour quelles ne dé- 
pendent point, pour continuer à exister, du plus ou 
du moins de générosité des citoyens. 

J*ai ouï énoncer la crainte de revoir une masse de 
propriétés retomber en mainmortes et sortir ainsi du 
commerce et de la circulation. Mais il sera très-facile 
de prévenir ces inconvéniens dans la loi qui les re- 
connaît personnes civiles , en bornant leur droit d*ac- 
quérir aux biens meubles en tout ou en partie. 

En autorisant Tacquisition de biens meubles, on ne 
fait que permettre de faire publiquement ce qui peut 
toujours Têtre en secret. Qui peut empêcher une 
association quelconque de recevoir des sommes de la 
main à la main , d^acheter des obligations au porteur, 
de se les transmettre en secret? Ira-t-on établir des 
inquisitions , toujours odieuses, souvent vexatoires, qui 
donnent aux actes du gouvernement , même conformes 
aux lois, un vernis de tyrannie , parce qu^elles contra- 
rient Topinion ? Ce serait un remède pire que le mal. 

Il est bon de remarc^uer que des établissemens d*uti« 
lité publique , qui résulteraient d'associations ou de 
fondations, tourneraient pour la plupart à la décharge 
du trésor public. Ainsi, sous ce rapport, cette cause 
se présente sous un aspect avantageux. 

Le grand principe admis aujourd'hui est liberté en 
tout et pour tous ; il me semble qu*on peut aussi le 
réclamer en faveur des associations. 

M, Lebeau prouve Futilité de certaines associations, 
telles que celles des soeurs de charité ; il pense qu'on 
peut, sans danger, laisser à la législature le soin de 
régler Texercice de ce droit. Il demande , par esprit 
de conciliation, avec Thonorable M. Van Meenen, la 
suppression des trois paragraphes qui suivent renon- 
ciation du droit d'association. 

M. Alexandre Bodeniach, Je demande la parole 
pour réfuter quelques assertions avancées par mon 
honorable collègue, M. Van Snick. Chateaubriand n'a 
point lancé contre les associatious les brocards que le 
préopinant vient de citer. Si j'ai bonne mémoire, 
l'auteur du Génie du Ckriêtianiême rapporte, dans 
son ouvrage, que les corporations religieuses ont rendu 
d'éminens services à la civilisation, aux lettres et 
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mrfout i ragpricaltare; que TEurope leur ett rede- 
Table de plut de la moitié de tes terres coltiTéea, et 
que c^est encore aux OMociations que ooui derouf les 
premiers grands chemins. Je dirai aussi aux honora- 
bles orateurs, m. Beyts et Seron, que les capucins 
sont bons à quelque chose, puisqu^en 1831, ils se sont 
joints au mouvement général de la Pologne , et que 
leur capuchon et leur longue barbe ne les empê- 
chent pas , en ce moment , de faire des barricades et 
de traTailler aux fortifications. (Hilarité générale.) 

La proposition de M. Seron, mise auxvoixy 
ett rejetée. — Celle do MM. Van Meenen et 
Lebeau est admise. 

Yoici l'article tel qu*il est adopté en rem- 
placement des divers paragraphes da projet: 

A&TIGLB 20. 

Les Belges ont le droit de s'associer. Ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure 
préventive. 

InêtrucHon du ministre de Vimtéritur , en doit du 
16 atfril 1831, sur l'appUcaiion de Var*icle 20 de ia 
Conêiiiutùm, 

L*article 20 de la Constitution , qui reoonnaft ans 
Belges le droit de s*afiOcier, ne donne point aux asso- 
ciations qui seront formées en Tertn de cette disposi- 
tion, dans un but religieux, industriel, etc., le droit 
d^acquérir et de transférer des biens, comme jMrsomMf 
ctvtZss; elle ne leur confère aucun priTilége et Uifse 
entière la législation préexistante i cet égard. 

Quant aux associations précédemment reconnues 
comme pwmmnêê civile» , elles restent soumises aux 
pbligations que leur imposent les lois et réglemens qui 
les instituent : elles ne peurent scinder les conditions 
de leur existence en cette qualité. L^arrété du gouTcr- 
neraent proTÎsoire, en date du 16 octobre dernier 
(Bulletin , N» 12) , ne contient aucune disposition qui 
confère de plein droit aux associations les droits ré- 
serTés par la loi aux p9r§onnea civilêê^ ou dispense des 
obligations qui leur sont imposées, les associations déjà 
existantes et auxquels ces droits sont attribués. Cet 
arrêté n*est donc en nen contraire aux présentes in- 
structions. Je TOUS prie , Monsieur le GouTerneur, de 
le suÎTre exactement relatiTcment aux associations 
déjà établies ou qui se formeront dans Totre proTince. 

Le miniêif de Piniérimir, 
E. DK Sauyagb. 



CHAMBKE DES REPRÉSENTANS. 
(Aet. 20.) 

Par nne pétition analysée à la Chambre le 
18 janvier 1841 , Tépiscopat belge demanda 



qae l'université catholique de Lonvain fût 
déclarée perfoiiiM citile, MM. Dubus et Bra- 
bant, usant du droit d'initiative qui appai^ 
tient à tout membre de la représentation na- 
tionale , formulèrent cette demande en une 
proposition , qui , prise en considération , fut 
renvoyée à Texamen des sections. Elle était 
ainsi conçue : 

«Article 1*'. L'université catholique de Lou- 
▼ain , dont l'acte d'érection est annexé a la 
présente loi, est déclarée penonne civile , et, 
en cette qualité , elle peut acquérir et aliéner 
des biens. 

» Article 2. Cet établissement ne peut ac- 
quérir, soit à titre onéreux , soit à titre gra- 
tuit , ni aliéner les biens acquis qu'en vertu 
d'autorisation spéciale du Roi. » 

Dans quelques sections le reproche d'in- 
constitutionnalité fut dirigé contre la propo- 
sition. La section centrale, composée de MM. 
Fallon , président , De Theux, F. de Mérode, 
De Foere , De Garcia , Dechamps et De Dec- 
ker, rapporteur, a longuement débattu la 
question de constitutionnalité, comme on le 
▼erra par l'extrait suivant du rapport pré* 
sente dans la séance du 18 mars 1841 : 

Eiaminons, dit le rapporteur, la propoaifioo de HM. 
Dubus atné et Brabant au point de vue constitutionnel. 

Varticle 16 du projet de Constitution était ainsi 
conçu : 

• Les Belges ont le droit de s*aasocier. Ce droit ne 
peut être soumis à aucune mesure préTcntive. 

» Les associations ne peuTcnt être oonaidéréei 
comme personnes civiles, ni en exercer oollectÎTement 
les droits que lorsqu*enes auront été reconnues par 
une loi, et en se conformant aui conditiona que cette 
loi prescrit. 

» Les associations constituées personnes cÎTiles ne 
peuTcnt faire aucune acquisition, i titre gratuit ou 
onéreux, qu*aTec Tassentiment spécial du pouvoir 
l^islatif. 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pus appli- 
cables aux sociétés ciTÎles ou commerciales ordinaires, 
lesquelles sont régies par les codes civil et de com- 
merce. • 

H. Gh. de Brouckere, dans son rapport fait au Con- 
grès le 9 décembre 1 830 , sur cette partie du projet 
de Constitution , donne les détails suiTana sur le ré- 
sultat de Texamen de Tarticle 16 par les diTcraes seo^ 
tiens et par la section centrale : 

« La quatrième section avait écarté toute diapoai- 
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tion reUtÎTo au droit d^aitociition ; le principe lui 
aTait paru de droit naturel et partant incontestable ; 
la loi, diaprés elle, aurait dû régler let conditions. Lei 
septième et huitième sectioni , en admettant renon- 
ciation du principe, aTaient refuaé le droit d*aoquérir 
anx aiflociations. La majorité de la neuTième leetion, 
adoptant lea mêmes errement, ayait propoeé l'amen- 
dement auiTant : Nullei aaaociationa , antres que les 
sociétés civiles ou commerciales, ne peuTent être 
considérées comme personnes ciTiles, ni en exercer 
oollectiTeroent les droits. 

« Des dix-neuf membres présens à la section cen« 
traie ; neuf ont soutenu Tamendement ; la disposition 
contraire , diaprés eux, est iropolitique et subyersiTO 
de toute notion d^économie publique ; elle tend à 
concentrer les propriétés et à les mettre en dehors de 
la circulation, La majorité a trouvé d'asseï fortes ga- 
ranties dans Tobligation de soumettre chaque acquisi- 
tion i Tapprobation de la législature et a soutenu que, 
dès qu^on admettait le principe de Tassociation, il 
fallait en subir les conséquences et vouloir que les so- 
ciétés pussent acquérir an moins le nécessaire i leur 
existence, i leur durée. » (Union helge^ N» 55.) 

L*article 16 du projet de Constitution, relatif au 

droit d^association, fut discuté par le Congrès National, 

dans sa séance du 6 février 1831. {Union helge^ 
Nolil.) 

M. De Pelichy propesa nu amendement ayant pour 
but de faire reconnaître comme personnes civiles les 
ëtablissemens de bienfaisance. 

M. Seron, ne croyant pas qu9 U hêêoin d'oêiociation 
fût du êiècle prêtent, regardant d^aillenrs iet corpora- 
tionê religieuêeê comme anti-êoeiaieê , parce quVUst 
êont êoumiêoê à certaine vents que la Un ne peut re- 
amnattre , et quMIes oni un chef hore de la eociéié 
civile y et par cela même contraire à la société civile^ 
rota la suppression de Tarticle 16 dane toutee eee diS' 
potitione. Toutes les restrictions, quelles qu'elles fus- 
sent, ne pouvaient le tranquilliser; d'sprès lui, la seule 
reconnaissance de ce principe que lee {Belgee oni le 
droit de ê'aseocier ressusciterait les corporations. — 
Quand même , disait-il , Tarticle 16 du projet se bor- 
nerait à dire que les Belges ont le droit de s'associer; 
que ce droit ne peut être soumis à aucune meeurepré' 
ventive, et que les associations ne pourront être consi- 
dérées comme personnes civiles , ni en exercer collectif 
vement les droits, le mal que j*apprébende ne serait 
pas chimérique. » 

M. Yan Meenen fut d*avis de supprimer les trob * 
derniers paragraphes. 

H. De Nef partit d'un point de vue tout opposé A celui 
où s*était placé M. Seron. H. De Nef prétendait que , 
sans droit d*acquérir, le droit de s'associer n'avait au- 
cune valeur ; que la faculté d'autoriser les acquisitions 
étant laissée au pouvoir législatif, par cela même l'esis- 
fenee des aseoeiaiione était laissée constamment en ques- 
tion, n Yoolait donc qne toatoi les •ssocktkMiiy sans 



aucune autorisation préalable, pussent acquérir jusque 
concurrence d^une certaine somme strictement néces- 
saire à leur subsistance, mais que , au-delà de ce revenu 
strictement nécessaire, les associations ne pourraient 
plus faire aucune acquieition sans avoir obtenu /'os- 
eentiment du pouvoir législatif. En conséquence , il 
amenda le paragraphe 3 de la manière suivante : 

« Les associations constituées personnes civiles ne 
peuvent faire aucune acquisition à titre onéreux oa 
gratuit , qu'avec l'assentiment spécial du pouvoir lé- 
gislatif, aussitôt que le revenu de chaque association 
aura atteint la somme de 150 florins par associé, » 

M. Yan Snick vota ponr la suppression des trois 
derniers paragraphes. Les principes par lesquels il mo- 
tiva son vote sont les mêmes que ceux émis par M. Seron. 
Il ne veut pas accorder de personnification civile à des 
congrégations religieuses, parce que les matières reli- 
gieuses doivent rester étrangères à la loi civile, et que 
celle-ci, à son tour^ doit leur être tout-à-fait indiffé- 
rente ; que vouloir accorder une personnification civile 
à une congrégation qui ^ comme telle ^ doit rester ignorée 
de la loi, c'est vouloir des contradictions, des impossi- 
bilités, — Nous verrons plus loin que son TOte n'était 
pas aussi conséquent avec ces principes que celui de 
M. Seron. 

Un amendement fut ensuite présenté par M . De Foere 
ayant la même portée que celui de M. De Pelichy. 

M. Bejts demande la suppression de tout l'article, 
comme superflu et nous reportant à cinq cents ans eu 
amère. 

Après que M. De Secus père eut prononcé un diS' 
cours en faveur du maintien int^al de l'article 16 , 
M. Lebeau , par esprit de conciliation , se rangea de 
l'avis de ceux qui demandaient la suppression des trois 
derniers paragraphes. 

La suppression totale de Partiole 16, proposée par 
M. Seron, fut rejetée. 

Les trois derniers paragraphes furent supprimés, et 
Particle se trouva ainsi conçu : 

« Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne 
peut être soumis A aucune mesure préventive, n 

Examinons la portée de cette discussion et de oe vote 
du Congrès. 

Deux systèmes étaient en présence. 

Les uns, comme MM. Seron, Beyts et Yan Snick, 
voulaient qvLe jamais aucune association ne pût ac- 
quérir, même avec l'autorisation du pouvoir législatif. 
A cet effet, il fallait ou supprimer tout l'article, comme 
le proposaient MM. Seron et Bejts , conséquens avec 
eux-mêmes, ou bien ne pas seulement se contenter de 
supprimer les trois derniers paragraphes , comme le 
proposait M. Yan Snick, mais ajouter i l'article 16 
une disposition expressément prohibitive. 

Les autres , comme M. De Nef, voulaient que toute 
association pût acquérir (jusqu'à concurrence de cer- 
taine somme) , même sans l'autorisation du pouvoir 
légblatif. 
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Le système de coneiliaiion^ aTancé par M. Lebeau , 
consiftait donc à ne se ranger ni de Topinion de ceux 
qui disaient :^'amoM, ni de Tayis de ceui qui disaient : 
toujours. li consistait à faire prévaloir le système de 
œui qui, par la suppression des trois derniers para- 
graphes, semblaient prendre un moyen terme entre 
les deux opinions extrêmes , et dire : « Nous n^enten- 
dons pas interdire absolument la reconnaissance d'une 
association comme personne civile ; mais, ne roulant 
pas non plus que cette reconnaissance soit de droit, 
par cela seul qu*nne association existe , nous laissons 
aux futurs législateurs k régler cette matière et à 
Juger quand cette faculté d'acquérir pourra être ac- 
cordée. » 

Voilà la signification du Tote du Congrès que noos 
▼enons d*analyser. 

Poursuivons la démonstration. 

On objecte que la majorité du Congrès s'est rangée 
de l'avis de ceux qui demandaient la suppression des 
3 derniers paragraphes; or, M. Van Snick était du 
nombre, et il entendait , lui , interdire toute person- 
nification civile. — Nous avons prouvé que le vote de 
M. Van Snick est en contradiction avec son système , 
et il ne faut pas supposer le Congrès complice des in- 
conséquences d*un de ses membres. Si le Congrès avait 
TOttlu, comme quelques-uns le prétendent, absolument 
défendre i l'avenir toute personnification civile, il eût 
été assex logique pour voir qu*il fallait ou voter la 
■uppression de tout Particle 16 (comme le voyaient 
fort bien MM. Seron et Beyts), ou y stipuler expressé- 
ment cette défense , la seule suppression des 3 derniers 
paragraphes ne sufllsant pas pour interdire aux futurs 
législateurs la reconnaissance de certaines associations 
comme personnes civiles. 

Le Congrès , en rejetant les trois derniers paragra- 
phes de Tarticle 16 du projet de Constitution, n*a donc 
pas voulu s*opposer à ce que des associations pussent 
être reconnues par la loi aptes i posséder et à acqué- 
rir. Loin de là j le rejet même de la proposition de 
M. Seron , c'est-à-dire, la reconnaissance du droit d*as- 
sociation , indique évidemment la tendance favorable 
du Congrès vers la reconnaissance du droit d'acquérir. 
En effet , la majorité de la section centrale n'avait-elle 
pas dit : que dès qu'on admettait le principe de l'asso^ 
dation f il fallait en subir les conséquences et f>ouloir 
que les sociétés pussent au moins acquérir le nécessaire 
à leur existence, à leur durée? Dans la discussion, 
M. De Nef n'avait-il pas dit : qui veut la fin, veut 
aussi les moyens : si donc vous vouIsm admettre en 
principe qu'il y ait des associations^ vous devcM aussi 
admettre ce qui est rigoureusement nécessaire à leur 
subsistance? 

L'intention qu'on prête aujourd'hui au Congrès 
d'avoir voulu interdire aux associations le droit d'ac- 
quérir, paraissait si peu fondée alors, qu'au contraire, 
beaucoup de personnes, depuis le vote du Congrès, 
comme déjà depuis l'arrêté du gouvernement provi- 



soire, en date du 16 octobre 1830 (expressément an- 
nulé par ce vote sur la demande de M. Destouvelles), 
s'imaginaient que, par cela seul qu'on pouvait s'asso- 
cier, on pouvait acquérir, même sans autorisation. 
Cette erreur, qui sert du moins à prouver combien 
du temps même du Congrès l'on était loin d'interpréter 
le vote du 5 février 1831 , (M>mme quelques-uns sem- 
blent l'interpréter aujourd'hui , fut combattue à son 
origine par M. De Sauvage, alors ministre de l'inté- 
rieur. Dans une circulaire adressée aux gouverneurs 
des provinces, en date du 16 avril 1831, il leur an- 
nonce que le Congrès n'a rien changé à la qualité 
civile des associations , çu'iY a laissé entière lalégislo' 
tion préexistante à cet égard, c'est-à-dire que^ comme 
par le passé, des associations pourront être encore 
déclarées personnes civiles à certaines conditions. 

S'il pouvait rester quelque doute sur l'interpréta- 
tion à donner au vote du Congrès , nous renverrions 
aux termes même du discours de M. Lebeau. Après 
avoir prouvé la nécessité d'admettre le principe de 
l'association et l'importance de ce principe , laissons, 
dit-il , à la législature à organiser les conséquences de 
ce principe. (Le Courrier, du 7 février 1831.) 

Nous ajouterons que les jouruaux de l'époque féli- 
citent le Congrès de l'esprit de tolérance qu'il a mon- 
tré par son vote du 5 février 1831 , félicitations qui 
ne peuvent s'expliquer que par la défaite des deux 
opinions extrêmes, qui avaient eu leurs organes dans 
cette discussion. 

Enfin , si Ton pouvait sérieusement persister à 
croire que le Congrès , en rejetant les trois derniers 
paragraphes de l'article 16 du projet de Constitution, 
a entendu interdire aux futurs législateurs de recon- 
naître des associations comme personnes civiles, il 
suffirait de citer l'opinion de M. Ch. de Brouckere, qui 
doit avoir d'autant plus de poids que ce membre du 
Congrès a été , comme on Ta vu plus haut , rappor- 
teur de la section centrale pour celte partie de la 
Constitution,. Voici comment il s'exprime dans le Ré' 
pertoire d'administration et du droit administratif en 
Belgique, par MH. Ch. de Brouckere et Tielemans, 
voce ASSOciATiOff : 

a Aujourd'hui, nulle autorisation n'est requise 
(pour s'associer), mais aussi nul droit, nul privilège 
n'est attaché aux associations qui se forment sans le 
concours de la loi. La loi seule pourrait donc , en 
considération des services qu'une association serait à 
même de rendre au pays, à une province, à une 
•ommune, lui attribuer la qualité de personne civile 
et les avantages qui y sont attachés. » 

Plus loin , il s'exprime plus clairement encore : 

Le Congrès, en consacrant un principe général (celui 
de l'association ) a laissé au législateur le soin de le 
régler ultérieurement dans ses conséquences. 

Voici encore le témoignage d'un homme compétent 
dans la' matière : 

M. Plaisant, premier avocat-général à la Cour de 
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Cassation, dans n Poêinomie^ publiée en 1833, ex- 
prime la même opinion. Dans ses notes interprétatiTes 
de Tarticle 20 de la Constitution , M. Plaisant cite les 
paragraphes du projet de cet article , et ajoute formel- 
lement . de ces diêpostiionây la première (la simple re- 
connaissance du droit d*association ) eêi de droit ; lee 
autre» ( concernant la personnification civile) ont été 
kueeéeê dama le domaine du législateur. 

Messieurs , la législature est donc parfaitement com- 
pétente pour régler les conséquences du droit d*asso- 
ciation proclamé par la Constitution. Tel est Pavis una- 
oime de votre section centrale qui , dans la proposition 
de MX. Dubus et Brabant, ne voit rien qui soit con- 
traire à Pesprit de notre pacte fondamental. 

Sans doute, en réglant Texercice de ce droit, ilfant 
user de beaucoup de prudence et de circonspection. 
Lorsqu^il procède à la reconnaissauce d*une institution 
comme personne civile , le législateur ne doit pas per- 
dre de vue qu^il y a des titres i peser, des libertés à 
respecter, des précautions à prendre, des limites à 
poser. C^est ce que votre section centrale a compris, et 
c*est ce qui explique pourquoi elle a cru devoir ajou- 
ter quelques articles aux deux articles primitifs for- 
mant le projet de loi des honorables auteurs de la 
proposition. 

Yoici en quels termes la section centrale 
proposa de rédiger la proposition de MM. Bra- 
bant et Dubus : 

LÉOPOLD , etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

Art. l^r. L^université établie à Louvain , dont Tacte 
d^érection est annexé à la présente loi , est déclarée 
personne civile ^ et peut , en cette qualité, acquérir et 
aliéner des biens. 

Art. 2. Cet établissement ne peut acquérir, soit à 
titre onéreux , soit k titre gratuit , ni aliéner les biens 
acquis , qu^en vertu d*une autorisation spéciale du Roi. 

Les arrêtés royaux d^autorisation seront insérés par 
extrait au Bulletin Officiel, 

Art. 3. Les dons et legs seront acceptés , les acqui- 
sitions et aliénations faites et les actions judiciaires 
suivies , au nom de Tuniversité, par le recteur, ou , à 
son défaut par le vice-recteur. 

Art. 4. Indépendamment de la contribution ordi- 
naire, il sera perçu annuellement, au profit du trésor 
public , sur les biens immeubles acquis par cet éta- 
blissement , quatre pour cent du revenu fixé par la 
matrice de rôle. 

Art. 5. Lorsque les acquisitions autorisées en exéca- 
tion de la présente loi , auront constitué , au profit de 
Tuniversité , un revenu de trois cent mille francs en 
biens de toute nature , il ne pourra être accordé d*au- 
torisation ultérieure. 

Cette dotation ne pourra comprendre des biens im- 



meubles que jusqu*à ooncorrence de cent cinquante 
mille francs en revenus fixés par la matrice de rôle. 

Art. 6. Les deux articles précédons ne sont pas ap- 
plicables aux bàtimens qui seraient acquis pour être 
affectés au service de Tuniversité ou des pédagogies. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Jusqu'ici la Chambre des Reprësentans 
ne s'est pas encore occupée de la discussion 
du projet de loi qu'on Tient de lire. 



L'article 17 du projet de Constitution fut 
discuté dans la séance du Congrès du 27 dé- 
cembre 18S0. En yoici les termes : 

a Chacun a le droit d^adresser des pétitions signées 
par une ou plusieurs personnes aux autorités publiques. 

n Les corps légalement constitués ont seuls le droit 
d^adresser des pétitions en nom collectif. » 

M. De Robaulx. Je désire savoir si les associations 
légales pourront présenter des pétitions en nom col- 
lectif. 

M. Devttus. L*intention de la section centrale n*a 
pas été de donner le droit de faire des pétitions collec- 
tives aux associations collectives ; cependant comme 
Particle porte : lee carpe légalement conetituée , il fou- 
drait effacer ces mots et dire : Lee autorHée conetituéee. 

Cette substitution est mise aux voix et 
adoptée. L'article est également adopté ; en 
Toici le texte: 

A&TIGLB 21. 

Chacun a le droit d'adresser aux auto- 
rités publiques des pétitions y signées par 
une ou plusieurs personnes. 

Les autorités constituées ont seules le 
droit d'adresser des pétitions en nom col- 
lectif. 



On passe à l'article 18 du projet, ainsi 
conçu : 

Art. 18. « Le secret des lettres est inviolable, n 
M, De Robauls. J*ai une addition à proposer à cet 
article , la voici : « Une loi réglera la répression et 
» établira la responsabilité des administrateurs des 
• postes. » Messieurs, il ne suffit pas de proclamer 
les principes; il faut aussi leur donner une sanction, 
en en assurant Texécution et en portant des peines 
contre les infractions. Ainsi , quand vous aves dit : 
Le domicile eei inviolable^ vous n*aves rien fait, si 
celui qui violera le domicile n^est pas puni par la loi ; 
il en est de même pour le secret des lettres ; si , en le 
déclarant inviolable , tous ne déclara pas qne ceux 
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qui se permettront de let ouTrtr feront pnnif , c*eft 
comme si tous n^BTiex rien dit. Cependant, il est très- 
essentiel qu*une pareille infraction soit séTèrement 
réprimée; pour cela il faut savoir sur qui dotTont 
porter les peines. On m^apporte, nar eiemple, une let- 
tre décachetée; si le facteur Tapu verte, il doit être 
puni , mais il peut TaToir reçue a^nsi de son supérieur 
immédiat ; il faut qu*il puisse se faire garantir par lui, 
celui-ci par son supérieur, et ainsi de suite. (Test afin 
de donner une réf^e & cette responsabilité que j*at 
proposé mon amendement, que je crois utile et indis- 
pensable d^adopter. 

M. 1/9 Begu€. Messieurs, je combats Tamendement 
de M. De Robaulx, parce que si la responsabilité est 
désirable , elle ne doit pas cependant trouver place 
dans la Constitution. Lorsque nous avons dit : « le do- 
micile est inviolable » , nous n*avons pas ajouté : « celui 
qui le violera sera puni» , parce que cela est par trop 
évident; c^est Taffaire de la loi pénale. Cela est si 
Trai, que jusqu^ici nous n^avons ajouté aucune sanc- 
tion aux principes que nous avons votés , parce qu*ils 
portent cette sanction avec eux, et qu*il est bien 
entendu que les lois pénales en puniront la trans- 
gression. 

AT. Ch, Le Hon, Je suis tout-è-lait de l*avis qu*ii 
faut une sanction aux principes que nous posons dans 
la Constitution ; mais , j'en appelle au préopinant lui- 
même, ne serait-il pas dangereux de mettre une sanc- 
tion à Tarticle 18, tandis que nous n*en avons pas mis 
aux autres articles , qui cependant consacrent des prin- 
cipes bien p. as importans ? Ne pourrait-il pas arriver, 
si nous adoptions Tamendement, que Ton regardât les 
autres articles comme dépourvus de sanction , puisque 
celui-là serait le seul auquel nous Taurions donnée 
d^une manière exphcite ? Cette réflexion suffit sans 
doute pour démontrer Tinopportunité de Tamende- 
meiit, et ici il est é « ident que ce sera Tobjet de la lé- 
gislation pénale. L'honorable membre demande qui 
sera responsable. Pouvons-nous , nous , corps consti- 
tuant, décider dès à présent quel sera Tadministratenr 
responsable de la violation du secret des lettres? Non, 
sans doute. Mais il y a quelque chose qui domine ici 
la discussion : c'est qu'il y aura toujours une respon- 
sabilité , celle du ministre dans le département duquel 
se trouve l'administration des postes ; car lorsqu'on 
parle de la responsabilité d'un admini^ateur, on en- 
tend sans doute une responsabilité autre que celle qu'il 
encourrait pour les actes qui lui seraient personnels. 
Je pense donc qu'il faut laisser encore en suspens cette 
spécialité , parce que le ministre des finances sera tou- 
jours responsable des actes de ses surbordonnés,sauf U 
responsabilité de ces derniers pour les^actes qui seront 
de leur fait. 

M, De Robaulx, Je ne crois pas la responsabilité 
du ministre suffisante dans ce cas. Cette responsabilité 
peut être bonne de lui aux Chambres ; pour la violation 
d*une lettre, je le crois placé trop haut pour répondre 



d*un pareil fait. C*eft afin qoo-la retpomahîlîlé loit 
déterminée et fixée sur quelqu'un qae j^intîate. 

ilf. A, Rodênbaek. J*appiiie rameadement et Toiô 
pourquoi : sous Guillaume le Tèta on a tu des auto- 
rités judiciaires envahir les bureanx du C^wrritr éê$ 
Pay-Boê et ouvrir toute U oorrespondanoe; ai cUes 
se permettaient des actes aussi arbitraires, G*eit parce 
que les peines portées contre la violatioa du eecret 
des lettres n'étaient pas asset sévères. Voilà pourquoi 
je vote pour l'amendement. 

M, TrmUeêêttus. M. De Kobaolz noue a prouvé 
({u'il fallait une loi pour punir la violatioa du secret 
des lettres, mais il ne nous a pas prouvé qu^il &liàt 
que cette loi se trouv&t dans la Constitution. Or, c'est 
la seule chose qu'il eût dû noua prouver. Je vote 
contre son amendement. 

M, De Robaulx* Voici une nouvelle rédaction qui 
peut-être conviendra mieux : « Une loi déterminera 
quels sont les agens responsables de U violation da 
secret des lettres confiées à la poste.» 

Oq met cette noaTelle rédaction aux voix: 
elle est adoptée. L'article est dëfinitivemexit 
ainsi rédigé ; 

Article 22. 

Le secret des lettres est inviolable. 

La loi détermine quek sont les agens 
responsables de la violatioa du secret des 
lettres confiées à la poste. 



La discussion est onrerte sur Tarticle 19 
du projet, ainsi conçu : 

a L*emploi des langues usitées en Bdgiqiie eat beol- 
tatif ; il ne pent être r^é que par la loi. » 

M, Raikêm propose l'amendement anîvant : « L'en- 
ploi des langues usitées en Belgique eat facultatif. U 
ne peut être réglé que pour let aetas do rantorité pu- 
blique et seulement par la loi. » 

Tout le monde, dit Thonorable meiabre, eat d*ie- 
oord sur ce point que l'emploi de langues eat lacolta- 
tif, et, dans l'usage habituel, chacun oera le maître de 
parler comme il le voudra. Il fautqu*il en soit de 
pour les actes qui ne règlent que dea intérM 
Il est de ces actes contenant dea oonventiona, 
des contrats notariés et des testamens qui doivent pou- 
voir être écrits dans la langue que parlent oa que 
choisissent les parties ; car sans cela , U aéra par liep 
facile de les tromper. Mon amendement tend i con- 
sacrer ce droit. Pour les actes de rantorité, la lai^ae 
doit être unique, sauf la traduction i y ajouter daai 
lea cas nécessaires. Voilà tout ce que j*avaia A dire poor 
justifier mon amendement. (Appuyé, Appuyé!) 

M. Dotaux propoae un tootHunendement qui eon- 
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dste à«jouter aux mots : il ne peut être régU que pour 
teeacteê de l'autorité publique^ ceux-ci : e/ /wur leê 
affaires judiciairee. (Appuyé!) 

Quand j*ai proposé cet amendement , dit l*honorable 
membre, j*ai eu en vue les plaidoiries quMi faut laisser 
libres ; car il est. arrivé plusieurs fois qu*un accusé, 
traduit devant ses juges, n^eotendait pas la langue dans 
laquelle les plaidoiries avaient lieu, et il eût sans doute 
préféré entendre plaider dans la sienne. D*un autre 
côté , dans les lieux où il y a des avocats qui parlent 
la langue flamande et la langue française, les avocats 
qui ne parlent que cette dernière sont en butte aux 
tracasseries de ceux qui préfèrent plaider en flamand. 
Je voudrais qu'on laissât à la loi la faculté de prononcer 
à cet égard. 

L'amendement de M. Deraux est adopté 
de même que Tarticle , qai est ainsi conça : 

Article 23. 

L'emploi des langues usitées en Belgi- 
que est facultatif. Il ne peut être réglé 
que par la loi^ et seulement pour les actes 
de l'autorité publique et pour les aflEaires 
judiciaires. 



L'article 24 de la Constitution est le résul« 
tat de deux articles additionnels au titre II, 
présentés par MM. De Robaulx et Thom; la 
disposition proposée par le premier était 
ainsi conçue : 

« La résistance aux actes illégaux des fonctionnaires 
» ou agens de Pautorité est légitime. « 

Celle de M. Thorn était présentée dans les 
termes suivans : 

« lo Les Belges ont le droit de refuser leur obéissance 
et , au besoin , d*opi>oser la force à tout acte illégal des 
autorités et à tout acte illégalement exercé. 

» 2o Us peuvent poursuivre , en réparation des at- 
teintes portées à leurs droits , tous ceux qui ont solli- 
cité , expédié , signé , exécuté , ou tait exécuter les actes 
dont ces atteintes sont résultées , et ce , à partir de 
l'auteur immédiat de ces actes et sans avoir besoin 
d^obtenir aucune autorisation préalable. » 

Le Congrès National renvoya ces articles 
additionnels à la section centrale , au nom de 
laquelle M. Fleussu présenta y sous la date du 
12 janvier 1881 , le rapport suivant : 

tt MtSSIEUtS , 

«Organe de la section centrale, je vais avoir 
rhonneur de présenter au Congrès mon rap* 



port sur les articles additionnels au titre H 
de la Constitution. ^ 

» Le titre II de la Constitution , que nous 
sommes appelés à donner à la Belgique , est 
principalement destiné à consacrer les droits 
des Belges. 11 renferme et met à l'abri des 
atteintes du pouvoir toutes les garanties qui 
constituent un peuple libre. 

» Non seulement la liberté individuelle , 
l'inviolabilité du domicile et le droit sacré 
de la propriété, mais encore la liberté des 
cultes et des opinions, celle de renseigne- 
ment et de la presse y sont reconnus et éta- 
blis do la manière la plus formelle. 

» Déjà par des décisions solennelles vous 
avez érigé en lois la plupart des dispositions 
du projet. Les autres articles ne tarderont 
point à être livrés à une discussion publique. 

» D'honorables membres de cette assem- 
blée ont cru remarquer une lacune dans la dé- 
claration des droits des Belges ; c'est pour la 
combler, qu'ils ont proposé l'article addi- 
tionnel destiné par eux à devenir l'article 20 
du projet du titre II. 

» Il leur a paru que le droit de résistance 
aux actes illégaux des fonctionnaires ou agens 
de l'autorité devait être sanctionné par une 
disposition formelle de la Constitution comme 
complément d'institutions larges et fortes. 

» La responsabilité des agens du pouvoir 
ne saurait être révoquée en doute ; c'est là un 
dogme politique dans tout gouvernement 
constitutionnel représentatif, et pour que 
cette responsabilité ne soit point illusoire , 
il faut qu'elle s'étende depuis le ministre 
jusqu'au dernier des employés; mais s'eu- 
suit-il que tontes les fois qu'un fonctionnaire 
public sort de l'orbite de ses attributions , il 
puisse être toujours abandonné à une ven- 
geance brutale? Ne serait-il point dangereux 
d'énoncer dans un article constitutionnel que 
toute résistance aux actes illégaux est légi- 
time? 

» Toutes les sections ont rendu hommage 
au principe de la responsabilité des fonction- 
naires publics ; mais à l'exception de deux, 
savoir, la première et la septième, elles ont 
jugé qu'il est prudent de ne point consigner, 

SI 
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dans nn article de la Constitution , la lëgiti- 
ni\é de la résistance à des actes illëgaux. 

» La première section, après s*ètre pronon- 
cée contre l'article additionnel présenté par 
M. De Robaulx , a proposé d'amender la pre- 
mière partie de la disposition de M. Thorn 
comme suit : 

« Les Belges ont le droit de refuser leur 
» obéissance et au besoin d'opposer la force 
» à tout acte illégal des autorités et à tout 
i> acte illégalement exercé. » 

» Cet amendement a été adopté par neuf 
membres contre cinq ; ceux-ci considèrent 
la disposition comme inutile. 

n La septième section roudrait substituer à 
l'article présenté par M. Robaulx et à la pre- 
mière disposition de celui de M. Thorn , le 
texte de l'article 11 de la déclaration des 
Droits de l'Homme, placé en tète de la Con- 
stitution de 1798. 

n Cet article consacre le même principe en 
d'autres termes ; d'après le vœu émis par cette 
section, l'article 20 serait ainsi conçu : « Tout 
» acte exercé contre un individu hors des 
» cas et sans les formes que la loi détermine, 
» est arbitraire et t^nrannique ; celui , contre 
» lequel on voudrait l'exécuter par layiolence, 
» a le droit de le repousser par la force. » 

» Les 3* et 8* sections ont pensé qu'il ne 
serait point sans danger de faire de la résis- 
tance aux actes illégaux l'objet d'une dis- 
position générale et expresse dans la Con- 
stitution. Elles craignent d'autoriser des abus 
plus graves que ceux qu'une semblable dis- 
position tendrait à réprimer. 

» La 5* section considère l'article proposé 
comme inutile , le droit de résistance aux ac- 
tes illégaux étant toujoui^ sous-entendu dans 
un gouvernement représentatif. Cette sec- 
tion croit que c'est dans la loi organique de la 
responsabilité ministérielle qu'une garantie 
contre l'arbitraire des agens du pouvoir pour- 
rait convenablement trouver sa place. 

n La 8* section est d'avis que l'addition pré- 
sentée ne peut, sans de graves inconvéniens, 
iaire partie de la Constitution , dont l'ensem- 
ble pourvoit suffisamment au maintien des 
droits de la société. 



n Les 0* et 10* sections regardent aussi la 
résistance aux actes illégaux comme étant de 
droit ; mais elles pensent qu'il ne convient 
point de l'établir dans la loi fondamentale , 
dans la crainte que , par de fausses applica- 
tions d'un principe trop général , on ne pa- 
ralyse l'action du pouvoir. 

n La section centrale a adopté l'opinion 
émise par la majorité des sections ; il lui a 
paru qu'il est inutile et qu'il pourrait même 
être dangereux de sanctionner le principe 
d'une manière générale et absolue. 

» A son avis , la Constitution *ne doit con- 
tenir que des règles fondamentales, protec- 
trices des libertés et des droits des Belges , 
sans qu'on puisse porter atteinte à ces ga- 
ranties par des dispositions postérieures, qui 
ne peuvent être revêtues du caractère de 
la légalité, si elles ne sont faites eu confor- 
mité des principes généraux déposés dans la 
loi constitutionnelle. Or, ce serait évidem- 
ment étendre la Constitution au-delà de ses 
limites que d'y placer une disposition , qui 
n'est , à vrai dire , que la conséquence des 
principes qu'elle a déjà consacrés. 

» Tout acte illégal est nécessairement un 
attentat ou contre les personnes ou contre 
les droits garantis aux Belges par les disposi- 
tions de la Constitution ; il est donc superflu 
de proclamer, par un article particulier, le 
droit de résister aux actes illégaux , puisque 
cette résistance est une suite des garanties 
sanctionnées ailleurs. 

» De ce qui précède il résulte que , si l'ar- 
ticle proposé devait être transformé en texte 
de loi, ce ne serait point dans la Constitution, 
mais dans la loi organique de la responsabi- 
lité des ministres et des autres fonctionnaires 
publics qu'il devrait être énonce. Et dans 
cette supposition , il conviendrait de se pré- 
munir contre les conséquences ou les fausses 
applications d'une disposition aussi large et 
conçue en termes aussi généraux. Elle pour- 
rait donner lieu à une foule de désordres et 
faire regretter des excès bien plus préjudicia- 
bles à la société , que les abus qu'on voudrait 
prévenir en autorisant la résistance. Sou- 
vent la moindre incertitude dans la loi » la 
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plus légère ambiguité dans les termes serait 
un motif poar s'opposer à son exécution. Au 
nombre des inconvéniens qui résulteraient 
de ce système , celui qui frappe d'abord l'ob- 
serration, c'est qu'il ne serait guères possible 
de proclamer le droit de résistance aux actes 
illégaux sans rendre, par là même, celui en- 
vers qui ils sont exercés , arbitre et juge de 
la légalité des actes. Eu effet , à quel carac- 
tère, à quels signes certains pourrait*on dis- 
tinguer les actes illégaux? Ici les difficultés 
se multiplient : un acte , nul en la forme, par 
exemple , sera-t-il considéré comme un acte 
illégal? Sera-t-il permis de s'opposer à son 
exécution , avant que la nullité en ait été re« 
connue en justice? 

n On ne peut disconvenir qu'il serait dan- 
gereux d'autoriser l'usage de la force ou de la 
violence au sujet de l'exercice d'un acte, dont 
l'illégalité peut devenir Tobjet d'une contes- 
tation judiciaire. Admettre qu'une des par- 
ties peut repousser cet acte par la force, c'est 
la rendre juge dans son propre intérêt et vou- 
loir en quelque sorte des effets avant la cause. 

» 11 y aurait d'ailleurs lieu de craindre que, 
aous le prétexte vrai ou faux d'une illégalité, 
on n'excédât les bornes de la légitime défense. 
Vous savez. Messieurs, que, pour rester dans 
les limites de la légitimité, la défense doit 
être proportionnée à l'attaque. Or, après 
avoir consacré le droit de résistance d*une 
manière aussi vague que celle qui vous est 
présentée , feignez qu'à l'occasion de l'exer- 
cice d'un acte illégal ou prétendu tel, mais 
peu préjudiciable, un fonctionnaire publie 
soit accablé de coups ; bien qu'il y ait excès , 
que les bornes de la légitime défense aient 
été francbies , le coupable de ces voies de 
fait se retirera derrière le texte d'une sem- 
blable disposition , pour se mettre à l'abri des 
recbercbes de la justice. 

» La légitimité de la résistance ne peut donc 
être sanctionnée d'une manière générale; 
elle dépend entièrement des circonstances , 
et doit être abandonnée à l'arbitrage du juge. 
Le jury, la publicité des débats et la liberté 
de la presse sont des garanties en faveur du 
pré?enn. 



» Ainsi, Messieurs, tout le monde reconnaît 
en principe que l'on peut repousser un acte 
illégal, qu'il est même, en certains cas, per- 
mis de lui opposer la force, mais on reconnaît 
également que l'usage de la force doit tou- ' 
jours être proportionné à l'abus qu'elle tend 
à empêcher, d'où il suit que la légitimité de 
la résistance dépend nécessairement des cir- 
constances; qu'elle doit, par conséquent, être 
abandonnée à l'appréciation du juge et ne 
peut être vaguement proclamée dans la Con- 
stitution. 

n 11 serait même facile de prouver qu'une 
telle disposition serait inutile et serait un 
remède insuffisant contre le mal , qu'elle 
voudrait atteindre et empêcher. L'abus com- 
mence où le droit cesse. La légitimité de la 
résistance est relative de sa nature , puisque 
toujours la résistance doit être proportionnée 
aux moyens employés pour l'exercice d'un 
acte illégal. La question de savoir si celui qui 
a opposé la résistance, s'est renfermé dans 
les bornes d'une légitime défense, sera donc, 
quoi qu'on fasse, du ressort des tribunaux. 

» Mais il est une autre espèce de résistance, 
c'est la résistance passive, par laquelle on 
proteste contre des abus, se réservant d'en 
demander la répression. C'est à cette résis- 
tance qu'en général la raison et la prudence 
conseillent d'avoir recours. Même sous l'em- 
pire, alors que les fonctionnaires publics 
étaient en quelque sorte des satellites de 
l'omnipotence, la loi avait prononcé des pei- 
nes contre les vexations desagens du pouvoir. 
Le code pénal renferme plusieurs dispositions 
à cet égard. Mais le remède serait souvent 
illusoire , si on laissait au ministère public 
seul le soin de provoquer l'application des 
peines comminées contre les abus des fonc- 
tionnaires. La partie lésée doit pouvoir sol- 
liciter une satisfaction, soit en agissante fins 
civiles, soit en s'adressant k la justice répres- 
sive, tout en se portant partie civile. 

» Les gouvernemens précédens, dans leur 
défiance ombrageuse et pour que le zèle des 
fonctionnaires se pliât plus facilement à leur 
volonté, les avaient couverts d*un bouclier, 
qui les rendait, pour ainsi direi invulnérables* 
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Pour pouvoir attraîre en justice nn agent du 
pouvoir, il fallait obtenir uoe autorisation 
préalable. 

» Cette mesure était subversive de la res- 
ponsabilité des personnes, auxquelles Tau to« 
rite est confiée ; elle doit disparaître dans un 
gouvernement, où toutes les libertés sont 
garanties par des institutions fortes et vrai- 
ment libérales. 

1» La section centrale a pensé, comme la 
plupart des sections , qu'il fallait enlever k 
jamais au pouvoir un moyen d*impunité con* 
tre les mesures vexatoires. 

» Désormais il ne sera plus nécessaire d'ob- 
tenir de l'autorité supérieure une autorisa- 
tion pour poursuivre en justice un de ses 
agens ; désormais le retour d'une disposition 
qui rétablirait la nécessité de cette autorisa- 
tion deviendra impossible, puisqu'un article 
de la Constitution autorisera les poursuites 
sans les soumettre a aucune formalité préa- 
lable. 

» 11 en résultera ce double avantage que le 
pouvoir ne pourra plus encourager a des me- 
sures vexatoires et illégales , en promettant 
l'impunité aux fonctionnaires publics , et que 
ceux-ci, mieux instruits de leurs devoirs, 
devront se renfermer dans le cercle de leurs 
attributions , sous peine de poursuites et de 
dommages-intérêts, que des juges indépen- 
dans ne manqueront point d'adjuger chaque 
fois qu'il y aura excès. 

n £n conséquence de ce qui précède , j'ai 
l'honneur de soumettre au Congrès National 
les conclusions de la section centrale. Elles 
tendent à faire prononcer l'ordre du jour sur 
la proposition de M. De Robaulx, ainsi que 
sur la première partie de la disposition pré- 
sentée par M. Thorn, et de proposer, en 
remplacement du paragraphe de cette dispo- 
sition , un article ainsi conçu : 

«c Nulle autorisation préalable n'est néces- 
» saire pour exercer des poursuites contre les 
n fonctionnaires publics , pour faits de leur 
n administration , sauf ce qui est statué a 
n l'égard des ministres, n 

» La réserve, à l'égard des ministres , a été 
commandée par la nécessité de mettre cette 



disposition en harmonie avec celles relatives 
a la responsabilité ministérielle. Le rapport 
fait à votre séance d'hier, par M. Raikem , 
vous a fait connaître que telle est l'économie 
de la loi en cette matière, que les poursuites 
contre les ministres devront être autorisées 
par une des branches du pouvoir législatif; 
il fallait faire concorder ces différentes dis- 
positions et de là cette espèce d'exception. 

n Si cet article reçoit l'assentiment du Con- 
grèS; il deviendra le 20* du titre IL » 

S. Flicssv. 

La discussion sur la proposition de la sec- 
tion centrale fut ouverte dans la séance du 
21 janvier 1881. 

M, D0 Robatdx. Je demande que les motifs c{ui ont 
déterminé la section centrale i passer à Tordre du jour 
iur ma proposition nous soient communiqués. 

Si la section centrale est le résumé des opinions de 
toutes les sections, si Popinion de la myorité des sec- 
tions prouve celle du Congrès, jVn tire la conséquence 
que nous ne sommes pas assez mûrs pour adopter for- 
mellement un pareil principe ; quant à mol , je croi^i 
que k» réêUtance aux aeleê iUégaux dm amioritiê eêi 
légitime ; et je ne persiste dans cette pensée , que parce 
que sans cela Tinyiolabilité du domicile, la liberté in- 
dividuelle et des cultes , si pompeusement proclamées, 
ne sont que de Tains mots. 

Je remarque cependant que le motif de la section 
centrale et celui qui parait diriger rassemblée , c'est 
qu'il est inutile de consacrer ce principe dans la Con- 
stitution, quoiqu'il soit vrai en lui-même (Adhésion gé- 
nérale). Le rapport le prouve suffisamment; la question 
demeure donc entière et les tribunaux restent juges 
de savoir si les faits et circonstances constatent Tillé- 
galité de l'acte, de manière à autoriser la résistance. 
En adoptant l'ordre du jour, le Congrès ne rejette donc 
pas le fond de la proposition. Je la maintiens et la crois 
utile dans la Constitution. 

M. D0 Tkeux pense qu'il faudrait admettre la pour- 
suite contre tous les fonctionnaires publics sans excep- 
tion ; il propose en conséquence un amendement ten- 
dant à supprimer de l'article les mots : êaufce qui ni 
êîatué à regard des ministreê» 

M. Forgeur. J'avoue, Messieurs, que, dans ma sec- 
tion j'ai voté pour l'adoption de la proposition de M. De 
Robaulx , et je suis encore dans la même opinion. 

M. F'an Metnen, Je crois , Messieurs, €}ue tout le 
monde est d'accord sur le principe posé par l'honorable 
M. De Robaulx. Mais , pour en faire un article consti- 
tutionnel , il est permis d'hésiter. Cette proposition est 
l'expression d'une pensée dont la vérité n'est contestée 
par personne , mais qui serait certainement dangereuse 
dans l'application , et qui pourrait entraver rexëcotioa 
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de la loi elle-même, en donnant à tout instant occasion 
à une résistance fondée sur un prétendu droit, dont 
chacun se constituerait juge. D^ailleurs, il faudrait savoir 
ce qu^on entend par résistance. Est-ce une résistance 
passive ? celle-là n^aurait pas besoin d^ètre consacrée 
dans la Constitution. Est-ce une résistance active et 
par la force ? Je n^ai pas besoin de vous démontrer 
combien elle serait dangereuse. Ce sont ces considéra- 
tions qui ont frappé la section centrale , et qui Font 
déterminée à vous présenter Tarticle en discussion. 
( Aux voix , aux voix ! ) 

M. De Bobaulx. Si nous sommet tous d*accord sur 
la vérité du principe , je ne vois nul empêchement à 
ce qu*il en soit fait mention au procès-verbal, puisque 
rassemblée parait convaincue qu*il est inutile d^en faire 
Tobjet d*un article de la Constitution. (Oui, oui ! ) 

La proposition de M. De Robaulx est mise 
aux voix et rejetée. La première partie de la 
proposition de M. Thorn Test également. 

M. Barthélémy demande le renvoi de Pamendement 
de M. De Theux à la section centrale. 

M, Lebeau, Je n*ai pas d'opinion formée sur Pamen- 
dément de M. De Theux ; mais il me semble dangereux : 
car si vous constitues les tribunaux ordinaires juges 
des dommages commis par des ministres , et que vous 
dispensiez les poursuites d'autorisation , il n*est pas de 
mauvaises contestations auxquelles ils ne soient eu butte. 
U me semble qu'au lieu d'improviser, par un amende- 
ment, un système qui touche aux plus hauts intérêts de 
l'État, il serait plus sage de renvoyer l'examen de 
cette question aux rédacteurs du projet de loi sur la 
responsabilité ministérielle. 

M, Forgeur, Il me semble que l'honorable préopi- 
nant a traité une question autre que celle qu'il s'agit 
d'examiner : l'article de U commission , amendé par 



M. De Theux , ne s'occupe pas de savoir si les ministres 
pourront être jugés par les tribunaux ordinaires , mais 
seulement s'il sera permis d'exercer des poursuites 
contre eux sans autorisation. Ce point décidé , on verra 
à quels tribunaux devra être confié le jugement des 
ministres ; j'appuie donc l'amendementde M. De Theux. 

M. yan Mêenen. Le mot pourêuites est trop vague, 
car il y a des poursuites de plusieurs espèces : il y a des 
poursuites au criminel , au civil , au correctionnel , etc. 
Il faudrait qu'on sût que les particuliers ont le droit 
de poursuivre les ministres en dommages et intérêts. 
La rédaction de la section centrale me semble sua- 
ceptible d'être modifiée. 

M, Devaux. Je demande que vous confirmiex pure- 
ment et simplement l'article de la section centrale ; 
car il ne s'agit pas seulement dans cet article de pour' 
suites civiles, mais encore de poursuites criminelles, 
qui certes ne peuvent être faites sans autorisation , 
puisque la Chambre des Représentans seule a le droit 
d'accuser les ministres. L'amendement de M. De Theux 
détruirait l'économie de cette disposition : je vote pour 
son rejet. 

L'amendement de M. De Theux est rois 
aux voix et rejeté. L'article de la section 
centrale est ensuite mis aux voix et adopté. 
Il forme l'article 24 de la Constitution et est 
ainsi conçu : 

Aeticlb 24. 
Nulle autorisation préalable n'est néces- 
saire pour exercer des poursuites contre 
les fonctionnaires publics, pour faits de 
leur administration, sauf ce qui est statué 
à l'égard des ministres. 
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TITRE III DI LA CONSTITUTION. 
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Rapport dû la êeciion centrale préêenié par 
M. Raikem» 

M1SS11CB8 , 

Organe de la section centrale , j'ai l'hon- 
neur de faire au Congrès le rapport da titre 
despouroirê, destiné à former le 8* de la Con- 
stitution du peuple belge. 

Ce titre est étendu par son objet : il com- 
prend tout ce qui constitue le gouvernement 
de rÉtat et Tordre des juridictions. 

Le projet commence par consacrer le 
principe que ioua lespouvoirê émaneni de la 
nation. 

Des sections avaient demandé que l'on 
énonçât que les pouvoirs qui émanaient de la 
nation , étaient les poutfiirê con$tUutionnel$. 
La section centrale a cru qu'il était inutile de 
l'exprimer. Il lui a paru évident que , lors- 
qu'une Constitution parle de la source des 
pouvoirs qu'elle reconnaît ou établit , elle 
n'énonce que les pouvoire conêtitutionneU. Le 
projet exprime en même temps la manière 
dont les pcmvoirs sont exercés. 

Les publicistes avaient reconnu , dans un 
gouvernement, l'existence de trois pouvoirs: 
le pouvoir législatif^ le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire. L'existence de ces trois 
pouvoirs avait été reconnue par la Constitution 
française de 1791 ainsi que par celle de 
l'an 8. 

La Constitution de l'an 8 avait adopté un 
système différent sans l'énoncer formelle» 

(1) De longuet et inpotttntes dUcuMiou procédèrent la rédaction 
de ce titre. Dans la séance du Congrus Ifalional, du 15 novembre 1830, 
H. C. Rodenbach proposa de décider quelle serait la forme de gou- 
▼rrnement. Cette proposition, renvoyée ans sections , fut longuement 
débattue dans les séances des 19 , 20 et 22 du même mois ; enfin la 
nonarchic héréditaire et rrprésenutive fut décrétée par 174 voix 
contre 13, qui se prononcent pour U république. 

(NOTB ai l'AcTBVA.) 



ment: elle regardait l'ordre judiciaire comme 
une branche du pouvoir exécutif, et, dans 
la réalité, elle ne reconnaissait que deux 
pouvoirs dans l'Etat. C'était un moyen d'as* 
servir les tribunaux. Et l'expérience nous a 
fait voir combien il était facile d'en abuser. 

Le projet qui vous est présenté a rétabli 
l'existence des trois pouvoirs , et la section 
centrale a cru qu'en outre il était utile de re- 
connaître Texistence d'un quatrième pouvoir, 
le pouvoir provincial et communal. 

On a pensé que la législature ne ponrait 
pas entrer dans les détails des intérêts pro- 
vinciaux et communaux, et que, d'un autre 
côté, il serait dangereux de les abandonner 
absolument au chef de l'État et de les livrer 
par là à des agens subalternes du pouvoir 
exécutif. On a pensé devoir les conférer à des 
conseils qui, par leur rapprochement des in- 
téressés, seraient plus à même d'apprécier 
les intérêts locaux. Mais des institutions sem- 
blables étant susceptibles de changemens, 
on a cru devoir en confier le règlement à la lé- 
gislature ordinaire. Et le législateur devra 
prendre des précautions propres à empêcher 
que l'on ne sacrifie l'intérêt général à des 
intérêts de localité. 

En discutant le titre des pouvoirs^ la sec- 
tion centrale a vu qu'elle ne pouvait suivre la 
subdivision qu'elle n'avait adoptée que pro- 
visoirement. 

Le pouvoir législatif ne réside pas unique- 
ment dans les Chambres. Le chef de l'État 
n'est pas borné à l'exercice du pouvoir exé* 
cutif ; il participe au pouvoir législatif. On a 
donc cru devoir suivre une division moins 
abstraite et indiquer les institutions elles- 
mêmes plutôt quo leur objet. 

Depuis que vous avez décidé que le Sénat 
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serait électif (0, Tautre Chambre ne pouvait 
pi as être qualifiée de Chambre élective, La 
section centrale Ta qualifiée de Chambre deê 
Représenians, 

Le titre 8 sera subdivisé de la manière 
suivante : 

Chapitre !•'. Des Chambrée, — Section !'• : 
De la Chambre des Représentans ; section 2 : 
Du Sénat. 

Chapitre 2. Du chef de l'Etat. Appendice : 
Des ministres. 

Chapitre 3. Du pouvoir judiciaire. 

Chapitre 4. Des institutions provinciales et 
communales. 

Des dispositions communes aux deux 
Chambres et au chef de TÉtat sont placées les 
premières sous le titre 8. Le pouvoir législa* 
tif ne peut être exercé que par leur concours. 
Ces trois branches ont également Tinitialive. 
Il n'y a d'exception que pour les lois relatives 
aux recettes et dépenses, ou au contingent de 
Farmée. Ces dispositions n*ont pas éprouvé 
de difficulté. 

Il n'en a pas été de même de Tarticle 40 
du projet de la commission , qui portait : 
« L'interprétation des lois par voie d'autorité 
n appartient au pouvoir législatif. » 

Au lieu de cette disposition , la 8* section 
a proposé la rédaction suivante : « L'inter- 
i> prêta tion des lois par voie d'autorité n'ap- 
» pnrtient qu'au pouvoir législatif et seu- 
il lement dans les cas déterminés par la loi. » 

Le but de cette rédaction était de restrein- 
dre dans les justes bornes le pouvoir dange- 
reux d'interpréter les lois. 

La 5* section avait demandé la suppression 
de l'article u parce que , s'il y a interpréta- 
» tion, il y a effet rétroactif réprouvé pur tous 
» les principes de droit. » La disposition a 
été l'objet d'une forte discussion à la section 
centrale. 

D'un côté, Ton disait qu'il étiit nécessaire 
de laisser au pouvoir législatif la faculté d'in- 
terpréter les lois par voie d'autorité ; qu'au- 

(1) La dîtCMsioa Mr 1rs qvncioas rrlatÎTM •■ tinmt • fticidi 
crllt da titre lil , maU afin de ne pa« iater? ertir r^rdn des articles 
d» la ConstitatioD, nous aTons dû placer ici octM dcnûèn. 

(lion M &'4wTtvi.) 



trement, la marche du gouvernement pour- 
rait être entravée; qu'on voyait bien que 
cette faculté devait être particulièrement res- 
treinte dans les matières judiciaires, mais 
qu'elle était surtout nécessaire pour les lois 
administratives. 

D'un autre côté , l'on disait qu'une loi in- 
terprétative s'applique à des faits antérieurs ; 
qu'elle a , par sa nature , une plus ou moins 
grande rétroactivité ; que l'interprétation des 
lois est dans l'attribution des tribunaux; et 
qu'on ne doit recourir à l'interprétation du 
législateur , que lorsqu'on a acquis la certi- 
tude que la cour, chargée spécialement de 
connaître de la violation de la loi , sans pou- 
voir entrer dans le fond des affuires , est en 
opposition directe avec les cours d'appel. 

La section centrale a pensé que l'on ne 
préjugeait rien en adoptant la rédaction sui- 
vante : « L'interprétation des lois par voie 
I» d'autorité n'appartient qu'au pouvoir lé« 
» gislatif. » 

Plus tard, le législateur lui-même pourra 
régler en quels cas il y a lieu à une telle in- 
terprétation, et faire une distinction conve- 
nable entre les lois administratives et les lois 
qui règlent les droits des particuliers. 

Le chef de l'État est chargé du pouvoir 
exécutif; mais le projet a soin d'annoncer 
qu'il ne l'est pas d'une manière arbitraire : 
c'est le pouvoir exécutif, telquil est réglé par 
la Constitution^ qui lui appartient. 

Ainsi le pouvoir exécutif ne pourra pas 
empiéter sur les autres branches de pou- 
voirs. Le pouvoir judiciaire en est indépen- 
dant; il est exercé par les cours et tribu- 
naux ; l'action du pouvoir exécutif ne com- 
mence que lorsqu'il s'agit d'exécuter leurs 
décisions. 

Quelques personnes trop susceptibles crai- 
gnaient de voir une espèce d'exclusion du jury 
dans l'attribution du pouvoir judiciaire aux 
cours et tribunaux ; qu'elles se rassurent : le 
jury porte une décision sur le fait ; mais cette 
décision n'est pas l'arrêt ou le jugement qui 
s'exécute, et la condamnation ne peut émaner 
que de la cour ou du tribunal appelé à con- 
naitredel'affaire. Le but du projet est d'établir 
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que le pouvoir jadiciaire est indépendant des 
antres pouvoirs. 

Après avoir parlé des pouvoirs en général , 
le projet s'occupe de chacun d'eux en partie 
culier et des autorités qui les exercent. 

Le pouvoir législatif est le premier. Les 
Chambres y ont la part principale. Elles sont 
l'objet du chapitre 1*'. 

Les séances des Chambres doivent être 
publiques ; c'est ce dont on est unanimement 
convenu dans la section centrale. 

Mais il peut arriver des cas où le secret soit 
nécessaire ; on a donc pensé que le comité 
secret ne devait pas être prohibé. Cependant 
on n'a pas été d'aocord sur le mode de le 
former. 

En général, on a pensé qu'il serait assez dif- 
ficile de s'assurer positivement du nombre 
des membres présens : on peut quitter la salle 
des séances après avoir signé la liste de pré- 
sence. On a donc cru qu'on ne devait pas dé- 
terminer une quotité des membres présens 
pour la demande du comité secret, mais 
qu'on devait s'attacher à un nombre fixe. 

Le président a la conGance de la Chambre 
qui le nomme. Il n'y a donc aucun inconvé- 
nient à confier à sa prudence la demande du 
comité secret. Si d'autres membres de l'assem- 
blée le demandent y la majorité de la section 
centrale a pensé qu'ils devaient être au nom- 
bre de dix. La minorité avait pensé qu'il suf- 
fisait de cinq membres pour le demander. 

La minorité de la section centrale avait 
aussi pensé qu'il suffisait , pour que la séance 
fût reprise publiquement, que la demande 
en fût formée par le tiers des membres pré- 
sens. Mais la majorité de cette section a adopté 
le principe que la séance ne devait être re- 
prise en public que d'après la décision de la 
majorité de la Chambre. 

Les articles 9 et 10 du projet n'ont été l'ob- 
jet d'aucune discussion. 

Quelques sections avaient proposé d'établir 
des incompatibilités entre certaines fonctions 
publiques et celles de membre de l'une ou de 
l'autre Chambre. Mais la section centrale a re- 
jeté les incompatibilités. Elle a cru qu'à cet 
égard on devait s'en rapporter au bon sens des 



électeurs , et que la disposition qui prescri- 
vait la réélection des membres appelés à des 
emplois salariés , après leur nomination , pa- 
rait à tous les inconvéniens. Toutefois, un 
membre de la section centrale avait réclamé 
l'incompatibilité absolue entre la qualité de 
membre de la cour des comptes et celle de 
membre de l'une ou de l'autre des deux Cham- 
bres. Cet avis n'a pas été partagé par les autres 
membres de la section centrale. 

Une incompatibilité relative avait aussi été 
réclamée. Cinq membres de la section centrale 
ont demandé que les gouverneurs ou les chefs 
d'administration provinciale ne pussent être 
élus dans les provinces dont l'administration 
leur était confiée. La majorité a rejeté cette 
exclusion. 

L'article 12 , qui correspond à l'artiele 68 
du projet de la commission , n'a donné lieu 
qu'à une légère addition. 

La ë* section avait proposé d'exiger plos de 
la moitié des membres de chacune des Cham- 
bres f pour qu'elle pût prendre une résolution. 
Cette proposition a été adoptée par la section 
centrale. 

L'article 70 du projet de la Constitution, 
qui correspond à l'article 18 du projet actuel, 
n'a subi qu'un léger changement de rédac- 
tion , et l'on a renvoyé aux articles qui trai- 
tent des ministre* ce qui concerne les accu- 
sations. 

Les deux articles suivans n'ont subi qu'on 
léger changement de rédaction. 

Sur l'article 78 du projet de la commission , 
correspondant à l'article 17 du projet actuel, 
il s'est élevé la question de savoir si l'on de- 
vait laisser au Sénat le droit d'amender les 
projets de loi relatifs aux recettes et dépenses 
de l'État ou au contingent de l'armée. 

Cinq membres de la section contrlilesesont 
prononcés pour la négative. Ils pensaient 
qu'en ce cas , la faculté d'amender, de la part 
du Sénat, était contraire à la disposition qui 
exige que de telles lois soient d'abord votées 
par la Chambre des Représentans. 

Les neuf autres membres ont été d'an avis 
contraire. Ils ont pensé qu'on ne devait pas 
s'exposer à un rejet de la part du Sénat pour 
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an article défectaenx, et qu*il serait dërai- 
iohnable de ne pas admettre des amendemens 
da Sénat qai seraient reconnus utiles par les 
trois branches du pouvoir législatif. 

Le projet reconnaît le droit qu'ont les Cham- 
bres de renvoyer les pétitions aux ministres, 
et l'on a établi l'obligation de ceux-ci de don- 
ner des renseignemens lorsque la Chambre 
Fexige. 

La section centrale a pensé que l'article 75 
du projet de la commission devait être ren« 
▼oyé au titre deê financée» 

L'article 19 n'a été l'objet d'aucune discus- 
sion. 

L'article S0« correspondant à l'article 77 
du pnijet de la commission , a donné lien à 
des observations dans la section centrale. 

D'abord , on a pensé que la prohibition de 
la poursuite d'un membre de l'une des Cham- 
bres devait être restreinte aux matières crimi- 
nelles , correctionnelles et de simple police , 
etque rien nedevait arrêter les actions civiles, 
lors même qu'elles résulteraient d'un délit. 
Une telle action ne peut donner lieu qu'à des 
condamnations pécuniaires , et la défense 
d*exercer la contrainte par corps autrement 
qu'avec l'autorisation de la Chambre a paru 
une garantie suffisante. Un des membres de 
la section centrale avait même demandé que 
l'exercice de la contrainte par corps fût sus- 
pendu, d'une manière absolue, pendant la 
session et même quinse jours avant et quinze 
jours après ; mais les autres membres de la 
section ont pensé que , si la Chambre autori- 
sait l'exercice de la contrainte par corps contre 
un de ses membres , elle reconnaissait qu'il 
n'y avait pas d'inconvénient à l'exercer, même 
durant la session. On a aussi été d'avis que la 
suspension de la contrainte par corps devait 

être absolument restreinte au temps de la 
session. 

L'article 31 a été adopté sans réclama* 
tion. 

Une section avait proposé défaire précéder 
la discussion des projets de loi de kctureê réi- 
térées, après certains intervalles. La section 
centrale a pensé que cela devait faire l'objet 
des réglemens des Chambres. 



En conséquence, elle a l'honneur de sou- 
mettre au Congrès les dispositions suivantes : 

TITEE III. — Dm powvoin. 

Art. l«r. Tous les poavoirt émanent de la nation. 

Ils sont exeroëf de la manière établie par la Cootti- 
tntion. 

Art. 2. Le pouToîr l^slatif i^eieree oolleciivement 
par le chef de TÊtat , la Chambre des ReprétenCana et 
le Sénat. 

Art. 3. LMnitiatÎTe appartient à ^l»^^mw daa ireîs 
branchei da pouToir législatif. 

Néanmoins tonte loi relatÎTe aux recettes on aux dé- 
penses de l*itat on an contingent de Tarmée, doit d'a- 
bord être votée par la Chambre des Représentans. 

Art. 4. L^interprétatâon des lois, par voie d*aiitoriié, 
n'appartient qu^au pouToir législatif. 

Art. 5. An chef de TÊtat appartient le pouvoir exé- 
cutif , tel qu'il est r^é par la Constitution. 

Art. 6. Le pouvoir judiciaire est exercé par lee 
cours et tribunaux. Les arrêts et jugemens sont exécu- 
tés au nom du chef de Tttat. 

Art. 7. Les intérêts exclusiToment communaux ou 
proTinciaux sont r^és par les conseils communaux 
ou provinciaux, d'après les principes établis par la 
Constitution. 

CHAPiTai l«r. — Dêê Ckambnê. 

Art. 8. Les séances des Chambres sont publiques. 

Néanmoins , chaque Chambre se forme en comité 
secret sur la demande de son président ou de dix mem- 
bres. Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la 
séance doit être reprise en public sur le même sujet. 

Art. 9. Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses 
membres , et juge les contestations qui s'élèvent i ce 
sujet. 

Art. 10. On ne peut être i la fois membre des deux 
Chambres. 

Art. 1 1. Le membre de Tune ou de Tautre des deux . 
Chambres, nommé par le gouvernement à un emploi 
salarié qu'il accepte , cesse immédiatement de sî^er, 
et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle 
élection. 

Art. 12. A chaque session , chacune des Chambres 
nomme son président , ses vioe-présidens , et compose 
son bureau , conformément à son règlement. 

Art 13. Toute résolution est prise i la majorité 
absolue des suffrages. 

En cas de partage des voix, la proposition est consi- 
dérée comme rejetée. 

Aucune des deux Chambres ne peut prendre de ré- 
solution qu'autant que la majorité de ses membres se 
trouve réunie. 

Art. 14. Les votes seront émis à haute voix on par 
assis et levé. Sur Pensemble des lois il sera toujours 
voté par appel nominal et i haute voix. Les éleoticoa 
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le poQToir lëpslatif • Tout ce qui concerne la 
force obligatoire des lois est de la compétence 
des Chambres, et cela, disait-on, est tellement 
Trai que Tarticle 67 de la Constitution défend 
au Roi de jamais suspendre les lois ou de dis- 
penser de leur exécution. Ce que la Constitu- 
tion a défendu en thèse générale , on ne peut 
le permettre pour un cas spécial. Il est loi* 
sible aux Chambres d'autoriser le gouver- 
nement à prendre telles ou telles mesures , 
à exécuter une loi d'après les circonstances 
et suivant les besoins de l'État, mais de l'exé- 
cution de la loi ne peut résulter aucune nou- 
Telle prérogatire delà Couronne sans marquei* 
Fautorisation donnée au coin de l'illégalité. 
— Les adversaires de cette opinion soute- 
naient la oonstitutionnalité du projet. Le pou- 
voir législatif, disaient-ils, peut autoriser le 
Roi à faire telle ou telle chose déterminée ; si 
le Roi fait ce à quoi il est autorisé par les 
Chambres, il exécute la loi. Donc s'il venait a 
rétablir la prohibition de l'exportation des 
armes de guerre, exportation momentané- 
ment permise, il n'exercerait pas un droit 
inhérent à la prérogative royale , un attribut 
propre du pouvoir exécutif, mais il ferait 
un acte pour lequel le pouvoir législatif lui 
aurait conféré une autorisation spéciale ; ce 
n'est pas d'ailleurs le Roi qui rétablira la 
prohibition , c'est la loi elle-même ; le Roi ne 
sera que le juge, l'appréciateur des ciroon- 
itanees ; il ne &it pas les circonstances, il les 
déclare. 

L'avis des derniers a prévalu : la miyorité 
parait avoir reconnu qu'il ne peut y avoir 
aucune inoonstitutionnalité à abandonner au 
Roi le réfj^ment d'un droit législatif, lorsque 
la loi elle-même détermine les limites dans 
lesqueDet ce droit sera exercé. 



Dana la séance du S janvier 18S1 du Con- 
grès National vint la discussion de l'article 
suivant: 

Aiiiob 8 do projet : « L*initÎAtif e appartient à clui> 
ettoe des trois branches da pouvoir législatif. 

» HéaniDoiiis toute loi relative aux recettes ou aux 
i^penaes de ritat ou an contingent de Tannée , doit 
d'ibord être votée par la Chambre des Repréaentana. » 



M. Joiiraml propose d*y ajouter que Pinitiatire de 
la mobilisation de la garde civique n^appartient Cla- 
ment qu*aux Chambres. 

Sur les observations de M. Lebeau, M. Jot- 
trand retire sa proposition, et l'assemblée 
adopte l'article 8 du projet dont voici le texte: 

Aetiglb 27. 

L'initiative appartient à chacune des 
trois branches du pouvoir législatif. 

Néanmoins toute loi relative aux recet- 
tes ou aux dépenses de l'État ou au con- 
tingent de l'armée, doit d'abord être votée 
par la Chambre des Représentans. 



SÉNAT. 
(Ait. 27.) 

Il résulte d'une décision , prise le 2tf avril 
1884 par le Sénat , que la restriction de cet 
article ne doit s'appliquer qu'aux budgets des 
recettes et dépenses de l'État et non à toutes 
les lois auxquelles , à propos d'un article, une 
dépense se trouve mêlée. Le Sénat avait en- 
tamé la discussion sur la création d'un conseil 
d*£tat ; M. le comte £• de Robiano proposa 
de ne donner aucune suite à ce projet , at- 
tendu que c'était là une loi relative aux dé- 
penses de l'Etat, en ce qu'elle fixait le traite- 
ment des conseillers. — MM. le comte Duval, 
De Rouillé et le comte de Baillet combat- 
tirent cette proposition et soutinrent qu'elle 
tendait à détruire le droitd'initiative du Sénat, 
puisqu'il y a peu de lois qui n'entraînent une 
dépense quelconque. L'assemblée partagea 
cette opinion et rejeta la proposition de M. le 
comte £• de Robiano. 

La même question s'est représentée en 
1841, lors de la discussion du projet de loi 
relatif aux chemins vicinaux, et une longue 
discussion eut lieu sur ce point dans les séan- 
ces du Sénat des 4 , tf et 6 mars. La commis- 
sion chargée d'examiner le projet de loi, 
avait proposé d'ajouter aux dispositions déjà 
adoptées par la Chambre des Représentans 
l'article suivant : 

a Art. 3. La dépense à résulter de l'exécution des 
articles qui précèdent , sera couverte par un fonds spé- 
cial qui sera mis i la disposition dn gouvernement. 
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et présentations de candidats se feront an scrutin se- 
cret. 

Art. 15. Chaque Chambre a le droit dVnquéte. 
Art. 16. Un projet de loi ne peut être adopté par 
l'une des Chambres qu*après avoir été Tolé par article. 
Art. 17. Les Chambres ont le droit d*amender et 
ceini de diviser les articles et les amendemens pro- 
posés. 

Art. 18. II est interdit de présenter en personne des 
pétitions aux Chambres. 

Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux minis- 
tres les pétitions qui loi sont adressées. Les ministres 
sont tenus de donner des explications sur leur contenu 
chaque fois que la Chambre Texige. 

Art. 19. Aucun membre de l'une on de Tautro 
Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à Pocca- 
sion des opinions et votes émis par lui dans Texercice 
de ses fonctions. 

Art. 20. Aucun membre de Tune ni de raulre 
Chambre ne peut, pendant la durée de la session , être 
poursuivi ni arrêté , en matière criminelle, correction- 
nelle ou de simple police, sauf le cas de flamant dé- 
lit , qu^avec Tautorisation de la Chambre dont il fait 
partie. 

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée 
contre un membre de Tune ou de Tautre Chambre , 
durant la session , qu^avec la même autorisation. 

La détention ou la poursuite d*un membre de Tune 
ou de Tautre Chambre est suspendue pendant la ses- 
sion, et pour tonte sa durée, si la Chanjbre le requiert. 
Art. 21. Chaque Chambre détermine par son règle- 
ment le mode d'après lequel elle exerce ses attributions. 
Ainsi fait et arrêté par la section centrale, le 22 dé- 
cembre 1830. 

La rapporteur, Raikem. 



La discussion da titre III commença dans 
la séance du 8 janvier 1881 ; elle ne fut pas 
très-étendue, car le Congrès, après avoir con- 
sacré la plus grande partie de la séance à des 
débats diplomatiques , vota encore tous les 
articles compris dans ce titre. 

Vint d'abord la discussion de l'article 1"' 
du titre , qui correspond à l'article 2S do la 
Constitution ; il est ainsi conçu : 

« Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils sont 
exercés de la manière établie par la Constitution. • 

M, Pahbé yan dw Linden lit un long discours pour 
prouver que tous les pouvoirs émanent de Dieu. 

M. LegreUe demande que Ton dise : Touê les pou- 
Toirê conaiitutionneU. 

M, Dt BaittktîaM obserTer que, puisque l'article se 
trouve dans la Constitution , il va sans dire que les 
pouvoirs, dont on y traite, ne sont que des pouvoirs 
constitutionnels. 



L'article 1"' est adopté sans amendement. 
Le voici tel qu'il se trouve dans la Constitua 
tion : 

Abtiglb 25. 

Tous les pouvoirs émanent de la nation. 
Ils sont exercés de la manière établie 
par la Constitution. 

On passe a l'article) du projet, ainsi conçu: 

« Le pouvoir législatif s*exeroe oolleetivement par le 
chef de TÉtat, la Chambre des Repréaentans et la 
Sénat. » 

M, SeroH propose de substituer à cet article U dis- 
position suivante : « Le pouvoir l^islatîf s*exerce par 
les deux Chambres. » 

L^honorable membre prononce un dîscoors pour 
développer son amendement , qni est mis aux voix et 
rejeté. L*article conçu en ces termes est adopté : 

Article 26. 

Le pouvoir législatif 8*exerce collective- 
ment par le chef de l'État^ la Chambre des 
Représentans et le Sénat. 



SÉNAT ET CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

(Aar. 26.) 

Dans les séances du Sénat , des 8 et 9 dé- 
cembre 1831, et de la Chambre des Représen- 
tansy des Itf et 16 du même mois, on a agité la 
question de savoir si la législature peut aban- 
donner au Roi le règlement d'un droit qui , 
pour les cas ordinaires, rentre dans le do- 
maine de la loi. Voici dans quelles circon- 
stances cette question a été soulevée : 

Le gouvernement avait proposé un projet 
de loi composé de deux paragraphes, dont le 
premier permettait Texportation des armes de 
guerre , et dont le second donnait au Roi la 
faculté de rétablir la prohibition, si les circon- 
stances venaient à l'exiger. Plusieurs orateurs 
soutinrent l'inconstitutionnalité de ce projet ; 
d*après eux , on ne pouvait donner an Roi le 
droit de rétablir la disposition que la lot abo- 
lissait. Aussi bien qu'il faut le concours des 
trois pouvoirs pour faire et défaire une loi , 
aussi bien le faut-il pour remettre en vigueur 
une disposition abrogée par une loi : laisser 
le pouvoir exécutif libre de rétablir de son 
chef une telle disposition , c'est lui déléguer 
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le poaToir lëpslatif • Tout ce qui concerne la 
force obligatoire des lois est de la compétence 
des Chambres, et cela, disait-oo, est tellement 
Trai que Tarticle 67 de la G)n8titution défend 
au Roi de jamais suspendre les lois ou de dis- 
penser de leur exécution. Ce que la Constitu- 
tion a défendu en thèse générale , on ne peut 
le permettre pour un cas spécial. Il est loi- 
sible aux Chambres d'autoriser le gouver- 
Dément à prendre telles ou telles mesures , 
à exécuter une loi d'après les circonstances 
et suivant les besoins de l'État, mais de l'exé- 
eation de la loi ne peut résulter aucune nou- 
Telle prérogative delà Couronne sans marquer 
l'autorisation donnée au coin de l'illégalité. 
— Les adversaires de cette opinion soute- 
naient la constittttionnalité du projet. Le pou- 
Toir législatif, disaient-ils, peut autoriser le 
Roi à faire telle ou telle chose déterminée ; si 
le Roi fait ce à quoi il est autorisé par les 
Chambres, il exécute la loi. Donc s'il venait à 
rétablir la prohibition de l'exportation des 
armes de guerre, exportation momentané- 
ment permise, il n'exercerait pas un droit 
inhérent à la prérogative royale , un attribut 
propre du pouvoir exécutif, mais il ferait 
un acte pour lequel le pouvoir législatif lui 
aurait conféré une autorisation spéciale ; ce 
ii*est pas d'ailleurs le Roi qui rétablira la 
prohibition , c'est la loi elle-même ; le Roi ne 
sera que le juge, l'appréciateur des circon- 
stances ; il ne fait pas les circonstances, il les 
déclare. 

L'avis des derniers a prévalu : la majorité 
parait avoir reconnu qu'il ne peut y avoir 
aucune inoonstitutionnalité à abandonner au 
Roi le règlement d'un droit législatif, lorsque 
la loi elle-même détermine les limites dans 
lesquelles ce droit sera exercé. 



Dans la séance du S janvier 18S1 du Con- 
grès National vint la discussion de l'article 
suivant : 

Article 3 do projet : « L*initiaiif e apperttent à clie- 
eune det trois brenohet da ponvoir législatif. 

• Iféanmoins toute loi relatiTe aux recettes oa ans 
dé penses de FÉtat ou aa contingent de rarmée , doit 
d*abord être votée par la Chambre des Représentans. » 



M, Joiirami propose d*y ajouter que l^initiatire de 
la mobilisation de la garde civique n'appartient Clé- 
ment qu^anz Chambres. 

Sur les observations de M. Lebeau, M. Jot- 
trand retire sa proposition, et l'assemblée 
adopte l'article S du projet dont voici le texte: 

Aetiglb 27. 

L'initiatiTe appartient à chacune des 
trois branches du pouvoir législatif. 

Néanmoins toute loi relative aux recet- 
tes ou aux dépenses de l'État ou au con- 
tingent de l'armée, doit d'abord être votée 
par la Chambre des Représentans. 



SÉNAT. 
(Aav. 27.) 

Il résulte d'une décision , prise le 2tf avril 
1884 par le Sénat , que la restriction de cet 
article ne doit s'appliquer qu'aux budgets des 
recettes et dépenses de l'État et non à toutes 
les lois auxquelles , à propos d'im article, une 
dépense se trouve mêlée. Le Sénat avait en- 
tamé la discussion sur la création d'un conseil 
d*État ; M. le comte £. de Robiano proposa 
de ne donner aucune suite à ce projet , at- 
tendu que c^était là une loi relative aux dé- 
penses de l'État, en ce qu'elle fixait le traite- 
ment des conseillers. — MM. le comte Duval, 
De Rouillé et le comte de Baillet combat- 
tirent cette proposition et soutinrent qu'elle 
tendait à détruire le droit d'initiative du Sénat, 
puisqu'il 7 a peu de lois qui n'entraînent une 
dépense quelconque. L'assemblée partagea 
cette opinion et rejeta la proposition de M. le 
comte £. de Robiano. 

La même question s'est représentée en 
1841, lors de la discussion du projet de loi 
relatif aux chemins vicinaux, et une longue 
discussion eut lieu sur ce point dans les séan- 
ces du Sénat des 4 , tf et 6 mars. La commis- 
sion chargée d'examiner le projet de loi, 
avait proposé d'ajouter aux dispositions déjà 
adoptées par la Chambre des Représentans 
l'article suivant : 

« Art. 3. La dépense à résulter de Texécution des 
articles qui précèdent , sera couTcrte par un fonds spé- 
cial qui sera mis i la dispoaition du gouvernement. 
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A, cet effet il sera perçu , pendant let cinq années qui 
•uÎTront celle de la promul{^tion de la présente loi, un 
demi-centime additionnel par franc sur le principal 
de toutes les contributions directes du Royaume. 

» Il sera rendu compte de l'emploi de ce fonds, et 
Texcédant, s*il y en a, sera affecté à Tamélioration de 
la Toirte Ticinale. » 

M. le comh de BaiUei. Je demande la parole pour 
une motion d^ordre. — Il me semble que Tarticle 27 
de la Constitution 8*oppose à l*adoption de Tarticle en 
discussion. Voici ce que dit cet article : 

u L^initiatire appartient à chacune des trois branches 
du pooToir législatif. 

• Néanmoins toute loi relatÎTC aux recettes ou aux 
dépenses de TÉtat ou au contingent de l'armée, doit 
d^abord être votée par la Chambre des Représentans. • 

En proposant un demi-centime d^augmentation sur 
le principal des contributions directes , il me semble 
que TOUS Tiolei Tarticle 27 de la Constitution , en em- 
piétant sur les attributions de la Chambre des Repré- 
sentans. 

M, U barom de Slaseart, Je crois qu*en admettant 
cette motion d^ordre, on restreindrait singulièrement 
let prérogatÎTes du Sénat et qu*on le mettrait en quel- 
que sorte hora d'état de discuter toute question finan- 
cière quelconque. 

Qu^on Tcuille bien remarquer que nous ne faisons 
pas une loi de finances , mais simplement un article 
indiquant le mode pour faire face à une dépense. — Eh 
bien ! an lien de faire ces dépenses sur les fonds com- 
mnnanx on sor les fonds destinés aux chemins Tioînaox, 
nous pensons qa'il est infiniment préOirable de faire 
un fonds spécial au moyen d*un demi-centime par franc 
sur le principal de la contribution directe. J^ajouterai 
que c*est à mon avis le mode le moins dispendieux ponr 
courrir les dépenses nécessaires et le moyen le plus 
propre à obtenir d*henreux résultats. 

M, u vicomte Deemansi de Bieemê, Je crois que Tob- 
servation faite par II . le comte de Raillet est toot i fait 
exacte. Cest sur le tantième que tous discutes; tous 
pourriei donc tout aussi bien mettre 60 centimes que 
TOUS en aTci mu un demi ; la quantité ne fait rien à la 
chose. Je crois que la commission eût été parftilement 
dans son droit si elle se fût bornée à dire : les dépenses 
èk résulter des articles qui précèdent seront oouTertea 
par un fonds spécial , qui sera mis à la disposition du 
gouTernement ; mais elle ne pouTait pas parler dn 
tantième. 

ilf . U baron de Sioêsari, La loi serait incomplète. 

M. le vicomte Deemamt do Biesmo, Elle ne serait 
pas incomplète. Le gouTcmement ferait lui-même une 
proposition i cet égard , et comme le projet dcTra né- 
cessairement retourner à la Chambre des Représentans, 
celle-ci Toterait le tantième et tout serait dans Tordre 
requis. 

M, le comte do Ronouo, J*ai ici an ooTrage sur l'in- 
larprétation de U Gonstitotion belge. Je me permeitrei 



d*en citer an passage relatif i la question souleTée et 
qui est tout i fait contraire aux opinions des honora- 
bles membres de rassemblée qui mettent en doute nue 
des prérogatiTes du Sénat. Voici ce passage : 

« D'abord être votée. Il ne faut pas donner à cette 
disposition plus de portée qu*elle n*en a. Ainsi le droit 
d'initiatÎTC de la Chambre des Représenfaos doit être 
restreint aux budgets, aux emprunts, enfin aax lob dont 
le bot principal est financier et aux lois sur le contin- 
gent de Tarmée ; mais il ne faut pas admettre qne tou- 
tes les lob, dans lesquelles, à propos de rexécution de 
l'un ou de Tautre article, interTÎent une dépense, 
doiTont être Totées d'abord par la Chansbre des Repré- 
sentans : ii on adoptait cette opinion , que dcTiendrait 
le droit d'initutiTe dn Sénat et dam qœl cas seraît-il 
appelé à l'exercer? — (Vob la discnssioa au Sénat do 
projet portant création d'un oonseil d*itat. Momitomr 
dn 27 aTril 1834.) 

M. le comte do BaiUot. Il me seeible, Measienra , 
qu'en introduisant dans la loi on — ead en M Mit dans le 
sens de ce qne Tient de dire rhooorable M* Desmanei 
de Riesme , il n'y aurait guère de lacnne. 

L'honorable H. le comte de Renesse Tient de donner 
lecture de Topinion d*un jurisconsulte aor la difilettlté 
qui nous arrête; j*aToue que cette iaelne n'a paa Jevé 
mes doutes. 

J'ai entendu dire tantôt que , si ma molkm était ad- 
mise, elle restreindrait singulièrement les préroga- 
tiTes du Sénat. Messieurs , je sub tout ansai jalooz de 
conserTcr intactes les prérogatiTes du Sénat qne qui 
qne ce soit de cette assemblée; mab al noua ae ma wa 
jaloux de nos propres prérogatiTes, c'est un motif pour 
ne pas Touloir usurper sur oellea d'an autre posToir. 

Af . le baron de Staeeart, Messieara , je répondrai à 
l*honorable préopinant qu'on ne me Terra Jamab cher- 
cher à étendre les prérogatiTes dn Sénat au-delà des 
limites tracées par la Constitution ; mab eusai je ne 
consentirai jamab i les restreindre. Si rinterpréCatiao 
qu'on Tcut donner i l'article 27 de la GonatitatioB 
pouTait préTaloir, il en résulterait, Messieurs, qœ no- 
tre droit d*amendement serait à pea près réduit i rien. 
Car il est bien peu de lois qui, en définitÎTe, ne doiTent 
donner lieu à des recettes on i des dépenses. On ne 
doit pas perdre de Tue quil ne a*egit ioî quIaeideBtel- 
lement d'une taxe : ce n*est pas Ych^el , le bol de la 
loi ; ce but, cet objet est la réparation des chemins tî- 
cinaux ; il faut pourToir dans tous les cas à la dresse, 
et nous indiquons, par forme d'amendement, le mode 
qui nous parait le plus facile et le plus équitable. 

Je ne pub admettre , comme plusieun préopinans f 
le sens de l'article 27 de notre Constitution. L^nlar- 
diction faite au Sénat ne porte , à mon aTis , qœ sur 
les lois générales de dépenses et de recettes , aur bs 
budgets , sur les lois de financm destinées à p r o cur er 
des ressources au trésor, mab non sur de simples 
moyens d'exécution, sur des mesures propres i faire fooe 
à dee dépensm résultant d^uae loi d'i 
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M, Lùdiê, miniêif de l'inUrieur, Metsîenrt, la 
qaettion que Tient de MuleTer l'honorable comte de 
Baiilet est extrêmement délicate ] et comme il n*entre 
certainement pas dans ma pentée de porter aucune at- 
teinte aux préro^tires du Sénat, comme en outre cha- 
que corps de TÉtat est juge de sa propre compétence^ 
oe n'est qu^avec défiance que je me permettrai d*ez- 
primer mes doutes sur cette question. 

Je crois, Messieurs, que Pinterprétation énoncée par 
llionorable sénateur est conforme à ce qui se pratique 
en Angleterre, d*oà, si je ne me trompe, la disposition 
de Tarticle 27 de la Constitution est tirée. Cet artide 
dit : « LUnitiative appartient i chacune des trois bran- 
ches du pouToir législatif. — - Néanmoins tonte loi re- 
latÎTe aux recettes on aux dépenses de l*itat ou au 
oontingent de Tarmée , doit d'abord être votée par la 
Chambre des Représentans. • 

Cette duposition ne doit pas être entendue en ce sens 
que le Sénat n^aurait pas le droit d'ordonner une dé- 
pense; je ne crois pas qu*oo doive lui donner cette por- 
tée. Ainsi dans le projet de loi portant institution d*nn 
conaeil d*État, projet dont le Sénat a pris TinitiatÎTe, je 
pense qu*U était parfaitement dans son droit en Totant 
on projet qui emportait la création de fonctions sala- 
riées ei en fixant les traitemens des membres du oon- 
eeil dont il demandait rinstitutioo. 

Man quant i la manière de oonvrir la dépense, o*est 
U, Messieurs, une queatioo d*nne nature toute diffé- 
rente , me semUe-t-il. 

La question de savoir s*il appartient bien au Sénat de 
décider que des centimes additionneb seront perçus 
aur tellea oentributions plutêl que sur telles autres, 
tne parait beaaoonp plus grave , et j'avoue. Messieurs, 
que je sens naître à cet égard bien des doutes dans mon 
esprit. Si je devais absolument me prononcer , mon 
opinion personnelle serait , sauf meilleur avb et sauf 
«n examen plus approfondi, que la Chambre des Re- 
présentans devrait d'abord en eonnattre. lo effet , ai 
la Chambre, pour couvrir une dépense , adoptait une 
disposition établissant certaine centimes additionneb 
aur une oontribution, croyet-voos. Messieurs, que vous 
pomriex décider que ces centimes ne seraient pas per- 
çue aur cette contribation , mab aur une autre P 

M. Uhanm Délia fmUU, Oui, par amendeaMmt. Le 
droit d*anMndement est illimité. 

M, Li9di9 , mimùif d§ rmiàriemr. Je ne pense paa. 
Messieurs, que vous vous croiriei ce droit. Tous pour- 
riei ineootestablement augmenter on réduire le nom- 
bre de ces centimes, asais je erob que vous ne eroiriea 
pas pouvoir aller plus loin. 

Toilà les ((uelques réflexions (fue je voulais vous soo- 
OMttre en ce moment sur une question qui est, en 
définitive, chacun doit le reconnaître 9 extrêmement 
grave, extrêmement délicate. 

M. U ee m te FUmim XI III. Messieurs, je ne suis 
nnlleoient d*acoord avec M. le minbtre de Tintérieur 
la MBièr» dlaferpréter rartiele 27 de la 



tion. Cet article dit bien que « toute loi relative aux 
recettes ou aux dépenses de TÊtat doit d'abord être 
votée par la Chambre des Représentans. • Mais ici nous 
n^avons pas à discuter une loi relative aux recettes on 
aux dépenses de TÉtat : nous nous occupons d*une loi 
qui a un objet tout à fait distinct, un objet spécial, 
relatif à Padminbtration , et nous pouvons incontesta- 
blement, lorsque pour cet objet nous ordonnons la dé- 
pense , arrêter aussi le moyen d*y pourvoir. 

Messieurs , cette question n*est pas nouvelle pour 
nous : lorsqu*il y a sept ans nous nous sommes occu- 
pés du projet de loi reUtif à la création d*un conseil 
d*État , la question a été agitée ; on a fait les mêmes 
objections que nous entendons foire aujourd'hui ; on 
a dit de même que nous ne pouvions pas prendre Tini- 
tiative d'une loi de finances , mab rassemblée n*a pas 
laissé restreindre à ce point ses attributions ; il lui a 
paru que b Constitution n'y avait pas nib de pareillea 
limites. 

M. le ministre admet cependant que nous avons le 
droit d'ordonner U dépense, mab je ne sais pas alors 
en vertu de quel principe il nous serait interdit de dé- 
terminer les moyens d'y pourvoir ; l'un ne se lie-t-il 
pas intimement i l'autre ? Je conviens que , s'il s'agis- 
sait de voter sur un budget, de discuter une loi d'im- 
pôU, une loi de recettes pour le trésor, le vote préa- 
lable de b Chambre serait obligatoire ; mab ici , il ne 
s'agit uniquement que de régler, d'assurer l'exécution 
d'une duposition de b loi sur les chemins vicinaux. 
D'ailleurs, tout n'est pas fini par notre vote. Avant 
d'être exécutée , la loi devra retourner à b Chambre 
des Représentans. Si cette Chambre croit que le mode 
d'exécution que nous proposons ne convient pas , di 
bien ! elle le modifiera. Si elle croit que b dépense 
peut être couverte par les fonds généraux de l'État, 
elle rejettera b dbposition. Je ne vob donc pas qu'il 
y ait de graves inconvéniens à la manière que noua 
voulons suivre ; mab alors au moins tous les droits du 
Sénat seraient saufo ; nous aurions maintenu intactes 
nos prérogatives. 

Af. le comté Dtivmi de BoauUêUm Messieurs , si l'opi- 
nion manifestée par M. le minbtre de l'intérieur pou- 
vait trouver faveur, elle tendrait à restreindre tellement 
les attributions du Sénat , elle ferait tellement de notre 
assemblée une simple chambre d'enregUtrement des 
lob votées par b Chambre des Représentans , que nous 
ferions bien mieux de rester chei nous plutôt que de 
venir ici prononcer des paroles sans autre but que de 
les voir imprimer dans les journaux. 

Je n'irai pas avec M. le ministre de Pintérienr cher- 
cher des exemples en Angleterre , ni ce qui s'y fait et 
en rapporter la manière dont on doit interpréter b 
Constitution belge ; je crois que c'est ici, et par nous- 
mêmes, b Constitution à b nuin , que nous pouvons 
décider jusqu'où vont ou ne vont pas nos pouvoirs. 

Plusieurs orateurs ont déjà suffisamment développé 
l'opinioo que nos prérogatives ne peuvent pas être 
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rettreiiites au point où on le prétend , pour qu*il me 
reste très-peu de chose à dire. D'ailleurs, comme je 
suis dans une assemblée où Ton parle le français , où 
on le comprend , je crois qu'il me suffira de donner 
une nouTclIe lecture de Tarticle 27 de la Constitution, 
et de le lire lentement, afin que chacun puisse en 
saisir clairement le sens ; voici cet article : 

tt L*initiatiTe appartient à chacune des trois bran- 
, ches du pouvoir législatif... » 

Faites attention à^ ce début , Messieurs , l'initiative 
appartient à chacune des trois branches du pouvoir 
législatif. Ceci est clair, je pense. L'initiative des lois 
appartient au Sénat , comme à la Chambre des Repré- 
sentans et au gouvernement. Cette initiative serait 
singulièrement entendue par l'interprétation qu'on 
en veut faire prévaloir. 

« Néanmoins (je continue à lire) toute loi relative 
aui recettes ou aux dépenses de l'État ou au contin- 
gent de l'armée , doit d'abord être votée par la Cham- 
bre des Représentans. n 

Il me semble que ces termes suffisent pour établir 
que les objections faites manquent complètement de 
base. Ceci est-il une loi relative aux recettes ou aux 
dépenses de l'État? T a-t^il un seul orateur dans cette 
enceinte qui osAt, M. le ministre oserait-il soutenir 
que nous discutons une loi de recettes et de dépenses 
de l'État ? La loi que nous faisons est-elle relative au 
contingent de l'armée? Je ne le crois pas non plus, car 
je n'aperçois an travers des articles ni soldats ni baïon- 
nettes. Que reste-t-il donc des objections faites? Rien 
du tout. 

J'avoue, Messieurs, que j'éprouve quelque diffi- 
culté A comprendre les motifs qui ont porté d'hono- 
rables membres , habituellement pressés d'en finir, à 
entraver la marche régulière de la discussion. Ils ont 
des doutes , dit-^m : mais ces doutes , je demande sur 
quoi ils sont fondés. Il ne suffit pas de dire qu'on ne 
•ait pas si une disposition est inconstitutionnelle , il 
faut dire pourquoi, et quant à moi, je n'ai entendu 
faire encore que des objections illusoires. 

Ainsi que l'a rappelé un honorable préopinant, cette 
question de constitutionnalité a déjà été discutée, lors 
de l'examen du projet que j'ai eu l'honneur de pro- 
poser à l'adoption du Sénat pour la création d'un con- 
seil d'État. Alors , on est venu dire aussi tout ce que 
nous venons d'entendre et beaucoup d'autres choses 
encore; mais le Sénat n'a pas moins reconnu qu'il 
était dans son droit de faire ce qu'on lui proposait de 
faire. Et il me parait que la question est identique. 
Par une disposition nouvelle , on propose d'ordonner 
nne dépense; cette dépense est ordonnée à présent, 
puisque les articles qui la concernent ont été adoptés 
sans opposition; il faut maintenant y pourvoir; or, 
il me parait impossible de refuser au Sénat le droit 
d'indiquer de quelle manière cette dépense peut être 
couverte. 

M, le baron de Macar» Messieurs, je croit aussi 



que l'article 27 de la Constitution n'est pas applicable 
à l'article que nous discutons. Je crois que cet article 
n*impose au gouvernement que l'obligation de ne sou- 
mettre au vote préalable de la Chambre des Représen- 
tans que les projets de loi relatifs aux recettes et aux 
dépenses de l'État et au contingent de l'armée. Dans 
ces cas seulement , le vote de la Chambre est obli- 
gatoire avant que le Sénat se prononce ; mais quand 
incidemment, pour l'exécution d'une loi qui n'a au- 
cun caractère de loi de finances , on est amené A voter 
les moyens de couvrir une dépense ordonnée par cette 
loi, alors je crois que l'article 27 n'est pas applicable. 

M. Liedtê, miniêtre de Vintérieur, Messieurs, je crois 
avoir fait connaître suffisamment au Sénat, que ce 
n'était qu'un doute que j'avais A lui soumettre, et 
quoi qu'en ait dit un des honorables préoplnans , ce 
doute reste chex moi tout entier. 

J*ai donc l'honneur de proposer au Sénat de remet- 
tre le vote de l'article 3 A demain. La question qui a 
été agitée à l'occasion de la discussion de cet article 
vaut vraiment la peine d'un mûr examen. Je sab qu'il 
s^agit ici de peu de chose ; mais remarquei, Mesaieurs, 
que c'est un principe que vous aliei Totn*, qui n*a au- 
cune analogie avec l'objet de la loi ; mais Tadoption de 
ce principe une fois admise , il pourra ae présenter de* 
questions où il serait un précédent de la plus haute 
gravité. Je suppose , par exemple, qu'il s'agisse d^acbe- 
ter une colonie 100 A 200 millions de francs. Croyes- 
vous que l'initiative puisse sortir du Sénat, et que oe 
corps puisse décider que cette dépense sera couverte 
au moyen d'un emprunt ou par tout autre moyen fi- 
nancier ? J'avoue que j'éprouve un doute A cet égard, 
je ne tranche pas la question , mais je voudrais qu'on 
la soumit A un sérieux examen. 

M, le comte Duval de Beaulieu, Je trouve qu^il n'y 
a aucun motif d'ajournement lorsqu'il a^agit de termes 
de la Constitution qui me paraiaaent on ne peut plna 
clairs. La loi en diseussion est-elle relative au» dépen" 
eee ou aux reeettee de l'État ? Quiconque comprend le 
français ne peut , me semble-t-il , avoir aucun doute A 
cet ^ard. Cela ne change ni le mode de recette , ni 
les recettes elles-mêmes ; ce n'est pas même une dé- 
pense permanente qu'on propose ; o'eat un demî-oe»- 
tiroe qu'on propose de prendre lA plutôt que li , pour 
couvrir les dépenses communales; car ai voua diaiei| 
Measieurs : cela sera pris sur les communea , lea com- 
munes y contribueront au marc le franc , voua ierifli 
la même chose. Cela serait-il une dépenae de TÉtat? 
Non ; ainsi , oe n'est donc pas nne dépenae de FÉtat 
que nous voulons créer, c'est une dépenae A perfeger 
entre des personnes qui ont besoin d'un plan qu'il est 
juste qu'elles paient, et comme vous avex dea contri- 
butions qui vous forment un tarif, eh bien ! cela ae 
paiera A raison de cette contribution. 

Je pense du reste. Messieurs, que o'eat dana tout lea 
cas au Sénat qu'il appartient déjuger de la meanre de 
sa compétence ; le gouvernement ne doit pas interrenir 
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dam la quettloa qui noas occupe; o*eti une question 
de compétence qui doit être jugée par TaMemblée elle- 
même. Si la Chambre des Reprétentans croit que noua 
iommef sortif du cercle de nos attributions^ elle verra 
ce qu*eUe a à faire ; et nous aurons maintenu ce que 
nous croyons être notre droit. 

M, le baron de Stasêorf. La question qui nous oc- 
cupe s*est déjà présentée une fois à propos du projet 
de loi relatif au conseil d^État. A cette occasion on a 
▼oulu prétendre aussi que le Sénat s*arrogeait le droit 
que loi refusait Tarticle 97 de la Constitution, puisque 
cette loi entraînait à sa suite des dépenses ; car il est 
évident que les places ne pouvaient être remplies gra- 
tuitement; il a été néanmoins décidé presqu'unanime- 
ment et sans contradiction, hors de cette enceinte, 
que le Sénat s*élait renfermé dans le cercle de ses pré- 
rogatives. J^avouerai que ce point constitutionnel pou- 
vait paraître plus douleuz dans ce casque dans celui-oi : 
je dirai même que, sans être inconséquent, on peut, 
■près avoir repoussé la compétence du Sénat pour la 
Création d*un conseil d*État, adopter le mode de répar- 
tition proposé pour subvenir aux frais de la confection 
^ des ^ans des chemins vicinaux. Remarques-le bien , 
il n*est pas question de faire une loi de dépensée , il 
ii*est question que d'établir de quelle manière on cou- 
vrira la dépense prescrite par les articles I et 2 de la 
loi. On avait d*abord entendu qu*on emploierait les 
fonds communaux pour couvrir les frais; mais, aprèa 
mûr examen, nous avons pensé qo*il serait plus régu- 
lier, plus équitable et plus facile de créer un fonda 
spécial, et que ce serait rendre les résultats de la me- 
sure plus prompts et plus certains. 

Cest donc accidentellement que Ton a proposé un 
demi-centime additionnel sur les contributions directes. 
Pourquoi le Sénat ne jouit-il pas, comme les deux au- 
tres pouvoirs^ de la plénitude de Tinitiative ? C*est que, 
pour la création des impôts, pour les budgets , pour la 
levée des troupes, il convenait de lui réserver sa posi- 
tion de modération ; c'est là ce qui rend son contre- 
poids important. On ne doit pas perdre de vue qu'ayant 
la même origine que Tautre Chambre , Télection, sa 
place dans Torganisation sociale ne doit cependant pas 
être tout à lait la même ; mais le législateur u*a pas pu 
vouloir restreindre le droit qu*a le Sénat d'amender 
les lois de finances et d*y changer certains chiffres an 
besoin. Entendre autrement les choses, serait réduire 
singulièrement Tutilité, Timportance du premier corps 
politique de PÉUt. 

M. U comté de BailUi dit que ses doutes restent 
toujours les mêmes ; Tarticle 27 de la Constitution , 
ajoute-il , porte que toute loi relative aux recettes ou 
aux dépenses derÉtatdoit d'abord être votée par la Cham- 
bre des Représentans. Eh bien ! je demanderai si l'ar- 
ticle de la loi en discussion est ou n'est pas relatif aux 
recettes et aux dépenses de TÊtat? Selon moi, il l'est, 
puisqu'il s'agit d'un impôt annuel à prélever sur le pays. 
Mon opinion est la même que lors de la discussion sur 



le conseil d'État. Sans doute, le Sénat peut proposer 
une loi qui nécessite une dépense, nuis la prérogative 
sur laquelle j'ai établi des doutes, c'est de fixer les 
moyens de couvrir les dépenses et par conséquent do 
prendre l'initiative pour une véritable loi d'impôt. 

M. Rogier, ministre dêê hravaux publicê, Je ne pense 
pas, Messieurs, qu'il y ait analogie entre l'article en dis- 
cussion et le débat qu'on a rappelé. Que renferme cet 
article? Il renferme la création d'un nouvel impôt; il 
consacre l'initiative de l'impôt. Or, je suu aussi très- 
porté à croire que l'initiative de l'impôt appartient par- 
ticulièrement à la Chambre des Représentans. Que le 
Sénat introduise dans une loi un article d'où résulte la 
nécessité d'une dépense , rien de mieux ; mais que 
pour couvrir cette dépense , il prenne l'initiative da 
l'impôt , là commencent les doutes. 

Je sais bien qu'il ne s'agit ici que d'un demi-centime 
additionnel , et qu'au fond la chose est assex insigni- 
fiante ; mais si votre commission était venue vous pro- 
poser d'établir 10 centimes additionnels pour tels oa 
tels autres objets de dépense , vous croiriex-vons com- 
pétens pour en connaître ? Croiriei-vous , Messieurs , 
pouvoir faire une loi qui serait , je suppose , ainsi con- 
çue : « Les dépenses à résulter de l'entretien du che- 
min de fer seront couvertes au moyen de la perception 
de 10 centimes additionnels par franc sur le principal 
de la contribution foncière ? • Je pense, Messieurs, 
que vous n'en feriei rien ; je crois que vous jugeriex 
ne pouvoir discuter ^les premiers une semblable loi. 
Eh bien ! n'est-ce pas sous certains rapports ce que 
vpus propose votre conmiiuion? Le principe est le 
même : qu'il s'agisse d'un demi-centime ou de dix , de 
quinte , de vingt-cinq centimes , la question est ton- 
jours la même , et je dis avec mon honorable collègue 
qu'elle est très-grave. Je suis convaincu que vous- 
mêmes, Messieurs, vous bésiteries s'il s'agissait de 
10 centimes additionnels. 

Maintenant, Messieurs, je dirai que nons ne faisons 
que soumettre des doutes au Sénat, et si nous deman- 
dons un ijoumement, c'est pour avoir le temps de 
réfléchir. Cet ajournement n'est pas indéfini d'ailleurs ; 
c'est d'un ajournement jusqu'à demain matin qu'il 
s'agit ; des doutes ont été élevés ; nous les partageons ; 
nous les communiquerons à nos collègues. Du reste, 
je ferai remarquer que ce renvoi à demain n'entrave 
en aucune façon la discussion : l'article dont il s'agit 
peut être renvoyé sans inconvénient à la fin de la loi. 

M, h comte Filain XI III, Messieurs , je suis obligé 
de revenir sur l'article 27 de la Constitution , pour 
rappeler encore que la discussion se présente dans les 
mêmes termes que lorsqu'il s'est agi de la discussion 
du projet de création d'un conseil d'État. Ce projet de- 
vait enteaîner une dépense assex considérable , de 60 à 
80 millefrancs, je crois. Eh bien ! à cette époque M. le 
comte de Robiano , qui avait soulevé l'objection , l'ap- 
puyait sur les mêmes raisons qu'on vient de faire valoir; 
mais je me souviens parfaitement qu'on y répondît, que 
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leê eipretnoni de rartîcle 27 de U ConfltitQtioii ne 
t'appliquaient pas dn tout au cai en ditcuaaion , que 
lonqu'il parle de« lots niaiivêê aux recettes etaoi dé- 
penses de rÊtat , il a en vue des lois relatives anx re- 
cettes et aux dépenses générales, et non à des lois 
spéciales dans lesquelles la question de finances n*est 
qu^un accessoire. 

M. U baron de Maear, Tout en n^ayant rien i 
objecter contre rajoumement , mon idée est bien que 
Tarticle 27 ne concerne que les lots générales de 
finances, et qu*il n*a pas pour but d^interdire au Sénat 
de prendre rinitiative d*irae duposition financière se 
rattachant à un projet de loi , portant sur un autre 
objet dont elle n*est qn*un accessoire. (Test li Tidée 
qui a préralu dans le sein de la commission. Cepen- 
dant si le Sénat pensait qu*il n*a pas à prendre l*initia- 
tÎTC que renferme Tarticle S, présenté par votre com- 
mission, alors il y aurait un changement à faire i 
Tartide , et dans tous les cas nous pourrions toujours 
nous occuper de sa première partie. 

M, Vmk Muffêêên. Messieurs , je dois dire que , lors- 
que Tarticle dont il s*agit a été examiné dans la com- 
mission, moi-même j'ai eu quelques doutes sur la 
question de savoir si nous pouvions Tadmettre; mais 
an examen approfondi m*a convaincu que rien ne 
s*opposait à son adoption. ^ 

M, U èortM d§ SiouaH. Si tovt le monde compre- 
nait Tarticle 27 de la Constitution comme moi , à qui il 
parait parfaitement clair, il serait inutile d'ajourner i 
demain la décision ; mais comme je me flatte qu'aprèa 
un examen approfondi, chacun reconnaîtra cpie le Sé- 
nat peut voter Tarticle 3 proposé par la commission 
sans s*écarter de ses attributions oonstitutioimelles , je 
ne m'opposerai plus è Tajoumement. 

Af . le marquiê dis Rodêê. Plusieurs membres de 
cette assemblée émeUant des doutes sur la constitution- 
nalité de Tarticle 3 en discussion, je demanderai aussi 
Tijoumement du vote sur cet article à demain. 

M. Coêtiêr: Il me semble que c'est parce qu*il y a 
des doutes, cpie le Sénat compromettrait ses prérogati- 
ves en décidant sans examen une question controversée 
qui y a trait. 

M» le cAtf o/iar dé Rouillé, Je crois que la demande 
d'ijoumement n*est pas motivée par le doute du Sémt, 
mais par déférence pour MH. les ministres. Je crois 
que nous ne pouvons pas noua refuser à cela. 

L'ajournement est adopté. 

Dans la séance du tf mars, M. Desmanet de 
Biesme proposa l'amendement suivant, des* 
Une à remplacer l'article S de la commission : 

« La dépense à résulter de l'exécution des articles 
qui précèdent sera couverte par un fonds spdMil , qui 
aéra mis à la disposition du gouvernement. 

s II sera rendu compte de l'emploi de ce fonds; 
l'excédant, s'il y en a, sera affecté à l'amélioration de 
la voirie vicinale, o 



L'amendement est appuyé. Jf . DotmamÊl dSr Bimm« 
le développe aiitsi : îfessienrs , dit-H , oomuM Tooa 
l'aurex remarqué , mon amendement n*est que la re- 
production de l'article 3 de la oommissîon et do dernier 
\ dn même article. Mon bnt, en le présenUiit,6ft Cseiio 
à saisir. Hier il s'est élevé des doutes sur la qoestûM 
de savoir si, en présence de l'article 27 de la CoostiCa- 
tion, nous pouvions arrêter le moyen de oonvrir la 
dépense en que&tion , et je vous avoue qne j'ai mtA- 
même partagé oes doutes. Comme nons ignoroos quelle 
serait sur cette question la manière de voir de l'autre 
Chambre, il m'a semblé qu'on pourrait, sans rieo 
préjuger, atteindre le but qne nooa avons en en me; 
j'ai pensé qu'il serait peut-être plus prudent de ne 
pas se prononcer maintenant , et tout en laissant in- 
tacts les droits du Sénat, d'attendre , ponr diteoter è 
fond une question qui ne peut manquer de se pré- 
senter, une occasion plus importante que oelle-ei, 
mon amendement rentrant d'aillenrt tout à fiut dana 
les vues que la commission s'est proposéea. 

M. le baron DellafailU, Measîenrs, je donnerai moq 
assentiment à l'amendement de Plionoreble vieomte 
Desmanet de Biesme; mais en Padoptant, Je dois faire 
deux réserves. D'abord en oe qui eonee m e le oooatî- 
tutionnalité de l'article 3, qui vous a été proposé par la 
commission , je dois dire que je crois qn*n n*y a pea 
de doute , comme j'en ai Csit hier rébaervatkm , qne 
cet article ne tombe pas dans Pexceptiofi préme par 
l'article 27 de la Constitution , qui vent que tonte loi 
relative aux dépenses ou aux reœttei de PÉtat soit tkh 
tée en premier lieu par la Chambre des Eepc ésen t a aa; 
car la disposition que nous propose la oommiaaion n'eat 
qu'une mesure d'exécution et non une loi de ftnanoes. 
Il est impossible d'admettre qne lea attribufioot dn 9^ 
nat aient pu être restreintes au point oÂ oondniraieot 
les doutes qui ont été émis. Il est bien évident qa*dhira 
même que nous ne pouvons pas, je le reooonata, pren- 
dre l'initiative du vote des budgets , si nons tronroos 
dans l'examen d'un de ces budgets qu'une dépenae qui 
n'y est pas portée doit s'y trouver comprise, nons avons 
le droit de Py comprendre. L'article 42 de la Constitu- 
tion est formeL « Les Chambres , dit-il , ont te droit 
d'amender, » et aucune restriction n'est mise i l'osage 
de ce droit. 

Mais , Messieurs , si je crois qu'en principe la com- 
mission a pu nous faire la proposition ciu'elle nons a 
faite, je vois, dans un autre article de la Constitution, aie 
cause de rejet par la Chambre desReprésentans œmme 
par nous ; cette cause je la trouve dans Partiole 111 
qui dit : « Les impôts au profit de l'État sont votés an- 
nuellement , 9 et ajoutant que « les lois qui lea éta- 
blissent n'ont de force que pour un an si elle* ne sont 
pas renouvelées. * Ainsi, pas plus nous que la Chambre 
des Représentans , n'avons le droit de voter une con- 
tribution , un impôt quelconque pour cinq ans. Nons 
ne pourrions donc , par ce motif, admettre la proposi- 
tion de la commission dans les termes qu'elle nons Pa 
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présentée, et par inite je croii qa*il eit préférable de 
a*en tenir & déclarer que la dépense sera oouferte par 
an fonda ipécial . 

Ha féconde réserve porte lar rinterrention de la 
Chambre des Représentant, intenrention que Tbonora- 
Ue Tioomte Desmanet de Biesme a mise au nombre des 
considérations qui militent en fareur de son amende- 
neot; je dois dire, Messieurs , quant à moi , que je ne 
reconnais pas plus i la Chambre des Représentans le 
droit de révoquer une résolution que nous aurions prise 
4 r^ard de l'étendue de nos attributions , que je ne 
reconnais au Sénat le droit de détruire ce que cette 
Chambre aurait fait en ce qui la concerne. 

A la suite de celte discussion ramendement 
de M. Desmanet de Biesme fut renvoyé à la 
commission, qai s*y rallia ; dans la séance du 
10 mars, divers amendemens furent encore 
proposés, et le Sénat adopta enfin par 10 voix 
contre 1 6 celui de M. Dumon- Du mortier, ainsi 
conçu : 

« La dépense à résulter de l'exécution des 
» articles qui précèdent sera pour moitié à la 
» charge de l*État et pour moitié à la charge 
» des communes. » 

Cet amendement, également adopté par la 
Chambre des Représentans, passa ainsi dans 
la loi. 

Les articles suivans de la Constitution fu- 
rent adoptés sans débats dans la séance du 
Congrès National, en date dut janvier 18tl : 

AmTiGLB 28. 
L*interprétation des lois, par voie d'au- 
torité, n'appartient qu'au pouvoir législa- 
tif. (>) 

AmTiGLB 29. 

Au Roi appartient le pouvoir exécutif, 
tel qu'il est réglé par la Constitution. 

AmncLV 30. 

Le pouvoir judiciaire est exercé par les 
cours et tribunaux. 

Les arrêts et jugemens sont exécutés au 
nom du Roi. (^^ 

(1) U lot MfMii|B« èm rordr* jadidairc • r^ 1« cM dftM 
ligflt il j ■ lies à iatcrpWtatioa. 9oa ■itûrle 23 est aÎMi cornet 
m LMaqm'apr^ «M cmmUm , 1« tcceod «nrct oa jogcmcnl Mt attsqai 
» par le» iB^mct moyasj que le prcaicr, la caoM est portée derant 
» Ira Chaoikrrf réaniet qai jugeât en sombra impair. Si la coor 
9 aasale U wttomà urtH oa jagcmeat » n y a lica k iatarpr^tioa. » 

(2) V«4r 1« MMa plaoéw amx articles 93 et mîtim. 



Aetiglb 51. 

Les intérêts exclusivement communaux 
ou provinciaux sont réglés par les conseils 
communaux et provinciaux, d'après les 
principes établis par la Constitution. 



La disposition qui forme l'article SS 'de la 
Constitution fut discutée dans la séance du 
6 janvier 18S1 ; elle était comprise dans les 
propositions faites par la section centrale re- 
lativement à la Cbambre des Représentans ; 
le Congrès décida que cet article devait se 
trouver à la tète des dispositions communes 
aux deux Chambres. £n voici le texte tel qu'il 
fut présenté par ladite section : 

a Les députés représentent la nation , et non uni- 
quement la proTince ou la subdi? ision de province qui 
les a nommés. » 

« Le projet, dit le rapport de la section 
» centrale, a soin de rappeler que les députés 
i> représentent la nation , et non la partie du 
» territoire où ils ont été nommés. On a cru 
» utile d'avertir chaque député qu'il doit s'oc- 
» cuper des intérêts généraux et non des in- 
» térèts de localité. Cette disposition s'appli- 
9 que naturellement aux sénateurs qui sont 
» soumis à l'élection comme le» députés. » 

Lors de la discussion H. Lebeaa présenta on 
amendement consistant à dire : Lm m9mbr9» 
des deux Chambrée repréemteni , etc. Cet amen- 
dement fut adopté et forme avec le reste de 
la disposition l'article SS de la Constitution , 
ainsi conçu : 

CiArrras pixhiii. — Deê Chambrée, 

Aeticxb 32. 

Les membres des deux Chambres repré- 
sentent la nation, et non uniquement la 
prorince ou la subdivision de province 
qui les a nommés. 



CHAmS DES REPRÉSENTAKS ET SÉNAT. 

(AaT. 32.) 

La conclusion du traité de paix amena , 
comme on sait , une cession de territoire à la 
Hollande, et par suite une modification dans 

23 
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la loi électorale en vigaear en Belgique. Le 
24 mai 1880 la Chambre des Représentans 
eut à discuter un projet de loi, ainsi conçu : 
« Les arrondissemons de Tongres et de Ma- 
il seyck éliront un sénateur, en remplacement 
» des sénateurs élus par les arrondissemens 
n de Maestricht, rives droite et gauche de 
9 la Meuse , et par l'arrondissement do Rure- 
» monde. » — Ce projet, qui amenait la re- 
traite de deux sénateurs , dont le mandat, en 
des circonstances ordinaires, devait durer 
encore quatre ans , fut argué d'inconstitution- 
nalité. M. Dumortier s'exprima à cet égard 
dans les termes suivans : 

La question principale est de saToir si les membres 
des deux Chambres qui appartiennent aux parties cé- 
dées , doivent ou non cesser, aux termes de la Consti- 
tution , de remplir leur mandat arant Texpiration ; en 
nn mot , si nous allons expulser de notre sein d*hono- 
râbles membres, auxquels nous portons une Tire affec- 
tion. Hais aTant de les expulser, il importe de ▼ohr si 
nous en arons le droit. Que porte Tarticle 32 de la Con- 
stitution ? a Les membres des deux Chambres repré- 
» sentent la nation, et non uniquement la proTince ou 
y> la subdiTision de proTince qui les a nommés. » Les 
députés dont il s*agit sont donc nommés par les subdi- 
visions qui Tont cesser d*appartenir à la Belgique , mais 
le fait de cette cession met-il fin i leur mandat ? Non ; 
il importe donc que cette question soit résolue; il faut 
saToir ce qu*on fera. Si ces députés sont nommés par 
une fraction de proTince , aux termes de Tarticle 32 
de la Constitution , ils ne sont pas les représentans de 
la proTince, du district, qui les a nommés, ils sont 
les représentans de la Belgique. 

Maestricht élit deux sénateurs. On ne réélit pas de 
sénateurs cette année dans le Limbourg ; la durée du 
mandat est de huit années ; celui des sénateurs a en- 
core quatre années à courir. Vous TÏolei la Constitution 
si TOUS réduises ce mandat de quatre années ; vous 
n*aTes pas le droit de réduire à un seul les représentans 
de cette prorince au Sénat. D*ailleurs , comment feres- 
Tous ? Est-ce que tous tirerex au sort lequel des deux 
restera? Ce ne sera plua du choix du peuple, mais du 
sort , que le sénateur restant tiendra son mandat. Vous 
n^aves pas le droit de tirer au sort lequel des deux tous 
expulserex de rassemblée nationale. 

M. Z>a Theux , ministre d* l'intérieur et des affairée 
étrangèreê. Le principe qui nous a guidés dans la ré- 
daction du projet de loi est celui-ci : que les arrondis- 
semens de Maestridit et de Ruremonde 4|HRit perdu 
beaucoup au-delà de la moitié de la population qu*ils 
aTaient quand ib ont conféré leur mandat aux sénateurs 
actuels, ce mandat est éteint. Nous aTons pensé que, 
pour qu^il y eût un mandataire , il fallait qu*il y eût 



un mandant; or, ce mandant n*existe plnfl..£n effet, 
le district de Maestricht aTait une population snflBsante 
pour élire deux sénateurs , aujourd'hui elle sersdt in- 
suffisante pour en élire un. Celui de Ruremonde élisait 
un sénateur, mais il n'a plus qu'une population de 
23,000 Ames, au lieu de plus de 80 mille; donc le 
mandat cesse. 

Mais , dit-on , tous allex tirer au sort entre les séna- 
teurs nommés pour en conserTcr un ; an contraire, la 
loi porte que le mandat des sénateurs des districts de 
Maestricht et de Ruremonde cesse, et qu'il sera procédé 
i l'élection d'un sénateur en leur remplacement. Quant 
au district de Hasselt, il n'y a rien à modifier, puisque 
ce district n'a subi aucune réduction territoriale; le 
mandat de sénateur reste incontestable. 

On a dit encore : le sénateur nouTellement élu ne 
le sera que pour quatre années, ce qui est contraire 
à la Constitution , qui porte que le mandat de séna- 
teur est de huit années ; mais je ferai obserTcr qoe ce 
sénateur ne fera qu'achcTcr le terme qui reste à cou- 
rir du mandat primitif, et au bout de quatre années, 
il tombera dans la réélection générale des sénateurs 
du Limbourg; c'est comme si ses prédécesseurs «Taient 
donné leur démission. 

M, F, de Merode, L'article de la Goostitntioo, Mes- 
sieurs , qui porte que les députés repr ésen tent la na- 
tion, est d'une haute importance, et je trouTe que 
c'est ici une occasion très-faTorable de faire valoir le 
principe qu'il consacre , principe qui est une des ga- 
ranties de notre nationalité. Je tous le demande , Mes- 
sieurs, quand pourrons-nous encore nous trouTer dans 
le cas de faire sortir de cette enceinte ou de celle du 
Sénat des membres qui y siègent en Tertu du mandat 
qu'ils tiennent de la nation? J'espère bien que des 
circonstances semblables ne se représenteront plus et 
que nous aurons plutôt le bonheur de Toir arriTer 
parmi nous de nouTcaux Tenus en plus grand nombre 
que ceux dont nous dcTons aujourd'hui nous séparer. 
Je ne Tois donc pas quel incouTénient il y aurait à 
laisser siéger dans l'enceinte législatiTC quelques mem- 
bres qui , quoique nommés par des dutricts cédés en 
tout ou en partie i la Hollande, n'en représentent pas 
moins la nation belge tout entière. 

M, De Theux ^ ministre de l'intérieur et deê affaires 
étrangères. Je désirerab beaucoup que l'on pût prendre 
une décision conforme à l'opinion de l'honorable préo- 
pinant, mais je n'ai pas cru que la Constitution permit 
de le faire, attendu qu'un arrondissement éleeiofil 
Tenant à cesser de faire partie de la Belgique , aoit en 
totalité, soit pour la plus grande partie, le mandat 
donné par un arrondissement cesse de plein droit. 

M, Lebeau, Messieurs, s'il s'agissait de saToirs*il 
nous conTient de conserTor les députés des districts 
cédés, je dirais : tous il nous oouTient de les conser- 
Ter, non pas pour deux ans, pour quatre ans, mais 
pour des siècles. Mais il s'agit de saToir si, d'après 
la Constitution et d'après le bon sens, les dépotés 
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oominét par des localité qui ne font plnt partie de 
U Belgique, peurent continuer à faire partie des 
Chambres légitlatires. Eh bien ! Toulea-^oui saToir , 
Heiaieurt , à quelles conséquences conduirait le prin- 
cipe que rhouorable député de Tournay Tcut tirer de 
Tarticle de la Constitution , où il est dit que les dépu- 
tés représentent la nation ? C*est que si , par exemple, 
on arait appliqué ce principe i la France, en 1814 
et 1815, lorsque la Hollande, une partie de TAlie- 
ma§ne et la Belgique entière ont été distraites de ce 
pays par les traités , les députés de la Belgique , de la 
Hollande et d^une partie de rAllemagne auraient con- 
tinué à siéger au corps légulatif , et que, par consé- 
quent, des étrangers auraient concouru, dans une très- 
large proportion, à la confection des lois destinées & 
r^ir la nation française. 

Yoilà, Messieurs, & quelles ridicnlea conséquences 
on arrirerait aToo le prineipe que déCnid rbonorablo 
H. Dumortier. 

Bemarqoes d*ailleart , Messieurs , que la Constitution 
est formellement oontraire au système soutenu par 
lliooorable dépoté de Tournay. La Constitution dit que 
le nombre des membres de la représentation natio- 
nale ne peut pas excéder la proportion d*un dépoté par 
iOfiOO babitans ; eh bien ! la population du royaume 
•o trooTO réduite, par le traité , de 300,000 âmes, et 
ymu Toolei maintenir intacte la repréMutation natio- 
nale ! ÉTidemment, ce serait Tioler ouYertement et ma- 
tériellement la Constitution. 

M. Z># SwMt, Personne n*a répondu & ce qu*a dit 
rhonorable M. Dumortier, à savoir que tous n*aTes 
pas le droit d^annuler un mandat national qui a été 
Bêlement conféré. On a dit que là où il n*y a plus de 
Mandant, il n*existe plus de mandataire; mais on n*a 
nallement répondu aux bonnes raisons qu*on a fait Ta- 
loir contre cette assertion. Ce n*est pas le territoire qui 
fiût le mandataire, c*est la population. Il est certain 
que, lorsque le traité sera ratifié, le territoire noos sera 
mleré , mais il n*est pas du tout certain que la po- 
polation sera perdue pour nous. Il est donc évident que, 
ai Toos âéei leur mandat aux deux sénateurs, tous tîo- 
lei la Constitution. C*est par cas motifs que je voterai 
oontre la loi. 

La discossion close, les deax articles du 
projet furent saccessivement Totés , et la 
Chambre en adopta Fenserable a la majorité 
de 40 Yoix contre 16. Quatre membres s'ab- 
•tinrent de prendre part au Yote. 

Transmis au Sénat , ce projet de loi donna 
lien , dans les séances des 25, 28 et 20 mai 
18t0, à une y'we discussion, dont nous repro- 
duisons ici les parties suivantes, relatives a la 
question constitutionnelle : 

M» yoM Muf9êm, Le projet de loi tend à réduire 
pour le limbourg le nomiire de sénateurs de 4 qu*il 



était i 2. J*admets que le traité , accepté, dit-on , dans 
Tintérét de la Belgique , de sa conservation et de son 
indépendance , nécessite une réduction dans le chiffre 
primitif de ses mandataires aux deux Chambres. Mais , 
Messieurs, examinons un instant comment on se propose 
d^arrirer à cette combinaison et par quels moyens : par 
le projet de loi , sans doute , qui autoriserait le gouTer- 
nement i faire procéder i Télection des membres du 
Sénat lorsqu*il le jugera couTcnable. 

Mais , Messieurs , le mandat qu*ils ont légalement 
été appelés à remplir, est-il expiré? Sommes-nous 
comme législateurs ordinaires autorisés à dire oui, lors- 
que notre pacte fondamental dit non ? Je soutiens , pour 
le droit et la prérogatire de la Chambre , que nous ne 
le pouTons. J^examinerai maintenant les articles de la 
Constitution qui s'opposent formellement à déclarer 
expiré le mandat des sénateurs du Limbourg. 

L*article 32 de k Constitution dit : Lêê m^mhrêêdêê 
deuM Chambrée fvpréêenitmt la nation. Nous ne repré- 
sentons donc pas telle ou telle proTince , tel on tel dis- 
trict, mais la nation. C^est au nom de la nation que nous 
arons reçu notre mandat, c*est en Tcrtu de ce mandat 
de la nation que nous la représentons dans cette en- 
ceinte ; comment donc pourraii-on nous enlever notre 
qualité ? La Constitution a bien dik s^exprimer ainsi. 
Comme il était impossible que la nation se réunit pour 
élire en masse ses représentans , qu^a fait la loi ? EUo 
a délégué aux districts le droit de nommer des repré- 
sentans et des sénateurs, mais toujours en son nom. 

L*article 66 de la Constitution détermine les qualités 
requises pour être et r^êter sénateur. Les sénateurs 
du Limbourg en ont-ils perdu quelqu*une? 

Il faut être Belge de naissance; ont-ils perdu cette 
qualité? 

Il faut jouir de ses droits cirils et politiques ; ces 
droits, les ont-ils perdus? 

Il faut être domicilié en Belgique; ont-ib cessé de 
rétre? 

Il faut être âgé de 40 ans; ce n*est pas là sans doute 
une qualité que Ton peut perdre. 

Il faut enfin payer 1,000 florins de contribution. Or, 
Ton ne dit pas quUls aient cessé de payer le cens d*é- 
ligibilité. 

Ainsi toutes les qualités que la Constitution exige, 
les sénateurs du Limbourg continuent i les réunir ; 
malgré cela. Ton Tondrait les prirer de leur mandat 
avant le terme légal fixé à huit ans ! 

L*élection des sénateurs du Limbourg a eu lieu en 
1835 ; élus pour huit ans, il reste encore quatre années 
à courir arant Texpiration de leur mandat. Est-ce que 
la législature ordinaire pourrait défaire ce que la Con- 
stitution a fait ? Je ne le pense pas. 

M. De Tkeux, mimêindê l'iniérinMr et des affairée 
étrangéreê. Messieurs, pour déterminer tos convictions, 
on a dit que les membres des deux Chambres repré- 
sentaient la nation , et Ton tous a cité Tarticle 32 de 
la Constitution ; mais cet article , il fallait le citer en 
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entier. <& Les membres de* deux Chambres, dit-il, re- 
présenteut la nation, et mon un9quêm9Hi laprwincê ou 
la êubdivisioH de province qui lês a nommée. » Je tous 
prie de faire attention i ces expressions, car elles ren- 
ferment la condamnation de tout le système que Ton 
rient de déTclopper derant rous. On a omis aussi de ci- 
ter Tarticle 48, qui dit : tt Les élections se font par telles 
divisions de province et dans tels lieux que la loi dé- 
termine. » De la combinaison de ces deux articles re- 
faite clairement que le mandat, qui est obtenu dans tel 
ou tel district électoral, vient i tomber par le fait seul 
que les électeurs de ce district cessent d*appartenir i 
la Belgique. S*il en était autrement, Messieurs, si, mal- 
gré la séparation , le mandat derait continuer, autant 
Taudrait dire que des populations qui n*appartiennent 
plus à la Belgique auraient le droit de lui faire la loi. 

Il est impossible de conceroir , tous le reconnattret 
aisément. Messieurs, un mandataire sans mandans. Là 
où il n*y a plus de mandans, il n*y a plus de manda- 
taire ; c*e8t une thèse de raison dont on ne contestera 
plus la justesse. 

Le système que Ton soutient ne pourrait pas être 
restreint i un seul sénateur: il devrait s^app^iquer éga- 
lement i tous les sénateurs, à tous les repréientans des 
parties cédées, et alors on arriverait à la violation bien 
plus flagrante de la Constitution ; car le nombre de 
membres des Chambres dépasserait la proportion fixée 
par les articles 49 et &4 de la Constitution. D*autre 
part, voyei quelle singulière oonfiuion s^établirait : le 
Limbourg, qui va procéder an renouvellement de ses 
mandataires à la Chambre des Repréaentans, ne pour- 
rait naturellement élire que cinq députés, tandis que le 
Luxembourg avec une population égale en aurait huit. 
Par contre, le Luxembourg ne pourrait élire au mois de 
juin que deux sénateurs, alors que le Limbourg en au- 
rait quatre encore pendant quatre ans. Il suffit. Mes- 
sieurs, d*exposer les conséquences d*un semblable 
système pour montrer combien il est inadmissible. 

Jlf . f^an Muyêêon, Messieurs, dans tous lesargumens 
que M. le ministre a présentés pour combattre mon 
opinion sur la question en discussion , je n*ai rien en- 
tendu qui puisse m*en faire dévier. 

M. le ministre a cité les articles &5 , 56 , 32 et 48 de 
la Constitution , et a dit que de la combinaison de ces 
articles il résultait que le district avait le droit de don- 
ner mandat aux membres de la représentation natio- 
nale ; cela est vrai, mais il n^a pas le droit de retirer 
ce mandat. L*article 55 porte que les sénateurs sont 
élus pour huit ans. Ce terme n*est pas expiré, et on ne 
peut, en aucun cas, altérer la Constitution et faire ces- 
ser ce mandat qui a encore une durée de quatre années. 
Mais , dit-on , il n*y a plus de mandans. Je ferai ob- 
server que , parmi les électeurs qui ont ooncouru À 
Télection , il y en avait 388 de la rive gauche de la 
Meuse ; donc 388 citoyens belges ont concouru i cette 
élection , dans laquelle M. D*Ansembourg et moi avons 
obtenu , non une petite mijorité , mois la presqu*una- 



nimité des suflrafjes. Et si vous ne comptex que les 
électeurs de la rive gauche , ce nombre n*était-il pas 
suffisant pour conférer le mandat de sénateur? Moi je 
soutiens Taffirmative. 

On dit que ces citoyens ont perdu la]qualité de Bel- 
ges et que leur mandat ne peut plus être considéré 
comme ayant de la valeur ; mais la loi leur reconnaît 
encore ce titre pour quafare années; vous leur avez 
donné le droit d^hésiter, de tergiverser pendant quatre 
années pour se décider i revenir en Belgique. 

Jf. U comit Vilain XI III, Je crob avec M. Yan 
Muyssen que, lorsqu'un sénateur est élu , il ne dépend 
plus des électeurs de lui retirer son mandat. Il ne re- 
présente aucune province , aucune localité particulière, 
il représente la nation entière , et il doit rester à la 
Chambre aussi longtemps que dure son mandat , à moins 
qu'il n'y ait dissolution. Car qu'exige la Constitution? 
Pour être et rester sénateur, il faut réunir les conditions 
exigées par l'article 56 de la Constitution. Si le séna- 
teur élu réunit toiigours ces conditions , on no peut lui 
enlever la qualité. Une fois nommé , uo aénatear ne 
peut sortir de cette assemblée que par une dissolution 
ou par l'expiration de son mandat; mais non autrement. 
M. De Thêux, miniêtro de l'inUriemrei dee afairm 
itrangèree. Soutenir que le mandat subsistera toujours, 
alors même que la mineure partie des électeurs aurait 
cessé d'être Belge, ce serait tirer une oonséquenca 
absurde. 

En vain s'est-on prévalu d'une expre ss ion de Tartide 
66 de la Constitution , qui porte que, pour être et rssfsr 
sénateur, etc. On s'est prévalu du mot rssfer ; mais on 
en a dénaturé le sens. U est évident qu'il se rapporte 
à la conservation du cens d'éligibilité : car il ne suffit 
pas de payer ce cens au moment de l'élection , il faut 
encore le payer pendant toute la durée du mandat ; et 
la preuve , c'est que la Constitution ne contient rien 
de semblable pour les membres de la Chambre des Re- 
présentans; car, pour être repr^entant, il faut jouir 
des droits civils et politiques, être Belge de naissance 
et avoir au moins 25 ans ; il n'y a pas la condition du 
cens. Si le mot reeter avait eu la signification qu'on 
veut lui donner, on l'aurait également employé en ce 
qui concerne la Chambre des Représentans. 

Jlf. le comte d'An$emhourg. M. le ministre reste ton- 
jours dans les mêmes termes, c'est-à-dire , que là où U 
n'y a pas de mandans, il ne peut y avoir de mandataire. 
Mais pour que cela fût vrai, il faudrait que le sénateur 
représentât la localité qui l'a nommé , et tel n'est pas le 
sens de la Constitution. D'ailleurs, Tongres est sur la 
rive droite de la Meuse, et c'est de ces électeora qne 
nous tenons notre mandat. 

M. De Theux , miniitre de l'intérieur et dee affairée 
étrangères. La question est de savoir si , quand un dis- 
trict perd la majeure partie de ses babitans , le mandat 
électoral confié par ce district existe encore. Nous avons 
cru que la seule règle sur laquelle on pût se fonder 
était celle de la majorité. 
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11 y arait un motif plus particulier pour saisir les 
Chambres de cette question , c^est qu*il était nécessaire 
de procéder i Péiection d*un sénateur en remplacement 
des trois membres dont le mandat vient i cesser par 
suite du traité. Nous croyons qu*un territoire cédé ne 
peut consenrer de députéi. Il est yrai que la Constitu- 
tion est muette sur ce point ; elle ne dit pas que , quand 
une partie du territoire est cédée , les représentans et 
les sénateurs de cette partie perdent leur mandat, 
mais elle ne dit pai non plus qu*ik le oonsenrent. Il 
faut remarquer aussi que la Constitution ne dit pas que 
les habitans du territoire cédé perdent leur qualité de 
Bel^ ; c*est qu*il n'était pas besoin d^écrire cela dans 
la Constitution. On objectera qu*aux termes de la loi 
que TOUS arei Totée, les habitans des parties cédées 
peurent consenrer leur qualité de Belf^es; cela est yrai, 
mais toujours est-il qu*iû doivent faire une déclaration 
préalable. 

On sVst préraln, contre le projet de loi , de l'arti- 
cle 32 de la Constitution, mais il ne peut avoir aucune 
application an cas actuel. Cet article avait uniquement 
pour objet, ainsi que Tatteste le rapport de la section 
centrale du Congrès , de faire observer que les députés 
devaient faire abstraction des intérêts de localité, et 
voter dans Pintérèt général du pays ; qu*ils ne pouvaient 
être liés par aucun mandat donné collectivement par 
les électeurs. Ce serait donc une pure fiction de dire 
que les sénateurs ne tiennent pas leur mandat des loca- 
lités, mais delà nation entière. L*article48de la Consti- 
tution dit : « Les élections se font par telles divisions 
de province et dans tels lieux que la loi détermine. • 
Or, c*est le collège électoral qui donne le mandat et 
non la nation , parce que Ton a toujours voulu que 
toutes les localités fussent représentées dans le scinda 
corps législatif. 

D*après le même motif, on ne peut pas invoquer la 
Constitution sous le rapport de la dorée du mandat qui 
est accordé pour huit années. Cela est vrai lorsque le 
district qui a nommé les sénateurs continue À faire 
partie de la Belgique ; mais il n*en est plus ainsi dès 
rinstant que ce district a cessé d*être belge. 

M, De Hauêsy. Messieurs , les honorables orateurs 
qui ont parlé dans les séances précédentes sur cette 
question, ont soutenu que le projet était inconstitution- 
nel ; je regrette de ne pouvoir me réunir à eux : quant 
à moi , non seulement je crois que le projet n*est pas 
inconstitutionnel, mais je pense même quUl serait vé- 
ritablement inconstitutionnel de le rejeter. 

On a fait quelques objections que j*examinerai ra- 
pidement. 

On a invoqué Tarticle 32 de la Constitution por- 
tant : « Les membres des deux Chambres représen- 
tent la nation et non uniquement la province ou la sub- 
division de province qui les a nommés. «> Et Ton a 
voulu en tirer cette conséquence, que le mandat, une 
fois donné au nom de la nation, comme Pou dit, ne 
pouvait pat s^enlerer par le fait de modifications sur- 



venues i un dbtrict électoral. Hais, Heasicurt, c*etl 
là une interprétation tout à fait arbitraire et que tien 
ne justifie. Qu^a voulu dira la Constitution par eet ar- 
ticle ? Le sens en a été clairement indiqué dans la dis- 
cussion de la Constitution ; il ne signifie autre choae, 
sinon qu*en entrant dans la Chambra les membres qui 
la composent ne doivent plus considérer que les inté- 
rêts généraux du pays en son entier, qu*ib doivent 
faira abstraction des intérêts des localités , et subordon- 
ner toujours ces intérêts aux intérêts généraux. Hais 11 
Constitution n*a point voulu dire, comme quelques 
orateurs le soutiennent , qu*un mandat politique étant 
une fois donné , n^expirerait pas même dans le cas oà 
les districts qui l'auraient conféré, cesseraient d*appar- 
tenir à la Belgique. Ce serait prétendra que le Congrès 
National a pu vouloir admettra qu'éventuellement des 
populations étrangères pourraient être représentées 
dans nos assemblées , contrairement à tous les principes 
de droit civil et politique. 

Messieurs , on a fait une seconde objection , et celle- 
ci m'a paru un peu plus grave , un peu plus sérieuse. 
Notre mandat, a-t-on dit, n*est pas complètement expiré 
par la raison que les districts qui nous Tout conféré no 
sont pas entièrament séparés de la Belgique, qu'U n*y 
en a qu'une partie seulement , que le reste est conservé 
à la Belgique , que par conséquent les mandats n'ont 
pas tous disparu. 

D'abord, je ferai ramarquer, & l'égard de cette ob- 
jection , qu'elle est un peu en contradiction avec le 
raste du raisonnement que l'on fait, car s'il est vrai 
que les députés élus par un district représentent la 
nation et non point le district qui les a nommés , peu 
importe que ce district , que la province même soient 
ratranchéi de la Belgique. Puisque les membres des 
Chambres raprésenteraient exclusivement la nation, 
ils auraient le droit de siéger dans la législatura, alon 
même que leurs commettans auraient perdu la qualité 
de Belges. 

Je pourrais seulement comprendra que les honora- 
bles mandataires de ces portions de territoira puissent 
siéger dans la Chambre des Beprésentans ou au Sénat 
jusqu'à ce que la loi électorale ait été modifiée , mais 
s'ensuit-il que le mandat soit irrévocable ; qu'il no 
puisse venir à cesser même par une modification de- 
venue nécessaire à la loi électorale? Non seulement, 
Messieun, je pense que la Constitution n'approuve pas 
cette doctrine , je suis convaincu qu'elle la réprouve 
formellement. Le premier devoir de la législatura est 
de modifier la loi électorale , c'est une conséquence 
rigourause du traité de séparation , et la loi modifiée, 
il ne peut évidemment y avoir plus de membres dans 
les Chambres qu'elle n'en admet à l'élection. 

L'article 49 de la Constitution prescrit ce qu'il faut 
faire dans ces occasions : a La loi électorale, dit cet ar- 
ticle, fixe le nombra des députés d'après la population; 
ce nombre fis p9ui excéder la proportion d'un député 
sur 40,000 hMlam. » Voilà U règle bien tnKsée. U 
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ae peut y aroir plui d*un député par 40,000 habiians ; 
ni plus d*(m sénateur par 80,000 , puisque le Sénat 
doit te composer d*un nombre de membres é|^l à la 
moitié des députés de Tautre Chambre. £h bien ! où 
arrirerait-on avec le système des adversaires du projet? 
Qu'il pourrait y avoir dans les Chambres un nombre 
de représentans et de sénateurs supérieur i celui fixé 
comme limite extrême par les articles 49 et 54 de la 
Constitution. Et d^abord, comme la répartition des dé- 
putés s^est faite par provinces, il se trouverait dans le 
limbourg plus d*un représentant par 40,000 habitans, 
et plus d*un sénateur par 80,000. Je dis , Messieurs , 
que ce serait là une violation manifeste et flagrante de la 
Constitution. Alors, en outre, le Limbourg et le Luxem- 
bourg auraient une représentation proportionnellement 
supérieure i celle des autres provinces ; c^est ce que 
Téquité ne veut pas plus que la Constitution. 

JH, le comte d'Ansembourg. Je demanderai i Phono- 
rable H. De Haussy si, dans le cas où une société donne 
un mandat, et qu*un membre de cette société vient à 
mourir ou À se retirer, si pour cela le mandat cesserait. 
Certainement non , Messieurs , tant que la société exis- 
terait, le mandat serait valable. Il en est de même dans 
ce cas-ci. Le corps électoral forme une société; si, 
par un fait étranger, une partie des électeurs perdent 
leur pouvoir, le mandat ne cesse pas pour cela. 

Plusieurs membres prennent encore part 
A la discussion qui est ensuite close. L'article 
1** du projet de loi , tel qu'il a été adopté par 
la Chambre des Représentans, est mis aux 
Toix et rejeté par SI voix contre S ; cinq 
membres se sont abstenus. L'article 1*' étant 
rejeté, le reste du projet vient à tomber. 



CHAMBRE DES REPRÉSEKTANS. 
(Ait. 34.) 



Dans la séance du Congrès National du 
8 janvier 1881, les articles suivans furent 
adoptés tans discussion : 

Article 33. 

Les séances des Chambres sont publi- 
ques. 

Néanmoins chaque Chambre se forme 
en comité secret sur la demande de son 
président ou de dix membres. Elle décide 
ensuite, à la majorité absolue, si la 
séance doit être reprise en public sur le 
même sujet. 

Article 84. 
Chaque Chambre vérifie les pouvoirs 
de ses membres, et juge les contestations 
qui s'élèyent èi ce sujet. 



Dans une élection faite en 18SS à Liège 
pour la Chambre des Représentans, dix-huit 
citoyens qui, prétendait-on, ne s'étaient pas 
fait inscrire en temps utile sur la liste électo- 
rale , avaient été , sur la présentation d'une 
décision de Tautorité provinciale, admis à 
voter ; d'autres électeurs se pourvurent en 
cassation contre cette décision , et lorsque la 
Chambre des Représentans (séance du IK no- 
vembre 1882) fut appelée à vérifier les pou- 
voirs des nouveaux élus, MM. Marcellis et 
Kaufmann, il s'éleva la question de savoir si 
le pourvoi devant la Cour de Cassation en ma- 
tière électorale était suspensif de la décision 
de la Chambre, quant à Fadmission des dépu- 
tés élus. La commission chargée de vérifier 
les pouvoirs , sembla incliner pour l'aflirma- 
tive , parce que les voix des 18 citoyens en 
question avaient pu déplacer la majorité , et 
elle proposa d'ajourner l'admission de MM. 
Marcellis et Kaufmann. 

Plusieurs membres combattirent cette opi- 
nion : MM. Milcamps, Devaux et Lebeau, mi- 
nistre de la justice , soutinrentque le pourvoi 
devant la Cour de Cassation en matière élec- 
torale n'était aucunement suspensif de la 
décision que la Chambre devait porter sur la 
validité des pouvoirs de tes membres ; d'après 
eux, le pourvoi en cassation n'est suspensif 
que lorsqu'une disposition formelle de la loi 
lui a donné ce caractère ; M. Milcamps cita à 
cet égard l'article 18 de la loi du 27 novem- 
bre 1700, institutive de la Cour de Cassation, 
lequel porte qu'en matière civile la demande 
en cassation n'arrête pas l'exécution du juge- 
ment; l'article 14 de la loi électorale, ajouta- 
t-il, ne disant pas que le pourvoi sera suspen- 
sif, on doit s'en tenir a la règle générale 
établie par la loi du 27 novembre 1790. 
M. Devaux prétendit qu'en présence de l'arti- 
cle 84 de la Constitution , qui constitue la 
Chambre souveraine en matière de vérification 
de pouvoirs, la suspension serait inconstitu- 
tionnelle, que les décisions de la Cour de Cas- 
sation n'ont d'effet que jusqu'à l'élection, et 
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qne la Chambre pent mâme décider la qut»- 
tion d'ane manière tout a fait coniraireà Varia 
de la Cour de Caisation, M. Lebeau émit une 
opinion semblable. En suivant, dit-il, le sys- 
tème *outenuparlacommisaion, on pourrait, 
jusqu'au dernier moment, empêcher indéfi- 
niment une élection de produire son effet. Et, 
■i flu lieu de suivre le système pour une élec- 
tion , on élevait la même difficulté dans plu- 
sieurs collèges pour une élection générale , il 
arriverait, par suite du pourvoi suspensif, 
qu'on empêcherait la Chambre de le consti- 
tuer , parce qu'elle ne pourrait pas être en 
nombre. 11 dépendrait de la Cour de Cassation 
de condamner à l'inaction le corps législatif 
pendant plusieurs mnis , malgré la Constitu- 
tion et les besoins du pays. Telles sont les 
conséquence! log;iqaei du système que l'on 
soutient. 

HU, Jullien et H, de Bronckere , tout en 
convenant qu'en droit le pourvoi n'est pas 
suspensif de la décision de la Chambre, opi- 
nèrent pour l'ajournement jusqu'après la 
prononciation de l'arrêt de la Cour de Cassa- 
tion. Les dispositions de l'article 14 de la loi 
électorale, dit H. Jullien, prouvent bien, par 
la promptitnde qu'elles prescrivent pour le 
jugement du pourvoi en cassation, que le lé- 
gislateur a voulu qu'on eût égard à ce ju- 
gement. La Chambre peut , il est vrai, ad- 
mettre l'éln quoique la Cour de CaMation 
décide que les 18 électeurs dont il s'agît 
n'étaient pas réellement des électeurs, Mail 
ne doit-elle pas attendre qn'il soit décidé si 
ce aoDt de faux électeurs ou non ? Ce qu'on 
doit chercher dans les électeurs, c'est la sin- 
cérité ; eh bien ! si vous admettez comme 
vraia des électeurs dont la qualité est attaquée 
devant la cour supérieure, il s'ensuivra qne 
peut-être vous aurez dans votre sein des dé* 
pntés élus non par des électeurs, mais par 
des intrus. Vous devez donc respecter ta loi, 
qui a entendu faire prononcer sur la capacité 
contestée dea électeurs. M. H. de Brouckere 
émit l'avis qu'il était convenable d'atten- 
dre la décision de la Cour de Cassation. M. 
D'Elhoungne demanda l'ajournement, parce 
qa'on juge aouverain ne doit pai décider an 



hasard. Il vaut mieux, dit-il, l'expoier i 
quelques retards qne de consacrer une doc- 
trine qui amènerait , sur les bancs de la re- 
présentation nationale, des élus qui ne se- 
raient pas les élus de la nation. 

On mit ensuite aux voix l'ajoumeraent de 
l'admission des élus de Liège jusqu'après la 
décision de la Cour de Cassation : 29 mem- 
bres votèrent pour l'ajournement, 19 con- 
tre ; par conséquent l'ajournement fut rejeté. 

CHAXBKE DES BEPRÉSENTANS. 
{A.T. S4.) 

Dans une élection de deux députés faîte le 
1 1 juin 1819 à Termonde , le premier scrutin 
donna le résultat suivant : 

Nombre des votani 818 

Majorité absolue . . ÀIÀ 

H. De Terbecq obtint 777 suArages. 

H. De Decker. . • tSO ■ 

H. Hipp. Vilain XlUI - 3K9 

U.Ch.deSmet. . • Slt9 - 

Bulletins nuls . . ■ SI 

H. De Terbecq , ayant lenl obtenu la ma- 
jorité absolue , fut proclamé membre de la 
Chambre des Représontans; et le bureau 
principal décida qui! faUail procéder d'abord 
à un ballottage intermédiaire entre H. Vî- 
lain XllU et De Smet , pour savoir leqoal 
dea deux devait être ensuite ballotté défi- 
nitivement areo H. De Decker. Un grand 
nombre d'électeurs protestèrent contre celle 
décision , qui fut néanmoins exécutée : Ton 
procéda au scrutin de ballottage intermé- 
diaire entre HH. Vilain Xllll et De Smet, qui 
avaient parité de suffrages, et dans ce scmtia 
le dernier obtint 408 voix sur 801 votant. 
Un troisième scrutin eut ensuite lieu entra 
HH. De Decker et De Smet ; il donna pour 
résultat 188 voix au premier et S09 à nn 
concurrent, qui fut proclamé membre de la 
Chambré des Représentans. 

Lors de la vérification des pouvoirs , la 
commission de la Chambre émit l'avis que 
le ballottage intermédiaire avait eu lieu con- 
trairement au texte et au sens de l'article S6 
de la loi électorale; elle proposa donc l'admis- 
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•ion de M. De Terbecq et l'annalation de 
Félection de M. Ch. de Sinet. — Ces con- 
closioQs furent adoptées , dans la séance du 
15 novembre 1830 , par 50 voix contre 6» 

Mais la Chambre ne s'ëtant pas explicite- 
ment prononcée sur les conséquences de ce 
Tote, cette question fut renvoyée à Texamen 
de la commission qui , dans la séance du 18 
novembre , présenta, par Forgane de M. I>e- 
champs , le rapport suivant : 

« La Chambre a renvoyé à Texamen de la commit- 
tien la question subsidiaire qui a été soulevée , dans 
Pane de vos dernières séances, et relative aux élections 
de Termonde. 

» Une question préalable est d*abord soulevée : 

» La Chambre peut-elle faire autre chose que de 
prononcer sur Tadmission ou la non-admission d*un 
membre élu? Sa compétence s^étend-elie jusqu*i pou- 
voir décider que, par suite de la nullité d^une élection 
qu*elle a déclarée, les opérations électorales doivent 
être reprises i tel point ou i tel autre ? 

» Cette question de compétence a paru i votre com- 
mission positivement tranchée par Tarticle 34 de la 
Constitution et par Particle 40 de la loi électorale. 

» Chaque Chambre , dit Tarticle 34 de la Constitu- 
tion, vérifie les pouvoirs de ses membres, eijug§ ieê 
coniêêiationê quiê*élèveni à C0 iujêi. 

» Ce texte est formel , il est conçu en des termes 
tellement généraux qu*il ne peut prêter à aucune es- 
pèce de distinction. La Chambre ne se borne pas à véri- 
fier les pouvoirs de ses membres, à prononcer sur Tad- 
mission ou la non-admission du député élu , eUs juffê 
ieê coniBiiaiionê qui s^élèvent au sujet de cette vérifi- 
cation ; elle peut donc décider qu*une élection reste 
valide jusqu'à tel point que la nullité ne commence 
que li où Télection a été viciée. 

I» Si Tarticle 34 de la Constitution pouvait laisser 
quelques doutes relativement à cette question de com- 
pétence , l'article 40 de la loi électorale achèverait de 
les lever. 

9 Voici cet article : La Ckamirê des RtpréêênioHê 
tt h Sénat pramoncêHt êêulê iur la mlidité dtê opértH 
Home dëêoiêembUeê élecioraléi^ en o§ qui concerné leurê 
mombrtt, 

» Ce n'est donc pas exclusivement sur l'élection, 
prise dans une acception générale, que la Chambre 
prononce, mais sur la validité des opérations des as- 
femblées électorales. 

9 La Chambre peut et doit donc indiquer quelles 
sont celles parmi les opérations électorales qu'elle 
déclare entachées de nullité ; elle peut juger si une 
élection doit être invalidée intégralement , ou bien 
partiellement. 

» Veuille! remarquer, Messieurs, que si la Chambre 
déclarait son incompétence atgourd'hui, elle serait 



bien obligée de revenir sur cette déclaration , lorsque 
nous serons appelés à vérifier les pouvoirs du membre 
qui aura triomphé dans les nouvelles élections qui 
vont avoir lieu. 

» Dans le silence de la Chambre , le gouvernement 
devra bien prendre une détermination quelconque sur 
le mode à suivre dans la convocation du collège élec- 
toral de Termonde. Or , personne ne nous contestera 
le droit que nous aurons d^examiner la légalité de cette 
détermination; personne ne mettra en doute notre 
compétence pour trancher alors précisément la même 
difficulté que nous ne serions pas en droit, d'après 
quelques-uns , de trancher aujourd'hui. 

» Tels étaient les principaux motifii sur lesquels la 
majorité de votre commission s'appuyait. 

» Les membres de la minorité donnaient aux articles 
34 de la Constitution et 40 de la loi électorale, un aens 
pins restrictif et une portée moins générale que nous 
ne l'avons fait au commencement de ce rapport. 

» Dans leur opinion , la Chambre ne peut jttger Uê 
etmÎ9itationê qui ê'iliveni au n^ de la véri/Seation 
dêê pouvain de sm metmhr$ê, tiU «• pmU prammeer 
êur la validité deê opératiou» dêê atêêmUéêê élêctort^' 
lêê, en Cê qui concerné mi motitbrm, que lorsqo'elFec- 
tivement il y a un député en cause, lorsque nous pro- 
cédons à la vérification de ses pouvoirs. Or, nous avons 
cassé l'élection de H. De Smet ; nous n'avons donc plus 
& vérifier les pouvoirs d'un membre de la Chambre. 

» La Chambre, selon eux , n'a pat & prononcer sur 
les opérations des assemblées électorales à intenrenir, 
mais seulement sur les opérations eonaomaées. 

» Cette interprétation, plus spécteuae que fondée 
aux yeux de. la migorité de la commission, ne loi a paa 
paru pouvoir se justifier en regard des deux artidea 
de la Constitution et de la loi électorale , qui ont été 
cités plus haut. 

« L'article 34 de la Constitution établit la Chambre 
juge en dernier ressort, arbitre suprême lias eosilMte- 
Hom qui ê'élèvont afi êujoi de la vérifieaHon dot pom» 
voirê, La Chambre, d'après la loi électorale, prononce 
•ur la validité des opérationê doê aêêemhlém élootaralm, 

» La Chambre en se déclarant compétente, qne fo- 
raii-elle autre chose , sinon de juger une conteâtetioB 
qui s'est élevée au sujet de la vérification des ponvoin 
de M. Ch. de Smet? que ferait^-elle autre chose, 
de prononcer sur la validité des opérations de l'i 
blée électorale du district de Termonde ? 

» Il serait difficile que ces articles fussent rédigés 
d'une manière plus précise, pour présenter la signifi- 
cation générale que la majorité de la commission loi 
donne, tandis que le législateur n'eût pas manqué de 
se servir de termes restrictifs , si sa pensée STait été 
d'établir la dbtinction^que la minorité veut apercevoir 
dans cet article, en lui supposant un sens qui se con- 
cilie mal avec les termes dans lesquels il est écrit. 

rt La question de compétence ayantété mise aux voix, 
elle a été résolue affirmativement par 5 voix contre 2. 
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» La Chambre étant reconnue compétente , quelle 
décision la loi lui ordonne-i-elle de prendre dans Tet- 
pèoe? 

9 Derons-nous ordonner qu*il soit procédé & de non- 
Telles élections, intégralement, pour la nomination du 
député qui reste à élire dans le district de Termonde ? 
on bien , derons-nous décider que le collège électoral 
de oe district doit n*étre convoqué que pour achever 
les opérations illégalement interrompues, c*est-à-dire , 
pour procéder au scrutin de ballottage entre MM. Vilain 
XIIII et De IKicker, qui aurait du être ordonné par le 
bureau de Termonde , d*après Tinterprétation que la 
Chambre a donnée à la loi ? 

» Telle est la question , Messieurs , que tous arex 
renvoyée à rezamen de votre commission. Je vais avoir 
Phonneur de vous rendre compte des principaux motits 
•or lesquels elle a appuyé Topinion qu*elle a adoptée. 

• D* abord , la Chambre a déjà pris deux décisions 
relativement aux élections de Termonde. Elle a déclaré 
valides les opérations du premier scrutin , à Tégard de 
M. le baron de Terbeeq , qui avait obtenu la majorité 
abaolue des suffrages. Su second lien, elle a décidé, 
eo invalidant rélection de M. Charles de Smet, que le 
bureau de Termonde , au lien d*imaginer nn scmtin 
intermédiaire dVpnration, aurait dû ordonner un bal- 
lottage entre MM. Vilain XIIII et P. de Decker , dans 
lequel oes messieurs avaient seuls droit d*étre compris, 
le premier comme étant plus âgé que M. De Smet, le 
eeoood eomme ayant obtenu plus de voix. 

• Quelle est la portée de ces deux élections? 

« Lorsque Topération du premier tour de scmtin a 
été terminée, quels sent les effets qui en étaient résul- 
tés, quels sont Ua droits que oe preauer scratin avait 
éUblis ? 

• Ces effets , oes droits étaient de deux sortes : M. le 
bnron de Terbeeq avait aequis, dans ce scrutin, le droit 
d'être élu, puisqu*il avait réuni la msjorité absolue des 
suffrages ; mais en même tempe , MM. Vilain XIIII et 
De Decker y avaient évidemment puisé le drottd*ètre 
ballottés exclusivement ensemble. 

« Vous aves déelaré. Messieurs, qoe les opérations 
▼ieieoses qui ont suivi, n^avaient pu détruire le droit 
aequis à M. de Terbeoq d'être nommé représentant, 
mais n*en résuUe-i-il pas impUciteoMntqaevoosdevea, 
par une conséquence nécessaire, déclarer que MM.Vi- 
Inin XIIII et De Decker ont gardé le droit qu'ib avaient 
ée figurer seuls sur la liste de ballottage? Ce droit ao- 
qnis, qu*ili ont puisé au mêmesorutinoù M. De Terbeoq 
avait puisé le sien, a-t-il pu être enlevé , parce que le 
bureau de Termonde a prb postérieurement une déoi- 
aîon que nous avons déclarée nulle? 

• Votre commission a pensé que noo. Il lui a para 
qoe le droit aequis à MM. Vilain XIIII et De Decker de 
reater seuls sur les rang*, au scmtin deballottage, était 
tout aussi positif que celui qu'avait M. De Terbeoq 
d*étre nommé représentant. 

• CaMmaof rillégalité oonmîsepar le boreaa de Ter- 



monde pourrait-elle avoir un effet rétroactif i T^rd 
des uns et ne pas Ta voir à Tégard des autres? Si cette 
illégalité, qui a eu lieu après les opérations du l*r scm- 
tin, peut annuler le droit positivement acquis, dans ce 
scrutin , aux deux seuls candidats qui restaient à bal- 
lotter, par quels motifs cette cause de nullité se serait- 
elle arrêtée en chemin, et n'aurait^Ue pas atteint 
rélection même de M. De Terbeoq? 

» La majorité de votre commission n*en voit aucun. 

» Dans son opinion , la Chambre ne peut déclarer 
nulles que celles des opérations électorales qoi le sont 
en effet, et non œlles qui s*étaient faites légalement 
avant que n*existàt la cause de nullité. 

• Le premier scrutin a été reconnu valide , par Tad- 
mission de M. le baron de Terbeeq. Il ne doit dês-lore 
plus s*agir que d*achever les opérations ill^l e me n t 
interrompues, o*est-à-dire, de procéder au ballottage 
que le bureau de Termonde aurait dû ordonner, et qu'il 
n*avait pas le droit de supprimer ou de suspendre. 

• Or, Particle 36 de la loi électorale éUblit la ma- 
nière de proeéder à ce ballottage : la liste de oe sorutin 
ne peut contenir que deux fois autant de noms qu*il j 
a de députés & élire, c*est-4-dire, ne peut oootenir, dans 
respèoe, que deux seuls eandidats. 

• D'après ces considérations, la commission , eonsi- 
dérant que MM. De Decker et Vilain XIIII ont acquis, 
au premier toor de scrutin, le droit d*être exclusive- 
ment ballottés ensemble , a l'honneur de proposer & la 
Chambre , par six voix contre une, de déelarer qu'elle 
n'entend annuler, dans les éleotions de Termonde, qne 
les seules opérations électorales qui ont suivi le premier 
tour de somtin. • 

Dans la séance da 20 norembre 18S9, la 
discassion s'établit sur ce rapport dans les 
termes soirans : 

M. Fan Cuiêem, Quand on propose la solntion d*nne 
question qœloonque à un corps constitué, la première 
ofaoae qu^il doit faire, n'est de s'assurer qoTil est oom- 
pètent pour la résoudre. Pour établir cette compéteoee, 
il doit trouver une loi cpii ftsse rentrer la solution des 
questions proposées dans le cercle de* ses attributions, 
et la représentation nationale, pas plus que tout autre 
corps, ne peut juger hors des limites qne lui fixent la 
Constitution on les lob qu'elle porte en exéontien de 
cette même Constitution. 

Ces principes admis , je demanderai à ceux qui veu- 
lent noua fidre apprécier aujourd'hui , après raoonla- 
tion de l'élection de M. De Smet , le mérite des opéra- 
tions éleotorales , sur quelUs dispositions de la Con- 
stitution, ou de la loi éleotorale , ou du règlemen t de la 
Chambre, ila se fondent pour pr o voquer une décision 
de notre part sur la validité ou Thivalidité des opéra- 
tions électorales qui ont précédé l'élection déjà annulée. 
— Sur les artieles 34 de la Constitution et 40 de la loi 
électorale, me répondent d'honorables membres ; il en 
résulte, ajoutent-ils, que rien n'est plus positif qne la 
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ooinpélflnoe de la Chambre poar dëcider U question 
cpi*on lui fouinet, puifqu*il y a conteitatiofi sur les 
opérations électorales, qui doiTent être, d*aprèsles uns, 
annulées pour le tout, d*après les autres partiellement, 
et que les articles inToqués disent que toutes les oon* 
testations électorales seront jugées par la Chambre. 

Si lesdits articles portaient , saroir : Tarticle 34 de 
la Constitution : « Chaque Chambre apprécie les opé- 
rations électorales et les contestations qui s^élèfent à ce 
sujet, » et Tarticle 40 : « La Chambre des Eeprésentans 
et le Sénat prononcent seuls sur la yalidité des opéra- 
tions électorales, • il serait évident pour moi que nous 
aurions aujourd'hui le droit de résoudre la question 
qui est soumise à la Chambre ; mais Tarticle 34 con- 
tient quelque chose de plus : cet article dit que la 
Chambre rérifie les pouroirs de ses membres et ju^ les 
oontestations qui s'élèrent i ce sujet; Tartide 40 rent 
que la Chambre se prononce sur la validité des opéra- 
tions des assemblées électorales en ce qui concerne ses 
membres. 

Que résulte-tril donc de ces articles bien entendus, 
sainement interprétés? A mon avis, on doit en déduire 
que la Chambre a seulement le droit de juger les opé- 
rations électorales, lorsqu'elle a besoin de les apprécier 
pour recevoir dans son sein nu homme qui s*y présente 
comme Télu du peuple ou pour Feu écarter. 

Voilà ce qui est écrit dans ces articles ; or, avons- 
nous encore besoin d'apprécier les opérations électo- 
rales de Termonde pour recevoir dans cette enceinte 
on en repousser un homme qui vent y pénétrer comme 
l'élu du peuple? Évidemment non , puisque Téleotion 
de M. De Smet a été annulée par la majorité de cette 
assemblée depuis plusieurs jours. 

M. MilcampÊ. La Chambre, en thèse générale, 
est-elle compétente pour faire autre chose que de pro- 
noncer sur Tadmission ou la non-admission d'un mem* 
bre élu? 5a compétence s'étend-elle jusqu'à pouvoir 
décider que, par suite de la nullité d'une élection 
qu'elle a déclarée, les opérations électorales doivent 
être reprises & tel peint on à tel autre? 

Au cas spécial , U Chambre doit-elle ordonner que , 
poor la nomination du 9* député de Termonde, le col- 
lège de oe district ne sera convoqué cpie pour achever 
les opérations ill^lement interrompues , c'est-à-dire, 
pour procéder au scrutin de ballottage entre MM. Vi- 
lain XIIII et De Decker? 

Telles sont. Messieurs, les deux questions que, dans 
son rapport, la commission a posées et qu'elle a résolues 
affirmativement. 

Nous professons une opiuion tout à fait opposée , et 
nous allons vous en donner les motifs. 

Dans les réélections générales, chaque député , pré- 
sumé élu membre de la Chambre, délibère sur la vali- 
dité des pouvoirs de ses eollègues, avant même que les 
siens soient vérifiés. Après que la Chambre est consti- 
tuée , chaque député délibère également sur la vali- 
dité des pouvoirs des élus. 



St tout cela est conforme au texte comme à l'esprit 
de la Constitution et de la loi électorale. 

L'article 34 de la Constitution porte que chaque 
Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et joga 
les contestations qui s'élèvent à ce sujet. 

A es iuj€t .* mais cela veut bien dire au sujet des 
pouvoirs de l'élu; d'où la conséquence que la compé- 
tence ou plutôt le droit de la Chambre est restreint à 
vérifier si le député est régulièrement et légalement élu. 

L'article 40 de la loi électorale dispose que la Cham- 
bre des Eeprésentans et le Sénat prononcent seuls sur 
la validité des opérations électorales, en cê quieomcemB 
Uura mêmbr9ê. 

En ce qui eanetme leurt memirw .* mais cela vent 
encore dire : en ce qui concerne les élus ; d'où la <xm- 
séquence que la compétence ou le droit de la Chambre 
est restreint à la vérification des pouvoirs de l'élu, s'il 
est régulièrement et légalement élu. 

Tel nous paraît être le sens naturel, clair et précis de 
ces deux articles, et, entendus dans ce sens, ils s'acsoor- 
dent avec les principes généraux et la nature des cfaoees. 

La Chambre ne fait pas les députés, elle les déclare, 
elle les vérifie; elle ne les élit pas , elle ne motive pas 
ses résolutions ; c'est un jury quidéelare que le député 
est admis ou n'est pas admis. 

Cependant, la majorité de la oommisaion, argumen- 
tant de la généralité, selon elle , des termes de l'article 
34 de la Constitution , prétend que la Chambre ne se 
borne pas à vérifier les pouvoirs de ses membres , 4 
prononcer sur l'admission ou la non-admission du dé- 
puté élu , mais qu'elle juge Uê comteêMiom qui a'élà- 
veni au sujet de eeite vérifieaHom. Elle peut donc, ajouta 
la commission, décider qu'une élection reste valide 
jusqu'à tel point , que la nullité ne commence qoe là 
où l'élection a été viciée. 

Hais la majorité de la commission fait là un sophisme 
nommé pétition de principe, car elle fonde aa preuve 
sur la chose même qu'il faut prouver. Elle dit : U 
Chambre juge les contestations au sujet de la vérifiée- 
tion des pouvoirs de l'élu; donc, elle peut décider qu'une 
élection reste valide jusqu'à tel point. Cette oonolusion 
n'est pas en rapport avec les prémisses, elle est fiinsae; 
on doit conclure au contraire que la Chambre juge les 
oontestations à l'elfet de vérifier si l'élu a des ponvoirt 
et doit être admis. 

Aussi la majorité de la commission n'étaii-elle pas 
très-rassurée sur le fondement de son argumentatioa 
tirée de l'article 34 de la Constitution. 

Si cet article 34 , dit-elle , pouvait laisser qoelqMS 
doutes, l'article 40 de la loi électorale achèverait de 
les lever. Il porte : 

« La Chambre des Eeprésentans et le Sénat proom- 
cent seuls sur la validité des opérations électoralasy sn 
ce qui concerne leurs membres. • 

Ce n'est donc pas, ajoute la majorité, exclosiveinent 
sur l'élection, prise dans une accention générale, que 
la Chambre prononce ^ mais o'est sur U Talidité des 
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opérations électoralet quVlle déclare enUchéei de nul- 
lité ; elle peut juger si une élection doit être in? alidée 
intégralement ou bien partiellement. 

Pour arrif er à cette conséquence , la majorité a dà 
aapprimcr, dans son argumentation, les mots : tm es 
qui coMcerM Uun mêmbm^ et qui donnent à Tarticle 
40 un sens restrictif, qui ne s*applique qu^au membre 
élu, qo^on ne peut étendre à d*autres personnes qui, 
n'étant pas élues, n*ont et ne peurent aToir des pouroin; 
il ne s'agit dans Tarticle 40 comme dans Tarticle 34 
que de la rérification des pouToirs de Télu. La Charn- 
ière juge les contestations des assemblées électorales à 
Teffet de s*assurer si l'élu a des pouroirs réguliers; elle 
décide comme jury, elle confirme ou annule Pélection. 

« La Chambre, disait M. Dupin, ne décide jamaia 
qu*en formule générale, elle n^attribuepas ou ne refuse 
pas ses bulletins à tel candidat; car elle abdiquerait ses 
fonctions pour prendre celles d*un bureau de collège ; 
elle se borne à déclarer si une élection est ou n*est pas 
r^uliére , • et ici cependant on Teut que la Chambre 
prenne les fonctions du bureau du collège, qu'elle forme 
elle-même la liste des deux candidats qui ont obtenu 
le pins de voix dans le premier scrutin. 

Le raisonnement de la majorité de la commission , 
comme tous le ? oyei , est le même sur Tarticle 40 que 
•or Tarticle 34. Le Tice de ce raisonnement proTÎent 
de ce qu'elle perd de Tue que la Chambre seule pro- 
nonce sur la Talidité des opérations des assemblées 
électorales en ce qui concerne ses membres seulement, 
et point, par conséquent, en ce qui regarde d'autres 
personnes* 

Ainsi nulle possibilité d*étendre a compétence de la 
Chambre au-delà des limites des articles 34 de la Con- 
stitution et 40 de la loi électorale. Il ne s*agit, dans ces 
articles, que des pooToirs de Télu ; .c*est la seule ques- 
tion soumise à la Chambre. Si la Chambre Ta au-delà, 
elle abdique ses fonctions pour prendre celles d*un 
bareau de collège. Le bureau de Terroonde n*a pas 
fiinné une liste des deux candidats qui araient réuni 
le plus de Toix , c^est la Chambre qui Ta décider com- 
ment elle doit être formée, les noms de ceux qui y 
figureront ; et si elle décide, il sera heureux que le 
poufoir exécutif pense comme elle : il notifiera aux élec- 
teurs quMls aient à nommer soit M. De Decker, soit 
H. Vilain XIIII, car s*il ne le faisait pas,et il ne le ferait 
pas s*il croyait que la Chambre TÏole la Constitution 
oo la loi , Dieu «ait alors ce qui arrif erait de la déci- 
aion de la Chambre. 

Je ne crois pas deroir en dire darrantage sur la 
question de compétence. 

Il s*agit actuellement de la question au fond. 

Doit-on ordonner, relativement à Télection du 2fi dé- 
poté de Termonde , qn*il soit procédé à de nouvelles 
élections intégralement , ou bien que le collège ne sera 
convoqué que pour achever les opérations illégalement 
iaterrompnes, c*est-A-dire , pour procéder au scrutin 
de ballottage entre tl. Vilain XIIU et De Decker? 



La solution de cette question posée par la nugorité 
de la commission parait tout entière dans Tinterpréta- 
tion des articles 35 et 36 de la loi électorale. 

Pour ceux qui pensent qu*en matière d*èlections par- 
lementaires la Chambre peut tout, la solution de cette 
question est sans difficulté. Ils peuvent ae déterminer, 
indépendamment du point de droit, par leurs affec- 
tions politiques ; mais pour ceux qui pensent que la 
Chambre ne peut tout, la question de droit doit leur 
paraître le point déterminant de leur vote. 

Je disais tout à Theure que la solution de la question 
me paraissait tout entière dans les articles 35 et 36 de 
la loi électorale. 

Nul n*est élu au premier tour de scrutin , dit Parti- 
cle 35, s*il ne réunit plus de la moitié des voix. 

Dans ce cas, selon Particle 36, il devait être fait un 
scrutin de ballottage entre les deux personnes qu i avaient 
réuni le plus grand nombre de voix. 

Dans rélection des deux députés de Termonde , un 
seul, M. De Terbecq, au premier tour de scrutin, avait 
réuni la majorité absolue ; tout était consommé à son 
égard ; la Chambre a vérifié ses pouvoirs , elle a trouvé 
que les formes substantielles pour cette élection avaient 
été observées ; son président a proclamé M. De Terbecq 
membre de la Chambre, et cette nomination est régu- 
lière et légale. 

Quant à Tèlection du 2fi dépoté de Termonde , aucun 
candidat n*avait obtenu ao premier tour de scrutin la 
majorité absolue. Les formes substantielles, nous Pavons 
déjà dit , avaient été observées dans ce premier scrutin, 
mais il n*y avait pas encore d*èlection. L'article 36 vou- 
lait qu*il y eût une liste de deux candidats qui avaient 
obtenu le plus grand nombre de voix , qu'il y eût un 
scrutin de ballottage entre ces deux personnes, et que 
les suffrages ne fussent donnés qu'à ces deux personnes. 

Est-ce ainsi , estrce conformément à l'article 36 de 
la loi électorale qu'on a procédé pour Tèlection du 2* 
député de Termonde ? Non. Il n'y a pas eu de liste for- 
mée des deux candidats, il n'y a pas eu de scrutin de 
ballottage entre ces deux candidats, on a fait toute autre 
chose : on est parvenu à l'élection d'un candidat qui , 
au premier tour de scrutin , n'était pas an nombre des 
deux qui avaient obtenu le plus de suffrages. Il y a donc 
eu , dans ce 2« scrutin , violation des formes substan- 
tielles prescrites par la loi ; dès-lors, il n*y a pas eu une 
élection régulière , la Chambre a dû l'annuler, et c'est 
ce qu'elle a fait. 

Mais on objecte qu'il y a en pour cette élection on 
scrutin qui a fait un député de M. De Terbecq, et qui, 
quant i l'élection du 2« député, a donné la majorité 
relaUve à MM. Vilain XIIII et De Decker. 

Je réponds : la loi voulait que si , au premier tour 
de scrutin , personne n'obtenait la majorité absolue , 
il y eût un scrutin de ballottage entre les deux caudidats 
qui avaient obtenu le plus grand nombre de voix. 
L'élection , quant au 2" député, ne pouvait donc être 
consommée que par le scrutin de ballottage, qui , sui- 
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Tant Teiprit de la loi , derait être instantané ; ce 2« icru- 
tin était une formalité ■ubftantielle : li donc, pour 
Télection du 2fi député de Termonde , les formes sub- 
stantielles n^ont pas été obserrées , soit dans le premier 
scrutin, soit dans le scrutin de ballottage ou ^icê-vêrta, 
Télection est irréguUère et nulle. 

Mais , objecte-t-on encore , le premier scrutin a donné 
un droit acquis i MM. Vilain XIIII et De Decker, d*étre 
portés sur la liste et d*étre ballottés. 

Un droit acquis ! Mais qu*est-ce qu*un droit acquis ? 
Il me semble d^abord que chacun est fixé sur le sens 
de ce root ; c^est un droit conféré par la loi on par une 
couTention d^une manière irrérocable. 

Mais, Messieurs, une élection n*est pas faite dans 
rintérét de telles ou telles personnes , ni même de Télu , 
mais elle est faite dans Tintérét général ; d*un autre 
côté , ce prétendu droit acquis était soumis i Tobser- 
▼ation instantanée du scrutin de ballottage. A défaut 
de ce scrutin de ballottage, tons les ayantages^du pre- 
mier scrutin ont disparu. 

Mais conunent, objecte-t>on enfin, déclarer yalide 
le premier scrutin quant à M. De Terbecq , et le décla- 
rer nul à regard de MM. Vilain XIIII et De Decker ? 
Mais il y en a une raison bien simple , c*est qu*i Tégard 
de Télection de M. De Terbecq, tout a été consommé 
au premier scrutin aux termes de Tarticle 35, et que , 
quant à Télection du 2fi député et i Tégard de MM. Vi- 
lain XIIII et De Decker, rien n^était consommé ; il y 
a? ait à remplir les formalités prescrites par Tarticle 36. 

D*aprés ces considérations, je pense, Messieurs, 
qu^il y a lieu de repousser les conclusions de la com- 
mission. 

M, Z>0 iS'fiMf. J*appartiens & la minorité de la com- 
mission , qui a pensé que la Chambre seule est omnipo- 
tente pour juger toutes les opérations électorales. Llio- 
norable préopinant croit que la Chambre ne s*occupe 
que de la Térification des pouToirs et qu*elle ne peut aller 
au-deli. Il iuToque dans son système Particle de la 
Constitution portant que : « Chaque Chambre Térifie 
les pouvoirs de ses membres. » 

Mais cette disposition doit être entendue en ce sens 
que chaque Chambre s*ocoupe seulement de la Térifica- 
tion des pouToirs de ses membres et non de U Térifica- 
tion des pouToirs des membres de Tautre Chambre ; 
c*est-à-dire, que la Chambre des Représentans ne peut 
s*occuper des élections du Sénat , comme de même le 
Sénat ne peut s*occuper des nôtres. 

On a critiqué le rapport de la commission parce 
qu*elle aurait trouTé Tarticle de la Constitution in- 
suffisant et qu^elle aurait dû recourir à Tarticle 40 
de la loi électorale pour appuyer son opinion. Mais, 
Messieurs, la majorité de la commission n*a pas trouTé 
Tarticle de la Constitution insuffisant; elle a trouvé que 
Tarticle 40 de la loi électorale , Totée quelques mois 
après la Constitution , complète la disposition de la 
Constitution. C^est ainsi que Ta entendu M. le ministre 
des traTaux publics , qui a bien fait sentir que la Cham- 



bre était seul juge compétent de tontes les contesta- 
tions en matière d^élection aux Chambres. 

Je suppose qu*il n^en soit pas ainsi. Qui sera le seul 
juge? Le bureau électoral? Ce seraient donc les bu- 
reaux électoraux qui seraient omnipotens, qui eux 
seuk prononceraient sur les contestations qui s^élère- 
raient dans les opérations électorales ; tout ce pouToir 
serait donc dans ces bureaux , et celui des Chambrée 
serait réduit à rien. Où sera donc Tarticle 34 de TOtre 
Constitution, qui serait réellement supprimé, car il 
dcTiendrait sans utilité aucune? 

On a objecté encore que la Chambre ne peut ré- 
glementer, donner des ordres, qu'elle ne peut dire : 
TOUS recommenceret Télection à tel point. Hais Teuil- 
lei faire attention que la Chambre ne donne pas d^or- 
dre. Elle dit : « Une telle opération est bonne et donne 
des droits acquis. « La Chambre n*ordomie rien, elle 
ne fait que juger, elle décide cpie telle on telle opéra- 
tion est Talide et qu*elle donne tel ou tel droit i ceux 
qui Tout obtenu dans Télection. Je pense donc que la 
question est fort claire et que la Chambre , et la 
Chambre seule , est juge compétent; qn*il y a un 
droit acquis qu^on ne peut enleTer à ceux qui Tont 
obtenu. 

M. Mercier, Messieurs , mon Taie dans la question 
qui nous est soumise sera conséquent aTee celui que 
j*ai émis sur la Talidité de Télectîen de M. De Smet; 
tout en respectant la décision de la Chambre , je n*ai 
pu changer ma couTiction à cet égard : Tarticle 47 de 
la Constitution Teut que la nomination des représen- 
tans soit le résultat direct de Télection, une loi régle- 
mentaire ne pouvant déroger à ce principe fonda- 
mental qu^en cas de nécessité absolue ; oette nécessité 
existe. Messieurs, au scrutin de ballottage lorsqu'il y a 
parité de Toix , mais an scrutin de ballottage seule- 
ment, parce que c'est seulement alors qu'il y a 
probabilité que les mêmes électeurs , se trouTant en 
présence de deux candidats entre lesqueb ils ont d^à 
été appelés à se prononcer, il y a probabilité, dis-je, 
que des renouTcllemens ultérieurs de scrutin produi- 
raient toujours le même résultat; il me parait donc 
évident que le dernier paragraphe de l'article .36 ne 
s^applique et ne peut s'appliquer qu'au scrutin de bal- 
lottage ; dans toute autre circonstance on doit nécessai- 
rement se soumettre au jugement des électeurs pour 
rester dans Tesprit et dans les termes de rarticlc 47 
de la Constitution. Ces considérations suffiraient pour 
m empêcher d'adopter l'avis de la commission qui tend 
à reconnaître un droit acquis À un autre candidat; 
toutefois, j'appuierai mon vote sur d'autres motils que 
je vais produire. 

Les dispositions de l'article 34 de la GonstitutioB et 
de l'article 40 de la loi électorale sont loin d'être fisTora- 
blés à l'opinion de la m^orité de la commission sur 
la question qui nous est soumise. L'article 34 delà 
Constitution porte que chaque Chambre Térifia les 
pouToirs de ses membres , et juge ft» contestatîoas qui 



( 183) 



f'élèTent à ce lujet. L*honorabIe rapporteur de la troi- 
tième commission, expliquant ce texte, en dénature le 
aeni lorsqu*!! dit que la Chambre juge les contestations 
qui s*éléTent au ntjei de Cette vérification , ce qui n*est 
pas exact ; ce ne sont pas les contestations qui se pré- 
sentent au sujet de la vérification, mais bien celles qui 
tVlèrent au êujetdêê pouvoirs de teê membreê , que cha- 
que Chambre est appelée i juger ; elle n*a donc à s^oo- 
enper que de ce qui est relatif à la Taltdité de ses 
pouvoirs. L*article 40 de la loi électorale est et derait 
être conforme à Tarticle 34 de la Constitution. 

En effet, il ne se borne pas à dire que les Chambres 
prononcent sur la ralidité des opérations des assemblées 
électorales , ce qui derrait être , d*après Texplication 
de l*honorab1e rapporteur ; mais il ajoute : en ce qui 
concerne leure membres; cette dernière disposition 
exclut nécMsairement tout examen des opérations 
électorales , en tant qu^elles ne concerneraient pas les 
membres des Chambres. Or, il ne s*agit plus actuelle- 
ment d*un membre de la Chambre, puisque Télection 
de M. De Smet a été inralidée. 

Ha conclusion , d*après ce que je viens d*aToir l^hon- 
neur d*exposer, doit être ou que la Chambre n*a pas 
à se prononcer sur les conclusions de la 3« commisaion, 
ou , ce qui dans mon opinion entraîne le même résul- 
tat, que la validité de Télection de ses membres pou- 
vant seule être soumise à son jugement , il suffit qu*une 
élection soit annulée pour que toutes les opérations 
qui ê^j rattachent soient considérées conmie non 
•venues. 

M. De Brouckere. Selon moi la Chambre est incom- 
pétente pour connaître de U cpiestion qui est soulevée. 
On sVst appuyé exclusivement de deux dispositions, 
Tune de U Constitution, Tautre de la loi électorale 
pour soutenir la compétence , et , chose singulière , c*est 
que pour toute personne qui voudra lire ces deux 
dispositions sans préoccupation aucune et surtout les 
iire en entier^ il paraîtra évident qu*elles condamnent 
le système de ceux qui les invoquent. 

« La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres 
et juge les contestations qui s*élèvent à ce sujet. » 

Qu*y a-t-il de plus positif que le sens de ces mots : 
à ce sujet F Au sujet de quoi? Mais au sujet des pou- 
Toirs de ses membres, et quand plus personne n*est 
présenté comme membre de la Chambre, la Chambre 
n^a plus rien À vérifier. Or, vous aves déclaré que 
H. Ch. de Smet n*était pas membre de la Chambre; 
TOUS avez annulé Tespèce de pouvoir que lui avait con- 
féré le collège électoral de Termonde. Dès ce moment, 
votre compétence est épuisée ; vous n*aves plus rien à 
faire; car vous ne pouvex, diaprés la Constitution, 
qu*examiner les contestations qui sVlèvent au sujet de 
la vérification des pouvoirs des membres de la Chambre. 
Il n*y a plus de membre au cas actuel , donc vous 
n*avex plus rien à examiner. 

La loi électorale nVst pas moins positive. Elle dit 
qne la Chambre et le Sénat prononcent seuls sur la va- 



lidité des opérations des assemblées électorales en ce 
qui concerne leurs membres. 

Eh bien ! encore une fois, il n*y a pas ici on fécond 
membre envoyé par le collège électoral de Termonde , 
car vous aves annulé Télection , il n*y a donc plus rien à 
examiner. Je le dis avec une entière conviction : n*eussé- 
je que ces deux dispositions, cela me suffirait pour être 
persuadé que, du moment que la Chambre a annulé une 
élection, elle n*a plus rien à examiner après cela. 

Messieurs , si la Chambre agissait autrement, si, oo 
que je ne puis supposer, revenant sur son premier 
vote , la Chambre voulait déclarer comment aura lieu 
Télection de Termonde , il en résulterait que la Chan- 
bre s*arrogerait le droit de donner des ordres , de don- 
ner des instructions , de réglementer. Or, la Chambre 
n*a pas le droit de donner des ordres , de donner des 
instructions i personne ; la Chambre n*a pas le droit 
de réglementer au-dehors ; elle réglemente tout ce qui 
concerne la marche de ses opérations , elle fait des lois, 
mais elle n*a pas des subordonnés au-dehors. 

M. Dechamps. Pour bien apprécier la question qui 
nous occupe , il est bon de se rappeler les faita qui 
l*ont soulevée. Vous vous souvenei que, lorsque lea 
élections de Termonde se sont présentées i notre véri- 
fication , une première question a été soulevée , celle 
de savoir si le scrutin intermédiaire ordonné par le 
bureau de Termonde ne violait pas Particle 36 de la 
loi électorale. Une deuxième question a été ensuite sou- 
levée : elle était relative à la portée de la décision de 
la Chambre, si elle prononçait Tannulation de Téleo- 
tion. Vous vous sonvenei que des interpellations trèt- 
vives ont eu lieu de la part de MM. Devaux et Dolet, 
et que ces honorables membres ont refusé de participer 
au vote, parce qu*ils n*en connaissaient pai la portée. 
Dans leur opinion il y avait doute si la Chambre , en 
annulant Télection de M. De Smet, annulait Télectioii 
entière ou seulement le deuxième scrutin. Les avis 
étaient partagés , plusieurs orateurs soutenaient Topi- 
nion contraire. Des membres ont demandé comment 
le gouvernement interpréterait la loi. Il y avait doute 
si la Chambre était maîtresse de résoudre la question 
avant de voter sur Pélection de M. De Smet ; et moi- 
même , si la clôture n*avait pas été prononcée , j*auraif 
présenté un amendement tendante résoudre cette quet- 
tion subsidiaire. La question qui est soulevée mainte- 
nant n*est pas autre que la première : c*est une inter- 
prétation de notre premier vote ; c*est une déclaration 
que la Chambre doit faire sur la portée de ce vote. 

Plosieurs membres ont provoqué cette interprétation. 
Peu importe maintenant que nous ayons discuté et ré- 
solu cette question avant de prononcer sur l'annulation 
de rélection oo que noua nous en occupions maintenant ; 
il n*en réflulte pas moins que ces deux questions n*en 
forment qu'une. Je ne vois pas la portée de Targumen- 
tation de nos adversaires, qui pensent, parce que nous 
avons d*abord annulé Télection de Termonde, que 
nous n*avons plus rien a y voir. 
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La question de compétence est renfermée dans les 
deux articles de la loi électorale et de la Constitution. 
Plusieurs orateurs ont prétendu que Tinterprétation 
qu^ils donnaient à cette décision était éridente, j*aTOue 
qu'arec la meilleure Tolonté dn monde, je ne puis 
ra*empéclier de trourer la mienne également éridente. 
Nos adrersaires disent que la Chambre juge les contes- 
tations qui s*élèTent au sujet des pouToirs de ses mem- 
bres. Mais ils ont oublié un mot important, le mot eén- 
fkaiion; Tarticle de la Constitution dit que la Chambre 
Juge les contestations qui s'élèrent au sujet de la véri- 
fcation des pouroirs de ses membres. Les termes de 
l'article sont généraux ; toute contestation qui s*élère 
au sujet de la vérification des pouToirs de ses membres, 
dit Particle, est jugée par la Chambre. 

Voyet quel serait le résultat de Targumentation ju- 
daïque qu*on nous oppose. Il en résulterait une impos- 
sibilité. S'il fallait qu*il y eût un membre sur la sellette, 
Yoici la conclusion i laquelle nous serions forcés d'ar- 
rifer. C*est que lorsque nous rérifions les pouroirsd'un 
élu, nous ne pourrions pas annuler son élection, parce 
qu*il n*7 aurait pas de membre en cause, un élu n^étant 
membre de la Chambre que quand ses pouroirs ont 
étérérifiés et qu*ila été admis. Les termes de la Consti- 
tution sont clairs, elle constitue la Chambre juge su- 
prême de toutes les contestations qui peuvent s*élef er 
à Poccasion de la Térification des pouroirs de ses mem- 
bres. L^article 40 de la loi électorale n*est pas moins 
explicite. J*ai déjà répondu à plusieurs objections. 
Quelques membres ont attribué aux mots : « en ce qui 
concerne leurê meinhr^ê , i> un sens qu*ils ne compor- 
tent pas. Comme il est parlé, dans Tarticle, de la 
Chambre des Eeprésentans et du Sénat qui prononcent 
fur la Talidité des pouroirs de leurs membres, il fallait 
bien ajouter que c'était en ce qui concerne leurs mem- 
bres respectifs. Il me paraît clair que la Chambre , en 
▼ertu de cet article , prononce sur la validité des opé- 
rations électorales en ce qui concerne l'élection de ses 
membres. 

La question ayant ëtë mise aux voix , la 
Chambre a décidé , à la majorité de St Yoix 
contre 24, et conformément aux conclasions 
de la commission, qu*elle n'entendait annuler, 
dans les élections de Termonde, que les seules 
opérations électorales qui ont suivi le premier 
tour de scrutin. 



Dans la prédite séance du 3 janvier 1881 
du Ck)ngrès National, Tarlicle 85 de la Con- 
stitution fut adopté sans discussion ; en voici 
le texte : 

Aetigle 35. 

On ne peut être à la fois membre des 
deux Chambres. 



L'article suivant fut mit ensuite en discus- 
sion : 

« Le membre de Tune ou de Tautre des deux Cham- 
bres nommé par le gou? ornement à un emploi salarié 
qu*il accepte , cesse immédiatement de siéger , et no 
reprend ses fonctions qu^en Tcrtn d*uiie nouTolle élec- 
tion. « 

M. Tiekêm de Terhovê propose Tamendement sui- 
▼ant : « Les membres des deux Chambres ne pourront 
être revêtus d^aucune fonction de cour, ni de tonte au- 
tre fonction amorible salariée par le gouTcrnement. • 

L*honorable membre développe son amendement, qoi 
est mis aux Toix et rejeté. 

L'article est adopté ; en Toici le texte : 

Aetiglb 36. - 

Le membre de Tune ou de Tautre 
des deux Chambres, nommé par le gou- 
yemement à un emploi salarié , qu'il ac- 
cepte f cesse immédiatement de siéger et 
ne reprend ses fonctions qu'en vertu d*une 
nofXYelle élection. 



CHAMBEE DES EEPEiSSETANS. 
(Aat. 36.) 

A diverses reprises la Chambre des Repré- 
sentans a discuté la question de savoir si le 
député nommé ad intérim à une place sala- 
riée, mais qu'il remplit gratuitement, doit 
être soumis à une réélection. En 1831 pareil 
cas se présenta à propos de la nomination de 
M. De Theux au poste de ministre de l'inté- 
rieur ad intérim. Ceux qui soutenaient la né- 
gative prétendaient qu*on avait le droit de 
s'affranchir d'une réélection en renonçant au 
traitement attaché aux fonctions ; que la po- 
sition était identique à celle prévue par Tar- 
ticle 103 de la Constitution , qui interdit à un 
membre de Tordre judiciaire d'accepter du 
gouvernement des fonctions salariées , à 
moins qu'il ne les exerce gratuitement; dans 
leur opinion il ne suffisait pas d'accepter la 
place, il fallait, pour être soumis à une 
réélection , accepter aussi le traitement» — 
Les adversaires de cette opinion répondaient 
que la place de ministre étant un emploi sa- 
larié, peu importait le désintéressement qui 
faisait refuser le salaire j que la place étant 
acceptée, l'article 36 devenait applicablel 
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Quant à l'argament tire de Tarticle lOS , on 
y a expliqué le cas daos lequel on voulait 
permettre à un juge d'accepter des fonctions 
salariées ; on n'aurait pas manqué d'en faire 
autant dans l'article 86 si l'on avait voulu qu'il 
en fût ainsi. L'article lOS a voulu prévenir 
le cumul, tandis que l'article 36 a voulu que 
les électeurs ayant accordé leur confiance à 
un député non fonctionnaire, celui-ci ne pût 
accepter de place salariée qui le rendit suspect 
de voter dans le sens du gouvernement. Le 
refus du traitement ne fait pas perdre à la 
fonction du ministre son caractère d'emploi 
salarié ; on ne peut admettre de distinction 
entre un ministre ad intérim et un ministre 
définitif; car on donnerait ainsi au gouver- 
nement la faculté dénommer tous les députés 
k des fonctions en disant qu'ils ne sont qu'in- 
térimaires. 

L'intérim de M. De Theux ayant cessé peu 
de jours après ce débat, on n'y donna aucune 
suite; mais la question s'étant représentée 
plusieurs fois à l'occasion des postes provi- 
soires occupés par M. le comte F. de Merode, 
elle fut toujours résolue négativement. Une 
discussion approfondie sur ce point eut lieu 
en 1822 y et dans sa séance du 14 novembre, 
la Cbambre des Représentans décida , a la 
majorité de 47 voix contre SS, que M. Goblet, 
nommé ministre ad iniérim , devait se sou- 
mettre à une réélection, quoiqu'il eût renoncé 
au traitement attaché à ces fonctions. 



Une autre question fut soulevée dans la 
séance du janvier 18S4, à propos de l'ar- 
ticle S6; c'était celle de savoir si un ministre 
d'État, député, qui, en sa qualité de membre 
du conseil des ministres, se charge gratuite- 
ment et ad iniérim de la signature des actes 
de l'un des départemens ministériels , doit se 
soumettre à une réélection. Sa qualité a-t-elle 
changé par ce fait que, quoique toujours 
ministre, des attributions déterminées lui 
ont été momentanément conférées? 

Non, disaient les uns , car en soumettant a 
une réélection les députés nommés à des em- 
plois salariés , le Congrès National a cru que 
leur indépendance , si elle n'était pas com- 



promise par une nomination à un emploi sa- 
larié , était du moins suspecte vis-à-vis de 
leurs commettans , et il a voulu qu'ils fussent 
soumis à une nouvelle épreuve de l'élection ; 
mais ce motif n'existe pas dans le cas actuel : 
le ministre d'État en question (le comte Félix 
de Merode) ne touche pas de traitement et 
l'arrêté qui lui confère momentanément des 
attributions ministérielles , est conçu en des 
termes teb qu'il no peut en exiger, parce 
qu'il n'est pas titulaire du département des 
afiaires étrangères et qu'il n'a que la signature 
des actes en sa qualité de ministre d'Etat. — 
Ceux qui soutenaient une opinion contraire 
disaient : A la manière dont on a raisonné , 
le ministère d'État serait un marche «pied 
pour arriver au ministère effectif sans être 
soumis à une réélection. Un député serait 
d'abord nommé ministre d'Etat , et ne tombe- 
rait pas sous l'application constitutionnelle de 
l'article 16 ; après, on lui donnerait la signa- 
ture des affaires d'un département , et on no 
pourrait pas exiger qu'il se représentât devant 
les électeurs , parce qu'il était ministre d'État, 
et que comme tel le Roi pouvait le charger 
du contre-seing sans lui faire perdre son ca- 
ractère de représentant. L'emploi de minis- 
tre est un emploi salarié ; que le ministre 
accepte ou non le salaire, cela ne regarde pas 
la Chambre. Il y a en outre cette différence 
entre un ministre ordinaire et un ministre 
d'État, que ce dernier ne reçoit pas d'appoin- 
temens et du moment qu'il accepte ad iniérim 
le poste d'un ministre à portefeuille , il accepte 
une place salariée et tombe sous le coup de 
l'article t6 de la Constitution. 

A la suite de cette discussion M. H. do 
Brouckere proposa un amendement tendant 
à soumettre M. le comte F. de Merode à une 
réélection. La Chambre rejeta cet amende- 
ment par SI voix contre SS. 

L'article S6 a donné encore lieu à la ques- 
tion de savoir si le député nommé à un emploi 
d'administrateur de la banque de Belgique , 
emploi dont le Roi dispose en vertu des sta- 
tuts de cette banque , doit se soumettre à une 
réélection. Le 20 mars 18S5, M. Davignon, 
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membre de la Chambre des Reprosentans, fat 
nommé administrateur de la banque de Bel* 
gique an traitement de 6000 fr. ; dans la séance 
du lendemain, une proposition de M. De 
Theux, alors ministre de l'intérieur, relative 
à la scission en deux parties de la loi commu- 
nale, ne fut adoptée par la Chambre qu'a la 
majorité d'une voix; M. Dumortier en prit 
occasion pour arguer le vole de nullité, parce 
que , d'après lui, M. Davignon, en acceptant 
lesdites fonctions , tombait sous le coup de 
l'article 26 de la Constitution. Dans sa séance 
du 2'3 mars , la Chambre s'occupa de cet inci- 
dent, et après uneasses longue discussion, 
elle rejeta par 5S voix contre 15 la motion 
de M. Dumortier. — Les motifs de la majorité 
peuvent se résumer ainsi : 

« Let fonctions aoceptéei par M. BaTÎgnon ne pen- 
Tent le faire tomber août le ooap de la ditpoaitNMi de 
Tarticle 36 de la ConaUtution. Cet article doit l'inter- 
préter d'aprèi rarUcle 6 et l'article 66. Or, Tarticle 6 
Tout que les Belgea leuli soient admiffiblea anz emplota 
eifils et militairei, sauf les exceptions qui peurentélre 
établies par une loi, pour des cas partioaliers : c*est 
dire que la Constitation ne reeoonatt que deax aortes 
d'emplois, et éTideniient les fonetiona acceptées par 
H. Davignon ne portent le caractère d'aucua de oea 
emplois. L*article 66 de son c6té dit que le Roi confère 
les grades dans Tarmée, nomme aux emplois d*admi- 
ntstration générale et de relation extérieure , et enfin 
jfi» nomme à d*antres emplois qa*en Terta de la disposi- 
tion expresse d*ane loi. 

• Ce n*est pas en vertu d'une loi que le Sot a noomé 
les administrateurs de la banque de Belgique ; c'est 
simplement en Tertu do la volonté des actionnaires de 
cet établissement. 

» P^or qne l'article reçoire son applioatîon , il faut 
que trois conditions concourent : La première qu'un 
membre de Tune ou de Tautre des deux Chambres ac- 
cepte un emploi, la deuxième que cet emploi soit salarié, 
la troisième que cet emploi salarié lui ait été conféré 
par le gouvernement. 

» D'abord le Koi, en nommant H. Davignon adminis- 
trateur de la banque de Belgique, n*a agi et n'a pu agir 
que comme homme privé, comme simple citoyen, et 
il ne Ta pas fait ni pu faire comme chef du gouverne- 
ment ou du pouvoir exécutif. Par conséquent H. Davi- 
gnon n'a reçu aucune nomination du gouvernement. 
En second lieu si cette nomination émanait du gouver- 
nement, elle serait évidemment nulle et non avenue 
comme inconstitutionnelle. Et partant , dans aucune 
hypothèse , M. Davignon ne doit se soumettre i une 
nouvelle élection. 



• On n*a qu'i se rappeler la disposition de l'article 66 
de la Constitution , ainsi conçu : « Le Eoi confère lea 

• grades dans l'arma et nomme aux emplois d'adminis- 
» tration générale et de relation extérieore , sauf lea 
» exceptions établiea par la loi. 

» Il ne nomme i d'autres emplois qu'en verto de le 

• disposition expresse d'ooe loi. • 

• Évidemment la place d*administrateiir ne rentre 
dans aucun des emplois énumerés au premier elinée 
de l'article ; et par conséquent ai la nominatioa de 
M. Davignon émanait du geavememenS, eelai-ei n*ao- 
raitpn y procéder qu^en verte de la disposition etpreme 
d*une loi. 

• Or, cette loi où est-elle f Nulle part, et jaaBaia un 
l^islateur n*a été asseï mal avisé pour permettre, au 
gouvernement du Eoi, de simmiscer dans la nomina- 
tion dea administrateurs d'âne société de comme r ce. 

» Le geuvemeuMnt, proprement dit, n'aurait dooe 
pu procéder à celte nomination qu'en vioUnt owverte- 
ment Tarticle 66 de la Constitution. 

» Dans aucun cas, M. Davignon ne doit ae soumettre 
à une nouvelle élection, et la aeule irrégularité qni ae 
rencontre dans toute cette affaire, c'est le onntro ening 
dn ministre. • 

Les adversaires de cette opiomi aoate- 
naient que lorsqu*il s*agilée Tiadépendance 
des membres de la Chambre , Tartiole M doit 
être interprété dans toute m rigueur : cet 
article a principalement en vue, disaient-ils, 
le changement de potitîoii d*an dëpiitë. 
Lorsqu'il s'est présenté la première fi^ de- 
Tant les électeurs, il était indëpeadaal da 
pouToir ; depuis , il a reçu du g ott femement 
des fonctions auxquelles vn traileaient eel 
attaché ; donc , sa position est changée , et si 
ce cas avait été prévu, peut-être lei dlecteart 
ne l'eussent-ils pas nommé ; il doit donc se 
représenter devant eux. On ne peut foatenir 
que c'est à la personne privée du Roi et non 
au gouvernement qu'est attribuée Finterven- 
tion dans les nominations de la banque de 
Belgique. Le directeur et les administrateurs 
de cette banque ont été nommés par un ar- 
rêté, contresigné dans les formes constitution- 
nelles voulues pour les arrêtés du gouTeme- 
ment , ce qui n'aurait pas eu lieu si c'eût été ' 
un acte du Roi comme homme privé. 

L'article 1 1 du projet, qui correspond A 
l'article 27 de la Constitution, fut adopté par 
le Congrès National le % janvier 1811 sans 
discussion ; il est ainsi conçu : 
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Article 37. 
Â chaque session , chacune des Cham- 
bres nomme son président ^ ses ^ice-prési- 
dens et compose son bureau. 

CHAMBRE DES REPRÉSEXTANS. 
(A»T. 37.) 

Â la première réunion de la législalare après 
réieciion du Roi (séance de la Chambre des 
Représentans du 10 septembre 1821), a été 
agitée la question de savoir si le bureau devait 
être élu pour /ot«/« une session. Cette question 
fut amenée sur le tapis à la suite de la propo- 
sition suivante, mise en avant par les secré- 
taires provisoires de l'assemblée : «La Cham* 
m bre adopte provisoirement le règlement du 
» Congrès pour la nomination du bureau dé- 
» finitif et la réponse au discours du trône. » 
— Plusieurs membres croyaient cette propo- 
sition inconstitutionnelle, puisqu'il semblait 
résulter de la rédaction de l'article S7 de la 
Constitution , que le bureau définitif de la 
Chambre devait être élu pour tauiê la session 
et non pour un mois, comme cela s'était pra- 
tiqué sous le Congrès National. Ils ajoutaient 
que, si Ton n'avait pas entendu ainsi l'art. 97, 
les mots à chaque sesnon seraient complète- 
ment inutiles ; que la section centrale , qui a 
discuté cet article, s'est déterminée à Tadop* 
ter tel qu'il est, parce qu'on fit remarquer 
que l'élection mensuelle d'un président et 
des autres membres du bureau faisait perdre 
un temps précieux, une séance par mois. *- 
D'autres membres étaient d'avis que l'article 
S7 n'ète pas à la Chambre la faculté d'élire 
un nouveau bureau quand bon lui semble ; 
que , si un président ne se conduit pas bien 
envers l'assemblée , il fout que celle-ci ait le 
droit de le remplacer ; que la Chambre ne 
peut restreindre ses attributions et ses pou- 
Toirs. — Sur 65 votans, 44 furent d'avis que 
l'élection du bureau définitif devait avoir lieu 
pour toute la session ; 11 émirent une opinion 
contraire ; il fut entendu que, s'il y avait plu- 
sieurs sessions dans la même année législa- 
tire, on nommerait un nouveau bureau a cha* 
qne session. 



Dans la prédite séance du Z janvier 18S1, 
le Congrès National discuta l'article 12 du 
projet de Constitution ; il était ainsi conçu : 

« Touio résolution est prise à la majorité absolue des 
suffrages. 

» En cas de partage des voix, la proposition est con- 
sidérée comme rejetée. 

» Aucune des deux Chambres ne peut prendra de 
résolution qu*anunt que la miyorité de ses membres 
se trouTO réunie. » 

M. Dêvaux propose d'ajouter au premier paragra- 
phe : « sauf ce q« sera éubli par les réglemens des 
Chambres à l 'égard des élections et présentations. • 

Cet amendement est adopté ^ ainsi qu'une 
proposition de M. Forgeur, qui consiste à 
retrancher du second paragraphe les mots : 
eanêidérée comme ; l'article est définitivement 
admis comme suit : 

Article 38. 

Toute résolution est prise à la majorité 
absolue des suffrages, sauf ce qui sera établi 
par les réglemens des Chambres à l'égard 
des élections et présentations. 

En cas de partage des yoix , la proposi- 
tion mise en délibération est rejetée. 

Aucune des deux Chambres ne peut 
prendre de résolution qu'autant que la 
majorité de ses membres se trouye réunie. 



CHAMBRE DES REPEESENTANS. 
(AxT. 38, S 2.) 

Il parait qu'il y aurait ici une distinction à 
faire dans un cas donné , celui où l'une ou 
l'autre des deux Chambres aurait à voter par 
appel nominal sur l'admission d'un membre 
nouvellement élu ; en pareil cas tout dépend 
de la position de la question : si les vérifica- 
teurs des pouvoirs proposaient la non- admis* 
sion de l'élu et qu'il y eût partage des voix, 
l'élection sortirait son efiet et l'admission de 
l'élu serait prononcée. Si, au contraire, la 
commission , nommée pour vérifier les pou- 
voirs , proposait l'admission , le partage des 
voix écarterait le nouveau membre. Ainsi, 
on le voit, de la position de la question, en 
pareil cas, dépend la validité d'une élection* 

25 
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En 18S2, la Chambre des Reprësentans n'a 
cependant pas fait de distinction dans son vote 
sur l'élection de MM. Kaufniann et Marcellis, 
par le district électoral de Liège. La com* 
mission avait proposé leur admission, (jai fut 
rejetée par un partage de U voix contre S2 ; 
si la commission avait donné un avis con- 
traire, les élus auraient été admis. 



Le Congrès National adopta, le 11 janvier 
18S1 , sans discussion, l'artide suivant de la 
Constitution : 

Aeticlb 39. 

Les votes sont émis à haute voix ou par 
assis et levé ; sur l'ensemble des lois il est 
toujours voté par appel nominal et à haute 
voix. 

Les élections et présentations de candi- 
dats se font au scrutin secret. 



SÉNAT. 
(Aat. 39.) 

Dans la séance du lOavril 18IS, M.leoomto 
£. de Robiano proposa d'ajouter a l'article 5 
du projet de loi relatif aux naturalisations 
la disposition suivante : « Les votes sur l'ad- 
mission des candidats présentés pour obtenir 
la naturalisation, seront émis au scrutin se- 
cret, n — L'honorable membre développa sa 
proposition en ces termes : 

L^amendoment , Meisieiin, que j*ai l'honneur de 
voua préaenter est tellement aimple , aon utilité est si 
généralement reconnue , que je croirais abuser dcTotre 
temps en lui donnant de grands déTeloppemens. Hais 
deux questions importantes se présentent : la Constitu- 
tion permet-elle de Toter de la manière que je tous 
propose ? L^article 39 Teut que les lois soient Totées à 
luiute Toix ; mais ce même article restreint aussitôt au 
scrutin secret le Tote qui a pour objet une personne. 
La Constitution veut que le Tote concernant les élec- 
tions et présentations de candidats se fasse au scrutin 
secret. 

L^esprit de la Constitution n*a-t-il pas été qn*il y ait 
plus de garantie , dès qu^il s*agit d*un Tote personnel 
en ce quMl y ait plus de liberté ? En outre , il s*agit de 
saroir si la loi qui déclarera la grande naturalisation 
accordée à tel individu est une loi nou?elIe ou bien 
VappUcation de la loi qui nous occupe dans ce moment. 

Je désire être éclairé sur ces deux points. 



M, lé marquis de Rodêê pente que Tartiele 39 de la 
Constitution est trop précis, trop formel pour qu**!! 
permette d*adopter la proposition de M. le comte de 
Ëobiano. Les Totes sur les lois doivent étra émia à 
haute Toix , et comme il s*agit ici de lois , il ne saurait 
y avoir le moindre doute. 

M. U eowUê ds Quarré. L^amendement en discaaaioo 
est contraire à la dignité et à l'indépendance de la r^ 
présentation nationale qui, par la publicité, doit ren- 
dre la nation juge de son vote. U ne 8*agit pas ici d'une 
simple présentation de candidats : la naturalisation est 
une véritable loi ; elle en a la forme et la teneur, puis- 
qu'elle est à peu près ainsi conçue : « Léopold , etc. 

• décrétons ce qui suit : la grande ou la petite natuni- 

• lisatioD est aocordée à M...... » 

Jlf . le camiê Dttval de BeatUiêu, J*appaie Tamende- 
ment , et je vais chercher à réfuter les objections par 
lesquelles on a voulu le combattre. Les honorables ad- 
Tersaires de cet amendement ont mis en avant un moyen 
des plus forts sans doute ^ puisqu*ib se aont appuyés 
sur un article de la Constitution. Sh bien ! c*est précisé- 
ment de cet article que je m^empare pour essayer do 
vous démontrer, Messieurs, qu*il ne saurait y avoir 
aucune inconstitutionnalité dans le mode qn*on vous 
propose. Il ne faut pas se bonMr i lire lea mots eenls 
qui composent un article , il fat «uwi en saiair Teaprit, 
c'est-à-dire, le but du législateur. 

Or , que voyei-voas dans Tartiole 39 de la loi fonda- 
mentale? Que lea lois, les dispoaitîons qoi ne toncheat 
pas aux personnes, doivent être votées par assis et levé 
ou à haute voix ; mais vous voyes anasi que ce qui tient 
aux individus se vote an scrutin seoret. En effet, voici 
comment s'exprime oet article : « Lea élections et pré- 
sentations de candidats se font an acrutin secret. • Il 
est évident que le scrutin secret est le moyen de laisser 
toute liberté à celui qui vote , et c'est dans ce sens que 
le législateur a établi une distinction. 

Un de nos honorables collègues vient de noos dire 
que nous voterions une loi en votant une naturalisation ; 
je lui en demande bien pardon : je crois, moi , que je 
ne ferais qu'une élection. Donc, mon vole l e uti er a 
dans la dernière disposition de Tarticle 39 de la loi 
fondamentale. Sous ce rapport, il n'y a paa d'incon- 
stitutionnalité dans le mode proposé par M. le comte 
E. de Robiano , et sous tous les autres rapporta » il y a 
des motifs de convenance pour l'adopter. 

Af, Tharn. J'ai demandé la parole pour préaenter 
à peu près les mêmes observations que vient de foire 
le préopinant. On objecte que la Constitution s'op- 
pose à l'adoption de l'amendement. En est-il réellemenl 
ainsi ? Quand il s'agit d'interpréter une loi, ce n'est pas 
à la lettre qu'il faut s'attacher, mais à l'esprit qui a do- 
miné le législateur, au sens qu'il a voulu attsicher à ses 
roots. Or, qu'ont voulu les auteurs de l'artiole 39 de la 
Constitution ? Que lorsqu'il serait queation de mesures 
générales , chacun développât à haute voix lea motifs de 
son opinion ; mais que , lorsqu'il serait q u e eti o n d'io* 
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iérUê indÎTÎdaeU, le Tote fût secret. Cescoosidérations 
oe sont-elles pes applicables au cas qui se présente? 

Je pense que la lettre de Tarticle 39 de la Constitution 
ne s*oppose pas à Tadoption de l'amenderoent ; car les 
acte* par lesquels chaque branche du pouToir lé|^s- 
latif présente aux deux autres les indiTidus auiquels 
elle Tout accorder la naturalisation, ne sont certes pas 
des lois : ce ne sont que des espèces d'élections, do 
présentations de candidats : il n*y a loi que lorsque 
les trois branches du pouvoir ont prononcé. 

M, le com/e ds Baillât. Je tcux bien reoonnatlre 
tons les motifs de convenance que Ton a fait valoir , 
mais la question de oonsiitutionnalité domine tout. 
Penvisage comme un projet de loi tout oe qui doit être 
soumis à Tautre Chambre et à la sanction royale. Or , 
la naturalisation ne s^accordant que par le concours 
des trois branches du pouvoir lé^^islatif, il s^ensuit 
qu*elle constitue une loi. 

M. h eomt9 Filain XIIII, Je ne répéterai pas oe 
que vons ont si bien développé MM. Du val et Tbom. 
Ce que nous Totons en ce moment , c*est la loi de la 
naturalisation. Les différons articles qui y sont insérés 
sont réglementaires. C*est ainsi que nous établissons 
trois catégories de personnes qui auront droit à la 
grande naturalisation : l« ceux qui ont rendu des ser- 
▼ioes éminens à TÉtat; 2fi ceux qui ont formé degrands 
établissemens ; et enfin 3» les descendans de ces deux 
classes. Il en sera de même de la disposition législative 
que nous voterons pour accorder la naturalisation. Nous 
discuterons sur les droits des candidats , puis sur le 
personnel, et finalement sur leur admission. Je ne vois 
donc aucune inconstitutionnalité à cette manière d'agir, 
puisque le vote sur l*ensemble de la disposition accor- 
dant la naturalisation devra toujours avoir lieu en pu- 
blic. 

M, le haron de S^cuê, Je ne vois pas pourquoi on 
s^est appuyé sur l'article 39 de la Constitution pour 
combattre Tamendement proposé par M. E.de Eobiano. 
CTest à Tarticle 5 relatif à la naturalisation que je m'en 
rapporte. Mais, dit-on, le pouvoir législatif, dont il est 
parlé dans ce dernier article, ne peut faire antre chose 
que des lois, et diaprés les termes de Particle 39, on 
doit voter à haute voix sur Tensemble de toute loi. Je 
ii*admets nullement que tons les actes du pouvoir légis- 
latif soient des lois ; il peut faire autre chose que des 
lots, par exemple, des élections, des listes de candidats. 
Si Ton coordonne divers articles de la Constitution, on 
vwra la preuve de oe que j'avance. Cest l'esprit du 
lëjgialateur qu'il dut consulter ; car c'est lA que réside 
la force des lois , suivant cet axiome du droit romain : 
Seir9 lêgeê non êêt 99rba tarum teners, serf 9im •tpO' 
im i a hm . JL'acte de naturalisation ne me parait pas être 
«ae loi , et il me semble qn*il peut être voté au scrutin 
s«eret. 

M, le cotni9 ds BailUi, Je pense que Tartide 5, 
esté par l'honorable M. De Secus, prouve que la grande 
natvalisatîoa ne peut être adoptée que par une dispo- 



sition du pouvoir législatif. Or , je ne connais pas de 
disposition du pouvoir législatif f|ui ne soit une loi. Je 
reconnais les motifs de eonvenance qu*on a invoqués ; 
mais, en lait de Coustitution , il faut s*en tenir stricte- 
ment à ce que le législateur a prescrit d^nne manière 
formelle. 

M, le marqmê de Rodés, En combinant ensemble 
les articles 5, 26 et 39 de la Constitution, il est évident 
que, pour la grande naturalisation, il faut une loi ; que 
pour cette loi, il faut le concours des trois branches dn 
pouvoir (article 26), et que, sur l'ensemble des lois, il 
doit être voté par appel nominal (article 39) : tel est 
le cas dans Tespèce. Mais autre chose est pour les 
Chambres de présenter des candidats A la nomination 
du Roi. La cour des comptes est nommée par la Cham* 
bre des Eeprésentans ^ les candidats à la Cour de Cas- 
sation sont présentés par le Sénat. YoilA donc des corps 
qui exercent séparément leur prérogative, et qui font 
des actes particuliers n'ayant pas le caractère de loi* 
Mais il n*en est pas de même de Tacte de naturalisation, 
qui exige le concours des trois brsnches dn pouvoir 
législatif: cet acte est une véritable loi. 

Après cette discussion, l'amendement de 
M. E. de Robiano fat adopte. 

Ainsi qae nous TaTons déjà dit, (Foir plus 
haut à l'article 5) le premier projet relatif aux 
naturalisations ne fut pas converti en loi ; on 
le remplaça par celui que M. Lebeau, mi- 
nistre de la justice , présenta le 27 noyerobre 
1828 à la Chambre des Représentans. Dans 
l'exposé des motifs accompagnant ce dernier 
projet, on lit la phrase suivante concernant la 
question de oonsiitutionnalité soulevée par le 
Sénat : 

• Il est one disposition que nous n^avons pu repro- 
duire , c'est celle par laquelle le Sénat proposait de 
voter sur Padmission des impétrans par la voie du 
scrutin secret. Tout en rendant hommage aux motifs 
de convenance qui ont dicté cette disposition , il nous 
a paru qu'elle était inconciliable avec Tarticle 39 de 
la Constitution. • 

La section centrale de la Chambre des Re- 
présentans ne partagea point l'opinion expri- 
mée par le gouvernement; voici l'avis qu'elle 
émit dans le rapport fait par M. I. Fallon le 
24 août 1884 : 

• L'intention des auteurs de la Constitution d'exclure 
di4 vote public les questions de personnes, est claire- 
ment exprimée dans l'article 39, et la raison de cette 
intention n*est pas douteuse.... On ne peut contester 
que toute demande en naturalisation se traduit en 
question de personnes. S*il ne s'agissait d'entrer dans 
d'autres considérations, pour y statuer, que d'examiner 
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si cette penonne a renda quelque fertîce émineot au 
pays, il n*y aurait pas de raison d'employer le scrutin 
secret, puisqu'il no s*agirait là que d*un fait à consta- 
ter ; mais là ne se borne pas TinTestigation des Cham- 
bres. Le caractère personnel de Tëtranger, sa moralité, 
ses opinions politiques surtout et d'autres circonstances 
influent nécessairement sur le Tote, et l'on ne doit pas 
se dissimuler que, dans une inquisition de cette nature 
comme dans toute discussion de personnes, Tindépen- 
dance et la liberté du rote se trouTeraient souvent en- 
chaînées s'il devait être donné i haute Toix. 

» Il fautdonc reconnaître que la demande en natura« 
lisation tàii essentiellement le sujet d*une question de 
personnes, et comme il faut reconnaître en même temps 
que Tarticle 39 de la Constitution n*a introduit le 
scrutin secret pour les élections et présentations de 
candidats, que précisément parce qu*il s^agit là de 
questions de personnes, la conséquence forcée est qa*en 
appliquant le scrutin secret à Tinstruction des deman- 
des en naturalisation, c'est se conformer an todu de la 
Constitution et non s*en écarter. 

9 C^est à la lettre et au début de cet article que M. le 
ministre de la justice parait s*étre arrêté pour émettre 
son opinion , et c*est aussi dans le l*** ^ de cet article 
que sont puisées les diverses objections qui ont été 
opposées au système du scrutin secret. Mais pour saisir 
juridiquement l*esprit de cet article , ce n*est pas à 
une partie de la disposition qu^il faut s'arrêter^ c*est 
Tensemble qu'il faut interroger. 

» L'article 39 admet trois manières d'émettre les 
Totes : par assis et levé, par appel nominal et à hante 
Toix , et par -scrutin secret. 

« Le premier mode appartient au détail et le second 
à l'ensemble de la loi. 

» Mais d^abord, pour s*assurer si cette première dispo- 
sition de Tarticle est nécessairement applicable à Tacte 
qui confère la naturalisation, il faut avant tout exa- 
miner si cet acte est bien une loi dans la véritable ac- 
ception du mot. 

» C'est le pouvoir législatif qui accorde et, par consé- 
quent, la naturalisation est un acte de ce pouvoir. Mais 
tout acte du pouvoir législatif n'est pas une loi ; pour 
qu'il en prenne le caractère, il faut non-seulement qu*il 
émane du pouvoir législatif, mais il faut en outre que 
la matière sur laquelle il statue soit commune à tous ; 
s'il n'a pour objet qu'un intérêt local ou purement 
individuel, cet acte n^est ]^us une loi proprement 
dite ; c^est bien cependant le pouvoir législatif qui agit, 
mais ce n*est plus comme législateur qu'il statue , cVst 
comme exerçant dans ce cas un acte de haute adminis- 
tration. 

» Or, en attribuant au pouvoir législatif le droit de 
conférer la naturalisation, Tarticle 5 n^astreint Texer- 
cice de cette prérogative à aucune règle , et par con- 
séquent, le pouvoir qui accorde peut mettre telle 
condition qu'il juge convenable à l'obtention de cette 
faveur. S'il peut limiter les cas dans lesquels la natu- 



ralisation pourra être accordée , il peut prescrire le 
mode d^instruction qu'il juge convenable ; il peut 
soumettre celui qui réclame la faveur à des épreuTes 
préparatoires ; il peut déclarer que les diverses bran- 
ches de la législature ne statueront définitivement sur 
la demande qu'après que certaines formalités auront 
été remplies dans les deux Chambres. 

» Ainsi en considérant la naturalisation, soit comme 
ne faisant pas la matière d^une loi proprement dite , 
soit comme étant le sujet d'une question de personnes, 
ce n'est pas à la première partie de Tarticle 39 qu*il 
faut s^arrêter pour juger la question constitutionnelle, 
c'est dans Tesprit de la disposition finale qu'il faut 
entrer. Il s'agit là de présentations de candidats , et il 
y a encore assimilation parfaite. » 

La section ceotrale proposa en conséquence 
d'établir un mode do procédure spécial pour 
accorder les demandes en naturalisation , et 
elle rédigea comme suit l'article 7 du projet : 
« Toute demande en naturalisation , ainsi que 
tonte proposition du gou?emement ayant le 
même objet , sera renvoyée par chaque Cham- 
bre a une commission , qui présentera l'ana- 
lyse de la demande et des pièces y annexées* 
— Sur le rapport de cette commission, la 
Chambre décidera , au scrutin secret , s'il y a 
lieu de prendre en considération la demande 
ou la proposition » 

Cet article passa dans la loi Toiée par les 
deux Chambres avec un amendement de 
M. F. de Merodo , ainsi conçu : « La Chambre 
décidera sans discussion et au scrutin secret. » 



Le S janvier 1821 , le Congrès National vota 
sans discussion l'article suivant de la Consti- 
tution : 

Artiglb 40. 

Chaque Chambre a le droit d*enquëte. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(AsT. 40.) 

La difficulté d'exercer le droit d'enqnète a 
fait renoncer la Chambre des Représentans 
en décembre 1821 à cette prérogative 0); 

(I) Il parait tpae la même difScnlt^ aTaitcnp^di^ le Goagi^ Ifatia- 
nal de donner satu i m résolution dn SU nart IS31 , qni dMrffaic 
une commiMion , composée de MM. De Robaniz , Baikeaa , Joctrasd , 
Dnval de Beaulieu et Van Mcenen , de faire nne enquête sur les cansai 
des roouvemens jiopulaires qui avaient signalé le commcocemeoc dn 
mois. Un décret réglant Ips opérations de cette commission fat adopté 
dans la séance dn 2 avril suivant, mais ancnnc anite ne fat donnée 
aax tnTtax préliminaires de ses meabres. 
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il «^agissait alors de rechercher les causes des 
désastres du mois d*août; une commission fut 
nommée, et elle proposa de régler les attri* 
butions des commissions d'enqaète de la ma* 
nière suivante : 

Art. l«r. Toute commiftion d*enquéte siège au pa- 
lais de la notion. 

Art. 2. Elle peut déléguer un ou plusieurs de ses 
membres , à l*effet de procéder aux inrestigations et 
aux actes qu*elle juge nécessaires. 

Elle peut également déléguer, pour le même objet , 
des fonctionnaires de Tordre judiciaire , administratif 
on militaire. 

Art. 3. La commission a le droit de compulsoire 
dans les dépôts publics et dans les arcbives des dépar- 
temens ministériels. 

Art. 4. Tous fonctionnaires publics, de quelque 
ordre que ce soit , sont tenus de fournir, à la première 
réquisition de la commission, les renseignemens , 
communications, actes et pièces qu*elle juge nécea- 
saires, par copie on par extraits, et ce dans un délai 
déterminé. 

Art. 5. Le défaut d*obtempérer à une demande de 
compalsoire de renseignemens ou de communication 
de pièces , sera passible d^une amende qui ne pourra 
excéder cent florins par jour de retard. 

Cette peine sera prononcée par la commission , par- 
ties ouïes ou dûment appelées , sans autre formalité et 
sans appel ni recours en cassation. 

Art. 6. La commission fait comparaître toutes les 
personnes qu*eUe croit utile d*entendre. Elles les fait 
citer par un huissier de la Chambre on par un huia- 
aier ordinaire. 

Les indenmités payées aux témoins, en matière 
cÎTile , sont accordées aux personnes citées qui le 
requièrent. 

Art. 7. 'La Chambre peut ordonner que Taudition 
des témoins aura lieu sous la foi du serment, prêté 
an ces termes : 

« Je jure (promets) de dire la vérité , toute la vérité, 
et rien que la vérité. » 

Art. 8. Toute personne citée sera tenue de compa- 
raître et de déposer ; sinon elle pourra y être con- 
trainte par la commission qui, à cet effet, prononcera, 
parties ouïes et dûment appelées, sans autre formalité, 
aans appel ni recours en cassation , une amende qui 
ii*excèdera pas cent florins ; on pourra ordonner que 
la personne citée sera contrainte par corps à venir 
donner son témoignage. 

Art. 9. Le recouvrement des amendes aura lieu 
comme en matière pénale ordinaire. 

Art. 10. La commission ou ses délégués dresseront 
procès-verbal de leurs opérations. 

Art. 1 1 . Les opérations des commissions d*enquéte 
ne pourront être arrêtées ni par Pajoumement, ni 
par la dêture des Chambres. 



Après une discussion de plusieurs jours , la 
prise en considération de ce projet de loi fat 
rejetée par 48 voix contre Zl ; on reprochait 
surtout au projet de loi de confondre tous les 
pouvoirs. L'enquête n'eut pas lieu. 



Une proposition d'enquête commerciale 
et industrielle, faite par M. l'abbé De Foere et 
développée dans la séance de la Chambre des 
Représentans du 28 avril 1840 , eut plus de 
succès. Après une discussion approfondie , la 
Chambre décréta le 14 mai suivant, par 43 
voix contre 28 , qu'il y aurait une enquête ; 
elle détermina comme suit le mode de nomi« 
nation de la commission et ses attributions : 

Une commission d*enquête est chargée : 

fo De s*enquérir de la situation actuelle dn com- 
merce extérieur , dans ses rapports avec Tindustrie et 
Pagriculture du pays ; 

2o D'examiner si la législation existante est suffi- 
sante; 

3» En cas d*affirmative, de présenter les bases du 
système conunercial et naval qu*il conviendrait d'éta- 
blir dans l'intérêt de la nation. 

La commission d'enquête sera nommée par la Cham- 
bre , et parmi ses membres , au scrutin secret et à la 
majorité absolue. 

Elle sera composée de neof membres. 

Elle nomme, en dehors de son sein , un secrétaire. 

Les frais de l'enquête sont à la charge du budget de 
la Chambre. 



Les articles suivans de la Constitution fu- 
rent adoptés sans discussion par le Congrès 
dans ladite séance du 3 janvier 18S1 : 

ARTICLE 41* 

Un projet de loi ne peut être adopté par 
l'une des Chambres qu'après avoir été volé 
article par article. 

Article 42. 

Les Chambres ont le droit d'amender et 
de diviser les articles et les amendemens 
proposés. 

Article 45. • 

Il est interdit de présenter en personne 
des pétitions aux Chambres. 

Chaque Chambre a le droit de renvoyer 
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aux ministres les pétitions qui lui sont 
adressées. Les ministres sont tenus de don- 
ner des explications sur leur contenu ^ 
chaque fois que la Chambre Texige. 

Article 44. 

Aucun membre de Tune ou de l'autre 
Chambre ne peut être poursuivi ou recher- 
ché à l'occasion des opinions et Totes émis 
par lui dans l'exercice de ses fonctions. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Aet. 44.) 

Au mois de mai 18IS, le minbtère destitua 
de lears fonctions de commissaires de dis- 
trict, MM. Doi^on et E. de Smet, ce dernier 
membre de la Chambre des Représentans. 
Cette mesure fut amèrement blâmée par 
plusieurs membres de rassemblée législatife, 
lors de la discussion de l'adresse en réponse 
au discours du* trône ; quelques-uns émirent 
l'afis que la destitution de M. De Smet était 
une violation de l'article 44 de la Constitution. 
Cette opinion fut fortement combattue par 
M. Lebeau, ministre de la justice, qui, dans 
la séance du 22 juin 183S, s'exprima comme 
suit : 

Qu*on député comme tel soit ioTiolable, c*est ce que 
personne ne conteste, c^est ce qu'établit formellement 
Tarticle 44 de la Constitution. 

Hais de ce que le député est inTÎotable , s*ensuit-il 
que le fonctionnaire le soit aussi par cela seul qu*il est 
député ? 

On a donné à Tarticle 44 de la Constitution une in- 
terprétation que j*ai le droit de qualifier d*étrange. 
Que signifie cet article? Il assure une iuTiolabilité lé- 
gale à la personne de chaque membre des Chambres 
du chef de sa conduite pariementaire, c'est-à-dire, 
que ses actes ne peuvent pas devenir la matière d'une 
poursuite judiciaire. C^est ainsi qu'on l'entend dans 
tous les gouvernemens représentatifs, où pareille dis- 
position est inscrite dans les lois constitutionnelles. 

J'ajoulerai que, si le sens de l'article 44 pouvaits'en- 
tendre ainsi , outre que de droit il paralyserait l'action 
administrative, le droit de révocatiou formulé aussi 
dans la Constitution , il placerait le gouvernement dans 
la plus fausse des positions à l'égard des fonctionnaires- 
députés : supposons qu'un de ces fonctionnaires envoyé 
à la Chambre se montre négligent , incapable comme 
fonctionnaire , le mandat de député va de fait lui con- 
férer l'inamovibilité. Chaque fois, en effet, qu'une ré- 



vocation aura lien par nn motif purement administratif, 
le député-fonctionnaire, peu porté, comme on le sent, 
à partager l'opinion du gouvernement sur son compte, 
ne manquera pas de crier qu'on le frappe pour aes 
votes. L'opposition et tous set amis politiques auront 
alors un beau grief contre le ministère. Car, enfin , 
celui-ci n'est pas tenu de donner les motifs d'une ré- 
Tocation administrative ; peut-être même s'en abstien- 
dra-i-il , pour ne pas humilier, déconsidérer l'homme 
qu'il renvoie. Ainsi, le mandat de député, conféré 
par des électeurs complaisans on peu éclairés , donne- 
rait l'inamovibilité à l'incapacité, à la nullité admi- 
mstrative. 

La doctrine professée par le ministre de la 
justice souleva une longue discussion , a la 
suite de laquelle MM. Fallon et Dubus pro- 
posèrent d'insérer, dans l'adresse en réponse 
au discours royal, le paragraphe suivant : 

« Pleine de confiance dans l'attachement 
sincère do Votre Majesté à nos institutioas , 
la Chambre sait qu'elle a le droit de compter 
sur une entière indépendance d'opinion pour 
tons ses membres, et Votre Majesté peut comp- 
ter aussi que tous, quelles que soient les 
autres fonctions qu'ils occupent, feront leur 
devoir de bons et loyaux députés. » 

Plusieurs membres demandèrent sur ce pa- 
ragraphe la question préalable, qui fut adop- 
tée , dans la séance du 25 juin 1819 , par 55 
voix contre M. 



Dans la séance précitée du Congrès du Z 
janvier 1881^ furent encore adoptés les deux 
articles suivans de la Constitution, toujours 
sans discussion : 

ÂRTIGLB 45. 

Aucun membre de l'une ou de l'autre 
Chambre ne peut^ pendant la durée de la 
session , être poursuivi ni arrêté en ma- 
tière de répression y qu'ayec l'autorisation 
de la Chambre dont il fait partie , sauf le 
cas de flagrant délit. 

Aucune contrainte par corps ne peut 
être exercée contre un membre de l'une 
ou de Faulre Chambre durant la session , 
qu'avec la même autorisation. 

La détention ou la poursuite d'un mem- 
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bre de l'une ou de Tautre Chambre est 
suspendue pendant la session et pour toute 
sa durée^ si la Chambre le requiert. 

ÂRTIGLB 46. 

Chaque Chambre détermine y par son 
règlement y le mode suivant lequel elle 
exerce ses attributions. 



8ECTI0H r DO TRIE m. 

DE LA CHAURE DES REPEÉSENTANS. 

Continuation dm rapport de la section centrale 
Êur le titre III de la Constitution. 

MissnuBS, 

Après les dispositions communes anx denz 
Chambres, le projet s'occape des dispositions 
particulières à chacune d'elles. C'est Fobjet 
des deux sections du chapitre 1*' du titre dee 
poucoire, 

La section première, de la Chambre dee Re» 
préeentane^ contient des dispositions relatives 
au mode d'élection , au nombre des députés, 
aux conditions requises pour être membre de 
la Chambre des Représentans , au terme du 
mandat et au traitement. 

Les dispositions que vous avez adoptées 
relativement au Sénat et qui sont destinées a 
former la seconde section de ce chapitre , 
indiquent que plusieurs dispositions placées 
sous la section première devront aussi s'appli- 
quer au Sénat, et cette observation s'applique 
principalement à l'élection. 

Le projet consacre l'élection directe. Il 
laisse à la loi le soin de régler les élections et 
de fixer le nombre des députés. On a pensé 
que ces objets pouvaient être susceptibles de 
variations. 

Toutefois ce qui concerne le nombre des 
députés a souffert des discussions dans les 
sections. 

Les 1'*, 2*, S*, 4* et 5* sections avaient de- 
mandé que le nombre des députés fût calculé 
sur la population , d'après la proportion d'un 
député sur 40,000 habitans. La 6* section 
demandait un député sur iM),000 âmes. La 7* 



section demandait que la loi électorale fit par- 
tie de la Constitution. 

Le travail des sections a donné lieu aux 
trois questions suivantes : 

1* Le nombre des députés sera-t-il fixé par 
la Constitution? 2* En déterminera-t-elle le 
maMimum f f Établira-t-elle le principe que 
le nombre des députés sera calculé sur la po- 
pulation ? 

La section centrale a résolu négativement 
les deux premières questions, et elle a donné 
une résolution affirmative à la troisième. 

Elle a pensé , en outre , que le nombre des 
députés, calculé sur la population, ne devait 
pas excéder la proportion d'un député sur 
40,000 habitans. 

Des sections avaient demandé que la Consti- 
tution adoptât le principe, que la base de la 
loi électorale reposât uniquement sur le eene 
des électeurs et qu*il n'y eût pas d'exception 
pour les professions particulières ; la section 
centrale n'a pas rejeté cet avis ; mais elle a 
pensé qu'on devait , à cet égard , laisser toute 
latitude â la loi électorale. 

Les conditions d'éligibilité ont été l'objet 
d'observations et de la part des sections et 
dans la section centrale. 

La l'* section avait demandé que l'âge 
d'éligibilité fût fixé â 27 ans ; la 8* section de- 
mandait SO ans, la majorité des sections avait 
adopté l'âge de 25 ans, exigé par l'article 8S 
du projet de la commission , et la section cen- 
trale a partagé cet avis. 

Suivant la S* section , on aurait dû , pour 
être éligible , être domicilié dans la province ^ 
dans laquelle on serait nomtné député, La 10* 
laissait l'altemative d'y être né ou domicilié» 
Leur motif était que les intérêts des provinces 
sont mieux connus de ceux qui les habitent, 
et qu'il était important que la législature 
connût les intérêts particuliers de chaque 
province, parce que de la combinaison de ces 
intérêts particuliers résulte l'intérêt général. 

La section centrale a pensé qu*on ne devait 
pas restreindre le choix des électeurs aux 
habitans de leurs provinces, et qu'ils sau- 
raient eux-mêmes faire le choix le plus con- 
venable à leurs intérêts. 
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Une section avait demandé la suppression 
des mots : yéucune autre condition d'éligibilité 
ne peut être exigée. Elle voulait par là laisser 
à la loi électorale la faculté d*établir d'autres 
conditions d'éligibilité qui seraient reconnues 
utiles. 

La section centrale a pensé , au contraire, 
qu'on ne devait abandonnera la loi électorale 
que les conditions requises pour être électeur 
et non celles exigées pour être élu, que celles- 
ci devaient faire partie de la Constitution. 
En conséquence, elle a été d'avis de mainte- 
nir la disposition qui écarte toute action de 
la législature a cet égard. 

La section centrale a été divisée sur le 
terme pour lequel les députés devraient être 
élus. Un membre a demandé qu'ils fussent 
élus pour cinq ans, trois autres pour le terme 
de trois années, et dix membres pour celui 
de quatre ans , terme fixé par l'article 84 du 
projet de la commbsion. Ce terme a donc été 
admis. 

On s*e8t ensuite demandé si le renouvelle- 
ment de la Chambre serait parlia/, ou bien 
s'il serait intégral à l'expiration du terme. 

Six membres de la section centrale étaient 
d'avis que le renouvellement fût intégrai; 
mais la majorité composée de dix membres a 
adopté le renouvellement partiel. 

Mais comment le renouvellement doit-il 
avoir lieu ? 

Cinq membres voulaient qu'il eût lieu par 
quart ; mais la section centrale a été d'avis 
qu'il devait avoir lieu par moitié. Et l'on est 
convenu que le renouvellement aurait lieu 
d'après des séries à déterminer par la loi 
électorale. 

On est encore convenu qu'en cas de disso- 
lution , le renouvellement de la Chambre 
aurait lieu intégralement. 

Les sections ont été divisées relativement 
au traitement à allouer aux membres de la 
Chambre des Représentans. La 1'* section leur 
allouaitune indemnité de 250 florins par mois; 
la majorité des 2* et 6* sections était d'avis 
d'allouerà chacun 2,000 florins annuellement; 
la majorité de la S* section voulait fixer l'in- 
demnité à 200 florins par mois pendant la 



durée de la session ; k majorité de la 5^ sec- 
tion était d*avis d'accorder à chaque député 
150 florins par mois; la majorité des 7« et 
0* sections avait accepté la disposition de 
l'article 85 du projet de la commission, qui 
fixe à 2,500 florins le traitement de chaque 
député ; la 8* section était d'avis d'accorder 
à chaque député un traitement annuel de 
2,000 florins, et la 10* section demandait que 
le traitement fût de 1500 à 1800 florins. 

A la section centrale, on s'est d'abord de- 
mandé si l'on accorderait un traitement aux 
membres de la Chambre des Représentans, 
ou si on ne leur accorderait qu'une simple 
indemnité fixée mensuellement pendant la 
durée de la session. 

On disait d'un côté que , si l'on n*accorde 
pas de traitement , on n'aura dans la Cham- 
bre des Représentans que l'aristocratie , ou 
des personnes qui calculeront les avantages 
qu'ils peuvent obtenir du pouvoir, plutôt 
qu'ils n'envisageront les intérêts de la na- 
tion. On ajoutait qu'une simple indemnité 
n'était pas suffisante pour obtenir de bons dé- 
putés. 

D'un autre côté , on disait que le gouver- 
nement à bon marché étant réclamé de toutes 
parts , on devait se borner A une simple in« 
demnité. 

Six membres de la section centrale ont 
demandé que l'indemnité fût fixée par mois; 
mais la majorité composée de neuf mem- 
bres a été d'avis d'allouer un traitement an- 
nuel. 

Quant au montant du traitement, un mem- 
bre de la section demandait qu'il fût fixé à 
1,000 florins; deux membres à 1,500; cinq 
membres à 2,500 ; et sept membres à 2,000 
florins. Ce dernier avis a donc prévalu dans 
la section centrale. 

La même section a pensé que ^article 86 
du projet de la commission devait être ren- 
voyé au titre des finances. 

Les dispositions destinées à former la sec* 
tion 2, du Sénat^ ont été décrétées dans une 
séance précédente. Elles devront être placées 
à la suite des dispositions maintenant pro- 
posées, qui sont de la teneur suivante : 
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SfCTiOH lr«. — Di Is Chambré d§ê R^préêênêoMÊ. 

Art. 29. La Cluiiiibre det KeprëtenUiu te compote 
des députëf élus directemeot par les citoyens. 

Art. 23. Les élections se feront par telles divisions 
do province que la loi déterminera. 

Art. 24. La loi électorale fixera le nombre des dé- 
potés d*après la population; le nombre ne pourra 
excéder la proportion d*un député sur 40,000 habitans. 
Ille déterminera également les conditions requises 
pour être électeur et la marcbe des opérations élec- 
torales. 

Art. 25. Pour être éUgible, il faut : 

lo {A régUr tTapréê Uê dispoûtiimê du Hirw //;) 

2» Jouir des droits civils et politiques ; 

S» fttre âgé de 25 ans accomplis ; 

4p fttre domicilié en Belgique. 

Aucune autre condition d^éligibilité ne peut être 
requise. 

Art. 26. Les membres de la Chambre des Kepré- 
•entans sont élus pour quatre ans. Uê sont renouvelés 
par moitié , tous les deux ans , diaprés Tordre des sé- 
ries déterminé par la loi électorale. En cas de dissolu- 
tion, la Chambre est renouvelée intégralement. 

Art. 27. Chaque membre de la Chambre des Eo- 
présentans jouit d*nn traitement de 2,000 florins. 

Ainsi lait et arrêté en section centrale, le 24 dé- 
cembre 1890. 

Le R ap por f ê ur ^ RAnuai. 



A Vordre da jour de la séance da Q>ngris 
National du 6 janvier 18tl était la ditcasnon 
des articles que nous Tenons de citer. 

Art. 2S. «La Chambre des Eeprésentans se compose 
des dépotés élua directement par les citoyens. • 

M» De FacqM présente un amendement qui consiste 
à ajouter après les mots eHoyenê oe qui suit : a Payant 
• le cens qui sera déterminé par la loi éleetorale. Ce 
» oena ne pourra excéder 100 florins , ni être moindre 
» de20florina.* 

L*booorable membre développe son amendement en 
œs termes : Messieurs, dit- il , d*aprês Tartide de la 
section centrale , la Chambre se compose des dépoter 
élus direoteuMot par les ciioyens. Kn ooosaerant Téleo- 
tion directe, on est revenu an bon tyatÀme, à celui qui 
•enl peut donner à la nation de vrais représentans , et 
on a proscrit à januis Téleotion à rioochets, adoptée par 
l'ancien gouvernement. La nation élira donc direôke- 
tosnent ses représentans. Cependant la nation ne peut 
ooocourir direciement et en entier à rélection, oar 
quelque beau, quelque séduisant que fût le speotaein 
d*an peuple concourant tout entier à Téleotion de sea 
mandataires, nous savons malheureusement que oela 
est impossible. C*est là cependant que nous conduit 
rarticle du projet. Tous les citoyens, sans distinction 
j Mot appelés à remplir les fonctions d^élootenr, 



et il ne s'en réf&re pas même à la loi éleetorale du soin 
de fixer une des conditions les plus essentielles. Le cens 
est, à mon avis , la condition qu^il faut placer en pre- 
mière ligne pour être électeur. Je pense aussi qu^à 
raison de Timportance de œtte condition , il ne faut 
pas la laisser à l'arbitraire d'ane loi mobile et chan- 
geante ; il ne faut pas que les l^islatures qui nous suo« 
céderont poissent en disposer à leur gré, et peut-être 
selon les caprices du pouvoir. C*est pour cela que Je 
veux que le œns soit fixé dans la Constitution. J*ai 
établi par mon amendement un maximum et un mâii- 
mum pour que la loi électorale ait la latitude nécessaire^ 
afin de fixer le cens d*après les localités. Voilà , Mes- 
sieurs, queb sont et Pobjet de mon amendement et las 
motifs qui me l'ont fait proposer. 

M, Raikem. Messieurs, dans la section centrale oo 
agita la question de savoir si la qualité d*électeur de« 
Tait reposer sur le cens , et on se décida pour Taflirma- 
tive ; mais on convint d*en laisser la fixation à la loi 
électorale. Le projet consacre l'élection directe y elle 
laisse la fixation du cens à la loi électorale , comme 
vous pouves le voir dans Particle 24. Il en résulte que 
la proposition de M. De Facqt diffère du projet en oo 
seul point qu*il fixe un minimum et on maximum pour 
être électeur. La secti<m centrale n*a pas cru que oo 
fut ici le lieu de les fixer, et je crois oonme elle qoa 
Ton peut s'en rapporter à la loi. Il y a des questions 
au moins aussi importantes que nous avons déjà aban- 
données à la décision du l^slateur. 

M, Db Theux croit qu*il conviendrait de nommer 
une commission pour examiner la question soulevée 
par M. De Facqs, laquelle est de la plus haute impor- 
tance. 

M, Van Snick. Je rends pleine justice aux inten- 
tions qui ont engagé M. De Facqs à nous présenter son 
amendement ; mais je crois que ce n*est pas la Consti- 
tution , mais la loi électorale qui doit régler le cens 
électoral. Les craintes manifestées par M. De Facqt 
touchant les cbangemens que pourrait subir cette loi 
ne sont pas fondées ; car c^est nous qui la ferons, et 
nous déclarerons qu^elle fera partie de la Constitution. 

M, Farceur, Messieurs , s'il entre dans Tintention 
du Congrès de s*occuper du cens dans une autre partie 
de la Constitution , je demanderai rsjournement de la 
proposition de M. De Facqx pour avoir le temps de la 
mûrir. Si, au contraire, on a la pensée que la loi 
électorale pourra être modifiée ou changée en totalité 
dans les législatures suivantes, j^sppuie ramendemenC 
Ce point est grave , Messieurs , car si vous n*aves pas 
dans la Constitution une disposition qui fixe le cens 
électoral, (comme c^est là-dessus que repose tout Tédi- 
fice constitutionnel,) il se pourrait que les législatures 
à venir, en le modifiant, renversassent tout votre ou- 
vrage. Je ne viens donc point soutenir Tamendement ^ 
mais seulement vous faire sentir qu*il faudrait Texami- 
ner, si vous deviex trouver Toccasion de le traiter dans 
une partie de la Constitution. 

36 
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M, Dêêtouvelleê. VeMiean, le ceni doit être dëfter- 
miné parla Constitaiion ; car quoique le Congrèi puiiae 
faire dea lois, il ne peut pas leur conférer un caractère 
d*imniutabililë, tel que les l^slatores postérieures ne 
puissent les modifier. Au contraire, les l^^latures 
pourront tout changer, excepté la Constitution. J'attache 
donc beaucoup d*importance à oe que la Constitution 
fixe le oens électoral, et je ne crois pas qu*il soit néces- 
aaire d^ajoumer la proposition ; car ramendement de 
M. De Faoqi , par le minimum et le maximum qu*il 
détermine , se prête i tous les projets de loi électo- 
rale qui pourraient être proposés. Je oouTiens aTec 
■• Forgeur que tout repose sur le cens électoral ; c*est 
pour cela précisément qu*il importe que cette base soit 
posée dans la Constitution, pour que les léf^slatures à 
Tenir courbent la tête doTant cette dispoaition et ne 
se permettent pas d'y porter la main. 

Jâ. PirêOH appuie Topinion do M. Destourellei et cite 
Texemple de la France , où le cens a subi plusieurs 
modifications, parce que le pacte fondamental ne Tavait 
paf fixé. 

jlf . y an Snick. C*est une erreur de croire que nous 
ne pourrons pas déclarer la loi électorale comme faisant 
partie de la Conatitution ; sous Pancien gouTomement 
on est allé bien plus loin, puisque de simples réglemens 
ont été décidés faijre partie de la loi fondamentale et 
ont été exécutés comme tels. 

jlf . Dêêtouffêttêê, Je croyais que nous étions appelés 
ici non pas pourrenouToler les erreurs del*ancien gon- 
▼emement, mais pour garantir au peuple, par une 
bonne Constitution , la liberté que nous a? ons procla- 
mée. Je sais bien que des réglemens ont été considéra 
comme faisant partie de la loi fondamentale , mais est- 
ce une raison pour suiTre cet exemple? Non, Messieurs, 
ce n^est pas ainsi que nous derons opérer ; nous deTons 
déterminer une fois pour toutes le cens électoral dans 
la Constitution. Le maximum et le fntiiiMNfis, fixés par 
H. De Facqx , donnent toute la latitude désirable , et 
Turgence de son adoption me paraît telle que Je consi- 
dérwais tout ajournement comme un moyen de noua 
Mnpéober de terminer le titre qui nous occupe. 

M. De Fotre, Je suis, comme M. De Facqi, d*aTis de 
déterminer le cens dans la Constitution ; mais Je Ton- 
drais un peu plus de latitude dans la fixation du mitU- 
mum et du maximum. Les hommes qui exercent des 
professions scientifiques doTraient être admis aux élec- 
tions avec un cens moindre , et je Tondrais que Pamen- 
dément contint une disposition à cet égard. 

M, Forgmtr, On peut , je crois , Toter hardiment 
Tamendement de H. De Facqx et le mettre dans la Con- 
stitution. Quant à la proposition de M. De Foere, qui 
Tondrait un cens moindre pour les professions scienti- 
fiques, il me semble que oe serait établir en leur faTCur 
un priTilége , et il ne faut de privilège pour personne 
dans un gouTomement libre. La meilleure des garanties 
I demander anx électeurs, c*est le paiement d*un cens 
qui représente une fortune , une position sociale , afin 



qu*tls soient intéressés an bien-être et à la prospérité de 
la société. N*entrons pas dans la route des priTiléges , 
car on ne sait plus oà Ton s'arrête , lorsqu'une fois on 
y est entré. 

Af . De Sécuê père propose on amendement d'après 
lequel Tarticle en discussion serait ainsi conçu : « La 
» Chambre des Keprésentans se compose des députés 

• élus directement par les citoyens d'après une loi, qui 

• fera partie intégrante de la Constitution. • 

M. Le Hon, Messieurs , Tamendement proposé par 
rbonorable M. De Facqx me semble faire naître cette 
question : Est-il nécessaire que les limites dans les- 
quelles doTra être fixé le oens électoral soient iuTaria- 
bles? Messieurs , il me semble que , sauf l'exception 
proposée par un des préopinans, tout le monde est d'ac- 
cord qu'il faudrait établir le oens d'une manière ioTa- 
riable ; mais les uns Tculent que ce soit par une disposi- 
tion de la loi électorale, et les autres par une disposition 
conten ne dans le pacte constitutionnel. Je suis de ces 
derniers, et il y a, pour me déterminer, un motif puis- 
sant à mes yeux : c'est que si le oens n'est pas fixé par 
U Constitution , on pourrait , dans les I^slatures sui- 
Tantes, non modifier nos iostitutioos, mais en changer 
l'esprit dans leur application. Ainsi tous laisseries à U 
loi future le droit de changer des institutions que tous 
Tos efforts tendent ai^ourd'hui à asseoir sur des bases 
durables. Cest pour cela , Messieurs , que je suis d'sTis 
d'adopter ramendement de M. De Facqx. 

Quant à l'amendement de M. De Foere , je le déclare 
inadmissible \ la source de tous les pouToirs réside dans 
les élections. Or, i qui appartient-îl de les oonstitoer ? 
A ceux qui sont intéressés à 'leur maintien, an bon 
ordre , à la prospérité et à la tranquUlité de l'État. Vm- 
sonne n'est aussi intéressé à tout cela , que celui qui 
possède une fortune quelconque et un cens qui la re- 
présente. Le ssTant, quelque ssTant qu'il soit, appar- 
tient à la cÎTilisation , au monde ssTant, à toutes les 
nations et non à celle qu'il éclaire momentanément 
de ses lumières. S'il ne paie pas Tingt florins d'impôt, 
s'il ne prend pas racine dans le sol , J'en eonclnrai que 
ce saTant n'est pas plus intéressé au bon ordre et à la 
paix en Belgique , qu'il ne l'est pour la Frmoe ou pour 
tout autre pays ; et du jour où la Belgique ne lui 000- 
Tiendrait plus , ou qu'il n'y trouTcrait plus la tranquil- 
lité nécessaire à ses traTaux, il l'abandonnerait, ear 
rien ne l'attacherait à nous. C'est la propriété qui est 
le fondement du cens ; c'est le paiement du oens qui 
intéresse à la prospérité du pays : il fiiut donc payer ce 
cens pour exercer le droit le plus précieux de oitoyen. 

Mais , dit-on , tous écartes les capacités , tous toos 
privez de leurs lumières. Oh ! non. Messieurs, je 
n'écarte pas les capacités. Un assex beau rêle leur est 
résenré, et ils sont encore en possession d'un drotl 
bien précieux , c'est l'éligibilité ; car remarquée que 
nous ne parlons ici que des électeurs qui doÎTent , pour 
nommer le Sénat et les représentaus de la natioo , payer 
un cens électoral, tandis qu'aoems oopa n'esit exigé 
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pour l'élîgîbiUt^ : la MTant tera donc éligîble , il pourra 
éclairer let diiouationi lé^iilatÎTes , an apportant la 
tribut de lai lumières dam la Chambre des Repréfoo- 
tana ; c^est U qu^il arrivera en ta qualité de tarant ^ 
qualité qui na suffit pat pour avoir dea racines dans le 
sol. 

M. De JFVwrt. Je n*ai pas prétendu que Too dàt 
B^asiger aucun cens de ceux qui exercent des profes- 
sions scientifiques , mais seulement qu'on pourrait fixer 
un cens uKiindre pour eux que pour les autrea. 

L'ameadement de M. De Facqi est mis aux 
Toix et adopté. 

M. Dams propose d'ajouter encore Tamendement 
anlTant : « Dans les lieux où les collèges électoraux ne 
• réuniraient pas le nombre d*électeurs payant le cens 
a Toulu par la loi , ce nombra sera complété par les 
» plus imposés du district électoral. • 

M. LêgrelU combat cet amendement , disant que 9 
lorsqu*il a Toté pour la proposition de H. De Faoqs, il 
a entendu qu*il ne pourrait y avoir des électenra payant 
moins de 20 fl. d'impèt. 

L'ameDdement de H. Dams est rejeté; M . De 
Secus père retire le sien. L'artîde }S du pro- 
jet (47 de la ConstitatioD), amendé par M. De 
Facqi , est adopté ; il est ainsi conçu : 

Aetiglb 47. 
La Chambre des Représentans se com- 
pose des députés élus directement par les 
citoyens payant le cens déterminé par la 
loi électorale y lequel ne peut excéder 
100 florins d*impôt direct, ni être au-des- 
sous de 20 florins. 

On passe à la discossioa de Tarticle SS du 
projet de Constitution» conçu en ces termes : 

« Les élections se feront par telles dirisiooa de pro- 
Tinoe que la loi déterminera. • 

M, ff^ammaar propose de dira m font au lieu de m 
fkrmii^ en substituant le présent au futur. 

M» La //on. Cet article offre une lacune : il porte 
bien que les élections se feront par telles divisions de 
province que la loi déterminera ; il y aurait lieu d*i^oa- 
ter, ce me semble , que la loi seule aussi pourra fixer 
les lieux où sa feront les élections. Je suis porté à pro- 
poser cet amendement par un souvenir dent voos êtes 
frappés sans doute comme moi : dans un état voisin on 
vous a signalé le cbangement du lieu où si^^it tel 
collège électoral , comme fait exprés pour entraver le 
droit d^élection, et le gouvernement ordonnait ce 
changement , parce qu*il supposait tel ou tel lieu comme 
plus favorable pour oJstenir des députés selon son esprit. 
Ces! paroe que les combinaisons du pouvoir exécutif 
pawraianty daaa dea circonatancaa données, enlrayer 



le droit dMlection en déplaçant les diefs-lieux des col- 
lèges électoraux , que je crois qu*il convient de prévenir 
ce mal en ajoutant à Tarticle 23 : Ek dam Uê Utmm 
déterminée par a//s (la loi). 

M. TrmUêêtaas : H faut dira : Ei dam Uê Umus 
qwB la Un détermine, 

L*amendemeot de M. LeHon, tel (jue Tient 
de le rédiger M. Trenteseaux , est adopté de 
même que l'article , dont toîcî le texte : 

Article 48. 

Les élections se font par telles divisions 
de province et dans tels lieux que la loi 
détermine. 

L'article 24 du projet est adopté sans dis- 
cussion dans ces termes : 

Article 49. 

La loi électorale fixe le nombre des dé- 
putés d'après la population ; ce nombre 
ne peut excéder la proportion d'un dé- 
puté sur 40^000 habitans. Elle détermine 
également les conditions requises pour 
être électeur et la marche des opérations 
Rectorales. 



CUAHBRE DES REPRÉSENTANS. 

(Aet. 49.) 

A la suite de la conclusion du traité de paix, 
qui céda à la Hollande une partie des provin- 
ces de Limbourg et de Luxembourg, le gou- 
vernement présenta un projet de loi qui mo- 
difiait la loi électorale en ce sens , que le 
Limbourg n'eût plus que cinq représentans 
au lieu de neuf et deux sénateurs au lieu de 
quatre. Dans la discussion qui eut lieu a la 
Cbambre des Représentans le 2) mai 18S0, 
plusieurs membres examinèrent le projet de 
loi sous le rapport constitutionnel, ainsi qu'on 
le verra par les extraits suivans du compte- 
rendu de la séance : 

M, De Renêue. D*aprét Tarticle 49 de la Cooititu- 
tion, la loi électorale doit fixer le nombre des députéa à 
raison de la population, de manière qu'il y ait un député 
sur 40,000 babitaus ; il s*a|pt donc d^examiner ai la 
Constitution permet d*accorder un S* représentant aux 
profinccf de Limbourg et de Luxembourg , dont la po* 
pulatioo, par le morcellement , vient de subir une ré- 
daction atiet notable. Si Ton ne conaidérait que la 
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population restante de cet doux profincet; Ton pour- 
rait aTotr quelque doute sur la possibilité de leur ao- 
oorder un député de plus, mais en examinant la répar- 
tition, qui a été établie, par la loi électorale, pour fixer 
la représentation nationale de tontes les prorinces, Ton 
peut se couTaincre que la population de tout le royaume 
doit être prise en considératioD pour former le nombre 
des représentans. 

Lors du ¥ote de la lo! électorale, la population de la 
Belgique était de 4,053,536 âmes; la commission char- 
gée d*examiner ce projet de loi ayait proposé , pour se 
tenir dans les limites de oette population , de ne porter 
le nombre des députés qa*à 100; mais la discussion 
établit la nécessité de fixer ce nombre à 102 ; les pro- 
Tinces d* Anvers, de la Flandre orientale et du Hainaut 
doTaient chacune obtenir un député de plus ; percontre^ 
pour la proTÎnoe de Liège , à laquelle la commission 
«Tait accordé 10 représentans, oe nombre fut réduit à 
9, comme pour la proTince de Limbourg, qui alors 
avait un déficit de 21,095 habitans et n^aurait eu droit 
qa*à 8 représentans , si l*on n*avait pas cru nécessaire 
de prendre toute la population du royaume pour base 
de la fixation du nombre dea représentans. 

D*après les états statistiques fournis par legouTeme- 
ment , la population actuelle de la Belgique doit être 
de 4,238,335 habiUns ; si l'on ôte les 340,000 habiUns 
des territoires oédés , la population , après Texécution 
du traité , serait encore de 3^98,335 âmes , et l'on 
pourrait fixer le nombre des représentans à 97 , sans 
exoéder la proportion déterminée par l'article 49 de la 
Constitution. 

M. PirmêM, Messieurs, il me paraît qu*en présentant 
un nombre de députés pour le Limbourg et le Luxem- 
bourg , on aurait dû s*appuyer sur le chiffre de leur 
population ; car c*est à raison de la population que se 
calcule le nombre des représentans. Un district a droit 
d^avoir un représentant , dès qu*il y a un cliiffire dé- 
terminé de population. D*après la Constitution , o*est 
sur le nombre d^habitans d^un district qu*on a cal- 
culé le nombre des représentans. Ainsi, après le mor- 
cellement, ce qu*il y avait de plus simple à faire, 
c^était de prendre le chiffre de la population totale du 
royaume, de fixer sur cette base le nombre total des 
représentans du pays, et d'attribuer à chaque partie du 
royaume le nombre de députés qui devait lui revenir 
diaprés sa population. 

M. De Langlie, Lorsque le Congrès a fait la loi élec- 
torale, o*est la population qui a servi de base à la répar- 
tition des députés. On a beau dire que non, la chose 
n*est pas moins constante. Quand on a rencontré une 
fraction , on a pu la forcer un peu sans doute : c'est 
ainsi que le Limbourg, qui comptait 338,000 âmes , a 
eu neuf députés ; c*était plus qu*il ne fallait. Aujour- 
d'hui on dit que la partie qui reste compte 168,653 
habitans. J'ai lieu de croire que ce chiffre indique la 
population actuelle ; mais c'était la population de 1831 
qu'on aurait dû nous donner , c'est-à-dire , celle qui a 



servi de basai la loi électorale; il aurait fallu examiner 
quelle était alors la population des communes qui nous 
restent, et on aurait vu, d'après cette base, que le 
chiffre n'était que celui rigoureusement nécessaire 
pour quatre députés. Je ne vois pas pourquoi cette 
province aurait un privilège en fait de répartition des 
députés; je ne demanderau pas un semblable privi- 
lège pour ma province, je n'en accorderai pas aux 
autres. 

M. Dêmomcêttu, Quand j'ai appuyé la division du 
Limbourg en trois districts, je l'ai fiiit pour justifier le 
nombre de cinq députés qu'on proposait de lui donner 
i élire , parce que j'avais vu , dans la loi électorale , la 
base de la répartition des représentans. Chaque fois 
qu'il y a eu une fraction de plus de 20 mille âmes en 
sus du nombre fixé pour un député, on a donné un 
représentant de plus, de même qu'on n'a pas tenu 
compte des fractions inférieures à 20 mille âmes. 

(L'honorable membre cite l'exemple de plusieurs âk" 
tricts â l'appui de son opinion et termine ainsi :) 

Je pense qu'il y a dans ces faits une justification suf- 
fisante de la proposition que je défends. L'arrondisse- 
ment de Tongres aura 70,000 âmes et nommera dons 
représentans ; celui deHasselten aura 66,000 ou à pea 
près et nommera également denx représentans. L*ar- 
rondissement de Haseyck aura 32^000 habitans , et jo 
crois qu'on peut encore lui donner un représentant. 

M. Mercier, D'après le prcjet de lot rien ne serait 
changé au nombre des représentans à élire par les dis- 
tricts administratifs qui nous sont conservés en tout ou 
en partie dans le Luxembourg ; il y aurait donc cinq 
représentans dans cette province. C'est ce qui résulte 
et de Texposé des motifs do gouvernement et du rap- 
port de la section cenlrale. Le même nombre de cinq 
députés est proposé pour le Limbourg. Il y aurait dono 
dix représentans pour ces deux provinces. 

D'après l'arlicle 49 de la Constitution, le nombre des 
députés ne peut excéder la proportion d'un député sur 
40,000 habitans. 

La population des denx provinoes du Luxembourg et 
du Limbourgne sera plus, d'après les rapports qui nous 
sont faits par notre section centrale, que de 330,000 ha- 
bitans , d'après l'état de population qui a servi de base 
au nombre des députés fixé par la loi électorale, ou de 
336,000 habitans d'après les derniers réce n semens. 

Par suite de cet état de choses, il est impossible, sans 
violer l'article 49 de la Constitution, d'accorder plus de 
huit députés aux provinces de Limbourg et de Luxem- 
bourg, puisque ce nombre correspond à une population 
de 320,000 habitans, et qu'il n'y a par conséquent ponr 
les deux provinces qu'un excédant de 10 i 11 mille 
habitans. 

Il est vrai que la majorité de la section centrale a 
fait observer que le vœu de l'article 49 de la Constitu- 
tion sera rempli lorsque lo chiffre de la représentation 
nationale ne dépasse pas la limite indiquée comparati- 
vement à la masse des habitans du royaume , cit qu'il 
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ait rëtenré à la loi ordinaire dedtftermioer lot diviitoiia 
da proTÎDoe et les lieux où m font let élections. 

En admettant , pour an instant , qne la proportion 
déterminëe par la Constitution serait respectée relati- 
▼ement à rensemble des habitans du royaume, enoore 
fiiudrait-il respecter les régies delà raison et de Técpité 
dont on s'écarterait éTidemment en accordant deux 
députés à deux prorinoes pour un excédant de 10,000 
à 16,000 habitans; ce serait on prÎTÎlége exorbitant, 
au préjudice des citoyens des autres prorinoes du 
royaume, également jaloux d*user de la plénitude de 
leurs droits politiques dans la proportion établie par 
la Constitution. 

Hais est-il bien Trai que la proportion d*un député 
sur 40 mille habitans ne serait pas excédée par la no- 
mination de 5 députés dans chacune des proTinces du 
Limbourg et du Luxembourg? Je ne le crois pas ; car 
la population de toutes les autres proTÎnces réunies 
est, d'après la loi proTÎnciale du 30 aTril 1836 , de 
8,440,996 habitans ; ce qui permet la nomination de 
86 députés : ces proTinces envoient 86 députés à la 
r ep rés e ntation nationale. U y a dono un excédant de 
40,998 habiUns. 

Ainsi que je l*ai d^i lait remarquer, il y a dans les 
deux provinces de Limbourg et de Luxembourg un ex- 
cédant de 10 à 16 mille habitans , en supposant la nond- 
nation de 8 députés. L*excédant pour tout le royaume 
aérait donc de 60 à 66 mille habitans, oe qui, aux 
larmes de Tarticle 49 de la Constitution , ne permet la 
aornination cpie d*un seul député, et non de deux, 
eomme il est proposé par le projet de loi. 

J'éprouve des scrupules constitutionnels qu'il m'est 
impossible de surmonter, et je suis forcé de refuser 
UMm assentiment au projet de loi qui nous est pré- 
aenté. 

âf . Fwdmêêên, Je ne me suis jamais prononcé que 
pour ce qui me paraissait juste , et j'espère ne jamais 
me départir de cette règle de conduite. D'après cela , 
Je m'opposerai à la proposition qui nous est faite. 

L'article 49 de la Constitution indique pour le nombre 
des députés la base d'un par 40 mille habitans. Ceci 
nous conduit à supposer qu'an moment même de l'adop- 
tion de la Constitution , la population de la Belgique 
devait s'élever à 4,080,000 habiUns. Je ne parlerai 
qne des chiffres primordiaux qui ont, à cette époque, 
goidé le pouvoir constituant. J'ai fait le relevé de ces 
chiffres , et j'ai trouvé qu'en appliquant le nombre de 
102 représentans aux différentes provinces dont se com- 
posait la Belgique, il y avait, chiffre rond, environ 
4 millions 78 mille habitans , et qu'on a par conséquent 
forcé la fraction en faveur du pays de plus de deux mille 
habitans, pour toute Tétendue du royaume. Si j'appli- 
que maintenant les chiffres spéciaux aux différentes 
provinces , je trouve alors que c'est surtout en faveur 
dn Limbonrg et du Luxembourg que les chiffres appli- 
qués au nombre des députés ont été foroés , afin da 
laor an daoner on ploi grand nonbra , a( qna par as- 



oeption ce sont las deox provinoaa qni ont été le plot 
avantagées. 

On a dit que quand il a établi la pr o port i on d%m 
député par 40 mille habitans , le pouvoir oonstitnaaC 
avait eu en vue la population de tout le royaume. Je 
pense que ce pouvoir a également eu en vue l'applica* 
tion de ce principe aux provinces. J'en trouve la prouva 
dans l'article 66 de la Constitution, où je vois, relati- 
vement aux élections des sénateurs , que d'abord on a 
établi en principe la proportion d'un éligible au Sénat 
sur six mille âmes \ mais cet article dit en même tempe 
qu'indépendamment des conditions communes aux 
éligibles à la Chambre des Représentans, il fallait 
encore la condition de payer au moins mille florins 
d'impositions directes , et que , dans les provinces où œ 
chiffre ne serait pas atteint, il fallait diminuer le taux 
pour atteindre , par les plus imposés au-dessous da 
mille florins , le chiffre d'un éligible sur 6 mille ha- 
bitans. Vous voyex par-là, Messieurs, qu'on n'a pas 
considéré seulement la population du royaume , mais 
aussi la population de la province. 

n y a une chose qui nous doit frapper tous. J'ai fSdt 
le relevé de la population que nous avons le malhenr 
de perdre dans les deux provinces morcelées , et je 
trouve que , quant au Limbourg , dont la population 
s'élevait primitivement à 338 mille âmes, nous en 
perdons 176 mille , de manière que nous ne conservons 
dans cette province que 162 mille habitans, chiffre qui 
ne dépasse que de deux mille la proportion donnée par 
l'article 49 de la Constitution pour avoir quatre repré- 
sentans. J'entends H. le ministre de l'intérieur et des 
affaires étrangères , qui m'interrompt , me dire qu'il 
nous reste dans le Limbourg d'aujourd'hui au-delà da 
168 mille habitans ; je lui répondrai en vous répétant , 
Messieurs, que j'ai pris pour base de mes calculs les 
chiffres qui ont guidé les auteurs de notre pacte fonda- 
mental ; et en effet ici nous ne pouvons pas prendre 
pour base le total de la population actuelle de tout le 
pays, pour fixer le nombre des députés du Limbourg, 
car en dernière analyse, il en résulterait cette absur- 
dité, que l'augmentation de la population dans lea 
autres provinces , par exemple dans les deux Flandres, 
donnerait un droit d'élection de plus dans le Limbourg 
ou dans le Luxembourg. 

J'ajouterai que le système ministériel est contraire 
à l'esprit de la loi constitutionnelle , parce qu'il amena 
le chiffre de la Chambre des Repr^entans à un nom- 
bre impair. Il détruit par-là le juste équilibre établi 
par l'article 54, où il est dit que le Sénat se compose 
d'un nombre de membres égal à la moitié de celui de 
l'autre Chambre. Au surplus, quand la Chambre se 
composerait d'un nombre impair, il faudrait plutôt 
renforcer la représentation nationale d'un demi-séna- 
teur. 

Eh bien ! le système ministériel , au lieu de faire au 
Limbourg une application favorable du principe établi 
par l'article 64 de U Constitution y lui en fut nna appli- 
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oation défaforabU. Car, au lieu de forcer la fraction 
quant aux sénateurs pour le Limbourg et le Luxem- 
bourg , on fait tourner la fraction contre ces provinces ; 
e*est précisément TinTorse qu*il faudrait tâcher d*obie- 
mr : il faudrait tâcher de forcer la fraction en faveur 
du Sénat. Si on veut retirer â la représentation na- 
tionale sept membres seulement , il faudrait ne retirer 
que trois membres au Sénat , et on en retire quatre , 
d*après le système du ministre. Ces oonsidérations me 
paraissent basées sur les dispositions constitutionnelles , 
sur les convenances et sur Téquité. Je voterai contre 
le système du ministre , qui a été appuyé par la section 
centrale et qui tend è laisser jusqu*è 5 députés dans le 
Limbourg. 

M. De 7%eux, miniêin de Vintérieur H dm aff^ 
TBê étramgirM, Messieurs , je rencontrerai d*abord les 
objections du préopinant. Il dit qu*en fixant le nombre 
des représentans impair, le Sénat ne peut correspondre 
è la juste moitié de cette Chambre; â cela je répondrai 
que si vous retranches un député au Luxembourg et 
au Limbourg, vous arrives au même résultat, que c*e8t 
encore un nombre impair, et que vous aures un demi- 
sénateur de plus, au lien d*en avoir un demi de moins; 
TOUS arrives au même inconvénient, quelque parti que 
1*0 n prenne. 

Si, diaprés le principe constitutionnel , vous pouvei 
avoir cinq représentans dans le Luxembourg, vous ne 
pouves sortir de là. 

La population du royaume permet d*avoir 95 dépu- 
tés , elle permet même d*en avoir 96 ; et si Ton avait 
exactement le nombre de sénateurs égal à la moitié 
des représentans , il faudrait créer un représentant de 
plus et un sénateur de plus pour d*autre8 provinces. 

On a soulevé une question constitutionnelle ; pour 
décider de semblables questions , nous ne pouvons pas 
avoir de meilleur guide que le Congrès National. J^ai 
déjà dit, dans la séance du Sénat d^hier, que Ton avait 
attribué un neuvième représentant au Limbourg, quoi- 
qu'il y ait un déficit de 22,000 âmes. Cest une décision 
du Congrès qui ne peut être révoquée en doute : lorsque 
le chiffre de 40,000 âmes n'était pas atteint dans une 
province, le Congrès a décidé qu'on pouvait avoir égard 
aux excédans des autres provinces. La même chose 
s'est présentée dans le Luxembourg ; il n'y avait pas 
là une population pour huit représentans. Il est donc 
évident que nous avons la faculté d'attribuer un cin- 
quième représentant au Limbourg comme au Luxem- 
bourg, et que la Constitution ne s'y oppose en aucune 
manière. 

Jlf . De Behr, rapporteur de la section centrale, émet 
une opinion conforme à celle de M. Demouceau. 

Jlf. Dumortier, J'ai consulté ce matin les séances 
du Congrès pour bien me rendre compte de la manière 
dont cette assemblée a procédé au vote des articles qui 
concernent l'objet en question, et voici. Messieurs, ce 
qui s'est passé : 

L^honorable M. De Theuz, alors rapporteur, est venu 



proposer et le Congrès a odopté le principe qu'il y 
aurait un député sur 40,000 habitans; l'honorable 
M. Ch. de Brouckere a présenté ensuite une répartition 
entre les différentes provinces des députés à élire, à 
raison d'un député par 40,000 habitans, et c'est seule- 
ment après que cette répartition eut été adoptée, qu^on 
a établi la répartition par districts. Voilà Messieurs, 
comment les choses se sont passées, et, s'il s'élevait des 
doutes à cet ^ard , chacun peut vérifier lea faite dans 
rUnûm belge. 

Si la population du royaume est asaei nombreuee pour 
qu'il y ait 95 représentans à raison d'un représentant 
par 40 mille habitans , nous pourrions , sans violer la 
Constitution, accorder un cinquième député au Lim- 
bourg, quoique les précédons établis par le Congrès 
lui-même s'opposent à ce que nous le Csssions. Ce se- 
rait alors une question de convenance, une question de 
constitutionnalité, mais l'honorable M. Mercier vient 
de nous faire connaître, d'après des documens officiels, 
des chiffres dont il résulte qu'il y a , dans les sept pro- 
vinces qui restent entières , S,440,000 habitans , et 
dans les deux parties du Limbovrg et du Luxembourg 
qui nous restent, 330 mille habitans , de sorte q[ue la 
population totale du royaumeestdè3,770,000 habitans ; 
or, en divisant ce chiffre *par 40,000, tous ne trouves 
que 94 députés ; vous aves 85 députés pour les 7 pro- 
vinces qui n'ont pas été morcelées; vous ne pouves 
donc oonstitutionnellement attribuer plus de 9 députés 
aux provinces de Limbourg et du Luxembourg. Voilà, 
Messieurs, le véritable état des dioaes, du moins si les 
chiffres de l'honorable M. Mercier sont exacts. 

Jlf. De Behr, Messieurs , la statistique prouve que la 
population de la Belgique excède 3,800,000 habitans, 
et dès-lors il est évident que nous pouvons, aux termes de 
la Constitution, fixer le nombre des représentans à 95. 

Jlf. Devaus. Messieurs, la Constitotion dit : « La loi 
électorale fixe le nombre des députés d'après la popu- 
lation ; ce nombre ne peut eseéder la proportion d'un 
député sur 40,000 habitans. » — Remarques , en pas- 
sant , cette expression : ne peui eseéder^ d'on il résulte 
évidemment qu'en cas dedoute, ilfiiudraitse prononcer 
pour un député de moins et jamais pour un député de 
plus. 

La loi électorale a commencé par prendre pour base 
la population du royaume et d'après cette population, 
elle a dit qu'il y aurait 102 députés; cela fait, elle a 
réparti ce nombre de 109 députés entre les différentes 
provinces , et il devait en être ainsi ; car ai l'oo avait 
commencé par donner à diacune des provinoes autant 
de députés qu'elle renferme de fois 40,000 habitana et 
que l'on eût reporté les excédans de toutes les provin- 
ces sur une seule , vous sentes que cette province eût 
pu être énormément représentée comparativeàient 
aux autres ; cette question de répartition est une cfues- 
tion de proportion entre les localités , et c'est ici un 
cas où il se faut tenir à cette proportion. 

Eh bien ! quelle base a suivi le Gongrèa? Une base 
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ettrémemeni équitable. Il ■ dit : nous tllonf répartir 
les 102 députés de telle façon que , dans la province 
où il y aura un excédant de moins de moitié , cet excé- 
dant ne comptera pas , et que dans celle où il aura un 
excédant de plus de moitié , il y aura un député de 
plus. Cest ainsi que le Congrès est arrivé naturelle- 
ment au nombre total de 102 députés. 

Maintenant , quelle était la population , i cette épo- 
que, de la partie du Limbourg qui nous reste? Elle 
était de 162,000 habitans. Il faudrait donc y ajou- 
ter 30,008 babitans, pour lui donner un député de 
plus. 

Évidemment , si vous agissiex ainsi , vous renverseriei 
la règle qui a été posée par le Congrès. Quand le Lim- 
bourg n*aura que quatre représentans, il se trouvera 
encore dans une position plus favorable que les pro- 
vinces à regard desquelles on n*a négligé que de fai- 
bles fractions, et je vous ai cité tout-à-l*benre des 
provinces où Ton avait négligé josqu*à 18,000 ba- 
bitans. 

Il est impossible de méconnaître que, sous peine de 
voir changer la proportion pour les autres provinces , 
nous ne pouvons donner que quatre députés au Lim- 
bonrg. 

M. De Theus, miniêtrê de Viniériêur §i deê affài- 
rtê Hrangèrêê. Je viens de chercber le tableau officiel 
de la population au l*** janvier 1837. A cette époque, 
la population totale du royaume s*élevait à 4,249,000 
habitans. Ainsi, il y a au-delà de quoi avoir 95 dé- 
putés. 

M. Liêdt», Messieurs , ce que j*avais i dire tous a 
a été exposé par l*bonorable M. Devaux. Il y a pour- 
tant une erreur fondamentale que je viens d*entendre 
répéter par M. le ministre de Tintérieur, et qu*il est 
easentiel de détruire. 

On vous a allégué la population actuelle de la Bel- 
gique. Il me semble que, lorsqQ*on ne touche qu*à une 
partie de la loi électorale, c*est la population qui 
existait au moment où la loi a été faite', qu^il faut seule 
•voir en vue. 

Kemarquet , Messieurs , que la loi électorale établit 
une juste proportion entre toutes les provinces; elle 
attribue i chaque partie du royaume un certain nom- 
bre de députés qui forment Tensemble de la repré- 
•flotation nationide. Maintenant, si la loi électorale 
était revisée en entier, évidemment il faudrait avoir 
é§ard à la population actuelle du royaume , et répartir 
di nouveau entre chaque province le nombre de dé- 
potés qu*il faudrait élire d*après le chiffre de cette 
population. 

Mais s*il ne s*agit que de toucher i une partie de la 
loi électorale, peut- on, en (aveur do Limboorg, dé- 
Tier des bases de cette loi que vous laissai subsister à 
r^ard des autres provinces ? Évidemment non ; et il 
aaAt de (aire Tapplication du principe à une province 
entière , pour que Terreur toit plus évidente encore à 
Tos yeax. 



Je crois que nous oe pouvons, sans violer au rooina 
l'esprit de la Constitution , donner cinq députés à la 
province de Limbourg. 

M, Simone. Je ne ferai que peu d*observations. 
D*abord on a demandé si la population du royaume 
comportait une représentation de 95 députés. Je fais le 
calcul et je trouve que , pour avoir 95 députés , il faut 
une population de trois millions huit cent mille habi- 
tans. Il résulte de la statistique officielle qu'avant Tadop- 
tion du traité , la population entière était de 4,238,355 
habitans. Je déduis les 350,000 sacriBés par le traité 
des 24 articles ; il reste 3,888,355 habitans. Vous voyex 
donc qu*en donnant une représentation de 95 députés ^ 
on ne dépasse pas , on reste en-dessous du chi£Ere total 
de la population. 

La discussion est close. — M. Devaax pro- 
pose an amendement qui fixe le nombre des 
députés du Limbourg à quatre au lieu de 
cinq , porté dans le projet de loi du gouver- 
nement. Mis aux Toix , cet amendement est 
rejeté par S9 voix contre 27 , et le nombre 
des députés de ladite province est fixé A 
cinq. 

Les objections présentées à la Chambre 
des Représentans par les adversaires de la loi 
furent reproduites devant le Sénat par MM • Du- 
mon-Dumortier et De Haussy ; MM. les minis- 
tres de l'intérieur et den travaux publics s'atta- 
chèrent à réfuter les argumens des honorables 
membres. — La loi fut votée par le Sénat A 
la majorité de 98 voix contre 4. 



Dans la séance du 6 janvier 1881, le G)n- 
grès National discuta l'article S5 du projet do 
Constitution, présenté par la section centrale; 
en voici les termes : 

« Pour être éligible, il faut : 

» lo {A régler d'aprèê Uê dùpoêitionê du Htrê II;) 

n Tfi Jouir des droits civils et politiques ; 

n 3o Être ftgé de 25 ans accomplis ; 

« 4« Être domicilié en Belgique ; 

i> Aucune autre condition d^éligibilité ne peut être 
requise. » 

M. Surmoni propose de fixer Tàge à 30 ans. 

M, Raikem. Cette question fut longuement débattue 
dans la section centrale. Toutes les raisons pour et 
contre furent données, et après une vive discussion, la 
section centrale adopta Tâge de 25 ans, avec d^autant 
plus de raison que les électeurs , s^ils ne trouvent pas cet 
âge convenable , pourront choisir parmi les hommes 
d^un âge plus avancé. 

M. JaHnmd combat Tamendement de Bf . Surmont. 
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M. Friêûm, Je ne citerti que Teiemple da oetle m- 
■emblée pour prouver que TAge de 25 ans ne prétenta 
aucun înconTénient ; nous comptons parmi noos pln- 
«ieurt députés de 25 ans , et ce ne sont ni les moins 
distingués, ni les moins recommandables. 

M. Barihêlemif, Pitt n*aTait que 21 ans lorsqu*il fut 
admis au parlement d*Angleterre. 

L*amendement de M. Snrmont est mis aax Toix et 

rejeté. 

M. TrêniêêêQusf propose de fixer TAge A 27 ans. 

M. Deffoms, Deux ou trois mois me manquent poor 
atteindre PAge de 30 ans ; j*aurais pu paraître intéressé 
dans la question quand on a discuté Tamendement de 
M. Surmont. Cette foU, il s*agit de l'Age de 27 ans, il 
m*eft permb de parler. Si vous adoptes cet amende- 
ment, vous génet les électeurs, et cela sans but aucun, 
car dans cette assemblée vous ne trouvères que trots 
ou quatre jeunes gens de 25 ans. J*ai dit que ce serait 
gêner beaucoup les électeurs, et j*en citerai un exem- 
ple : il y a parmi nous , je pub le désigner , puisqu*il 
est absent, un député de grand mérite, qui n*a pas plus 
de 25 ans, (M. Nothomb) et qui a été élu par trou dis- 
tricts du Luxembourg. Si vous (Les cris : onsvots/ 

OHJr vois I interrompent Torateur.) 

M, le PréMtdeni. Je vais mettre aux voix le mêMMO 
ItmitiM de M. Trenteseaux. 

M, Ch, Rogiêr, Messieurs, ilyaeuune (aible majorité 
contre Tamendement de M. Surmont. Je viens com- 
battre celui de M. Trenteseaux , car nous sommes ici 
quelques-uns qui ne voulons ni TAge de 25 ni PAge de 
27 ans. Nous ne voulons pas qu*on fixe PAge auquel on 
pourra être nommé député. (Oh ! oh! — Réclamations.) 
Messieurs, lorsqu^il s^agitde défendre les frontières, on 
ne demande pas PAge , et tous ceux qui veulent mar- 
cher contre Pennemi sont les bien-venus. Si on avait 
fixé PAge A 25 ans, Bonaparte n* aurait pas été ce qu*il 
a été. Je propose un amendement par lequel on pourra 
A tout Age être nommé député. (Aux voix ! aux voix !) 

Les amendemens de MH. Trenteseaux et 
Rogier, saccessivement mis aux Toix, sont 
rejetës. La proposition de la section centrale 
est admise et l'ensemble de Tarticleest adopté 
dans les termes suiyans : 

Aeticlb 50. 

Pour èlre ëligible , il faut : 

1* Être Belge de naissance ou avoir reçu 
la grande naturalisation; 

2* Jouir des droits civils et politiques ; 

5* Être âgé de 25 ans accomplis ; 

4* Être domicilié en Belgique* 

Aucune autre condition d*éligibilité ne 
peut être requise. 



CHAMBES DES RKPKiSElITAHS. 
(Aar. 00.) 



Dans la discussion d u projet de loi sur For- 
ganisationjudicaire, séance du 5 juin 18SS, 
une question de constitutionnalité s'éleva re- 
latifement à l'article 6 do ce projet, ainsi 
conçu : « Les membres de la Cour de Gassa- 
» tion ne peuvent être en même temps soit 
» membres des Chambres , soit ministres. » 
— M. LefebTre pensa que cette disposition 
était inconstitutionnelle. La Constitution, di- 
sait-il, statue particulièrement qu'aucune 
autre condition d'éligibilité ne peut être re- 
quise que celles mentionnées dans son art. 50* 
M. Raikem, ministre delà justice, soutint 
l'opinion contraire dans les termes suivans; 

« Pour prouver cette inconstitutioonalité , dit4I , oo 
eite Tarticle 50 de la Constitution, et on a 'appuie aurtont 
fur aon dernier paragraphe : « Anoane autre oooditioo 
d'éligibilité ne peut être recpiiaa. • Mais par la loi que 
TOUS êtet appelés à porter , proposa- t -OQ une nouvelle 
condition d'éligibilité ? Point da tout. Bit^m «{ue les 
membres de la Cour de Cassation sont frappés d'incapa- 
cité pour devenir membres de la Chambre ? Ifullement: 
un membre de la Cour de Cassation peut avoir les ipia- 
lités requises pour arriver à U légiiUture ; seulement, 
il ne peut pas être , en même temps , membre de la 
Cour de Cassation et membre de la l^slature ; il fiiat 
opter entre les deux fonctions. Remarques qnll a été 
dans rintention du Congrès National de ne pas inter- 
dire les incompatibilités qui peuvent être prononcées 
par les lois ; car , il est bien différent de prononcer une 
incompatibilité , ou d'imposer une nouvelle condition 
d'éligibilité. Le préopinant vous a dit que le rapport 
de la section centrale , rapport qu'il a cité , était du 22 
décembre 1830. Eh bien ! le Congrès connaissait lea 
intentions de la section centrale, il savait en quel sens 
il rédigeait la Constitution, on ne peut donc paa supposer 
qu'à la même époque il aurait voté le pour et le contre. 
Cependant , voyet la loi sur la cour des comptes , elle 
est du 30 décembre de la même année 1830, ainsi hait 
Jours après le rappoK de la section centrale, sur le titra 
de la Constitution que l'on a cité : le décret sor la ooor 
des comptes porte , article 2, que les membres de «Cfa 
courue peuvent être en même temps membrade Tnae 
ou de l'autre Chambre. Voilà une incompatibilité da 
prononcée , etcette incompatibilité n'est point oontnira 
à la Constitution ; il n'y a dans la Constitution anoane 
disposition qui empêche de prononcer légalement dea 
incompatibilités. Kt observes , quant au rapport de la 
section centrale qui a rejeté plusieurs încompatibilitéi 
alors proposées , que l'on n'a pas voulu établir des in- 
oompatibilitéf cooftitationiMUai; il y « , eo eStat| 
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grande différence entra nne incompetibUiië oonstiiu- 
tionnelleet une ineompetibîUté légale. Ponr détruire une 
incompatibilité constitutionnelle, il aurait fallu réviser 
la Constitution avec toutes les formes séTères et lentes 
que cette rérision exige ; au lieu que, lorsque Ton établit 
pur nne loi une incompatibilité , elle peut être révoquée 
par une loi contraire, portée dans une autra l^isla- 
tnra. • 

La Chambre des Représentans adopta Topi- 
nion da ministre, et rarlicle 6 du projet passa 
dans la loi , avec Textension deTincompaUbi- 
liteaux officiers du ministère public, le gref- 
fier etles commis-greffiers de la Cour de Cassa- 
tion. L'article fut par suite ainsi rédigé : « Les 
a membres de la Cour de Cassation , les offi- 
» ciers du ministère public , le greffier et les 
» commb-greffiers près cette Cour ne peuTent 
» être en même temps soit membres des 
» Chambres , soit ministres. » 



L'article suivant de la Constitution fut adop- 
té par le Congrès National, dans la séance du 
6 janvier IBSl : 

Aetiglb 51. 

Les membres de la Chambre des Repré- 
•entans sont élus pour quatre ans. Ik sont 
renouvelés par moitié tous les deux ans , 
d*après Tordre des séries déterminé par la 
loi électorale. 

En cas de dissolution , la Chambre est 
renouvelée intégralement. 

CHADIS DBS EEPEÉSEIf TANS KT SiKAT. 
(Aar. 51 et 06.) 

L'article 54 de la loi électorale a remis à 
me loi spéciale le soin de déterminer l'or- 
dre des séries de sortie ; d'après cet article 
la première sortie de la moitié des membres 
de la Chambre des Représentans devait avoir 
fieu en 18SS et des sénateurs en 18S5. La 
dissolution de la Chambre en a fait opérer le 
renouvellement intégral. La loi spéciale , vo- 
lée en exécution dudit article, porte la date 
du 10 avril 18S5. 11 ne sera pas inutile de la 
reproduire ici, avec les annotations y jointes 
par l'auteur de la FoêmowM. 



LOI »0 10 AVAIL 1835, 

Sur U rtnouvUêmtni dêê CAom&rts. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, etc. 

Vu les articles 58 et 54 de la loi électorale ; 

Nous avons, de commun accord avec les 
Chambres, décrété et nous ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1. Chaque Chambre sera renouvelée 
par séries de provinces. 

L'une des séries comprendra les provin- 
ces d'Anvers, Brabant, Flandre occidentale^ 
Luxembourg et Namur. 

L'autre série comprendra les provinces de 
Flandre orientale, flainaut, Liège et Lim- 
bourg. 

RtnouvUt, « La Constitution et la loi électorale 
preserÎTent le renouTellement de la moitié des mem- 
bres des deux Chambres, dans Tordre des séries i déter- 
miner par la loi... Ce renouTellement pent être déter- 
miné, soit en faisant sortir les députés par chaque 
district , soit par séries de districts , soit par séries de 
proTinces. » Cestoe dernier mode que le projeta adopté. 
(Motifs.) — Quelques sections de la Chamlire des Re- 
présentans Toulaient le renonvellement par séries de 
districts. « Ces deux opinions se sont reproduites i la 
section centrale. En faTeur du mode par séries de dis- 
tricts, il a été alléi^é qu'il était plus conforme au Tœu 
delà Constitution \ que les électeurs de chaque province 
trouTeraient tous les deux ans , pour se prononcer sur 
la conduite de leurs mandataires, une occasion que 
rentre système ne leur offrirait que tous les quatre ansj 
que, d*après la loi, les élections doÎTcnt avoir lieu par 
district. Il a été répondu que le renouvellement intégral 
de la moitié des députations ne pouvait être ni plus ni 
moins contraire à Tesprit de la Constitution, par séries 
de provinces que par séries de districts ; que, dans Tun 
comme dans Tautre cas, les collèges électoraux ne s*as- 
semblaient que tous les quatre ans, et quMI n*était, par 
conséquent, pas exact de dire que Taroendement pro- 
posé tendrait à donner aux électeurs des occasions plus 
fréquentes de se prononcer sur la conduite de leurs 
députés ; que les élections continueraient i avoir lieu 
par district, soit que les districts d*une province appar- 
tinssent on non à une même série. Il a de plus été 
observé que le classement proposé des districts était 
loin de présenter, dans chaque province, une division 
i peu près égale soit du nombre des disfaicts , soit du 
nombre des représentans ou sénateurs. Enfin , Ton a 
ajouté que le renouvellement entier de la députation 
d^une province exciterait plus d^attention et d'inlérât 
qu^un renouvellement partiel , et donnerait par con- 
séquent Tespoir de voir un plus grand nombre d^élec- 
teurs s'occuper de l'exercice de leurs droits politiques. 

27 
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La section centrale, adoptant ces motifs , a admis Tar- 
ticie du projet du gouTernement à la majorité deSToix 
contre 2. » (Rapfiort de la section centrale.) 

La même opinion a prÔTalu dans la discussion aux 
Chambres. La Chambre des Représentans Ta adoptée 
par 33 voix contre 25. 

Art. 2. Les séries seront tirées au êori dans 
les quinxe jours qui suivront la promulgation 
de la présente loi. 

Il sera fait un tirage séparé dans chacune 
des Chambres. La série tirée la première de 
Turne, dans l'une des Chambres, déterminera 
pour celle-ci les membres appartenant au 
premier renouvellement; la série tirée la 
première de Turne dans Fautre Chambre , 
fixera également la première sortie de set 
membres. 

Les autres provinces appartiendront aure* 
nouvellement de Tautre moitié de chacune 
des Chambres. 

Tiré9ê au êori. Le tirage i la Chambre des Repré- 
sentans a eu lieu le 13 avril 1835, et a amené la série 
comprenant les provinces de Flandre orientale , liai- 
naut, Liège et Limbourg. Le lendemain le tirage a été 
fait au Sénat, et il a eu le même résultat. 

Art. 8. L'ordre déterminé par le tirage 
prescrit par l'article précédent sera successi- 
vement suivi pour les renauvellemenê uUé" 
rieurê. 

11 en sera de même en cas de dissolution 
des Chambres ou de Tune d'elles. 

BêHOuveUemênê uUirieun, w Cet article rend la loi 
permanente et applicable i tous les reoouvellemens 
ultérieurs, même à ceux qui suivront la dissolution 
des Chambres ou de Tune dalles. » (Motifs.) — « lia pour 
but d^empêcher que le sort ne vienne, en cas de disso- 
lution après deux ans , remettre telles provinces , par 
exemple , dans la même série à laquelle elles appar- 
tenaient auparavant. » (Discours du ministre de Pinté- 
rieur au Sénat.) 

La section centrale de la Chambre des Représentans 
voulait qu*en cas de dissolution, un nouveau tirage eût 
lieu pour la Chambre renouvelée. Ce système, repro- 
duit au Sénat, n*a pas été adopté. 

Art. 4. Un tirage au sort déterminera le 
membre de l'assemblée qui sera appelé à tirer 
de l'urne la série sortante. 

Art. 5. Les députés nouvellement élus en- 
treront en fonctions à la première réunion 
ordinaire ou extraordinaire des Chambres. 



Première réunion. Cet article a donné lieu a de gra- 
ves discussions ; il n*a été admis qu^après un renvoi â 
la section centrale, et an nouveau rapport sur les ques- 
tions soulevées à la Chambre des Représentans. 

Les articles 51 et 55 de la Constitution donnent aux 
mandats des représentans et des sénateurs une durée 
fixe de quatre ou de buit années : Tarticle 53 de la loi 
électorale porte que leur sortie a lieu le deuxième 
mardi du mois de novembre. 

Admettre Tarticle proposé , disait-on, c*est violer la 
Constitution, parce que , dans les cas ordinaires, don- 
ner aux nouveaux élus le droit de siéger aux Chambres 
avant Texpiration entière des quatre on des huit années 
que doit durer le mandat de ceux qu^ils doivent rem- 
placer, c^est rapprocher le terme constitutionnel de ce 
mandat : et, en cas de dissolution, permettre aux élus 
de siéger avant le temps où leur mandat doit commencer 
à produire effet, c*est donner à ce mandat une durée 
qa*il ne peut pas avoir : dans Tun et Taatre cas, c^est 
contrevenir d*ane manière formelle i la disposition 
expresse des articles 51 et 55 de la Constitution. D*an 
autre côté , c*est changer sans nécessité le système de 
la loi électorale , dont la loi actuelle ne doit être que 
le complément. On invoquait en outre ce qui se pra- 
tiquait sous Tempire de U loi fondamentale de 1815, 
où les membres des états-généraux siégeaieni pendant 
toute la période pour laquelle ils avaient été élus, quel 
que fût le résultat des électioni renouvelées avant 
qu*elle fût expirée. 

Ces considérations ont motivé les amendemens sui- 
vans, proposés, le premier par M. €rendebien, le second 
par M. Dumortier : 

l^r Amendement, a En cas de dissolution des Cham- 
» bres ou de Tune d*elles, les élna prendront la place 
» des membres de la Chambre dissoute , et siégeront 
» pendant le temps nécessaire pour raccomplissement 
» des mandats précédens, conformément aux articles 51 
A de la Constitution et 54 de la loi électorale. « 

Tfi Amendement, « Si la dissolution a lieu hors des 
» époques périodiques ordinaires , les membres de la 
n Chambre dissoute seront respectivement élus pour 
» le terme qui restait à chaque série. Néanmoins, lors- 
n que la dissolution aura lieu après les quarante jours 
» prescrits par Particle 70 de la Constitution , il n^ 
A aura pas de renouvellement partiel au moii de join 
A suivant. » 

Outre ces deux amendemens , qui faisaient dispa- 
raître Particle 5, et qui pour les cas ordinaires ne dé- 
rogeaient pas à Particle 53 de la loi électorale, M. De- 
vaux en a proposé un troisième, qui est devenu Parlicle 
6, et qui s^harmonise avec la disposition de Tarticle 5. 

« La section centrale , a laquelle ces amendemens ont 
été renvoyés, n^a pas cru que le terme assigné au man- 
dat de député fût tellement rigoureux, qu^il dût néces- 
sairement expirer au jour anniversaire de Tentrée en 
fonctions. Elle a cru que les députés étaient élus pour 
siéger pendant les quatre années légiilatÎTet qui soi- 
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▼ront Télection, années indiquées par les sessions ordi- 
naires préTues par la Constitution, et qu^il appartenait 
à la loi électorale de fixer Tépoque précise de la sortie 
des anciens députés et de Pentrée des nouveaux élus. 
L^argument tiré de ce qui se pratiquait sous le régime 
de la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas u^a 
point paru concluant : les états-généraux ne pouvaient 
être dissous, et les sessions s^ouvraient à un jour inva- 
riableet fixé par la Constitution : les Chambres actuel- 
les peuvent être dissoutes , et il appartient au Roi de 
fixer Tépoque de Ton verture de la session. Le deuxième 
mardi de novembre n^est indiqué que comme le der- 
nier terme au-delà duquel cette ouverture ne peut être 
reculée. Si le système contraire était admis, il se trou- 
verait, lorsque Tentrée en fonctions a eu lieu pour les 
laembres des deux Chambres i des époques différentes, 
que pendant un certain temps il serait impossible d^aa- 
sembler les Chambres , ou qu*il faudrait faire siéger 
une Chambre renouvelée avec une qui ne le serait pas 
encore. Le Congrès lui-même semble avoir entendu la 
Constitution ainsi qu*il vient de vous être indiqué, lors- 
qu'il a voté la loi électorale. Il a fixé Tentrée des nou- 
Toaux élus au deuxième mardi de novembre , quoique 
dans ses prévisions les Chambres dussent être convo- 
quées plus tôt, ainsi qu'elles Tout été en effet. Dès-lors 
il n'ignorait pas que les représentans et les sénateurs 
auraient très-probablement siégé quelque temps au-delà 
de quatre ou de huit années solaires : j^en tire la con- 
elnsion que ces années sont des années législatives. Ce 
principe admis, la section centrale n'avait plus qu'à 
examiner la convenance de l'entrée en fonctions immé- 
diate des nouveaux élus ^ à cet égard sa conviction est 
restée la même; elle n'a rien entendu dans la discussion 
qui pût modifier l'avis favorable qu'elle a émis sur l'ar- 
ticle 5. Elle persiste à croire qu'il est désirable que 
les nouveaux élus prennent séance dès l'ouverture de 
la première session qui suivra leur élection. » (Second 
rapport de la section centrale.) 

« Qu'avons-nous à régler? a dit le ministre de Tinté- 
rienr; une seule chose : c'est l'époque de Tentrée des 
députés nouvellement élus, et la sortie des anciens. On 
a généralement désiré que les nouveaux députés en- 
trassent en fonctions à la prochaine réunion des Cham- 
bres , pour éviter que les anciens députés ne siégeas- 
■ent, alors que leurs commettans auraient donné un 
mandat à leurs successeurs. Il n'est pas indispensable 
de fixer aujourd'hui toutes les époques de renouvelle- 
ment d'une manière invariable, n 

L'article 5 modifie expressément la disposition de 
Farticle 53 de la loi électorale, en fixant, dans tous les 
oaa , l'entrée en fonctions des députés à la première 
réunion des Chambres après leur élection. Il en ré- 
aulte encore que, lorsque le renouvellement partiel 
ordinaire des Chambres doit avoir lieu, la session doit 
être close avant le second mardi de juin , époque des 
élections. 

Art. 6. En ea$ de dùioIulioHf les cleciions^ 



pour remplacer ia première série sortante, 
auront lieu, ponr la Chambre des Représen- 
tans ainsi renouvelée , au mois de juin qui 
suivra la deuxième session ordinaire , et pour 
le Sénat, s*il a été renouvelé de cette manière, 
au mois de juin qui suivra la quatrième ses- 
sion ordinaire. 

Les élections, en remplacement de la se- 
conde série à la Chambre des Représentans, 
auront lieu deux ans plus tard, et pour la se- 
conde série du Sénat, quatre ans plus tard. 

La session ordinaire est celle dans laquelle 
les Chambres auront voté le budget des voies 
et moyens. 

£h cas de dt*êoluiion, La discussion de l'article 5 a 
soulevé la question de savoir quel devait être le temps 
du mandat quand l'élection a lieu par suite de dissolu- 
tion à une autre époque que celle do renouvellement : 
cet article 6, adopté sur un amendement de M. Devaux, 
en donne la solution^ d'une manière conforme aux prin- 
cipes qui ont amené l'adoption du prédit article 5. 
• Ce mode de remplacement est foK simple : en cas de 
dissolution au commencement de 1836 , par exemple, 
les députés élus devraient siéger les deux années légis- 
latives suivantes , c'est-à-dire, celles qui comprennent 
les sessions ordinaires de 1836 et 1837 ; la première 
moitié serait ensuite réélue en juin 1838, et la seconde 
en juin 1840. Il est Trai qu'en cas de dissolution , les 
réélections ne se font pas conformément à la loi élec- 
torale, mais une disposition spéciale de la Constitution 
trouve dans ce cas son application : l'article 71 porte 
qu'en cas de dissolution, les électeurs seront convoqués 
dans les quarante jours de l'acte de dissolution. — C'est 
ici un cas spécial et particulier, et ce cas même prouve 
que, pour la durée du mandat de représentant ou de 
sénateur, il faut entendre par ohm des années législati- 
ves. Sinon, vous vous trouverez, quoi que vous fassiez, 
dans la nécessité de prolonger ou de restreindre le 
mandat. Or, vous ne pouvez faire ni l'un ni l'autre. » 
(Discours du rapporteur de la section centrale.) 

Sèêêiom ordinaire, La rédaction de ce paragraphe 
par M. Devaux, portait: « La session ordinaire est celle 
9 qui comprend le deuxième mardi de novembre, soit 
» que les Chambres se soient réunies le jour même , 
» soit qu'elles aient été réunies antérieurement par le 
» Roi. » 

M. Verdussen a élevé la question de savoir si, lors- 
que les Chambres auraient été réunies par le Roi, plusi 
de quarante jours avant le deuxième mardi de novem- 
bre, et que la session aurait duré quarante jours, ellci 
devraient encore se réunir à ce jour, deuxième mardi 
de novembre, fixé comme époque de réunion de plein 
droit, mais seulement pour le cas où elles n'ont pas cfé 
réunies antérieurement. Il a par suite proposé la ré- 



( 306 ) 



daction adoptée par la loi; la Chambre Ta admbe, tans 
cependant résoudre le doute qui lui ayait donné nais- 
lance. 

M. Dumorlier a proposé, à la Chambre des Repré> 
sentans, un dernier article, ainsi conçu : a Les goover- 
» neurs ne pourront être élus dans les provinces, ni les 
» commissaires de district dans les districts où ilsexer- 
p cent leurs fonctions. Néanmoins, les gouTernenrs 
p et les commissaires de district qui , lors de la pro- 
» mulgation de la présente loi, seraient députés des pro- 
» Tinces ou des districts où ils exercent leurs fonctions, 
» pourront^ par continuation, être élus par ces provin- 
s ces ou par ces districts. » — Cet amendement a été 
rejeté par 39 votans contre 27. 

Art. 7. La présente loi sera obligatoire le 
lendemain de sa promulgation. 



L'article 27 da projet de Constitation, dont 
▼oici les termes , fut mis en discussion dans 
ladite séance du Congrès National, du 6 jan- 
vier 1881 : 

« Chaque membre de la Chambre des Repréfeottnt 
jouit d*un traitement de 2000 florins. » 

AT. DeUhaye propose un amendement tendant à 
n*acoorder aui représentans ni indemnité ni traitement. 

M, De Langhê propose un amendement ainsi conçu : 
c Les membres de la Chambre des Représentans reoe* 
» Tront une indemnité mensuelle de 200 fiorini pen- 
» dant le temps de la session. 

« Ceux qui reçoivent destraitemens do trésor, comme 
» fonctionnaires publics , et ceux qui habitent la villo 
» où se tient la session , ne reooÎTent aucune indem- 
» nité. » 

ilf Af. j4, Rodenbaek et f^aii Dorpe proposent un 
amendement absolument identique à la première partie 
de celui de M. De Langhe. 

jlf . De Theus propose un traitement de 1 SOO fl. 
pour chaque membre , à répartir suivant le règlement. 

M, Devaus propose on traitement de 2600 fl. pour 
chaque membre. 

M, Leçnlh ne veut porter ce traitement qu'à 1800 fl. 

ilf. D§ RouiUé propose d'accorder à chaque membre 
une indemnité de 150 fl. par mois pendant la session. 

M, Deiehafê, Messieurs, Texemple est tout-puis- 
sant sur mon opinion ; j'ai entendu parler d^économie, 
nous pouvons en faire une considérable en n*accordant 
rien aux représentans de la nation. Croyet que vous 
trouvères asses d^hommes désintéressés pour la repré- 
senter gratuitement. Nous sommes ici deux cents : quel- 
qu'un a-t-il hésité à se rendre à la voix de la patrie , 
et a-t-on été mu par Tespoir d^une indemnité ? Non , 
sans doute; il en sera de même dans tous les temps. En 
France, le nombre des députés est très-considérable, et 
ils ne reçoivent ni traitement ni indemnité. 



M, Dêvaux. Messieurs , les questions d'argent sont 
toujours asses délicates i traiter, surtoot lorsque, 
comme moi , on demande une augmentation plus forte 
que les auteurs de tous les autres amendemens. Si je 
n*avais vu là qu'une question d*argent , je n*aorais pas 
demandé la parole , mais j*y vois une question du plus 
haut intérêt pour la nation. Lorsque nous avons discuté 
la question du Sénat, je n*ai pas dissimulé mon opinion 
et j'ai voulu qu*une large part fut faite à Taristocratie ; 
aujourd'hui je veux que la classe moyenne ait aussi la 
sienne; et, pour la faire telle qu*elle doit être, il tant 
lui donner les moyens d*arriver à la représentation na- 
tionale. Si vous êtiei le traitement , ou si vous le rendies 
insuffisant, tous n^auriei plus de Chambre des Repré- 
sentans de la nation , mais deux Chambres aristocrati- 
ques : c*est , en d'autres termes , établir un cens d'éligi- 
bilité ; c*est dire : si voua êtes célibataire , tous n'arri- 
Teret pas à la Chambre , à moins de posséder huit ou 
dix mille livres de rente ; si vous êtes marié , il ne vous 
en faudra pas moins de doute ou quinxe mille. En 
France, Tabsenoe de traitement est le résultat de mille 
francs d'impôt exigés pour le cens d'éligibilité ; aussi 
les sujets sont rares, dans les départemens surtout. On 
est obligé de chercher des candidats hors des départe- 
ment dans la capitale ; et enoore voit-on dans Paris 
une foule d'hommes du premier mérite , des jugea , des 
conseillers, des professeurs de droit, dee aTOoats qui 
ne peuvent pas arriver à la députation , parce qalls ne 
paient pas mille francs d'impôt Un jeune homme d*uii 
beau talent s*est révélé naguère à la cour des pairs, 
M. Sauset, de Lyon ; eh bien ! s'il ne payait pas le cens, 
il ne pourrait se mettre sur les rangs pour représenter 
son pays.Yousvoulei imiter l'Angleterre, là aussi il faut 
un paiement fort élevé ; mais aussi il n'y a presque pas 
de représentation pour la classe moyenne. Youlei-voQS 
une large représentation, une r e pré s entation vraiment 
populaire ? Ouvres la voie à la classe moyenne , qui est 
la plus nombreuse et la plus éclairée ; mais donnet-loi 
de quoi vivre indépendante. Ne marchandes pas quel- 
ques milliers de florins; il faut que vos députés, s'ils 
font au pays le sacrifice de leurs veilles , en soient lar- 
gement rétribués. On ne peut guère fixer one aomoie 
moindre que celle que je propose, car autrement un juge, 
un conseiller, auraient un traitement plos fort <iiie vos 
députés. 

Messieurs, l'argent est quelque chose, et compte pour 
beaucoup aux yeux de certains hommes. En morale le 
désintéressement doit être professé, dans le commerce 
de la vie il doit être pratiqué ; mais en politique ce se- 
rait un tort grave de l'exiger de tout le monde, et il est 
des hommes , très- honorables d'ailleurs , qui ne pour- 
raient servir leur pays sans en retirer un salaire. Yoyes 
en France : d'où est venu l'usage de ne pas accorder 
un traitement aux députés? C'est M. De Castelbajacqui 
s'y est opposé ; c'est le côté droit qui n'a pas voulu 
rendre accessible à tous la députation qu'il sentait bien 
devoir lui échapper, si le cens d'éligibilité avait été 
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fuppriroé. Aujourd'hui, de toutes parts en France, on 
est revenu de cette première opinion , et on réclame 
un traitement pour les membres de la Chambre élec- 
tÎTe ; souTenex-Tous , Messieurs , de ce qui se passait 
soos Charles X, qni était obligé de nourrir des députés. 
(Sensation.) Sons Tancien gouTcmement on trouTait 
généralement que le traitement de 2000 florins était 
inniffisant pour séjourner à la Haye. Aussi combien 
d*aTocats aTCx-Tous tu Tenir des proTinces du nord 
raz états-généraux? On en comptait deux. En 1815 il 
y en eut un plus grand nombre , mais presque tous 
étaient célibataires. Il faut que la place de député 
puisse suffire au député ; il faut lui donner les moyens 
de TiTre honorablement , d'élcTcr ses enfans, et ne pas 
le forcer d'imposer à sa famille des sacrifices au-dessus 
de ses moyens. 

Ceux qui se bornent à Touloir accorder une indem- 
nité an député se font une fausse idée de la question. 
Ce n'est pas pour frais de séjour, pour frais de dépla- 
cement, qu'il faut accorder un traitement au député; 
il faut lui donner une juste compensation pour ce qu'il 
abandonne. Pour serTir son pays , il abandonne peut- 
être une profession libérale, une carrière industrielle; 
il laut l'indemniser couTenablement du tort qu'il se 
fait en renonçant i son état. Il n'y a pas d'sTocat un 
peu renommé dans une Tille un peu considérable qui 
■e •• fasse un rcTCnu de 15,000 francs. Si tous tou- 
let qu'il renonce à cet état, offrei-lui autre choae 
qu*ane indemnité dérisoire. 

Une considération bien plus puissante encore doit 
Toos déterminer. Nous sommet à une époque et dans 
une position où il faut que des sujets se forment aux 
affaires publiques. Encourages les jeunes gens à entrer 
dans une carrière qui assure leur sort. Si tous n'ao- 
cordei pas de traitement, un père, loin de disposer 
son fils à dcTcnir député , l'en détournera , parce qu'il 
ne Terra pour lui aucun aTantage dans cette carrière. 
Dans cette branche, plus que dans toute autre, il laut 
aToir fait des études longues et difficiles : il faut con- 
naître le droit public, l'économie politique, les finan- 
cea , la législation : qui s'adonnera à ces études, si l'on 
■e Toit aucun moyen de les utiliser ? 

Messieurs, aux États-Unis les membres des deux 
Chambres sont payés. Il en coûte au gouTemement 
mille francs par jour pour les deux Chambres; les 
membres des états-proTinciaux eux-mêmes reçoiTent 
un traitement : que craintron en suiTant cet exemple? 
la concurrence? Vous aures plus de ooncurrens, il est 
Trai ; quelques-uns ne se mettront sur les rangs que 
dans des Tues intéressées : le mal ne sera pas grand, 
si ceux-là ne font pas leur dcToir, aux prochaines élec- 
tions on en fera justice. 

On parle d^économie, Messieurs : la Téritable écono- 
mie , c'est d^aToir de bons députés ; un bon financier, 
un traTailleur qui scrutera soigneusement le budget, 
TOUS fera gagner plus à lui seul, que tous n'éoonomi- 
seriei sur le traitement de la Chambre entière. Ne tous 



bornes donc pas à accorder une indemnité à ce député; 
mais accorde*-lui un traitement asses considérable 
pour le dédommager de la carrière qu'il abandonne. 

M, JoHnmd soutient qu'il faut accorder une indem- 
nité et non un traitement. La principale considération 
que fait Taloir l'orateur en faTCur de cette opinion , 
c'est que, dans cinq ou six ans , lorsque la législation 
sera fixée, il n'y aura que des sessions très-courtes, de 
huit ou quinse jours peut-être ; et pour un déplace- 
ment de si courte durée , il ne faut pas que l'on puisse 
toucher un traitement considérable. 

M. Lebeau, Messieurs , nous sommes traTaillés par 
une fièTre de désintéressement; je Tondrais qu'elle fût 
durable, mais je'ne Tondrais pas en faire la base d'une 
des meilleures garanties d'indépendance de la repré- 
sentation nationale. Pour croire i ce désintéressement 
tout i fait antique , même en Belgique , il ne faudrait 
pas aToir traTcrsé une seule fois les anti-chambres du 
gouTeroemeut proTisoire ; il ne faudrait pas aToir jeté 
les yeux sur cette assemblée ^ ne pas sToir remarqué 
comment tant de membres s*en sont absentés depuis 
l'ouTcrture de la session , comment un quart des dépu- 
tés nous manque tonjours, et comment déjà le Con|p^ 
ne se compose que de suppléans. Messieurs , je ne con- 
çois pas que nous, qui traTaillons i rétablissement 
d'une monarchie représentatiTO , nous Toulions faire 
moins que la république des États-Unis, où chaque 
membre de la législature reçoit 30 à 40 francs par 
séance, outre les frais d'aller et de retour, calculés sui- 
Tant les distances. 

Ne perdons pas de Tue que le désintéressement qui 
surgit aTCC beaucoup d'autres Tcrtus dans les réTolu- 
tions , disparaît bientêt ; il n'est pas de longue durée , 
il n'est que passager. Ne suiTons pas l'exemple de la 
France qui , sous ce rapport d'ailleurs , ne doit pas 
au désintéressement l'absence de traitement pour ses 
députés ; là, le pouToir, non content d'aToir organisé 
l'aristocratie dans la Chambre haute , Toulnt encore 
l\>rganiser dans la Chambre des Représentans par l'âge 
et le cens. Aussi , depuis longtemps tous les journaux, 
et le plus répandu de tous, le CoHêHhUiotutêi ^ récla- 
ment une indemnité; et M. De MontaliTCt, en présen- 
tant la nouTcUe loi électorale , a dit que si le cens de 
500 francs aTait été fixé pour l'éligibilité , c'est parce 
que la suppression de tout cens amenait la question 
du traitement , question sur laquelle (et ceci , il ne l'a 
pas dit formellement , mais on peut l'induire de ses 
paroles,) la Chambre actuelle ne paraissait pas encore 
disposée à céder. 

Messieurs , ne faisons pas d'économie mal entendue; 
donnons aux représentans de la nation les moyens de 
TiTre indépendans ; sans cela tous auret des hommes 
qui ne Tiendront ici que dans l'espérance d*échanger 
un Tote contre une place. Si tous Toules d^ailleurs une 
Téritable responsabilité de tos représentans Tis-à-TÎs 
du pays, intéressei-y leur délicatesse et leur conscience. 
Que le député sache et qu^on puisse lui dire , s'il ne 
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remplit pas biea ion mandat, qu*il était payé pour 
travailler. Si tous n^accordet pas de traitement aux 
députéi , qui aurex-vous dans la Chambre des Repré- 
sentans ? Voyet les états-généraui de La Haye ! com- 
ment ëtaieni-ib composés? de fonctionnaires publics, 
d*hommes de cour et de riches. ÀYiez-TOus beaucoup 
d^avocats ? Non , parce qu*ils n^auraieot pu s*y rendre 
qn*au fprwad détriment de leur fortune et de leur état, 
et qu*il faut Tivre avant tout, même avant Thonneur 
de représenter son pays. 

On a dit que, lorsque la législation entière aurait 
été remaniée, dans cinq ou six ans, nous n*aurions 
plus que de courtes sessions. Messieurs, en Ani^eterre 
où depuis très-longtemps existe un gouTemement re- 
présentatif, les sessions durent au moins cinq ou six 
mois ; année commune, on y rend environ 500 lois , 
parce que là, comme partout elle devrait le faire, la 
législature s*est réservé le droit de régler une foule 
d^objets laissés ailleurs à la discrétion du pouvoir exé- 
cutif. Comment peut-on §t flatter que chex nous , où 
nous créons à peine le gouvernement représentatif, 
nous n*aurons, dans peu d*années, que des sessions de 
huit ou quinze jours ? 

£n un mot , Messieurs , je dirai que le traitement ne 
déshonore pas le fonctionnaire public ; il ne déshonorera 
pas le député qui remplira ses fonctions avec honneur 
et probité. 

M. Têêckên de TerAoïw combat la proposition de 
M. Delehaye. 

M, le comte ele CelUê se prononce contre le traite- 
ment et contre Tindemnité. 

AT. /. Frison adopte Tindemnité, mais il ne veut pas 
de traitement , pour qu*on ne puisse pas dire que les 
députés ne servent leur pays que par amour de Tar- 
gent. 

M» A* Rodembach. Messieurs, il est des hommes qui 
croient que Thonneur sans argent est une duperie. Eu 
Angleterre on n'est pas de cet avis ; car, pour arriver 
à la chambre des communes, il faut quelquefois dépen- 
ser un million. Point de traitement ; n'accordons 
qu'une juste indemnité : par ce moyen on aura de bons 
représentans, et on écartera ceux qui voudront faire 
une spéculation. 

M, Forgêur, Messieurs, quand j'ai roté pour qu'il 
n'y eût qu'une seule Chambre , si j'avais cru qu'il fût 
dans l'intention du Congrès de ne pas accorder de trai- 
tement aux députés, j'aurais voté d'une manière con- 
traire. Si vous leur refuses un traitement raisonnable , 
▼os sessions durant, quoi qu'on en ait dit, cinq ou six 
mois, qui se présentera dans la légisUture? l'aristo- 
cratie. Vous l'aves déjà dans le Sénat, elle envahira 
encore la 2» Chambre, parce que ceux-là seuls voudront 
être députés qui posséderont une fortune considéra- 
ble. M. De Celles nous a dit que cela n'était pas à crain- 
dre ; que les jeunes gens qui n'auront pas dix mille 
livres de rente viendront à la tribune pour se faire 
un nom j que c'était le meilleur moyen de se faire | 



connaître et d'acquérir de la fortune et des places. 
Mais c'est précisément ce que nous voulons empêcher. 
Nom ne Toulons pas que les jeunes gens soient dirigés 
Ters la tribune par des idées d'ambition^ nous ne vou- 
lons pas que leurs votes puissent être payés par des 
places ou par l'argent ; nous ne voulons pas en un mot 
qu'un pouvoir corrupteur nous les enlève, mais qu'ils 
restent dans une honorable indépendance , à l'abri du 
besoin, et dans les rangs populaires. Messieurs, la ques- 
tion que vous ailes décider est de la plus haute impor- 
tance dans un gouvernement représentatif. C'est une 
question d'existence et de vitalité pour le pays. La 
classe moyenne peut seule le représenter convenable- 
ment; sans cela, adie u la liberté, adieu les intérêts de 
ce bon peuple que je défends ! 

M. De Celleê, Messieurs , on m*a prêté des paroles 
que je n'ai pas dites, ou sans cela, l'expression dont je 
me serais servi n'aurait pas répondu à mon idée. Je 
n'ai pas dit que , lorsqu'on viendrait à la tribune, ce 
ne serait que dans la vue d'obtenir des places et les 
faveurs du pouvoir j mais j'ai dit qu'on viendrait pour 
s'y faire un nom, et j'ai eu soin d'ajouter qu*on y serait 
en évidence aux récompenses nationales. 

L'amendement de M. Delehaye est mis aux 
Toix et rejeté. — La ducuision est ouTerte 
sur Taroendement de M. I>eRouiUéf lequel 
consiste à accorder une indemnité mensuelle 
de 150 florins à chaque député pendant le 
temps de la session. 

M. Forgeur. Je demande la parole pour combattre 
l'amendement. Messieurs , si un homme a on état qui 
lui apporte 25,000 livres de rerenu, croyes-vous qu'il 
l'abandonnera pendant plusieurs mois pour venir tou- 
cher ici 150 fl. d'indemnité par mois? Pour moi. Mes- 
sieurs, je ne le pense pas, et je considère l'amende- 
ment de M . De Rouillé comme une amère dérision. J'ose 
le dire , il n'est pas un seul des représentans qui sont 
ici qui voulût toucher cette misérable tomme de 150 
florins. A quoi tend tout cela? A donner à l'aristocra- 
tie une double représentation. L'arutocratie envahirs 
tout, parce que , dans Totre économie mesquine et lé- 
sineuse , tous aurex voulu épargner quelques millicri 
de florins. Ne soyez pas les dupes de oette manœuvre. 
L'aristocratie veut écarter les fortunes moyennes de la 
représentation nationale, elle ne se contente pas d'avoir 
sa place au Sénat; mais je dirai à l'aristocratie : on vous 
a fait votre lit à la Chambre haute, là est votre place, 
voulex-voos encore usurper celle de la démocratie? Si 
vos intentions étaient pures, si vous Touliex Téritable- 
ment le bien de votre pays, vous tous contenteriex de la 
large part qu'on vous a faite ; vous n'insisteriet pas pour 
nous enlever la seule portion qui nous reste. Messieurs, 
prenes-y garde ! je l'ai déjà dit et je le répète, parce 
que j'en ai Tinlime conviction : vous allés décider une 
question d'existence et de vitalité pour le pays; répon- 
des à son attente. 



( 209 ) 



M. DuwU de Bêoulieu» Messieun , il est impossible 
de laisser nans réponse les paroles que vous venez d*en- 
tendre. Selon Torateur l'aristocratie veut tout envahir. 
Ces paroles sont lancées au milieu de la nation pour 
signaler au pays quelques hommes comme des êtres 
dangereux. Vous Tavei entendu comme moi ; on dit i 
Taristocratie : on vous a fait votre lit dans la Chambre 
haute, et vous voulez encore coucher dans le nôtre ! 
(On rit.) Un tel langage n^est fait que pour soulever les 
esprits contre quelques individus. Hais qu*entend-on 
par ce mot d*arbtocratie , sans cesse répété? Qu*est-ce 
que le Sénat que vous aves fait ? J*ai beau le regarder 
sous toutes ses faces , je ne vois pas qu^il soit plus aris- 
tocratique que démocratique ; je dis plus : les hommes 
qui ont de la fortune ou du talent , préféreront être de 
la Chambre des Représentans plutôt que du Sénat. 

Messieurs , que faut-il à un député ? L*indépen- 
dance de fortune, et encore plus Tiodépendance de 
caractère. Si vousvouleilui donner de quoi vivre somp- 
tueusement ou rindemniser de Tabandon de son état, 
ce n'est pas deui mille florins qu*il faut lui donner, 
mais six ou huit mille. Vous trouverei toi^oors des 
hommes recommandables qui tiendront à llionneur de 
représenter leur pays , et qui se contenteront d*une 
indemnité suffisante pour vivre. Ne nous laissons pas 
éblouir par des déclamations ; repoussons ces distinc- 
tions que Ton veut établir par les mots de démocratie 
et d*arittocratie , qui ne sont propres qu*à signaler des 
hommes honorables aux fureurs populaires. Nous som- 
mes venus tous ici avec des idées désintéressées, et 
tous également animés de l*amour du bien public. 

Af. Delehoffe, Messieurs , je voulais soutenir Tamen- 
dément de M. De Rouillé ; mais depuis que j*ai entendu 
des patriotes dire quUls ne viendraient pas à la Cham- 
bre des Représentans s^il était adopté, je vote contre 
cet amendement. 

Af . Dêvausf, Lorsqu*en Angleterre , où le gouver- 
nement représentatif est établi depuis des siècles , les 
sessions durent près de six mois; 1orsqn*en France où 
il existe depuis 15 ans, on voit des sessions de sept et 
même de huit mois, par quelle heureuse exception 
veut-on qu*après cinq ou six ans nos sessions niaient 
qn*une durée de quelques jours? Est-ce parce que la 
Belgique est un petit pays? Mais qu^une loi soit rendue 
pour un petit ou pour un grand pays , elle exige le 
même temps, et elle ne sera pas plus tôt laite qu*elle 
doive régir un million d*habitans ou qu'elle doive 
eo régir trente millions. Soyes-en certains, vos ses- 
sioiM dans tons les temps dureront plusieurs mois, et 
notre pays sous ce rapport ne sera pas plus privilégié 
qa'un antre. 

Maintenant, qu*il me soit permis de répondre â M. 
Du val. Il s^est plaint avec chaleur de la division établie 
entre Taristocratie et la démocratie. Mais cette division, 
ce n*est pas nous qui Tintroduisons, ce sont ceux qui 
veulent exclure la classe moyenne de la représentation 
nationale : je ne conçois pas, au reste, comment on 



s*offense si fort de ce mot d*aristocratie; dans ma bou- 
che, il ne représente que la grande propriété. Noua 
avons voulu lui donner une large part dans le Sénat; 
c^est pour cela que nous avons fixé un cens de 1,000 fl. 
d*impôt : G*est contre ce cens qu*il fallait s*élever si on 
n*avait pas voulu de distinction entre la grande et la pe- 
tite propriété. Pourquoi M. Duval, qui s^échauffe tant 
aujourd'hui contre des mots , ne s*est-il pas échauffé 
contre les choses ? Cela eût mieux valu et eût lait un 
meilleur effet que de s^échauffer contre des discours 
remplis des sentimens les plus généreux. M. Duval a 
prétendu que nous ne manquerions pas d^honunes gé- 
néreux qui représenteraient le pays moyennant une lé- 
gère indemnité. Je réponds i M. Duval : un homme 
qui a 5,00 J francs est de la classe moyenne, et je de- 
mande si avec ce revenu il pourra vivre lui, sa femme, 
ses enfans , et s^il pourra faire élever convenablement 
sa lamille ? Personne n^oserait dire oui. Voulex-vous 
exclure toute la classe moyenne? voulex-vous que par 
leur peu de ressonrc es pécuniaires ceux qui, pauvres, 
seront appelés i la représentation nationale, ne puis- 
sent fréquenter leurs collègues et vivre comme eux? 
Tous êtes les maîtres ; mais c*est mal entendre le bien 
de votre pays. Conaentex donc à donner une juste com- 
pensation i rhomme qui sacrifiera sa profession on 
son industrie an service de son pays, et si voos re- 
fuses , ne vous étonnes pas que nous rappelions sou- 
vent une division que vons-mêmes aurez établie, en 
prononçant Texclusion de la classe moyenne. 

AT. Duval de Beaulieu, Je croyais que Torateur qui 
vient de parler m^avait mieux compris. Qu*ai-je dit en 
effet? J^ai dit que si vous voulez donner aux citoyens 
appelés à la députation la faculté de vivre, d^lever 
leurs enfans, de fréquenter leurs collègues, ilfiautleur 
donner non pas 2,000 florins , mab 5 on 6,000. Quant 
i Taristocratie.... {Jhx vois! aux vois! ta clôture!) 
LWateur ne peut continuer sa phrase. 

La discussion est close. L'amendement de 
H. De Rouillé est mis aux toîx et rejeté. Celui 
de MM. A. Rodenbach et Van Dorpe , qui est 
absolument identique à la première partie 
de celui de M. De Langhe et qui consbtc 
à accorder aux députés une indemnité de 
900 florins par mois, pendant la durée de la 
session , est rais aux Toix par appel nominal : 
87 membres Totent pour , 7S votent confr» ; 
Famendement est adopté. 

M, De Langhe développe la 7fi partie de son amen- 
dement, d*après laquelle les fonctionnaires publics et 
ceux qui habitent la ville où se tient la session ne rece- 
vraient aucune Indemnité. 

M, Lebeau, Je suis bien aise de voir surgir incidem- 
ment une question que j'aurais soulevée tôt ou tard, 
je veux dire la question du cumul. Nous devons le 
proscrire, et ramendemaot proavera que nous sommes 
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dStposét à adopter le principe , qui ne Teat pM qii*an 
homme puisie comnler pliuieorfl traitemeni. J^eppaie- 
rai la partie de l'amendement relatire aax fonctionnai- 
ret publicf. 

Quant à la seconde partie, il eit certain qne, dès 
que Tout accorde! une indemnité aui députés et non 
un traitement , il n*y aurait nulle justice à placer les 
députés habitaos de Bruxelles sur la même li^e que 
les députés du Luxembourg ; car les premiers peuvent 
sunreUler leurs affaires tout en remplissant leurs devoirs 
de député, tandis que cela serait impossible aux autres. 
J*appuie donc aussi cette seconde partie de Tamende- 
ment. 

M. Dtvamx, Il est certain que, par Tamendement 
de M. De Laoghe, une certaine égalité sera établie en- 
tre les députés; mais comme le Congrès, en répudiant 
le traitement , vient d'exclure de la représentation na- 
tionale toute la classe moyenne , je veux que cette ex- 
clusion s'étende le moins possible , et , sous ce rapport, 
je demande que les habitans de Bruxelles soient indem- 
nisés comme les autres. Quant aux fonctionnaires pu- 
blics, il aurait fallu établir une quotité, après laquelle 
il n'aurait pas été permis de toucher Tindemnité , ou 
les soumettre i opter entre leur traitement et rindem- 

nité. 

M, EogiêT propose Tamendement snivant : « Ceux 
qui sont en même temps fonctionnaires salariés par 
rÉtat, à moins qu'ils ne renoncent à leur traitement 
pendant la durée de la seMion , ne jouissent d'aucnne 
indemnité. » 

M. Trtniêêêaug, Les ministres du culte sont-ila 
compris dans l'amendement ? 

Pluêieurê vois. Oui , oui ! 

M. y<m Snick, ViM sont fonctionnaires comme lea 
autres. 

L'amendement de M. Rogier, mis aux 
▼oix, est rejeté. Celui relatif aux députés habi- 
tans de Bruxelles est adopté. L'article 27 du 
projet, ainsi amendé, est adopté. Il forme Far- 
ticle 52 de la Constitution , ainsi conçu : 

ARTICLE 52. 

Chaque membre de la Chambre des Re- 
présentans jouit d'une indemnité men- 
suelle de 200 florins pendant toute la du- 
rée de la session. Ceux qui habitent la ville 
où se tient la session^ ne jouissent d'aucune 
indemnité. 



CHAMBKE DES REPEÉSENTANS. 
(Aet. 53.) 

Dans la séance du 15 octobre 1881, la 
Chambre des Représentans a établi les règles 



d'après lesquelles le montant de l'indemnité 
due aux députés doit être calculé. Voici le 
texte de la loi qu'elle a adoptée à cet effet par 
6S suffrages contre S, et qui porte la date du 
20 octobre 1881 : 

« jértidë unique, L*indemnité mensuelle, fixée par 
Tarticle 52 de la Constitution, commence à courir : 

» A. Pour les députés élus avant la session , à dater 
du jour de Tou^erture des Chambres, s*ils prêtent 
serment dans les huit jours qui suivent la Térificatioii 
de leurs pouvoirs. 

» SMl ne prêtent pas serment dans ce délai , Pindem- 
nité ne court qu*à dater du jour de la prestation da 
serment. 

9 B, Pour les députés élus ptndani la durée d*une 
session , Tindemnité leur est due à dater de U presta- 
tion de leur serment. » 

H. le comte Félix de Herode arait , lors du 
Tote de cette loi , proposé un amendement 
tendant â priver de l'indemnité, pendant le 
temps de leur absence , les députés absens 
sans congé de la Chambre ; mais cet amende- 
ment n'a pas été appuyé. — Sur la demanda 
de M. Rogier et après quelques explications 
de M. Lebeau , il a été fait mention an procès- 
▼erbal que l'indemnité ne sera due qu*aapfo- 
raia du temps écoulé , en sorte que si la ses- 
sion finit le 15 du mois , il ne sera dû que 15 
jours. 

Au mois de janvier 18S2, H. le comte Félix 
de Merode , pour essayer de mettre un terme 
aux fréquentes absences des députés, ab- 
sences qui arrêtaient les travaux de la Cham- 
bre , proposa le projet de loi suivant : 

u LÉOPOLD, Roi des Belges » elc. 

» Vu la loi du 20 octobre 1831 , 

» Considérant que cette loi ne préroit pai le cas 
d^absence sans congé, et voulant poonroir à cette la- 
cune; 

» Nous avoni, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et nous ordonnons ce qnt suit : 

» L'indemnité meniaelle, fixée pur Partiole 82 de la 
Constitution, cesse de courir pour les membres abaeni 
pendant le temps que dure leur absence sans 0009^. 

» Des listes de présence, si^éeschaquejoor de séance 
par les membres présens, serriront à détenniner le 
temps. » 

Cetteproposition, développée danslaséance 
du 14 janvier 1832, ne fut pas même prise en 
considération. 
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SECTION II BD TITKR IH. 

DU SÉNAT. 

Premier rapport de la êecHon centrale êur Uê 
^uesHonê relativeê au Sénat, 

OPINIONS DEf SECTIONS. 

Première queetion : Y aara-t-il deox Cham- 
bres? 

La première section s'est prononcée pour 
l'affirmative, à la majorité de neuf voix contre 
einq. Deux membres mettent pour condition 
A leur vote en faveur du Sénat , qu'il ne sera 
ni héréditaire , ni au choix du pouvoir exé- 
cutif. 

Dans la deuxième section six membres se 
prononcent pour deux Chambres, trois ne 
sont pas entièrement décidés, mais penchent 
pour la création de deux Chambres ; quatre 
membres n'en veulent qu'une seule. 

La troisième section se prononce pour les 
deux Chambres, à la majorité de quatorxe voix 
contre trois. La majorité cependant subor- 
donne son vote aux conditions suivantes : que 
les sénateurs seront nommés à vie par le chef 
de l'État sur une liste triple de candidats pré- 
sentés par les électeurs ; qu'ils doivent être 
âgés de 85 ans, payer au moins 150 florins 
d'impôt foncier et ne recevoir aucun traite- 
ment. 

Dans la quatrième section, douxe membres 
se prononcent pour deux Chambres , les six 
autres n'en admettent qu'une seule. 

La cinquième section, à l'unanimité des 
dix-sept membres présens, est d'avis qu'il doit 
y avoir deux Chambres. 

La sixième section adopte le même avis ; 
Fextrait du procès-verbal , fourni par cette 
section, ne dit point si cette opinion a rencon- 
tré des opposans ni par quel nombre de voix 
elle a été adoptée. 

Dans la septième section, les voix ont été 
plus partagées : cinq voix ont voté pour deux 
Chambres , une voix pour deux Chambres , 
pourvu que l'une des deax fût héréditaire 
avec institution des majorats, cinq voix se sont 
prononcées pour une seule Chambre , un 
membre a réservé son vote. 



Dans la huitième section les douxe mem- 
bres présens votent à l'unanimité pour l'in- 
stitution de deux Chambres. 

Dans la neuvième section , neuf membres 
adoptent les deux Chambres , et deux mem- 
bres n'en admettent qu'une. 

Enfin, la dixième section a adopté les deux 
Chambres ; le procès-verbal, qu'on m'a re- 
mis, ne dit pas à quelle majorité. 

Ainsi une immense majorité s'est prononcée 
pour les deux Chambres; dans les procès-ver- 
baux , il n'est fait mention en tout que de 
vingt-cinq voix qui sesoient prononcées d'une 
manière absolue pour une seule' Chambre. 

La plus grande partie des procès-verbaux 
ne rapportent point les motifs dont se sont 
appuyées l'opinion favorable aux deux Cham- 
bres et celle qui y est contraire. Voici quel- 
ques motifs que contiennent les autres pro- 
cès-verbaux : 

QnUre le Sénat. 

C'est un rouage inutile : plus les pouvoirs 
sont divisés , plus la marche des affaires est 
entravée et difficile ; si le Sénat est aban- 
donné au choix du chef de l'État, il sera sou- 
vent opposé aux intérêts de la nation ; si , au 
contraire, il est électif, il se ressentira dans sk 
composition de l'influence sous laquelle l'au- 
tre Chambre est élue ; dès4ors il formera une 
faible barrière contre la tendance trop démo- 
cratique de la Chambre élective. Si les Cham- 
bres sont animées d'un esprit différent, il peut 
s'établir une lutte funeste entre elles. Quand 
le pouvoir législatif n'est composé que de 
deux branches , l'accord est plus facile entre 
elles. Les premières Chambres n'ont jamais 
rendu aucun service; elles ont même fait 
beaucoup de mal. Du moment que le pouvoir 
législatif sera composé de trois branches, 
deux d'entr'elles se ligueront contre la troi- 
sième pour l'écraser. Les intérêts de la na- 
tion seront mieux garantis par une seule 
Chambre , dans laquelle il y aura fusion de 
tous les élémens dont se compose la société. 
Ou la première Chambre est complètement 
aristocratique , ou elle est entraînée à la re- 
morque par l'autre Chambre , et le mouve- 
ment n'en devient que plus rapide. Si le nom- 
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bre des membres da Sénat est limite, il peut 
paralyser et entraver toutes les autres bran- 
ches du pouvoir législatif ; si ce nombre n'est 
pas limité, le Sénat devient nul et compro* 
met plus le chef de l*Eiat que quand il est en 
présence d'une seule Chambre. Enfin, contre 
les dangers que pourrait présenter le trop 
grand pouvoir d'une seule Chambre , le chef 
de l'État a toujours la triple ressource du rela, 
de l'ajournement et du droit de dissolution • 
Pour k Sénai» 
Les publicistes sont d'accord sur ce point 
qu'un bon gouvernement constitutionnel con- 
siste dans une balance plus ou moins égale 
des élémens démocratique et aristocratique, 
et pensent qu'en conséquence il faut admet- 
tre deux Chambres. L'existence de deux 
Chambres parait d'ailleurs indispensable pour 
la stabilité du gouvernement. C'est le seul 
moyen de prévenir les changemens trop brus* 
ques , les résolutions trop téméraires et trop 
précipitées ; les États-Unis eux-mêmes ont 
senti la nécessité de créer un Sénat à côté de 
l'autre Chambre. Il serait impossible au pou- 
voir de lutter contre l'impétuosité et les pas- 
sions d'un corps qui, reconnu tout-puissant et 
pour ainsi dire seul puissant , imposerait au 
pouvoir et par conséquent à la nation , ses 
passions et ses caprices comme des lob. Par 
un usage répété du veto , le pouvoir exécutif 
finirait par se dépopulariser et se déconsi- 
dérer. D'ailleurs , l'histoire de la révolution 
française prouve que l'usage du veto est pres- 
que impossible à un monarque qui se trouve 
face à face d'une seule assemblée législative, 
s'il ne veut s'exposer avoir son pouvoir se bri- 
ser dans cette lutte. — Si le Sénat ne forme 
point un corps d'une indépendance trop abso- 
lue , il n'o£fre aucun danger. Il faut que le 
Sénat soit un pouvoir modérateur qui arrête 
ce qu'il peut y avoir de trop impétueux et de 
trop passionné dans les mouvemens de la 
Chambre élective ; mais qui cependant ne 
puisse jamais empêcher à la longue le triom* 
phe de l'esprit de la Chambre élective , alors 
que cette Chambre persiste et que les élec- 
teurs appuient son opinion. C'est là le but des 
membres qui ont demandé la nomination 



directe des sénateurs par le chef de l'État, en 
nombre non limité. Ils ont pensé que c'était 
l'unique moyen , mais un moyen infaillible et 
sans inconvénient, de mettre en harmonie la 
majorité des deux Chambres en cas de lutte 
entr'elles. 

Deuxième quesiion : Par qui sera nommé 
le Sénat ? 

Sur cette question les avis ont été très-par- 
tages; les procès-verbaux mentionnent dix 
opinions différentes , savoir : la nomination 
directe par le chef de l'État; la nomination 
par le chef de l'État de la moitié des séna- 
teurs , l'autre moitié serait élue par les états 
provinciaux; la nomination parle chef de l'État 
sur une liste triple de candidats , présentée 
suivant les uns par les électeurs qui nomment 
les membres de l'autre Chambre , suivant 
d'autres, par des électeurs payant un cens 
beaucoup plus élevé, suivant d'autres enoore, 
par la deuxième Chambre ou par les conseils 
provinciaux ; une autre opinion vent l'élec- 
tion directe du Sénat par les électeurs, (reste 
à savoir si ce seraient les mêmes électeurs 
que pour la Chambre élective ;) un avis diffé- 
rent encore, c'est de faire présenter une 
liste triple de candidats non mi chef de l'État, 
mais par le chef de l'État , et de laisser le 
choix entre les candidats aux états-provin- 
ciaux ; une dernière opinion veut que le chef 
de l'État présente une Ibte de trois candidats 
aux deux Chambres , que chacune d'elles en 
écarte un et que le candidat qui aura échappé 
à cette double déclaration d'indignité , sous 
laquelle ses deux confrères auront succombé, 
soit définitivement reconnu sénateur. 

Les procès- verbaux ne rapportant pas les 
motifs à l'appui de ces dix opinions, je n'aurai 
point à vous en faire l'analyse. 

Troisième queêtion : La dignité de séna- 
teur sera-t-elle héréditaire , conférée à vie 
ou à terme ? 

La grande majorité s'est prononcée pour la 
nomination à vie , vingt à trente voix pour la 
nomination à terme et un très-petit nombre 
de voix pour l'hérédité. 

Quatrième question : Quel sera le nombre 
des sénateurs ? 
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Les ans ont pensé qne le nombre deyait 
être de moitié de celui des membres de l'autre 
Cbambre ; d'autres ont demandé qu'il fût des 
deux tiers y ou d'un sur cent mille habitans , 
de 40 à 60 ou à 80; d'autres encore ont pensé 
qne ce nombre no pouTait être limité sans le 
pins grand danger. Plusieurs sections n'ont 
pas examiné la question. 

Cinquièttte quêêtian : Quel cens {audra*t«il 
payer pour être sénateur? 

Les opinions ont en général yarié entre 
ttOO florins et 1000 florins. Les uns ne Teulent 
prendre pour base que l'impôt foncier ; les 
antres croient qu'il faut tenir compte pour le 
cens de toutes les impositions directes. La 
majorité d'une section demande un cens de 
160 florins d'impôt foncier. Dans une antre 
section on propose un mode difiérent, qui 
consisterait à former dans chaque prorince 
la liste des deux cents ou trois cents plus im- 
posés, parmi lesquels les sénateurs défraient 
être choisis. 

Sisièmê quniùm: A quel âge pourra-t-on 
être sénateur ? 

Toutes les sections qui ont examiné la ques- 
tion, une seule exceptée, se prononcentpour 
l'âge de S5 ans. L'âge de 40 ans parait avoir 
réuni une ringtatne de Toix. 

Septième queêtion : Les sénateurs rece* 
▼ront-ils un traitement ou une indemnité? 

En général on a été d'aris que les sénateurs 
ne doifent reccToir aucun traitement ni in- 
demnité. La majorité d'une section est d'un 
aris contraire. 

Quelques sections ont examiné d'autres 
questions relatives au Sénat, mais chacune de 
oes questions n'ayant été discutée que par une, 
deux ou tout au plus par trois sections, j'ar- 
rive aux délibérations de la section centrale. 

OPllflON DE LA SECTION CElfTIALE. 

Prmnière quesHon. — Y aura-t-il deux 
Chambres P 

D'après les moti& exposés dans les sections, 
la section centrale s'est prononcée â la majo- 
rité de 15 voix contre 6 pour la création de 
deux Chambres, dont l'une portera le nom de 
Ckambn éhciivêj l'autre celui de SénQL 



Cette question décidée , une grande diver- 
gence d'opinions et de longues discussions se 
sont élevées sur les principales bases de la 
composition du Sénat. On a posé une série 
de questions , à peu près dans l'ordre que je 
viens de suivre dans l'analyse de l'opinion des 
sections séparées. Elles ont été discutées et 
mises aux voix une â une. Mais chacune d'elles 
ayant, pour ainsi dire, été décidée par une 
majorité différente et composée d'autres élé- 
mens , il en est résulté que l'ensemble n'a plus 
représenté l'opinion d'aucune majorité, et 
que la section centrale s'est vue dans la né- 
cessité de recommencer ses délibérations sur 
nouveaux frais pour tâcher d'arriver à un 
nouveau système , qui représentât l'opinion 
d'un plus grand nombre de membres. Je n'o- 
serais dire qu'elle y ait réussi ; sur chacune 
des questions principales la majorité s'est 
trouvée plus faible que la première fois , elle 
n'a été que d'une seule voix. Toutefois, Mes- 
sieurs, nous avons cru devoir vous communi- 
quer les conclusions auxquelles la section 
centrale est ainsi arrivée Nous avons pensé 
que le meilleur moyen de lever les difficultés 
de cette délibération était de vous réunir 
d'abord en comité général ; de cette manière 
cette partie de notre Constitution subira , 
comme les lois anglaises , l'épreuve de deux 
lectures et d'une double discussion ; des opi- 
nions divergentes auront le temps de se com- 
prendre et de se concilier; et avant qu'on 
adopte définitivement l'un ou l'autre système, 
une discussion préparatoire en aura &it con- 
naître toutes les conséquences et les détails. 
Par ce moyen le Congrès évitera peut-être le 
danger d'adopter un système dont chaque 
partie serait votée par une majorité composée 
d'élémens différens et dont l'ensemble ne 
conviendrait plus à personne et serait peut- 
être repoussé par l'assemblée entière. 

Voici , Messieurs-, la solution que la majo- 
rité de la section centrale a donnée â ces 
questions, sur lesquelles vous avexâ délibérer. 

Deuxième quesHan* — Par qui seront nom- 
més les sénateurs ? 

Par le chef de l'État , sur une liste triple 
présentée par une certaine classe d'électeurs. 
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Celle opinion[a élé adopléo par dixToix contre 
neuf. 

Il a été ultérieurement décidé , par neuf 
Toix [contre huit, que cette classe d'électeurs 
se composerait de tous ceux qui paient un 
cens quadruple de celui des électeurs qui 
nomment les membres de l'autre Giambre. 

Troiiième quêêHon. — Le nombre des sé- 
nateurs sera-t-il limité ? 

Dix voix se sont prononcées pour que le 
nombre fût limité ; neuf se sont opposées à 
toute limitation. 

Les principaux motifs qui ont dicté l'opi- 
nion de la majorité sur ces deux questions 
sont les suiTans : 

Le Sénat est destiné à la fois à contreba- 
lancer le pouToir du cbef de l'État et celui de 
la Cbambre élective ; c'est un pouvoir modé- 
rateur et intermédiaire placé entre les deux 
antres. Le Sénat doit aussi être un peu plus 
aristocratique que l'autre Cbambre, afin que 
l'intérêt aristocratique soit représenté comme 
l'intérêt démocratique ; il faut d'ailleurs que 
les sénateurs soient indépendans par leur 
fortune* La majorité a cru que le mode de 
nomination qu'elle a adopté atteint ce triple 
but. Les électeurs cbargés de présenter la liste 
des candidats*sénateurs , payant un cens 
quadruple de celui du cens des électeurs or- 
dinaires, les élections seront on peu plus 
aristocratiques, les sénateurs seront plus in- 
dépendans par la fortune. Ib ne seront pas 
trop aristocratiques , par cela même qu'ils 
auront dû passer à la double épreuve de l'é- 
lection et de la nomination du cbef de l'État. 
Devant se placer entre le pouvoir populaire 
et le pouvoir monarcbique, cette institution 
ne peut être mieux composée que par la com- 
binaison du choix des électeurs et de celui du 
monarque. Nommé par le monarque seul , le 
Sénat n'aurait point d'influence morale, et ne 
pourrait pas même servir d*appui au pouvoir 
du chef de l'État contre les fautes ou les abus 
du pouvoir de la Chambre élective. La pré- 
sentation des candidats par les électeurs a 
encore cet avantage , que de cette manière 
les sénateurs seront chobb dans toutes les 
provinces^ et l'intérêt de toutes les provinces 



sera convenablement représenté dans le Sé^ 
nat comme dans la Chambre élective. 

Quant à la limitation du nombre des séna- 
teurs, la migorité a pensé que c'était une con- 
séquence nécessaire de l'élection des c-andi- 
dats, et qu'une fois qu'on décidait que les 
candidats an Sénat seraient choisis par les 
électeurs, il n'était plus possible de permettre 
les nominations de sénateurs en nombre illi* 
mité. On a craint d'ailleurs que , si la Con- 
stitution ne limitait le nombre des sénateurs, 
on ne finit par l'étendre au point de décon- 
sidérer le Sénat lui-même ou d'absorber 
toutes les capacités du pays. 

A ces argumens , voici quelques-uns de 
ceux qu'a opposés la minorité qui regarde 
comme une institution profondément vicieuse 
et présentant le plus grand danger pour les 
intérêts du peuple et pour la tranquillité du 
pays , tout Sénat qui ne sera pas nommé di- 
rectement par le chef de l'État et en nombre 
illimité. 

Le principal but de l'institution d'un Sénat 
est, d'un côté, de permettre que certains in- 
térêts aristocratiques, qui ne sont pas repré- 
sentés dans l'autre Chambre , soient suffi- 
samment écoutés, sans toutefob pouvoir faire 
la loi au pays et contrarier tous ses vœux ; 
d'autre part, d'empêcher que la Chambre 
élective ne cède aux dangers , aux passions 
et à tous les caprices de la toute-puissance. 
Le Sénat est, si l'on veut, le modérateur de 
l'autre Chambre. Mab toujours faut-il que 
l'esprit de la Chambre élective, lorsqu'il est 
permanent , lorsque les élections montrent 
qu'il est d'accord avec le vœu le plus général 
du pays, soit sûr de finir par triompher et de 
ne pouvoir être arrêté par la Chambre séna- 
toriale, n n'existe pour cela qu'un seul moyen 
admissible, c'est de laisser au monarque seul 
la nomination des sénateurs et en nombre 
non limité. C'est le seul moyen d'empêcher 
qu'il ne s'établisse entre les deux Chambres 
une lutte que rien ne pourrait terminer, et 
qui nécessiterait infailliblement un coup 
d'état ou une révolution. 

D'après le mode proposé par la majorité, 
il y aurait deux classes d'électeurs, dont l'une 
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ftit an cens qaadraple de celui qui est 
des antres ; c'est exactement la fatale 
on qu'on avait établie en France entre 
lecteurs à cent écus et les électeurs à 
francs ; le privilège dn double vote se- 
igaloment accordé aux électeurs aristo- 
{ues. Et s'il arrive un jour, comme- en 
)e, que ces deux classes d'électeurs aient 
opinion différente, nous aurions deux 
ibres ennemies, dont l'une rejetterait ce 
autre aurait adopté et dont il ne serait 
possible de terminer la lutte, puisque 
lutte prendrait sa source dans la diffé- 
i qui existerait entre les électeurs qui les 
nent. 

Sénat n'est point proprement une ga- 
9 populaire ; il remédiée ce qu'il peut y 
de trop impétueux et de trop passionné 
la Chambre élective ; mais la véritable, 
ude garantie nationale, c'est la Chambre 
ive elle-même. Il ne faut donc pas que 
lat jouisse d'une indépendance si abso- 
qu'il puisse tourner toute la force de 
indépendance contre la Chambre élec- 
tl'empècher à tout jamais de triompher, 
t toujours, s'il s'élève une lutte sérieuse 
! les deux Chambres, qu'il y ait un moyen 
terminer et de la terminer à l'avantage 
nation, c'est-à-dire, de ramener la ma- 
i du Sénat à l'opinion de la majorité de 
ambre élective. Le seul moyen , c'est la 
nation directe par le chef do l'État en 
>re illimité. Alors le ministère , qui est 
l'influence de la Chambre élective , est 
urs maître de changer dans ce sens , 
u'il y a réellement nécessité, la majorité 
mat. 

crainte de l'abus des fournées est sans 
sment. Quand on a abusé des fournées, 
que la majorité de la Chambre élective 
anti-nationale, et elle l'était, parce que 
électorale ne valait rien. Tout est mau- 
ans un gouvernement représentatif avec 
Chambre élective anti-nationale. Il faut 
avant tout une bonne loi électorale, et 
onséquent une Chambre élective com- 
r d'hommes qui veulent le bien du pays, 
alors les fournées ne sont plus k crain- 



dre, car comme leur but ne peut être que de 
mettre les deux Chambres d'accord , elles se 
feront toujours dans le sens national* 

Quant à la crainte de voir le Sénat décon* 
sidéré par le nombre des sénateurs , le pou- 
voir a intérêt plus que personne à ne pas dé- 
considérer un corps , à l'influence duquel il 
est lui-même intéressé ; d'ailleurs , les séna- 
teurs sont naturellement choisis en général 
parmi des hommes assez âgés ; la mort dé- 
cime leurs rangs chaque année; et après 
tout, puisque les sénateurs ne sont pas payés, 
leur grand nombre ne serait jamais un mal 
extrême de la nature de ceux qu'engendre- 
rait le système de la majorité* 

QuQirîème quêêiion. — Les sénateurs se- 
ront* ils nommés à vie ou à terme? 

Dix voix contre neuf ont voulu la nomina- 
tion à vie. 

La minorité qui a voté pour la nomination 
à terme, a bien senti combien il seraitbisarre 
que notre Sénat ne fût pas même nommé à 
vie* Hais elle a pensé qu'une fois qu'on avait 
adopté la nomination sur présentation faite 
par des électeurs pririlégiés et la limitation 
du nombre , il ne restait plus d'autre res- 
source contre les dangers d'un Sénat ainsi 
composé, que de l'a&iblir par tous les 
moyens. 

Cinquiètne ^ue$tion, — Quel sera le nom- 
bre des sénateurs ? 

Le minimum sera de 40 , le maximum de 
100. 

En laissant une aussi grande latitude entre 
le minimum et le maximum , la majorité a 
voulu parer auxinconvéniens de la limitation 
du nombre signalés par la minorité* 

La minorité a regardé ce palliatif comme 
très-insuffisant et même assez insignifiant en 
lui-même. Car si les électeurs privilégiés ont 
comme en France une opinion contraire à 
l'opinion des autres électeurs , peu importe 
qu'ils puissent nommer a 40 places de séna- 
teurs ou à 100 ; on aura beau augmenter le 
nombre des sénateurs , l'esprit restera le 
même et la lutte entre les deux Chambres 
entravera toutes les affaires cl mettra le pou- 
voir dans la nécessité de faire un coup d'état 
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contre l'une ouTautre Chambre, ou la nation 
dans la nécessité de faire une révolution. 

Sixième question. — L'assentiment du Sé- 
nat sera-t-il indispensable à toute loi? En 
d'autres termes : le Sénat aura-t-ii le vote ab- 
solu ou le Yote suspensif ? 

Douze voix contre cinq ont adopté le vote 
simplement suspensif. 

La majorité a voulu par là remédier aux 
dangers de la lutte des deux Chambres. 

La minorité, forcée d'accepter ce remède 
en désespoir de cause , a soutenu que la na- 
ture même d'un tel moyen auquel on se trou- 
Tait forcé d'avoir recours, prouvait combien 
le système de la majorité est inadmissible. Le 
Sénat n'ayant que le vote suspensif, on verra 
passer en lois des projets que le Sénat aura 
rejetés ; voilà donc une des branches de la 
législature dont l'incapacité législative ou les 
intentions anti-nationales seront officielle- 
ment proclamées, et cependant ce corps ainsi 
déconsidéré et humilié subsistera, et son es- 
prit ne changera pas. Est-il difficile de pré- 
voir, ajoute la minorité, qu'un tel corps sera 
en hostilité continuelle avec les autres bran- 
ches du pouvoir législatif, qu'à défaut de veto 
absolu^ilaura recours aux tracasseries, et que 
dans les mesures urgentes, où le veto suspen- 
sif vaut le veto absolu, parce qu'on n'a pas le 
temps de rien suspendre, il refusera son con- 
cours et mettra ainsi tous les intérêts de la 
nation et des autres pouvoirs en péril ou les 
forcera malgré tout à subir son joug ? 

Septième question. — Quel sera le cens re- 
quis pour les sénateurs ? 

Il a été décidé que le cens serait de mille 
florins. 

Neuf membres ont voulu qu'on ne prit 
pour base que l'impôt foncier; huit membres 
voulaient qu'on y comprit tous les impôts di- 
rects , a6n de donner l'accès du Sénat aux 
grands industriels. 

Dans les provinces où il ne se trouvera 
pas un éligible par dix mille àraes de popu- 
lation, on complétera la liste des éligibles par 
les plus imposés de la province jusqu'à con- 
currence de cette proportion de 1 sur 10,000. 
Les autres questions, Messieurs, ont offert 



beaucoup moins de difficultés que les précé- 
dentes et ont été résolues à une grande ma- 
jorité. 

La section centrale est d'avis : 

Que les sénateurs doivent être âgés de 
S5 ans ; 

Qu'ils ne recevront ni traitement ni in- 
demnité ; 

Que le Sénat ne pourra être dissons ; 

Que le Sénat aura l'initiative, sauf l'excep* 
tion relative aux lois de finances et au con- 
tingent de l'armée, telle qu'elle se trouTe 
établie dans le projet de Constitution ; 

Que les candidats-sénateurs pourront être 
élus même hors de la province où ib sont 
domiciliés ; 

Enfin, que les séances du Sénat seront 
publiques. 

La question du Sénat fut agitée en comité 
général ; à la suite de longs débats , l'exis- 
tence d'une Chambre sénatoriale y fut ad- 
mise en principe. La section centrale se 
livra à un nouveau travail, et le II décembre 
1820 M. Devaux présenta le rapport suivant: 

Deuxième rapport de la sei^on eofUrale sur 
tes dispositions constituiùmn^les reloHves 
au Sénat, 

Messieurs , aidée des lumières de la dis- 
cussion de votre comité général , votre sec- 
tion centrale a procédé à un nouvel exa- 
men des questions relatives au Sénat, avec 
le vif désir de pouvoir ramener à une opi- 
nion commune cette grande majorité de 
votre assemblée qui désire l'institution de 
deux Chambres. 

Il est arrivé dans votre comité général, 
Messieurs , ce que la section centrale avait 
prévu et ce qui lui était arrivé à elle-même. 
Chacune des principales dispositions relati- 
ves au Sénat, ayant été adoptée par une 
majorité différente , l'ensemble n'a plus ex- 
primé l'opinion d'aucune majorité; il est 
même probable que la plupart de ceux qui 
ont voté en sa faveur, ont voulu faire une 
espèce de concession et que le système ne 
représentait fidèlement que l'opinion d'un 
très-petit nombre de ceux qui l'ont adopté. 
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Il parait toutefois, Messieurs, qu'il n'existe 
dans lé Congrès à Tëgard du Sénat que trois 
opinions qui réunissent un assez grand nom* 
bre de partisans : l'une ne veut aucune es- 
pèce de Sénat , l'autre yeut que le Sénat soit 
nommé par le chef de l'État, en nombre 
limité et sur présentation faite par des élec- 
teurs , payant un cens plus élevé que ceux 
de l'autre Chambre; la troisième veut la no- 
mination directe par le chef de l'État , en 
nombre non limité. Si nous voulons fonder 
un Sénat, c'est entre ces deux dernières opi- 
nions que le rapprochement doit s'opérer. 

Il est Trai qu'une autre opinion encore 
semble avoir triomphé pendant quelque 
temps dans votre comité général; c'est 
celle qui demande que les candidats soient 
présentés par les mêmes électeurs qui nom- 
ment les députés de l'autre Chambre. Mais 
bien que cette disposition ait obtenu une 
majorité, elle ne parait réellement que 
l'opinion d'un très-petit nombre de mem- 
bres ; les autres l'ont adoptée en désespoir 
de cause et comme ressource extrême. Lors- 
qu'on a voté sur cette question , il avait été 
décidé qu'il y aurait présentation de candi- 
dats et par conséquent un nombre limité de 
sénateurs. Dès-lors ceux qui ne voulaient 
pas de Sénat , se sont réunis , pour adopter 
cette disposition, à ceux qui voulaient la no- 
mination directe en nombre non limité ; les 
premiers ont voulu par là donner l'origine 
la plus populaire au Sénat, qu'ils rejettent 
d'ailleurs comme étant une institution trop 
peu populaire ; les autres voyant dans la li- 
mitation du nombre une force immense 
donnée au Sénat contre la Chambre élec- 
tive , ont fait tons leurs efforts pour qu'au 
moins le Sénat par son origine fût aussi peu 
opposé que possible à la Chambre élective 
elle-même. Il résulte de la , Messieurs, que 
la disposition isolée qui confère la nomina- 
tion des candidats-sénateurs aux électeurs 
ordinaires , pourra bien comme pis-aller ob- 
tenir une majorité , mais que l'ensemble du 
système qui contiendra cette disposition est 
celai de tous qui a le moins de chances de 
f ucoèt et qui sera tonjours rejeté, puisqu'il 



aura contre lui, lors du vote définitif, en 
premier lieu , ceux qui ne veulent pas de 
Sénat; en second. lieu, ceux qui veulent la 
non limitation du nombre et la nomination 
directe par le chef de l'État ; et en troisième 
lieu , ceux qui veulent la présentation faite 
par des électeurs plus imposés que les élec« 
teurs ordinaires. 

La véritable difficulté, Messieurs, existe 
donc entre ceux qui veulent une présenta- 
tion de candidats faite par des électeurs pri- 
vilégiés ou plus imposés que les électeurs 
ordinaires , et d'autre part ceux qui veulent 
la nomination directe par le chef de l'État 
en nombre non limité. 

Il faut renoncer au Sénat, ou il faut que 
ces deux opinions s'unissent. 

Après les lumières que la discussion du 
comité général a jetées sur les conséquences 
de l'une et de l'autre, l'opinion qui était 
naguères en minorité dans la section cen^ 
traie, s'y trouve aujourd'hui en grande ma- 
jorité. Il n'y a plus eu à la section centrale 
que quatre membres contraires à la nomina- 
tion directe par le chef de l'État et a la non 
limitation du nombre. A la vérité , cinq mem- 
bres étaient absens , mais de ces cinq je suis 
informé que quatre partagent l'avis de la ma- 
jorité actuelle. Ainsi , Messieurs, c'est à la 
majorité de 16 voix contre 4 que la section 
centrale se prononce aujourd'hui pour la 
nomination directe des sénateurs par le chef 
de l'État, sans présentation et en nombre 
non limité. Toutefois, Messieurs, vous verres 
que la section centrale a cherché autant que 
possible les moyens de concilier les deux opi- 
nions et de réunir leurs avantages , en ex- 
cluant les inconvéniens de l'une et de l'autre. 

Je ne m'étendrai pas de nouveau , Mes- 
sieurs, sur les motifs de l'opinion qu'a adop- 
tée la majorité ; dans mon premier rapport, 
j'ai déjà eu l'honneur de vous les exposer en 
résumant l'opinion de la minorité d'alors ; 
depuis ils ont été développés par plusieurs 
orateurs dans la discussion de votre comité 
général. Les principaux motifs sont toujours : 
qu'un Sénat nommé à vie et en nombre limité 
pourrait, quand il le voudrait, paralyser pen- 
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dant une génération entière Taction de la 
Chambre élective, alors môme qu'elle serait 
réunie à celle du chef de l'État ; qu'il n'y a, 
dans le système contraire , pour obvier a ce 
danger y que des remèdes presqu'aussi dan- 
gereux que le mal lui-même ; que, d'ailleurs, 
conférer la nomination des candidats-séna-' 
teurs à une classe particulière d'électeurs , 
c'est créer des électeurs privilégiés à double 
vote et introduire ches nous tous les incon- 
Tenions de cette division des électeurs en 
deux classes qui vient d'être abolie en France. 
Vous savet, au surplus, Messieurs, que l'opi- 
nion delà section centrale sur la nomination 
directe du chef de l'État et la non limitation 
des sénateurs est en harmonie avec les prin* 
cipes du gouvernement représentatif, tels 
que les comprennent aujourd'hui les publi- 
cistes les plus renommés, et qu'un écrivain, 
entr'autrcs, d'une autorité bien imposante en 
droit public , à qui le continent doit depuis 
quinze ans tant d'idées de liberté pratique et 
que la mort vient d'enlever à la civilisation 
européenne et à ses illustres travaux, M. Ben- 
jamin Constant , prédit et démontre qu'une 
Constitution, qui n'admet pas cette illimita- 
tion, ne tardera pas à être brisée. 

On avait signalé. Messieurs, comme un des 
principaux avantages du système de la pré- 
sentation des candidats, qu'il donne à chaque 
province la garantie qu'elle sera représentée 
dans le Sénat et qu'elle y aura un nombre de 
voix proportionné à sa population. La section 
centrale a senti la justesse de cette observa* 
tion, et, désirant concilier tous les vœux, elle 
vous propose une disposition par laquelle le 
chef de l'État sera astreint à choisir les sé- 
nateurs dans chaque province , en ayant 
égard, autant que faire se peut, à la propor- 
tion de leur population. D'autre part. Mes- 
sieurs, quelques membres avaient craint que 
le chef de l'État n'abusât de la faculté de 
nommer des sénateurs en nombre non limité, 
que par ce moyen il ne se créât dans le Sénat 
une trop grande force contre la Chambre 
élective , qu'il ne déconsidérât le Sénat lui- 
même ou n'en rendît les délibérations diffi- 
ciles. La section centrale, il est vrai, n'a point 



partagé ces craintes, parce qu'elle croit que 
le chef de l'État a grand intérêt a ne pas dé- 
considérer une institution qoi sert de contre- 
poids à la Chambre élective, que d'autre part 
personne n'est plus intéressé que le gouver- 
nement â ce qu'il n'y ait pas de lutte sérieuse 
entre les deux Chambres, car cette lutte en- 
trave tout , et si l'une des Chambres adopte 
oe que l'autre rejette, il est impossible que le 
gouvernement marche. Toutefois, si l'on in- 
siste , si l'on veut absolument être rassuré 
contre cet abus de la nomination directe et 
de la non limitation et ne les accepter qu'à 
ce péril , la section centrale tous propose un 
amendement qui a été adopté par elle, dans 
ce sens, à l'unanimité moins une voix. Il con- 
siste à fixer le minimum des sénateurs a 40 , 
le maximum â 60 , sauf â permettre au chef 
de l'État de dépasser ce nombre lorsqu'il y 
aura été autorisé par la Chambre élective. 
De cette manière on répond aux moindres 
craintes. La Chambre élective ne consentira 
à l'extension du nombre , que lorsqu'il exis- 
tera une nécessité véritable, c'est-à-dire, lors- 
que le Sénat , s'étant mis en hostilité ayec la 
Chambre élective, il faudra, par une nouTelle 
nomination, ramener la majorité des sénateurs 
à l'opinion de la majorité des dépatés, oe qui 
est le véritable but de la non limitation. 

Ainsi, Messieurs, la section centrale a 
tâché de réunir les avantages des deux sys- 
tèmes, en évitant l'immense danger d'une 
Chambre législative immobile et nommée par 
des électeurs privilégiés , institution qu'on ne 
pourrait faire entrer dans notre loi constitu- 
tionnelle, sans y déposer en même temps le 
germe d'un coup d'état ou d'une révolution. 

Sur tous les points suivans , Messieurs, les 
conclusions de la section centrale sont rigou- 
reusement conformes â ce qui, dansFotreeo- 
mité général, a paru être le vœu de la ma- 
jorité. 

Ainsi elle vous propose la nomination â vie, 
l'âge de 40 ans, le cens de 1000 florins, en 
prenant pour base l'impôt foncier seulement, 
et sauf la restriction proposée dans le comité 
général par M. D'Huart , et approuvée par la 
majorité de l'assemblée, au sujet des proTÎn- 
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ces qui n auraient p«i ua éligible sur 10,000 
âmes de population, et enfin l'absence de 
traitement ou d'indemnité. 

Par amendement à Tartide 9t du projet de 
Constitution de la commission, la section 
oentralecroit devoir vous proposer de donner 
rentrée du Sénat> non à tous les fils du chef 
de l'État, mais au seul héritier présomptif. 

La section centrale n*a point réglé le mode 
d'après lequel seront prononcées les dé- 
chéances ; elle a pensé que ce serait Tobjet 
d'une loi particulière- 
Telles sont, Messieurs, les conclusions dé- 
finitives de la section centrale ; elle vous les 
présente avec d'autant plus de confiance que 
presque toutes ont été prises à l'unanimité 
ou à la presqu'unanimité. £lles sont une 
preuve. Messieurs, de cette extrême bonne 
foi et de cet amour du bien public qui prési- 
dent à vos travaux et devant lesquels toutes 
les autres considérations disparaissent* Dans 
la position singulière où vous vous trouvez, 
Messieurs, à l'égard de la question du Sénat, 
avec une majorité qui veut bien décidément 
Finstitution de deux Chambres , mais qui est 
divisée sur le mode d'organisation , et dont 
une partie croit que les dangers d'un Sénat 
immuable et inflexible sont plus grands encore 
que ceux d'une Chambre unique , les moyens 
de conciliation que propose la commission 
lui ont paru les seuls capables de lever tou- 
tes les difficultés. Votre patriotisme. Mes- 
iieurs, accueillera de part et d'autre ces con* 
eessions mutuelles , et ce ne sera pas, par la 
difficulté de s'accorder sur quelques détails 
d'organisation, que vous priveres votre patrie 
d'une institution , sans laquelle i'abime des 
troubles et des révolutions pourrait rester 
entr'ouvert* 

Je vais avoir l'honneur de vous donner leo» 
tore des dispositions par lesquelles la com- 
mission vous propose de remplacer le chapi- 
tre du Sénat , tel qu'il se trouve rédigé dans 
le projet de Constitution. 

DU SÉNAT. 

Art. l*r. Les féiiateurf «oat nommé* par le chef de 
VÈÂmi et dioisii dana toutea lot proTÎncea, ea obfer* 



vaDt, autant que pottible, la proportion do leur po- 
pulation. 

Art. 2. Le Sénat sera compote de 40 à 60 membrea. 

Toutefoia, le chef de l'État pourra nommer un plua 
grand nombre de sénateurtaTecraaseutiment préalable 
de la Chambre électÎTO. Dans ce caa, la Chambre élective 
fixera au nombre des aénateuri une nouvelle limite, 
qui ne pourra être dépassée à son tour sans la mémo 
autorisation. 

Art. 3. Les sénateurs sont nommés à vie. 

Art. 4. Pour pouvoir être sénateur, il faut : 

lo ( ^ f^'sr d'apréê les diêpoiUûmê du iiirw II.) 

2p Jouir de ses droits politiques et civils; 

3« Être domicilié en Belgique ; 

4» Être âgé d*au moins 40 ans ; 

&• Payer au moins mille florins d*imp6t foncier ior 
des propriétés situées en Belgique. 

Dans les provinces ou la liste des citoyens , payant 
mille florins d*imp6t foncier, n*at(eindrait pas la pro- 
portion de 1 sur 10,000 âmes de population , elle sera 
complétée par les plus imposés de la proTiooe , jusqu*à 
concurrence de cette proportion de 1 sur 10,000. 

Art. 5. Les sénateurs ne recevront ni traitement ni 
indemnité. 

Art. 6. A rage de 18 ans, rhéritier présomptif du 
chef de TÉtat est de droit sénateur, quel que soit le nom* 
bre des membres du Sénat. 

Art. 7. Toute assemblée du Sénat qui serait tenue 
hors du temps de la session de la Chambre élective, est 
nulle de plein droit , sauf le cas ou le Sénat serait réuni 
en cour de justice. 



L'existence du Sénat fut décidée le 1 5 dé- 
cembre 18S0, à la majorité de 128 voix con« 
tre 62. Les articles furent discutés en ces ter- 
mes dans les séances des 16 et 17 du même 
mois : 

L'article W de la section centrale est ainsi conçu : 
« Les sénateurs sont noounés par le chef de TÉtat et 
dioisis dans toutes les provinces , en observant, au* 
tant que possible, la proportion de leur population. • 

Plusieurs amendemens sont proposés. 

Le l*** de M. Beyts est ainsi conçu : « Les sénateurs 
seront nommés par le chef de l'État sur une liste triple 
présentée par les collèges électoraux d*arrondissement 
qui concourentà la nomination de la Chambre élective. • 

Le 2* est de M. De Blargnies : il consuteà faire nom- 
mer les membres du Sénat par les conseils provinciaux j 
les sénateurs ne seraient élus que pour six ans. 

Le 3* est de M. Jacques : selon cet amendement, les 
électeurs seraient nommés à vie , la moitié par lo Roi , 
la moitié par la Chambre élective sur une liste triple 
de candidats. 

Le 4< de M. Lebeau consiste à sjouter un paragraphe 
à rarticle 1<h1u projet; ce paragraphe porte: • Cepen- 

29 
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dant les 40 premieri fënateun seront nommés par le 
Congrès National. Il faudra , pour être nommé, possé- 
der les conditions d*habile(é requises. Tout emploi 
quelconque est incompatible arec la dignité de séna- 
teur. Les sénateurs pourront cependant être ministres , 
ambassadeurs et généraux d*armée. • 

Af . De Siassart, Je demande que les électeurs char- 
gés du choix des membres de la Chambre populaire , 
soient appelés i proposer, tous les cinq ans , les candi- 
dats en nombre triple , pour chaque place de sénateur 
dévolue i leur proyince. L'âge et la quotité d^mpôU 
nécessaires seraient déterminés. Cest sur ces listes que 
le chef de TÉtat choisirait les sénateurs , en cas de pre- 
mière nomination , en cas de remplacement pour cause 
de décès^ (car je roudrais que ces dignités fussent con- 
férées à vie,) on bien en cas de fournées , lesquelles ne 
pourraient se faire qu^arec l'autorisation de la Chambre 
populaire qui , par le fait de cette adhésion , serait dis- 
soute. Il faudrait encore , afin d^éviter une fournée de- 
Tenue peut-être inutile , qu'elle fût également admise 
par la Chambre renouvelée. 

M, JoUrand. La discussion des trois jours précédens 
m^a prouvé qu*il y avait un moyen de concilier les opi- 
nions de beaucoup de députés , non seulement parmi 
ceux qui ont voté pour deux Chambres, sans s^accorder 
sur le mode de composition du Sénat, mais encore 
parmi les partisans d*une Chambre unique. Ces derniers 
ne proscrivent en général le Sénat que par la crainte 
de voir consacrer dans notre Constitution des privilèges 
aristocratiques. Un grand nombre de partisans dea 
deux Chambres ne demandent de leur côté ces deux 
Chambres que pour avoir une garantie de maturité et de 
calme dans les discussions et les résolutions législatives. 

Le moyen de fusion entre ces deux nuances d*opi- 
nions qui, réunies, formeraient évidemment une grande 
migorité dans rassemblée , c*est , me semble-t-il, d*ad- 
mettre un Sénat choisi par les électears ordinaires 
parmi (|es éligtbles d^un certain ftge et d^une certaine 
fortune. De cette manière le principe de ceux qui re- 
gardent la nation belge comme un tout homogène, où 
Ton n*aperçoit aucune spécialité bien tranchante ni de 
caste, ni d'intérêts, ce principe, dis-je, serait respecté, 
parce que Télection du Sénat, laissée aux électeurs 
communs , serait un hommage rendu i Thomogénéité 
de nos opinions et de nos intérêts nationaux. Le principe 
de ceux qui veulent deux Chambres , principalement 
pour obtenir deux discussions de toutes les résolutions 
qui concernent le pays , serait également satisfait. 

Je regarde les conclusions de la section centrale 
comme peu propres i réunir les opinions divergentes, 
parce que ces conclusions n^ont été rédigées que dans 
Pespoir de réunir une certaine majorité parmi les par- 
tisans des deux Chambres exclusivement. Or, il est ira- 
portant de ramener aussi des membres do la minorité 
asses considérable qui s^st prononcée pour une seule 
Chambre; sans cela nous n'obtiendrions qu'un Sénat 
Toté è une majorité très-faible. 



En proposant le moyen de transaction dont je viens 
de parler, je rentre, comme on voit, dans Pamende- 
ment de M. De Blargnies, sauf une modification. Je ne 
puis admettre Télection par les états- provinciaux , 
parce que je crois que, si Ton confie i ces conseils des 
fonctions électorales aussi importantes que celles que 
▼eut leur attribuer M. De Blargnies, on ne nommera aux 
conseils provinciaux que des hommes dont Topinioa 
politique et Tindépendance de position feront les titres 
principaux. On négligera les capacités administratives, 
qui cependant devraient être mises en première ligne 
quand il s'agit de composer des corps plus spéciale- 
ment chargés d'administrer les provinces. 

M. De Roo. La question du Sénat qui nous occupe 
n'est pas sans importance pour la société; c'est un pou- 
voir modérateur entre le chef de TÉtat et la nation 
que l'on veut établir. C*est un pouvoir créé pour conci- 
lier le différend qui existe entre les deux parties. Si 
donc cette institution conciliatrice émane directement 
du chef de l'État, tel que le veut l'article l^r des oon- 
closions de la section centrale , il est probable qu'elle 
en embrasse le parti ; si au contraire elle a sa créatioQ 
dans la nation , i Pabri de l'influence du chef de l'État, 
elle le contrariera, et pourra ainsi amener les plus 
funestes conséquences pour la nation elle-même. 

n s'agit donc, dans ce choc des partis, de créer on 
pouToir intermédiaire qui, par la forme de soo instito- 
tion, ne puuse balancer plus de l'un côté que de l'autre , 
et nous offre des garanties contre l'usurpation de chacun 
de ces pouvoirs. Je le trouve, Messieurs, dans l'élection 
directe des candidats par le peuple en nombre triple, 
parmi lesquels le chef de l'État choisira ceox qu'il 
croit le plus aptes à remplir celte haute fonction ; cha- 
cun exercera en ce sens un pouvoir et s'associera les 
membres de son choix. C'était aussi l'opinion de la 
majorité des membres du Congrès lors du comité géné- 
ral, opinion dont s'est étrangement déviée la section 
centrale pour y substituer son opinion particulière. 

On dira : la nation ne choisira qoe des candidats 
qu'elle se croit attachés ; mais , ttessieurs , ne savons- 
nous pas que Tinitiative doit de préférence venir de la 
nation , que ce sont les intérêts de la nation qoe Ton 
doit prendre en considération avant tout, et qoe cette 
institution n'est absolument qu'un intermédiaire eréé 
des gens de la nation elle-même ? 

Je voterai contre les conclusions de la section ooi- 
trale. 

M, Devaux, Au sortir d'un régime où le ministère 
disposait presque toujours de la majorité des deux 
Chambres, il est bien naturel que , lorsque s'élève ao- 
jourd'hui la question de la composition de deux Cham- 
bres nouvelles, chacun veuille leur confiérer la plus 
grande indépendance. Dès-lors , s'il faut absolument 
que le chef de PÉtat intervienne dans la nomination des 
sénateurs , que ce soit au moins dans les limites d'une 
présentation faite par les collèges électoraux. Dans 
Pétat actuel des esprits , en présence des souvenirs du 
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r^ime qui Tient d^ezpirer, cette idée est fi naturelle , 
qu^il en est bien pea d*entre nouf à qui elle ne soit venue, 
et qui , lors roéme que la réflexion en a fait voir le dan- 
ger, n'aient dû faire effort sur eux-mêmes pour Taban- 
donner sans regret. 

L^erreur prorient principalement , je crois , de ce 
qii^on se figure que plus on donne de puissance et d'in- 
dépendance au Sénat, plus on affaiblit le pouroir du 
monarque. On ne roit pas que Tindépendance absolue 
da Sénat est une arme à deux tranchaos , qui peut se 
toamer tout aussi bien contre la Chambre élective que 
001^^ le monarque, et qui même ne se tournera en 
définitive que contre la Chambre élective seule , puis- 
que la m^orité de celle-ci fait la loi au ministère. 
Introduire dans la législature une autre institution que 
la Chambre élective , en la dotant d'une indépendance 
•baolue , c^eat donner i celle-ci TadTersaire le plus re- 
doutable , c'est lui opposer des obstacles infranchissa- 
blea. Plus vous donnes i cette institution de force 
réelle , plus vous affiiblisaei et entraves l'action de la 
Chambre élective. 

Que dirait-on si on propoeaitaujourd*hui , par amour 
da principe de l'indépendance , de faire élire le minis- 
tère lui-même par les électeurs privilégiés ou autres, 
et, après cela , de le rendre inamovible et aussi indé- 
pendant de la Chambre élective qu'on le pourrait? 
Cette idée ne serait-elle pas repoussée par tous? Pour- 
quoi ? Parce que dans l'intérêt de la nation le ministère, 
qu'il forme one des branches de la législature , ne 

Mt pas être indépendant; il faut, au contraire, qu'il 
teste dans la dépendance de la Chambre élective. 

La Chambre élective est celle des trois branches de 
la législature qui doit exercer l'influence dominante. 
Qu*oa crée à cêté d'elle un pouvoir modérateur pour 
prévenir l'irr^ularité et la trop grande impétuosité de 
son mouvement , à la bonne heure. Mais modérer ou 
régulariser le mouvement , ce n'est pas l'arrêter tout 
ooart et i jamais. 

tm système de la section centrale met tous les pon- 
Toirs à leur place et dans leur véritable r61e. La Cham- 
bre élective reste prédominante ; le Sénat peut l'arrêter 
pendant quelque temps ; mais si la Chambre insiste , 
ai sa volonté n'est ni injuste ni passionnée , si les élec- 
teurs sont de son avis et qu'ils le prouvent par des 
élections nouvelles , si une lutte s'élève entre les deux 
Chambres, et que le ministère soit par conséquent dans 
rimpossibililé d*agir on de se mouvoir, alors l'autorisa- 
tion est demandée à la Chambre élective pour ramener, 
pÊT de nouvelles nominations de sénateurs , la majorité 
en Sénat à l'opinion de la majorité de la Chambre élec- 
tive. Et i l'instant Tharmonie est rétablie, et la volonté 
de la Chambre élective et du pays triomphe. 

Que les amis des garanties nationales y songent bien : 
plus vous donneres de force morale au Sénat, par 
l'élection on par la présentation , ou plus vous le ren- 
drea indépendant des deux autres branches de la légis- 
lature par son origine et surtout par la limitation du 



nombre , plus vous affaibli rex la Chambre élective et 
son influence sur le ministère. 

Parmi les partisans de la présentation de candidats , 
les uns veulent que cette pr^ntatton soit faite par des 
électeurs trois ou quatre fois plus imposés que les élec- 
teurs ordinaires; d'autres confèrent ce droit aux élec- 
teurs mêmes de l'autre Chambre. 

La première opinion introduirait ches nous le privi- 
l^;edu double vote et une division tout à fait analc^ue 
à celle qui existait, en France, entre les électeurs à 
cent écus et les électeurs à mille francs. Dans un tel 
système , il est asses peu important que le nombre des sé- 
nateurs soit limité ou qu'il ne le soit pas. Une fois quM y 
a, comme en France, opposition entre les deux classes 
d'électeurs et par conséquent entre les hommes qu'ils 
élisent, en vain augmenteries-vous le nombre des sé- 
nateurs, en vain même dissoudries-vous le Sénat; 
comme vous ne changeres pas les élections , les élec- 
teurs privilégiés renverront toujours des hommes qui 
représentent leur propre opinion, et les deux Cham- 
bres seront continuellement ennemies sans que vous 
ayes aucun moyen de terminer la lutte. Or, Messieurs, 
c*est une vérité aussi claire que le jour, que lorsque, 
dans un gouvernement représentatif, les deux Cham- 
bres sont ennemies , que la lutte est sérieuse et qu'il 
n'y a aucun moyen de la terminer , gouverner est im- 
possible. Il n'y a plus d'autre remède alors qu^un coup 
d'état ou une réTolution. 

Mais au moins, a-t-on dit, faites faire la présenta- 
tion de candidats-sénateurs par les mêmes électeurs 
qui nomment les membres de la Chambre élective ; 
toute la différence qu'il y aura entre le Sénat et la 
Chambre élective, c'est que les sénateurs seront nom- 
més i vie , qu'ils seront plus âgés que les membres de 
Tautre Chambre, et qu'ils paieront un cens asses élevé. 
Dans ce système , à coup sûr, la lutte n'existera pas 
entre les électeurs, puisque les mêmes nommeront 
à l'une des Chambres et feront la présentation des can- 
didats pour l'autre. Mais qui garantit que cette lutte 
ne s*élèvera pas entre les Chambres elles-mêmes et 
qu'elle ne sera pas aussi fatale que la première? Avec 
un Sénat nommé i vie, en nombre limité, quel moyeu 
aures-vous de la terminer? 

Quoi! lorsqu'il s'agit de la Chambre élective , on 
veut qu'elle soit réélue tous les trois on quatre ans , 
peut-être même qu'elle soit renouvelée en partie cha- 
que année ; chaque fob qu'un de ses membres vient â 
être nommé fonctionnaire , il faut qu'il se soumette à 
une réélection. Ce n'est pas asses de garanties encore. 
Il faut que le chef de l'État ait, outre son oHo, le droit 
de la dissoudre et de la renouveler quand bon lui sem- 
blera. 

Et pour le Sénat qui est, comme la Chambre élective, 
une branche de la législature, qui a absolument le 
même pouvoir, on met de côté toutes les craintes : plus 
d'élection â terme, plus de réélection , plus de renou- 
vellement partiel ou autre , plus de pouvoir de disso- 
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lutîon , plus aucun moyen de changer la majorité ; on 
ne croit plus avoir besoin d*aucune précaution; on 
supprime tontes les garanties. Une fois Pélection faite, 
on ne s^inquiète plus des sénateurs , il semble qu*elle 
leur confère le priTilége de Tinfaillibilité. Et cependant 
si ce Sénat en nombre fixe se met en hostilité avec la 
Chambre élective, quel moyen ares-TOus de faire triom- 
pher celle-ci et de rétablir Tharmonie entr*elles ? 
Quel moyen miraculeux auret-TOus pour qu*un mi- 
nistère quelconque se tienne debout entre ces deux 
Chambres ennemies? — Mais le Sénat ne voudra pas 
se mettre en lutte avec la Chambre élective..., et si ce- 
pendant il le veut? Messieurs , les institutions se font 
en défiance des hommes; si nous comptons sur det 
hommes tellement vertueux , tellement éclairés qu*ils 
niaient jamais ni une intention coupable , ni une idée 
erronée, que faisons-nous ici? Laissons là ce, pénible 
et fastidieux enfantement d^insUtutions inutiles. Lais- 
sons les institutions , laissons la Constitution ; qo*ea 
avons-nous besoin , si nous comptons sur des hommes 
infaillibles? 

Messieurs, si lors de la discussion sur la forme du 
gouvernement, quelqu^un était venu nous dire : Voici 
la forme que je propose : nous élirons on Eoi à vie; 
cela fait, comme il est incontestable que Télection 
confère rinfaillibilité , nous allons rendre son pouvoir 
entièrement indépendant : point de responsabilité mi- 
nistérielle , point de ministère qui change suivant la 
m^orité parlementaire , point de refus de budget qui 
puisse Penchainer, rien qui puisse contraindre sa vo- 
lonté ou empêcher d^agir selon œ qu*il a voulu. Quel 
accueil la proposition aurait-elle reçu ? Voilà cepen- 
dant tout juste ce qu^on propose pour le Sénat, en 
demandant la nomination à vie et la non limitation des 
sénateurs. Électeurs, faites votre présentation; mo- 
narque, nommex vos cinquante sénateurs ; et cela fait, 
électeurs et monarque , croisex-vous les bras et voyei 
faire le Sénat : il fera tout le mal qu*tl pourra , il sera 
«1 guerre avec la Chambre élective , il entravera tout 
s*il veut ; laisses faire , c^est son privilège , il est 
nommé à vie et en nombre limité ; si la mort se range 
de votre parti, dans quinae ou vingt ans vous pourrea 
y porter remède. 

Quant à moi , je ne veux pas accorder, sans garan- 
tie et sans précaution, le droit de faire le mal pas 
plus à une assemblée qu*à*un homme ; et bien moins 
ttucore, car je sais que les corps , quand ils veulent le 
lual , sont bien plus passionnés et plus audacieux que 
les individus. 

Et d*ailleurs, Messieurs, comment se feront oes pre- 
mières présentations à nomination qui, dans le système 
que je combats, doivent décider pour 15 ou 20 ans de 
Id majorité du Sénat? Sur qui porteront ces choix? 
D*abord sur un petit nombre de membres de Pancienne 
2^ Chambre , qui se décideront peut-être à quitter la 
Chambre élective pour le Sénat ;^en8uite sur des hom- 
mes dout les opinions sont beaucoup moins bien con- 



nues, des hommes jouissant d*une certaine considé- 
ration sans doute , et de préférence probablement sur 
ceux qui, dans leur province, faisaient de Popposition 
à l'ancien gouvernement. Mais Pancien gouvernement 
n*existe plus , et après une révolution les positions sont 
bien changées. Qui peut prévoir le rêle que jouera, 
sous le régime nouveau , tel homme qui dans sa pro- 
vince faisait une opposition secondaire sous le régime 
qui vient d^expirer? Ce sera toujours, comme aupa- 
ravant, je veux le croire , un honnête homme dans ses 
relations privées, un estimable père de famille. Mais 
on trouve de fort honnêtes gens et les plus estimables 
pères de famille dans tons les partis politiques , même 
dans ceux qui ont le plus combattu les libertés de leur 
pays. Qui pourra dire si aujourd^iui cet hooune ne 
sera pas on trop favorable ou trop contraire au pou- 
voir nouveau , s*il ne sera ni trop aristocrate ni trop 
démocrate, ni trop catholique ni trop philoso{^? H 
faut bien le reconnaître, Messieurs, sous oe rapport 
une bonne partie des premières présentations et noni- 
nations se feront à Paveugle. Et cependant ces présen- 
tations et nominations achevées , voilà , dans le systêase 
que je combats , la majorité des sénateurs immoablo- 
ment fixée pour une génération. 

A tous les maux d*on Sénat nommé à vie en nombre 
limité et sur présentations , je sais bien que quelques- 
uns ont proposé un remède extrême , le vêio suspensil^ 
invention de malheureuse mémoire et qui nous reporte 
de 40 ans en arrière ; conmie si la science n*aTait rien 
appris à la révolution française et n'avait fait depuis 
aucun progrès ; comme si des circonstances analogues 
devaient toujours ramener les mêmes lautes et les 
mêmes erreurs ! 

Le Veto suspensif, qu'est-ce autre chose que l*hnmi- 
liation du pouvoir à qui on le confère? S'imagine-t-oa 
une assemblée législative appelée à donner son opi- 
nion sur une loi , qui émet cette opinion publique- 
ment et peut-être à Punanimité , et dont la décision 
est ensuite par un autre pouvoir déclarée déraison- 
nable ou anti-nationale? Et cette assemblée, malgré 
son humiliation, subsistera et formera toujours une des 
trois branches de la législature! Comment voulea-voos, 
si vos sénateurs ne sont pas des anges venus tout exprès 
sur la terre pour se soumettre au fftto snspeosif , que 
le dépit ne les gagne? Comment voulei^vous qu'une 
telle assemblée ne soit méprisée à la fois par la na- 
tion , par la Chambre élective et par le monarque et 
que , dans les momens d'urgence, elle n'expose les in- 
térêts de PÉtat aux plus grands dangers ? 

Remarquei d*ailleurs , Messieurs , une antre consé- 
quence du veto êuêptnsif : c*est qu'il ramène un des 
plus grands inconvéoiens de la Chambre unique. En 
rangeant le Sénat hors de cause , il remet le monarque 
en présence de la seule Chambre populaire , avec celte 
différence que , cette fois , si le monarque cède à cette 
Chambre, tout n'est pas fini , mais qu'il se déclare par 
là Pennemi du Sénat. Le monarque u'a que l'alterna- 
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tire de te rendra hoiiile ou au Sénat ou à la Chambre 
élective. 

Un autre moyen a été proposé comme meilleur que 
le P9to êUêpennf: c^ett la réunion momentanée det 
deux Charobret en une seule pour vider le débat. X*ai 
déjà fait voir, dans le comité g^éral, que cette réunion 
aTait tous les inconvéniens du 9€io suspensif, avec ce 
résultat de plus que la majorité du Sénat, se joignant à 
la minorité de la Chambre élective, pourrait triompher 
de la majorité de celle-ci , et qu*ainsi , contre tous les 
principes du gouvernement représentatif, la lutte des 
deux Chambres pourrait se terminer par la défaite de 
la Chambre élective. En tout cas , la défaite et ses hu- 
miliations seraient incontestablement réservées à Tune 
ou à Tantre Chambre , sans que la composition d*aucune 
iTelles fût changée. De li , rivalité de pouvoir, tracas- 
•erie , déconsidération , guerre , entraves jetées à tra- 
vers toutes les mesures urgentes et tous les résultats 
iTune pareille lutte. 

Messieurs, le sptème que vous propose la commis- 
sion n*offre aucun de ces inconvéniens, et j*y cherche 
▼aînement une objection solide ; on le combat moins 
■▼ec des raisons qu*avec des souvenirs d'un autre 
régime , et c*est là une logique peu sûre. 

Moins sûre encore est celle qui consiste à nous ef- 
frayer d^un mot. Quoi ! dit-on , vous voulei des faur^ 
mém; mais ce mot dit tout. Messieurs , j*ai beau le 
retourner dans tous les sens , je ne pub découvrir ce 
qa*il a de si effroyable. Je sais cpiel est quelquefois 
Tempire d*un mot dont personne ne se rend compte, 
et je me rappelle qu*au dire dVin historien , il y eut 
une époque de la révolution française ou le mot «sid 
inspirait une telle frayeur, que le peuple , dans les mes 
de Paris , parlait du «sid comme d*un monstre qui de- 
vait dévorer les petits enfans. Je ne puis croire que 
BOUS en soyons li pour les fournées. 

Le poète a eu raison de le dire: la destinée des mots 
est bien changeante ; j*étais à Paris il y a note ans , et 
à cette époque, je vous le garantis, c*était une chose 
bien populaire, bien libérale et bien précieuse aux yeux 
datons les amis des libertés qo^one fournée. M. Decases 
venait d*introduire dans la Qiambre des Pairs soixante 
pairs libéraux; o^est i cette époque, je crois, cpie le 
■Mit méprisant de/iwmés fut introduit dans la polémi- 
qae des journaux, et par qui le fut-il? Si je ne me 
trompe, par la QuoHditnm» on un autre journal de sa 
couleur. Malheureusement la fournée de M. Decates ne 
lot pas la dernière ; M. De Yillèle en fit une i son tour 
et les fournées furent déoréditées. Aujourd'hui on en 
■monce une nouvelle; qui sait si, dans quinte jours, les 
fisumées ne seront pas réhabilitées, et si nous, les 
soutiens de la commission , nous n*avons pas été bien 
maladroits en voulant que la discussion du Sénat passât 
avant celle des Droits des Belges ? 

Il y a une idée que quelques personnes ont peine à 
comprendre, idée cependant bien simple , bien indubi- 
table et qui renfeme toute le qoettioii. Cest que là où 



il existe deux Chambres , le ministère n*a pas de plus 
grand danger à redouter que de les voir en guerre Tune 
contre Tautre. Dès qu'il y a lutte entre les deux Cham- 
bres, que Tune rejette ce que Tautre adopte, les affiii- 
res ne peuvent plus marcher, un ministère qui ne peut 
parvenir à les mettre d'accord est un ministère mort, 
le gouvernement est devenu impossible. Ce fut là, Mes- 
sieurs, lors derémancipation catholique en Angleterre, 
le principal argument du ministère-Wellington devant 
la Chambre des Pairs : la lutte des Chambres sur ce 
point , disait-il , est devenue tellement sérieuse que , 
si elles ne se mettent d'accord, il n'y a plus de gouver- 
nement possible. La Chambre des Pairs céda ; et si elle 
ne l'avait pas (ait, si elle s'était obstioée, quel autre 
moyen de salut restait-il , je le demande , que de faire 
une nouvelle nomination de pairs ? 

Ne craignes donc pas que , lorsque vous aurex une 
Chambre élective vraiment nationale, le ministère w 
plaise à nommer des sénateurs anti-nationaux ; ce serait 
de gatté de cœur provoquer la lutte entre les deux 
Chambres, c'est-à-dire, la mort du ministère lui-même. 

Cependant , répondra-t-on , voyei dans quel sens ont 
été faites les nominations de l'ancienne première Cham- 
bre. Messieurs , le vice n'est pas dans ces nominations 
seulement : il était dans la majorité de la Chambre élec- 
tive. Si , à l'époque où ces nominations ont été faites , 
le parti indépendant avait eu dans la deuxième Cham- 
bre une majorité forte et redoutable, les nominations à 
la première Chambre auraient été bonnes ; si le minis- 
tère avait reconnu qu'il ne pouvait marcher qu'avec le 
parti national , il n'aurait plus appelé à la première 
que des hommes qui ne l'empêchassent pas de se diri- 
ger dans ce sens. 

La première Chambre a joui , je le sais , de très-peu 
de considération. Mais pourquoi ? Parce que ches nous 
le pouvoir n'a jamais senti le besoin de lui donner 
quelque influence morale. L'opposition n'a eu la msjo- 
rité dans la deuxième Chambre que par hasard et grâce 
à une disaine de voix sur lesquelles elle ne pouvait 
jamais compter d'une manière certaine. Le ministère, 
qu'avait-il besoin contre elle d'un pouvoir modérateur? 
qu'y avait-il là à modérer ? Mais si la majorité avait été 
forte et constante dans le sens national , alors , soyet^-en 
sûrs , le pouvoir aurait bien senti la nécessité de donner 
quelque influence morale à la Chambre modératrice; 
il y aurait appelé , non plus des courtisans invalides , 
mais des hommes considérés et respectables , dont 
la voix eût été écoutée avec quelque faveur par la 
nation. 

Messieurs, notre première Chambre est une preuve 
frappante de ce qu'aurait de funeste la limitation du 
nombre des sénateurs. Vous le savei, elle était limitée. 
Eh bien ! supposes que l'opposition fût parvenue , au 
moyen des élections du Brabant septentrional et de 
quelques autres en Hollande, à obtenir une véritable 
majorité dans la deuxième Chambre; supposes que 
cette Chambre eût refusé tout subside, tant que la res- 
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ponsahilitc ministérielle, la liberté de renieignement 
et lo jury en matière de pre&ae n^étaient pas concédés; 
supposez qae le ministère, forcé par la nécessité, 
eût cédé. Des projets de lois sur la responsabilité mi- 
nistérielle, la liberté de l'enseignement et le jury sont 
présentés i la deuxième Chambre , et acceptés par elle 
à la presqu^unanimité. Mais la première Chambre 
s^obstine dans Taricien système , elle rejette le tout. La 
première Chambre est au complet, le nombre de ses 
membres est limité : quel moyen y aurait>il eu de 
sortir de cette situation , autrement que par an coup 
d*étatou par une révolution? 

Au surplus, si l'on craint encore qne, de son propre 
mouvement, le ministère ne mette les deux Chambrea 
en guerre Tune contre Tautre, c*e8t-i-dire, qu^il ne se 
tue de ses propres mains, Tamendement que la section 
centrale vous propose prévient même cette crainte. Le 
ministère ne pourra dépasser le nombre de soixanto 
qu^avec Tantorisation de la Chambre élective, et comme 
la Chambre élective ne se plaira pas apparemment à 
forger des armes contre elle-méiue, elle ne donnera 
son autorisation que lorsqu^il y aura nécessité de ra- 
mener la majorité du Sénat i sa propre opinion. 

Mais la Chambre élective, dit-on, peut être mal com- 
posée. Alors il faut bien qu^on puisse échanger dans 
son sens la majorité du Sénat. Messieurs , tout le gou- 
Ternement représentatif repose sur cette donnée pre- 
mière , que la loi électorale est bonne , et la Chambre 
élective par conséquent bien composée. Si vous partes 
de la supposition contraire , si vous Toules faire une 
Constitution dans la prévision d^une Chambre élective 
anti-nationale , tous allex construire tout Totre édifice 
à rebours et à contre-sens. Plus de refus du budget, 
plus de soumission des ministres à la majorité parle- 
mentaire, plus d^accusation des ministres. Indépen- 
dance du Sénat, indépendance du pouToir exécutif, 
peuvent seules nous sauver. 

J'oubliais une objection. Un orateur a dit que la non 
limitation du nombre des sénateurs anéantissait la res- 
ponsabilité ministérielle; car, a-t-il ajouté, quand un 
ministre sera mis en accusation, le monarque nommera 
un certain nombre de nouveaux sénateurs , et par œ 
moyen Tacquittement sera certain. 

On a oublié deux choses : la première, qu*il n'eit 
pas décidé encore que les ministres seront jugés par le 
Sénat ; la seconde, qu^il y a dans le projet de Constito- 
tion une disposition bien simple qui ne rencontrera, je 
crois, aucune opposition dans votre assemblée, et qui 
met un obstacle absolu au vice qu^on signale. C'est 
Tarticlo qui porte qu'en cas d^accusatiou des ministres, 
aucun des sénateurs nommés depuit l'entrée au miniê" 
iàre de l'accuaé^ ne pourra siéger au procès. 

L'orateur entre ensuite dans divers développemeni 
sur les amendemens qui ont pour but Télection du Sé- 
nat ou la présentation de candidats ; il s*attache parti- 
culièrement à démontrer que tous tendent i affaiblir 
la Chambre élective au profit d'un Sénat , qui ne sera 



jamais que l'expression peu fidèle det intérêts géné- 
raux de la nation. 

M. Devaux , en terminant, demande quel sera l'effet 
d*une Chambre élective sur l'esprit des hommes in- 
fluons des deux pays qui nous montrent aujourd'hui 
le plus de sympathie ; il demande si l'on s'exposera i 
éloigner du trône de la Belgique les hommes qui con- 
viendraient le plus au pays, ou bien à devoir marchander 
avec le monarque futur sur la Constitution même , ou 
enfin à mettre sur le trône un homme qui y arrivera 
avec la haine de nos institutions et le dessein secret de 
les détruire. 

M, Ds Bittrgmei. Messieurs , nous voulons tous une 
institution qui puisse arrêter le mal, soit de la part du 
pouvoir exécutif, soit de la part de la Chambre des 
communes. C'est li Tidée dominante de tous ceux qui 
sentent la nécessité de deux Chambres. Je ne puis ad- 
mettre l'amendement de M. Jottrand, parce qu'il donne 
trop de pouvoir à la démocratie contre le chef de l'État; 
car, comme Ta dit M. Devaux, un système qui tend à 
faire nommer le Sénat par les électeurs noos donnera 
deux Chambres démocratiques au lieu d'une. Cet deox 
Chambres rivaliseront ensemble de popularité , et , au 
lieu de modérer le mouvement, la Chambre haute ne 
ferait que le hâter. Je ne veux pas non plus du système 
de la section centrale, parce qu'il ne peut pas entrer 
dans mon esprit de donner au souverain l'influence que 
lui donnerait nécessairement le droit de nommer les 
sénateurs f surtout s'il le pouvait en nombre illimité. 
Je ne veux ni Sénat en nombre illimité, ni fournées. 
On a dit que les institutions devaient être faites en dé- 
fiance des hommes. Certes, si on doit sa défier d'un 
homme , c'est bien d'un Roi , qui cherchera toujours à 
étendre son pouvoir, quelques barrières que l'on cher- 
che à lui opposer. Aussi je ne veux pas lui donner, ou- 
tre sa prérogative, le pouvoir de nommer des sénateurs 
en noinbre illimité , ni d'en dénaturer l'esprit par des 
fournées. Ces motifs me font donner la préférence à 
mon système, qui consiste à faire nommer las sénateurs 
par les conseils provinciaux. 

Notes que je suppose les conseils provinciaux nom- 
més par le peuple ; ils seront le résultat d'une électioa 
directe faite sans distinction d'ordres : les conseils 
seront donc composés d'hommes d'élite , A qui sera 
confié par le peuple le gouvernement de la provinoa ; et 
certes si on les a jugés capables de gouverner une pro- 
vince, est-il impossible qu'ils puissent à la fois et bien 
administrer et envoyer de bons députés à la Chaml»re 
haute ? Personne n'oserait le soutenir. Non, Meaaienrs, 
les conseils provinciaux composés, comme je viens de 
le dire , connaissant parfaitement les localités , les ha- 
bitudes , les mœurs, les besoins de leur province , ne 
pourront faire de mauvais choix. J'ai &ié â l'appui de 
mon opinion l'exemple des états-provincianx (et ce 
n'est pas , comme on l'a dit, le seul argument invoqué 
i l'appui de mon S3rstème, mais comme une des nom- 
breuses considérations à faire valoir en sa faveur) ; j'ai 
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cité, dis-je, Tezemple des états-proTÎnciaui lous Tan- 
cien gouTememeDt , qui , malgré leur roauYaise com- 
position, ont sinon toujours, du moins quelquefois 
euToyé de bous députés aux états-généraux. Eh bien ! 
je trouTe dans mes conseils provinciaux des états-pro- 
TÎnciaux perfectionnés par Télection directe faite sans 
distinction d^ordres; par cette idée, j*éTite les deux 
écueib que tout le monde a signalés : j*établis un pou- 
voir modérateur, qui , ne devant rien au pouvoir exécu- 
tif, ne pourra être nuisible par sa servilité , et qui sera 
en même temps distinct du ^uvoir démocratique, car 
il n^émanera pas directement de lui. Sous tous ces rap- 
ports, je trouve plus rassurante la nomination des sé- 
nateurs par les conseik provinciaux ; ce moyen a encore 
TaTiintage de satisfaire aux exigences de M. Devaux. 
n veut que nous fassions une large part à Taristocratie. 
Son but sera rempli , car les conseils enverront des 
hommes nécessairement distingués par leurs lumières , 
influens par leur position ; ils seront choisis parmi les 
grands propriétaires , puisque , pour être admis au Sé- 
nat, je veux que Ton paie mille florins d*impôt foncier. 

On a répété une objection contre les conseils pro- 
vinciaux , i laquelle il est bien aisé de répondre. Les 
uns ont dit que les corps administratifs ne seront pas 
de bons électeurs ; qu^en leur confiant la nomination 
des sénateurs, on fausse Padministration ; un autre d*nn 
seul trait fait disparaître les administrations provin- 
ciales : du jour, dit-il , où vous en ferex des collèges 
âectoraux , vous n^aurex plus d*administrateurs , vous 
n*aures que des hommes i bonnes intentions politiques, 
dont les efforts tendront moins à administrer qu*à faire 
des élections conformes aux vues du pouvoir. Ces ar- 
gumens , permettei-moi de le dire , ne sont cjue des 
phrases de pure convention. Je vais vous les traduire 
et vous verrex où ils nous conduiraient ; cVst comme 
si Ton disait : un bon administrateur ne saurait être on 
hpn électeur ; il suffira de posséder toutes les qualités 
qui font le bon administrateur pour perdre à Tinstant 
même toutes celles qui vous rendent capable d*étre nn 
bon électeur. Alors , Messieurs , vous n^avex qu*à rayer 
de la liste électorale tous les administrateurs. Tous 
sentei jusqu*où irait une semblable proposition. 

Les membres des conseils provinciaux, tels que je 
Ica suppose, ne seront pas des administrateurs ordinai- 
res , ce seront de hauts administrateurs nommés di- 
rectement par le peuple , qui risqueront de n*étre pas 
réélus s*ils envoient de mauvais membres à la Cham- 
bre haute. Si les conseils provinciaux font de mauvais 
choix , le peuple pourra et devra s*en prendre à lui- 
même puisqu*il les aura nommés ; ceux-ci auront par 
conséquent un grand intérêt, s*ils veulent èire réélus, 
à ne choisir que des hommes dignes de la confiance de 
la nation et capables de remplir la haute mission qui 
lenr sera confiée. Enfin , pour donner à toutes ces ga- 
nraties un nouveau degré de force , vous ajoutez les 
réélections, après six ans, des membres de la Chambre 
hante. Voilà , MeMieurs, quels sont les développemens 



que j*ai cru devoir vous présenter sur mon amen- 
demeut. 

M. De Muelenoêre. Messieurs , hier j*ai voté pour 
rétablissement d*un Sénat; aujourd'hui je viens déve- 
lopper les motifs qui me feront voter contre Tarti- 
cle l"*, tel que le propose la section centrale. Si j'ai 
bien compris les orateurs qui m'ont précédé, ils de- 
mandent une Chambre haute pour opposer une digue 
aux passions tumultueuses , et pour entourer le trône 
d*un rempart contre les atteintes possibles de Télé- 
ment démocratique; jusque-là, Messieurs, je vois la 
part que Ton fait au pouvoir : rien de mieux; maia 
prenons garde que ce Sénat ne puisse , à Taide du pou- 
voir exécutif, devenir oppressif et dangereux pour les 
libertés publiques. Il me semble que là doit se porter 
notre sollicitude ; car, si nous devons faire la part du 
pouvoir et de ses prérogatives , nous devons aussi pré- 
munir la liberté contre les attaques du pouvoir; une 
expérience étemelle nous prouve que le pouvoir cher- 
che sans cesse à abuser de sa force et qu*il s*étend 
toujours jusqu'à ce qu*il trouve des limites. Ce n'est 
que par une bonne Constitution , où les pouvoirs di- 
vers seront parfaitement définis et limités , que nous 
pourrons empêcher les attaques du* souverain contre 
les libertés publiques. Par le seul fait que le Sénat se 
trouvera placé entre le souverain et la Chambre des 
communes , il me semble que le chef de l'État n^exer- 
cera que trop d'influence sur lui. Or, quelle ne sera 
pas cette influence s'il a la nomination de tous les 
membres du Sénat? Cest un écueil que je voudrais 
éviter, autant dans l'intérêt du pouvoir souverain que 
dans celui de la nation. Voilà les motifs qui me déci- 
deront à voter contre l'article l'' de la section cen- 
trale. 

Il m'est difficile de me prononcer, en ce moment^ 
sur les divers amendemens proposés; toutefois, je 
n'hésiterai pas à donner mon suffrage à celui qui se 
rapprochera le plus d'un système où le chef de l'État 
et le peuple contribueraient ensemble à la nomination 
du Sénat, parce que de cette manière vous forcez le Sé- 
nat à rester ce que vous voules qu'il soit, c'est-à-dire, 
corps intermédiaire entre le pouvoir exécutif et la 
Chambre élective , rouage que je crois utile dans le 
gouvernement représentatif. 

Si on objecte que le Sénat n'opposera plus de digues 
suffisantes aux débordemens populaires , je répondrai 
que cela est nécessaire. D'abord , une institution pu- 
rement aristocratique sera toujours impuissante pour 
cela. Au reste, penses- vous que le peuple ne sera pas 
assex sensé pour sentir le but de nos nouvelles instl- 
tutiuiis , et pensei-vous que les électeurs ne sauront 
pas discerner les qualités désirables dans les candi- 
dats? Rien n'empêcherait d'ailleurs de déterminer les 
conditions d'admission au Sénat : alors les garanties 
se trouvent dans les conditions d'éligibilité, dans un 
âge plus mûr, dans une grande fortune , dans un cens 
plus considérable , et dans telle autre condition que 
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Touf jugerei à propos de poser. Je le répète donc : je 
▼oterai contre Tarticle Icr de la section centrale, me 
réservant de m^expliquer pins tard sur les amendemens 
proposés. 

Âr. De CtlUê. Vous BTCi décidé hier hypothétiqae- 
ment que nous aurions un Sénat; il me parait ou que 
ces sénateurs auront trop de reconnaissance au pou- 
▼oir qui les nommera pour agir librement, ou qu*ils 
tâcheront d^étendro leur pouvoir et de le rendre per- 
manent à Taide de la Couronne qui, de son côté, s'ap- 
puiera sur eux. 

Et de deux choses Tune : ou ce Sénat , qui est une 
intention tonte moderne, quoi qu'on en dise , cherchera 
à devenir une pairie anglaise et à ne pas rester une pairie 
métisse telle qu^on veut l'essayer ici ; ou il aura une 
tendance à obtenir la transmission du titre , à établir 
des magistratures , etc ; on il sera dans un état de aer- 
vilité complète. 

Je dis qu^il aura une tendance à devenir patrie an- 
glaise , que les sénateurs chercheront à augmenter lear 
puissance , non que je leur suppose de mauvaises in- 
tentions; mais il est de Tessence de tout pouvoir de 
chercher à se consolider , et Ion s'imagine volontiers 
que c'est pour le plus grand bien du pays qne l'on éieod 
ses attributions. Je ne crois pas réussir à faire partitger 
mes craintes à la msjorité de cette assemblée , je ne 
Tespère pas ; mab n'importe , si ce que je viens de 
dire n'a pas lieu , j'ai peur que la servilité ne soit le 
partage de votre pairie non héréditaire, et qu'elle 
forme une camarilla , ainsi que cela s'est tu dans des 
pays voisins. C'est de la CUambre haute et non de la 
Chambre basse que sortent les camariilas. 

Ces pairs que nous allons improviser seront-ils mus 
pas des sentimens mauvais ? Mon sans doute, mab il 
arrivera telle circonstance où le minbtére leur dira : 
Voici une loi adoptée dans la Chambre basse ; cette loi 
TOUS paraii boune, mais prenet-y garde, vous ailes voir 
la démagogie surgir de tous côtés ; rendex-nous encore 
le service de la repousser, soutenex le trône ! Alors on 
répondra : M. le ministre, ce que vous me demandex 
est repoussé par l'opinion publique , je vais me désho- 
norer aux yeux du peuple; mab vous le croyex utile 
pour sauver le pays , je vous donne ma voix. — Ce que 
je vous raconte la , n'est pas une fiction , c'est à pou 
près une anecdote de la loi-mouture. (Sensation.) 

Ces gens-lA seront-ils donc toute fait méprisables? je 
ne le crois pas, mais ils ne resteront pas les mêmes : ib 
vieilliront, ils perdront ce courage moral si nécessaire 
aux hommes publics ; ils n'auront plus ce désintéresse- 
ment, apanage de la jeunesse, et, ainsi que je l'ai dit, 
on ib tendront à devenir de véritables pairs, ou ib de- 
▼iendront serviles. Peut-être pensex-vous , Messieurs , 
que je suis dominé par la puissance d'anciens souve- 
nirs; il n'en est pas ainsi : depuis le jour où j'ai réfléchi 
à la première Chambre , mon opinion a toujours été la 
même; aussi ai-je constamment brigué l'honneur de 
ne pas en faire partie. 



On noas a dit : Prenex garde , rSnrope sert en émoi , 
si le Sénat n'est pas nonmié par le chef de l'État. On 
nous a montré les armées en marche pour a'oppoeor 
A notre Coostitation. Si nous faisons notre Coostitution 
sous l'influence des autres peuples , nous serons au» 
doute fort embarrassés dans la question qui nous oo- 
cnpe ; car j'en vob un qui n'est pas content do tont da 
sa pairie, qui vent en changer : l'hérédité de cette pai- 
rie, condition essentielle à monavb, estdefeaucduui- 
oeiise, et rien ne garantit son avenir. 

Croyex-moi, Messieurs, laissons faire les antree et 
faisons à notre guise : je &'ai aucune notion, quanta 
moi , que l'on s'occupe A l'extérieur des institntioiia 
que nous allons nous donner, et si c'est par rapport à 
notre souverain futur que l'on veut avoir on Sénat, je 
dirai d'abord que je ne sab ce qu'il voudra , puisqu'il 
n'est pas encore nommé. ^ On a dit qu'il recalerait 
devant une seule Chambre : j'avoue. Messieurs, qne mes 
souvenirs historiques ne me rappellent point d'exem- 
ple d'un souverain refusant une couronne à canse 
d*nn article de Constitution. On nous a dit : c'est on 
article essentiel : mab, dirai-je à mon tour, nous avons 
dans notre Constitution d'autres articles essentieb aor 
lesqueb, je l'espère, on ne fléchira pas; si quelque chose 
pouvait ei&ayer notre futur souverain , ce serait sana 
doute la liberté de l'association, que je désire voir éta- 
Uir de la manière la plus large par le Congrès. Certes, 
il y aurait des peuples étonnés de voir s'établir chex 
nous des oouvens de capucins (On rit) : il laut appeler 
les choses par leur nom. Eh bien ! qu'ib viennent, ils 
seront reçus. Nous avons eu des clubs et noos les avons 
laissés faire : faut-il, parce que nous établissons des 
principes purs et vrab de liberté , craindre à tout in- 
stant l'intervention ? Non, Messieurs; poursuivons no- 
tre route, établissons la liberté la plus large de la 
presse , des cultes ; maintenons la liberté absolœ d'as- 
sociation que le gouvernement provisoire a eu la gloire 
de proclamer le premier. 

On nous a dit : prenex-y garde ; vous dites sana cease 
ce que vous ne voules pas , mab vous ne dites pas œ 
que vous voules ; vous ne voules pas deux Chambres , 
comment voules-vous la vôtre ? je croyaU m'ètre ex- 
pliqué etavoirdit que je voulab , avec une seule Ghane 
bre, un pouvoir municipal et provincial, fortement 
organisé , une liberté de la presse pleine et entière, 
une responsabilité réelle des ministres et de tons lea 
agens du pouvoir. Dans les pays où deux Chambrée 
sont établies , il n'y a ni responsabilité réelle des minia 
très, ni liberté de la presse parfaitement établie, ni 
liberté municipale. J'avab dit que, si on le jugeait né* 
cessaire , on pourrait faire une part à la propriété dana 
les élections. 

On a soutenu que ce n'était pas la noblesae qn*on 
entendait par le mot orisliDCftifia, mab la propriété , et 
que si on ne lui faisait pas sa part, elle Is ferait elle* 
même. Je crois que cela ne sera pas : car ainsi n'en* 
rions-nous pas à craindre que le clergé ne ae fît amai 
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la tienne ? mais la nation fera la part de chacun. Nouf 
▼errons des soutanes dans nos assemblées futures comme 
il y en a ici, et quant i moi, je me félicite de les y Toir, 
je suis charmé des rapports que j*ai eus avec ceux qui 
les portent. 

Mal», dit-on encore, Taristocratie voudra tout enva- 
hir. Rétablissons les mots^ Messieurs ; au lieu de rap- 
peler propriété, appelons-la noblette, et alors je demau- 
<lerai : à quelle époque cette noblesse a-tp>elle été si 
effrayante, si hostile au peuple? Parmi les défenseurs 
de la patrie, n*en est-il pas un i Berchem , qui porte 
an nom illustre? Pour voler au secours de la Belgique, 
il n^avait pas seulement quitté son château, mais aussi 
la tore étran^re où il pouvait vivre heureux et tran- 
quille. N*en voyons-nous pas un autre i la tête de nos 
g/ÊTdeê civiques, qui, au péril de sa vie, a toujours main- 
tenu Tordre et la tranquillité dans Bruxelles , qu*il n*a 
pas abandonnée un seul instant au moment du combat? 
Et certes, ce ne sont pas les seuls que je pourrab citer. 

Je Tai dit ailleurs lorsqu^on accusait les nobles et les 
prêtres : ils se sont toujours montrés les soutiens du 
peuple. Je Tai dit i La Haye, à propos des pétitions, et 
en répondant i M. Donker-Curtius , qui trouva sans 
doute que j*avais raison, car il ne répondit rien. 

Prenons-y garde, nous a-t-on dit, la révolution pour- 
rait continuer ; arrêtons-la, jouissons de ses bienfaits, 
maia n'allons pas au-delà. 

Ce n'eat pas moi, dans ma position sociale et déjà 
avancé dans ma carrière , que Ton accusera d'être ré- 
volutionnaire ; mais n'y aurait-il aucun danger à ar> 
réter cette révolution sans recueillir ses fruits, i établir 
nne Chambre haute , parodie de ce Sénat conservateur 
qui ne conserva rien, ou doublure de la première 
Chambre des Pays-Bas , dont vous avex entendu la ré- 
probation unanime ? 

Je ne crois pas aller au-delà d'une sage liberté , et 
je crois qu'une Chambre haute , qui pourrait devenir 
une camarilla, présenterait beaucoup de dangers ; car 
les révolutions ne viennent pas d'en bas , mais d'en 
liant. — J'ai dit. 

M, Fan Metmêm, Je serais disposé à adopter l'arti- 
cle I«r de la section centrale, si je lui voyais quelque 
chance de succès , et si je ne craignais en l'appuyant 
de compromettre le système des deux Chambres lui- 
■léme. C'est donc , en désespoir de cause , que je me 
rattache aux amendemens , parce que je crois qu'il nous 
faut une troisième branche du pouvoir : non pas que 
je la considère , ni comme représentant l'aristocratie , 
m comme nécessaire â la défense du pouvoir souverain 
contre le peuple , mais parce que j'y cherche un troi- 
•ième rouage régulateur du mouvement légulatif , un 
troisième support pour la stabilité de nos institutions 
que je vois déjà chanceler sur deux seuls appuis. Je 
ehercbe un moyen de conciliation , et puisque je ne 
dois espérer de voir la nomination du Sénat confiée au 
souverain, je ne voudrais pas non plus la confier ans 
éieeteurt , car je veux trouver quelque chose qui diffé- 



rencie le Sénat de la Chambre élective ; et puisqu'il 
est évident que l'élément populaire, le mouvement 
progressif, trouvera toujours une représentation con- 
venable dans la Chambre élective , tâchons de repré- 
senter, dans le Sénat , l'âge , la maturité , la stabilité. 
Je me rallierai donc , par le besoin que j'éprouve d'une 
conciliation , aux amendemens que je croirai les plus 
propres à rendre aussi bonne que possible une institu- 
tion , objet d'une si vive affection pour les uns et d'une 
si grande répugnance pour les autres. De ce nombre 
est l'amendement de M. Do Blargnies , sauf quelques 
modifications que j'y crois nécessaires. J'y trouve une 
garantie pour la bonté des choix , en ce qu'ils seront 
confiés à un conseil composé d'hommes honorables et 
indépendans. J'y trouve une égale garantie contre 
rimmobilité , par cette considération que la Chambre 
haute sera élective et temporaire. Ainsi il y aura mou- 
vement ; il n'y aura pas fixité, immobilité de choses et 
de personnes ; la Chambre haute ne précipitera pas le 
mouvement, mais elle pourra le suivre. Je voudrais 
cependant qu*au lieu de ne composer le Sénat que de 
45 membres, on en portât le nombre aux deux tiers des 
membres de la Chambre élective, et si je ne craignais 
pas que la matière nous manquât, je proposerais qu*il 
fût en nombre égal à ladite Chambre. Il est clair, en 
effet, que quelques tendances que l'on redoute de ce 
corps, elles s'organiseront en raison directe du nombre 
moindre de ses membres. Ainsi, si vous redoutex les 
penchans aristocratiques, ils seront plus à craindre de 
la part de 40 individus que de 100. Si vous craignei 
que le Sénat ne soit suborné, traîné à la remorque par 
le chef de l'État, la séduction sera plus difficile sur 
100 membres ou sur un nombre égal à celui de la 
Chambre élective que sur 40 ou 45 membres. Il n'y 
aurait donc de raison de s'arrêter au nombre de 45, 
que si nous craignions de nous étendre au-delà de la 
matière éligible. D'après tous ces motifs, j'adhérerai 
à l'amendement de M. De Blargnies avec le sous-amen- 
dement de M. Jottrand. Je dois ajouter, avant de termi- 
ner, que je suis peu touché de l'argument qui consiste 
à dire qu'en confiant l'élection du Sénat aux électeurs 
de la Chambre élective , nous établirons une lutte entre 
les deux Chambres , et qu'il y aura rivalité de popula- 
rité entr'elles : je suis complètement rassuré sur ce 
danger. Il y aura entre les Chambres assex d'élémens 
différens pour que la Chambre sénatoriale ait ses avan- 
tages , et l'autre les siens. Quant à la rivalité de popu- 
larité, rarement dans les corps représentatifs vons la 
verrez exister ; il est plutôt à craindre de voir la Cham- 
bre haute pencher vers le pouvoir. 

On a dit que la proposition de M. De Blargnies ten- 
dait à transformer des corps administratifs en collèges 
électoraux ; que des conseils provinciaux s'occuperont 
plutôt des intérêts politiques que de ceux de l'adminis- 
tration de leur province. A cette objection, M. De Blar- 
gnies a répondu qu'avec ce raisonnement on déclare 
tous les administrateurs inhabiles à être électeurs et 
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qu^il faut les rayer des listes électorales. Je ne suis pas 
satisfait de cette réponse. Il ne s^agit pas de saToir si 
les qualités administratives possédées par un individu, 
sont exclusives des qualités qui constituent un bon élec- 
teur; mais il s*agit de connaître Teffet que produirait 
sur une administration sa cootersion en collège élec- 
toral. Je pensequeles exemplesdenos états-provinciaux 
doivent nous avertir de la nécessité d*éviter de convertir 
les conseils de provinces en collèges d'élection. Ayons 
des collèges électoraux organisés par un bon système 
électoral , et ne craignons pas de nous en rapporter 
aux électeurs du soin de choisir de bons séiuteura. 
N^établissons pas dans notre système représentatif deux 
degrés dVlection. Je finis, Messieurs, en répétant que 
je voterais volontiers pour le projet de la section cen- 
trale, si je croyais le faire avec quelques chances de 
succès. Dans la conviction contraire, je me décide pour 
le système de M. De Blargnies avec Tamendement de 
H. Jottrand, à moins que la discussion ultérieure ne 
vienne jeter dans mon esprit de nouvelles lumières et 
me faire changer d*opinion. 

M, Lebeau. Messieurs, Tattention sootenneqne vous 
avez prêtée au discours de M. De Celles me lait présu- 
mer que l*honorable orateur ne s^est pas écarté de la 
question. JVspère que vous voudret bieu entendre la 
réponse que j*ai à lui faire, avant d^aborderTarticle 1er 
du projet de la section centrale. 

Prenet garde, nous a dit M. De Cellet , vous voulet 
constituer un Sénat sans hérédité, sans les prérogatives 
essentielles i un corps de cette nature; vous allex com- 
promettre la liberté publique ; les pouvoirs sont, de 
leur essence, envahissans : en vain auret-vous circon- 
scrit les attributions de votre Sénat: avec Taide du 
chef de TÉUt, il arrivera bientôt à éUblir Thérédité, 
les majorats, les substitutions, i former enfin une vérita- 
table pairie anglaise. Cette sorte d*argumentation , qui 
manque rarement son effet, surtout quand elle est pré- 
sentée d*une Duinière spirituelle, ne prouve rien : c*est 
un reproche banal, car s*il est prouvé que, malgré 
tous les obstacJet que nous pourrons lui opposer, le 
Sénat renversera toutes les barrières , non seulement 
il ne fallait pas rétablir , mais il fallait nous garder de 
voter la monarchie, car les Ron ont été beaucoup plus 
loin dans leurs envahissemens que quelque Chambre 
délibérante que ce soit, et il faudrait aussi s*abstenir 
dVlever aucun pouvoir; car tons, comme Ta dit M. De 
Celles, sont envahissans de leur nature. 

Cependant vous avet voté la monarchie , parce que 
vous vous en êtes reposés sur la Constitution du soin 
d^assigner des limites au pouvoir royal ; il en sera de 
même du Sénat : vous apporteret les mêmes soins â dé- 
terminer le cercle dans lequel il doit agir. 

On vous a parlé de camarilla : je n^en veux pas non 
plus , car je suis auteur d'un amendement qui a pour 
but d'exclure de la Chambre haute les chambellans, 
écuyers, aumôniers de cour et tout le cortège des ser- 
viteurs ; que si jamais la camarilla envahissait le Sénat, 



je demanderai à Thonorable membre si le seul respect 
d'une représentation vraiment nationale et populaire 
suflBrait pour anéantir l'influence de cette camarilla. 

On nous a beaucoup parlé de la première Chambre 
du ci-devant royaume des Pays-Bas; car les adversaires 
du projet de la section centrale ont trouvé là un texte 
qui ne leur a pas manqué. — Qu'il me soit permis de 
sortir du système bâtard de gouvernement représenta- 
tif sous lequel nous avons trop longtemps gémi, pour 
nous porter dans le vrai. Et alors, je vous montrerai 
lord Wellington, plaidant à la Chambre des Pairs d'An- 
gleterre la cause de l'émancipation catholique, que 
cette Chambre repoussait malgré le vgdu de la nation. 
« Milords, disaii-il, la nation veut que le scandale de 
l'asservissement d'une partie de la nation cesse ; elle 
veut que l'ilotisme politique de l'Irlande finisse, la 
Chambre des Communes le veut, le peuple le veut : il 
faut céder, Milords, ou livrer la patrie à des déchire- 
mens intérieurs. • 

Qu'a fait alors la Chaoïfare des Lords? elle a cédé, et 
une majorité imposante est venue rendre l'Irlande à 
la vie civile et politique. Voilà, Messieurs, le véritable 
gouvernement représentatif. 

Si la Chambre élective des Pays-Bas, au lieu d'avoir 
méprisé l'opinion publique, eût repoussé la loi-mou- 
ture, le petit colloque dont vous a parlé M. le comte 
de Celles n'aurait pas eu lieu dans la preoiière Cham- 
bre. — Croyea-vous que, si le ministère eût eu en hce 
de lui une majorité vraimeot populaire, il se fût engagé 
jusqu'à présenter eette loi, même ea usant du droit 
qu'il avait de la faire passer d'abord 4 la premièfe 
Chambre ? Non , Messieurs, c'estla servilité de la Cham- 
bre élective qui a causé l'adoption de la loi-mouture : 
si cette Chambre n'avait pas trahi son mandat, la 
Chambre haute eût elle-même refusé son suffrage. 11 
ne faut pas se placer dans une véritable parodie du 
gouvernement représentatif pour venir décréditer cette 
forme de gouvernement, qui a obtenu l'assentiment des 
publicistes les plus distingués de l'Europe. 

On a fait un appel à la susceptibilité nationale , en 
disant que nous ne devons pas nous laisser influencer 
par les décisions des cabinets étrangers. Messieurs , 
quand on vous a dit de songer à cette influoice, on vous 
a parlé le langage de la prudence : certes, l'orateur qui 
vous a ainsi conseillé , possède autant que qui ce soit 
le sentiment de la dignité nationale, et n'a voulu vous 
engager à rien qui fût indigne d« vous. Vous saves 
d'ailleurs que, lorsqu'on a essayé d'intervenir dans nos 
affaires , le Congrès tout entier s'est soulevé d'indi- 
gnation , et vous savet quelle réponse a été faite à cet 
égard. La Chambre est jugée, aucune interprétation 
n'est possible. 

Mais qu'on y prenne garde : si les intérêts de notre 
industrie et de notre commerce nous font renoncer à 
l'élection d'un prince indigène , si nous devons chobir 
le prince , appelé à nous gouverner, en France ou en 
Angleterre, il importe de ne pas nous placer en oppe- 
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aition atec les idées reçues chei ces dem peuples, à 
la Tive sympathie desquels notre pays doit de ne paa 
être déji ud champ de carBage. 

On nous a dit qu^il se présenterait des princes, quel- 
les que soient le§ conditions que nous ayons à leur 
imposer : mais je réponds à cela que le prince que 
nous devons élire, a droit d*atteiidre de nous une Con- 
ftitution qui établisse son pooToir d*une BMnière qui 
poisse le faire respecter, et il faut que le mandat qu*il 
accepte ne le dégrade point. 

On nous a beaucoup parlé de liberté d'association , 
de liberté reli|peuse , du plaisir que Ton avait à voir 
des sontanes ici ; { Murmmrm ; à la yns afi' au/) tous avec 
entendu M. De Celles, tous doTn m'entendre. Rien de 
tout cela ne se rapporte à rétablissement d*une pre- 
mière Chambre ; tous ces droits peuTcnt également 
être garantis arec un Sénat mis en harmonie areo la 
royauté constitutionnelle, aussi bien qu'arec une 
Chambre unique on un Sénat bâtard. 

On a évoqué le souToair du Sénat oonaerrateur , 
qui, vous a-t-<m dit, ne conserva rien : cet exemple est 
encore un de ceux qui ne prouvent rien ; s'il pouvait 
s*élever des doutes â cet égard, on pourrait arguer de 
la servilité de telle Chambre élective , pour établir le 
danger des assemblées délibérantes. 

Hessieurs , si des con ce ss io ns ne font pas cesser la 
divergence qui existe entre les partisans d'un Sénat, 
pour la preoûére fois, depuis qu'il y a des assemblées 
délibérantes , la minorité fera la loi. Mes amis et moi, 
aous avons soutenu un système que l'expérience de 
plusieurs peuples a prouvé être le meilleur; cependant 
nous sommes prêts à faire des concessions pour rame- 
■er l'unité parmi les partisans du Sénat. Déjà quelques 
personnes qui pensaient que rbérédité est la condition 
essentielle d'une Chambre haute, renoncent â cette 
hérédité; d'autres, qui penchaient pour un nombre 
illimité de sénateurs, consentent à voter pour un nom- 
bre fixe. Accordons ces points, pourvu que Tinoompa- 
tilnlité des emplois publics avec les fonctions de séna- 
teur soit prononcée, et que la première nomination 
«oit attribuée au Congrès lui-même. Vous voyez que 
aoos ne sommes pas partisans exdusils d'un système 
iallexible ; nous faisons à la concorde le sacrifice de 
quelquea-unes de nos opinions : nous espérons que 
nous ne serons pas les seuls, et qu'un rapprochement 
pourra s'opérer entre la nugorité de Paaseniblée. 

Je ne pois adhérer i raaaeodement de notre hono- 
rable collègue M. De Uargnies, qui consiste â confier 
aux conseib provinciaux l'élection du Sénat. Messieurs, 
la politique ne partage point, ei si les conseils provin- 
ciaux sont électeurs, vous aures des sénateurs, mais 
TOUS n'aurex ni canaux, ni routes, ni écoles. 

Du reste , ce système rétablit le double vote et crée 
une sorte d'aristocratie électorale. Il a été frappé d'à- 
aimadversion et ici et eu France , et vous voules que 
le produit de cette élection par cascade puisse résister 
à aae Chaaibre populaire ! 



Mais, dit-on, si la couronne a le choix des sénateurs 
et que la Chambre élective soit mauvaise, il n'y a plus 
de garantie. Si alors le ministère n'est pas d'accord 
avec la Chambre élective , il la casse ; s'il est d'accord 
avec elle, c'est qu'à l'avance il avait corrompu les élec- 
teurs, et il est plus difficile de corrompre la nation que 
90 à 60 sénateurs. Mais si la nation est corrompue , 
vainement prendrex-vous toutes les précautions possi- 
bles : votre charte sera une lettre morte, et vous direx 
à cette nation : Vous êtes indigne de la liberté que nous 
avons voulu vous donner. 

M, De Langhê, Les raisons si bien déduites par 
l'honorable préopinant, pour la défense du projet de 
la section centrale , me permettront d'être bref. J*ai 
le désir de contribuer à une conciliation désirable en- 
tre les diverses opinions qui nous divisent; il faut ce- 
pendant s'accorder sur un système qui réponde à tous 
les cas possibles : or, je ne trouve ce système que dans 
le projet de la section centrale. Il faut que le Sénat 
toit entouré de considération ; il faut qu'il soit nommé 
â vie, surtout parce qu'un corps inamovible est tou- 
jours indépendant. On craint l'esprit de corps ; on a 
raison, car l'esprit de corps pourrait entraîner le Sénat 
à adopter des mesures préjudiciables à la nation. Il 
faut donc un moyen de rompre cet esprit de corps. 
Comment forcerex-vous le Sénat à adopter des lois qu'il 
se sera obstiné à refuser? Si, après un premier v^to^ 
il est forcé de passer outre , vous le déoonsidérex. Si 
vous le forces à se réunir pour délibérer avec la Cham- 
bre élective, il y viendra avec des dispositions hostiles • 
de li des conséquences fâcheuses. Vous aures donc 
recours aux fournées? Oui, Messieurs. Mais, dit-on, 
les fournées déconsidéreront le Sénat. Mais, Messieurs 
les fournées laissent à chacun son opinion : à peine 
les nouveaux pairs seront-ils entrés dans la Chambre, 
qu'ils chercheront à se pénétrer de son esprit, bientôt 
la fusion s'opérera, et les dangers disparaîtront. Je 
crois donc que le projet proposé par la section cen- 
trale est le plus raisonnable; cependant , je sacrifierai 
volontiers mon opinion, et je voterai pour l'amende- 
ment qui aura le plus de chances de succès, car j'aime 
mieux un Sénat défectueux que de n'en avoir pas du 
tout. 

Après uoe discossîoD qai ne présente aucun 
intérêt , on met aux voix un amendement de 
M. Jacques, ayant pour but de faire nommer 
les sénateurs, moitié par le chef de l'État , 
moitié par le Congrès, sur une liste triple de 
candidats formée par les électeurs. Cet amen- 
dement est rejeté. 

L'amendement de M. Beyts, qoi consiste a 
faire nommer les sénateurs par le chef de 
l'État, sur une liste triple de candidats présen- 
tée par les collèges électoraux qui concourent 
à la formation de la Chambre élective , est 
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cgnlement rejeté. — Celui de M. De Stassart 
sabit le même sort. 

On se dispose a mettre aux ToixTamende- 
raent de M. Lebeau, qui consiste à ajouter 
a l'article 1 '' de la section centrale , que les 
40 premiers sénateurs seront nommés par le 
Congrès National , et que la dignité de séna- 
teur est incompatible avec toutes autres fonc- 
tions que celles de ministres , ambassadeurs 
et généraux d'armée. 

M. Leheau déclare retirer cet amendement. 
M. JRaikem demande que tout le Sénat soit nommé 
par le Congrès. 

M. D§ Langhe. Nous ne sommes pas électeurs. 
M, U Préiideni, Si nous aTons le droit d*éUre un Roi, 
à plus forte raison a?ous-nous le droit de choisir des 
sénateurs. 

M, Le^rellê reprend Tamendement de M. Lebeau , 
parce quUl ne veut pas que le Sénat soit nommé par 
d'autres que par le chef de TÉtat. 

M. A, Gendebten. Je demande la parole. Je crois 
que nous Tenons de saisir le dernier mot des partisans 
de la nomination par le chef de TÉtat. Tous nos mal- 
heurs nous sont renus de ce que le Roi Guillaume nom- 
mait lui-même les membres de la première Chambre. 
Je ne m*attendais pas, je l'avoue, lorsque j*ai fait le 
sacriûce de mon opinion en faveur de la république , 
que Ton viendrait nous proposer de rétablir des insti- 
tutions qui ont amené la révolution. 

M. Lebeau. On vient de dire, Messieurs , qu*on avait 
pris, en quelque sorte, en flagrant délit, les partisans 
de la nomination des sénateurs par le chef de FÉtat : 
les partisans de cette nomination n*ont rien à cacher, 
ils ont proclamé leur opinion à la face du Ciel , et il 
ne sied pasâ ceux qui, pendant trois jours, n*ont pris 
aucune part à cette 'discussion, de venir les attaquer 
maintenant. On les accusé de vouloir ramener Tattirail 
du despotisme : sans notre glorieuse révolution , ces 
hommes , que Ton attaque , on le sait de reste , gémi- 
raient maintenant sous les verroux. Au reste , ceux 
auxquels je m^adressc auraient mieux fait de nous ap- 
porter le tribut de leurs lumières que de venir, au der- 
nier instant, surprendre la décision de l'assemblée par 
Tautorité de leur parole. 

Jtf . A. Gendêbien, Lorsque j*ai indiqué ce que je 
croyais être le dernier mot des partisans de la nomina- 
tion par le chef de TÉtat, je n^ai fait que répéter les 
paroles de Thonorable M. Legrelle. Il est vrai que je 
n*at pointassistéi la discussion des trois derniers jours, 
mais rhonorable M. Lebeau doit savoir que je suis sou- 
vent retenu par des travaux indispensables au bien de 
rÉtat; je n*en persiste pas moins à soutenir que vous 
ramenez le despotisme , dès Tinstant que vous voulez 
donner au chef de l'État le pouvoir de nommer les mem- 
bres du Sénat. {Une fouU de voix: C'est la discussion 



générale. A la question ! — Le tumulte est effroyable, 
tout le Congrès parle à la fois ; M. Lebeau adresse de 
vives interpellatioos à M. Gendêbien.) 

M, A, Gendebten. Il y a peu de générosité à me fer- 
mer la bouche quand vous écoutez patiemment ceux 
qui veulent m^accabler. 

M. DeeUmveUee. Il ne s^agit pas de générosité, il 
s^agit dWdre. 

Lesamendemensde MM. Raîkem et Legrelle 
sont rejetés. On passe à l'appel nominal sur la 
proposition delà section centrale , qui confère 
an chef de l'État la nomination des sénateurs : 
06 Toixse prononcent contre, 77 pour; elle 
n*est pas adoptée. 

On donne lecture de l'amendement de 
M. De Blargnies qui attribue Télection des 
sénateurs aux conseils provinciaux. 

M. Jottrand propose de faire nommer les sénateurs 
par les coll^j^ électoraux qui élisent las membres de 
la Chambre élective. L*bonorable membre s'appuie snr- 
tout sur la nécessité de ne pas donner de bot politique 
aux états-proTÎnciauz. 

M, De Blargniee. L^honorable H. Jottrand a laissé 
de côté la question principale de ma proposition. En 
effet, Messieurs, nous voulons on pouvoir neutre qni 
puisse prévenir les dangers à résulter de la prépondé- 
rance du chef de TÉtat ou de la Chambre élective; il 
est donc nécessaire que ce ponvotr n^éroane ni des 
mêmes élémens que la Chambre électÎTe, ni du chef 
de rÉtat. 

Vous voulex autant que possible , Mettieurt , que la 
Chambre des Communes représente le mouvommit, et 
le Sénat la fixité; vous voulez que le Sénat serve de 
contre-poids à la Chambre électiTO , et oommesit cela 
•erait-il possible, s'ils étaient formés des mêmes élé- 
mens ? Dans ce cas , au lieu de se pondérer, ils s*ap- 
puieraient Ton sur Tautre et se prêteraient nue force 
nouvelle. 

H. Jottrand craint un conflit entre les corpa électo- 
raux ; mais cette idée a pour base la possibilité de dis- 
solution du Sénat , ce qui , dans mon opinion , est inad- 
missible, car si le chef de l'État avait le pouroir de 
dissoudre les deux Chambres , le peuple resterait à aa 
discrétion. L*honorable membre a reproduit un ariga- 
ment auquel on a répondu d'une manière victorieuse : 
il est impossible , a dit M. Jottrand , d*êlre à la foia 
bon administrateur et bon électeur ; on choisira tou- 
jours des hommes politiques , et non des hommes pro- 
pres aux fonctions de membre des états-provinciaux. 
Mais , Messieurs , chaque fois qu*il y aura éle<stion po- 
pulaire , on choisira des hommes politiques , et s*il n^en 
devait pas être ainsi , si Ton devait nommer aeulement 
des spécialités , il vaudrait mieux confier le choix au 
ministre de Tintérieur ou aux gouverneurs de provin- 
ces , beaucoup plus à même de juger que les électenrs. 
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Il faut que le corpf neutre ne sorte ni du pouvoir 
eiécutif ni du pouvoir populaire ; et , dans le rouage 
de notre Constitution future , je n^ai tu que les con- 
seils provinciaux auxquels il fût possible de confier 
cette nomination. 

Af. Lebeau. Messieurs, tous avei décidé hier que la 
nomination du Sénat n'appartiendrait pas au chef de 
rÉtat \ tout en respectant la décision de la majorité , 
Je crois que cette décision est une graTe erreur, et 
noo Tœu le pins ardent est de me tromper dans mes 
prévisions. Maintenant que nous aTons échoué dans la 
réussite du pnget que nons croyons le plus utile à 
Botre pays, pour remplir consciencieusement notre 
dcToir, nous doTons chercher i le remplacer par celai 
qui nous parait garantir le mieux les libertés du pays 
et les prérogatives du chef de TÉtat. Il me semble que 
l'amendement de M. Jottrand est celui qui remplit le 
mieux ces conditions. On vous a dit que, ponr cré er 
on pouvoir neutre et modérateur, il fallait passer par 
la filière des états-provinciaux , et je dis moi que, si 
TOUS passes par cette filière pour arriver i rétablisse- 
ment du Sénat , bien loin d'arriver à l'élection d'un 
pouvoir modérateur, tous arriverei à l'établissement 
d*an pouvoir rival et peut-être supérieur à la Chambre 
élective. 

Comment Toules-Tous arriver à l'établissement d'un 
pouToir d'une nature différente, tous a-t-on dit, si 
TOUS en confies la formation aux mêmes élémensf 
Mais , Messieurs, je tronve, dans les conditions d'éli- 
gibilité , les modifications demandées ; le cens et l'âge 
des sénateurs en font un pouvoir d'une nature diffé- 
rente de celui de la Chambre élective , et tandis que 
pour le choix de celle-ci on demande garantie aux 
électeurs, pour le choix du Sénat on demande garantie 
aux éligibles. 

En adoptant la proposition de M. De Blargnies, vous 
établisses un privilège dangereux , une aristocratie de 
TOtes, flétrie d'avance ici et en France. Les états-pro- 
vinciaux recruteraient le Sénat dans leur sein , ainsi 
que cela s'est vu dans les états-provinciaux de l'ancien 
régime et dans les conseils de régence. Votre Sénat res- 
semblerait au Conseil des Anciens, qui traîna i la re- 
morque le Conseil des Cinq-Cents, qui fit le 18 fructi- 
dor, le 18 brumaire, et servit de marche-pied au 
despotisme de Bonaparte. Quand les corps administra- 
tifs s'occupent de politique, la politique absorbe tout. 
Je vous citerai l'exemple des états-provinciaux de Liège, 
qui ne pouvaient s'occuper que d'élections et de péti- 
tions , tandis qu'une route votée chaque année depuis 
huit ans est encore à faire. 

On procède à Tappel nominal sur la propo- 
sition de M. Jottrand : elle est adoptée à la 
majorité de 1S6 contre 40, et remplacera 
Tarticle du projet de la section centrale. En 
Toici le texte : 



ARTICLE 53. 

Les membres du Sénat sont élus à rai- 
son de la population de chaque province , 
par les citoyens qui élisent les membres de 
la Chambre des Représentans. 

La discussion est ouverte sur Farticle S du 
projet , ainsi conçu : 

a Toutefois, le chef de l'État pourra nommer un plus 
grand nombre de sénateurs, avec l'assentiment préala- 
ble de la Chambre élective ; dans ce cas , la Chambre 
élective fixera au nombre des sénateurs une nouveUe 
limite, qui ne pourra être dépassée i son tour sans la 
même autorisation. » 

Af . yan AfMftan présente l'amendement suivant : 

« Le Sénat sera composé de 45 membres électifs; en 
outre, d'un conseiller, député par chaque cour de 
justice pour toute la session; de deux, délégués des 
états-provinciaux, d'un délégué du conseil de régence, 
dans les villes dont la population s'élève au-dessus de 
30,000 âmes ; de trois délégués des corps savans, dési- 
gnés par la loi ; des évéques ; des premiers présidons 
des cours de justice; du commandant-général de la 
garde civique ; des commandans-généraux des forces 
de terre et de mer, et du chef du génie militaire. » 

Un autre amendement de M. LegreUe est ainsi conçu: 
« Le Sénat sera composé d'un nombre égal i la moitié 
des membres de l'autre Chambre. » 

Le 3« amendement est de M. Jottrand : « Le Sénat 
sera composé d'un nombre égal i celui de la moitié des 
membres de l'autre Chambre , choisis dans les provin- 
ces , en observant la proportion de la population. • 

Après une discussion sur la priorité à accor- 
der à Tun ou a Tautre amendement , celui de 
M. Legrelle est mis aux voix et adopté. Il forme 
l'article 54 de la Constitution , dont voici les 
termes : 

Article 54. 

Le Sénat se compose d*un nombre de 
membres égal à la moitié des députés de 
Tautre Chambre. 

On passe à la discussion de Farticle suivant^ 
ainsi conçu : 

« Les sénateurs sont nommés i vie. » 

Divers amendemens sont présentés. 

Le premier est de H. De Leeuw. « Le Sénat sera 
nommé pour le même terme que la seconde Chambre. 
Le chef de l'État pourra le dissoudre. * 

Le deuxième est de H. Jottrand : « Le Sénat sera 
élu pour six ans. Il sera renouvelé intégralement au 
bout de ce temps. Les sénateurs sortans seront iodé- 



( 23i ) 



finiment rééligiblei; Tépoque de renouTellement du 
Sénat ne peut pas coïncider arec celle du renouTcUe- 
ment ou iTec la diitolution de la Chambre électÎTe. 

Le troisième est de M. DeTaux : « Les sénateurs sont 
élus pour un terme double de celui de la Chambre élec- 
tÎTe. Le chef de TÊtat pourra dissoudre le Sénat. » 

M, Dêvaltg déTcloppe son amendement. Il faut, 
dit«il , que les sénateurs aient une existence plus lon- 
gue du double que les députés , parce que tous arex 
▼oulu un Sénat pour maintenir la stabilité des institu- 
tions. Si TOUS renouTcUex le Sénat tous les quatre ans, 
TOUS auriex un changement continuel dana la législa- 
tion; cela nuirait non seulement i tos institutions, 
mais encore i toc relations extérieures , parce qu*uii 
gouTcrnement Tariable n^inspire pas i Tétranger une 
grande confiance, et Pexpérience prouve que les gou- 
Teniemens qui persistent le plus dans leurs Tuea, finis- 
sent toujours par réussir. Il faut aussi que le chef de 
rÉtat ait le droit de dissolution. Élue par les mêmes 
hommes que la Chambre basse, la Chambre haute sera 
composée des mêmes élémens : quelle garantie ofiri- 
ra-t-elle de plus? Aucune ; le droit de dissolution est le 
seul remède pour vaincre sa résistance, si tous ne tou- 
lex pas admettre le nombre illimité des sénateurs. 

JH, L^grellê eût touIu que la nomination du Sénat 
appartint au chef de TÉtat; puisquUl n*a pu robteair, 
il désire que le terme de la durée du Sénat soit diffé- 
rent de la durée de la Chambre électiTe. Tout en ap- 
puyant Tamendement de M. DeTaux , il demande pour 
le Sénat une durée de 10 ans. 

M. Noihamb pense que le Sénat est un pouToir in- 
termédiaire qui dcTiendrait trop puissant si le Roi ne 
pouvait le dissoudre. Il déTcloppe aTCC étendue cette 
opinion. 

M. Forgeur. Du moment que tous admettex que le 
Sénat sera électif, il faudra qu^il le soit pour le même 
terme de la Chambre basse , et qu*il soit dissoluble. 
Selon M. Jottrand, le Sénat serait élu pour six ans, et 
pendant six ans il ne pourrait pas être dissous j de plus 
on ne pourrait pas faire des fournées, en sorte que si la 
Chambre élective refusait le budget la première ou la 
deuxième année de son élection, et que le Sénat le re- 
fusât aussi , il faudrait une révolution pour vaincre sa 
résistance. On ne peut pas sortir de là : le chef de TÊtat 
ne peut pas faire des fournées, il ne peut pas dissoudre; 
le gouTcrneraent sera renversé. 

Venant au droit de dissolution , la question de savoir 
si le chef de TÉtat pourra dissoudre les Chambres i 
son choix, n^est pas admissible. Le cas de dissolution 
se présentera lorsqu^il y aura conflit entre le pouvoir 
et les Chambres, ou entre les Chambres elles-mêmes. Eh 
bien ! je suppose qu^il y ait conflit entre les deux Cham- 
bres : le Roi veut le juger ; la Chambre basse est, selon 
lui, d^accord avec Topiuiondu pays ; il dissout la Cham- 
bre haute ; mais il s*est trompé. Que fait alors le chef 
de rÉtat? Il dissout la Chambre basse; et ainsi plusieurs 
dissolutions se succèdent, et chaque Chambre à son tour 



reçoit un affront, car du moment que les Chambres 
sont élues par le même corps électoral , il est consé- 
quent d'admettre que la dissolution est un affront pour 
la Chambre dissoute ; si ce sont les mêmes électeurs qui 
nomment les deux Chambres, ils enverront des élémens 
homogènes, et il est évident que, brsque le besoin de 
dissoudre une Chambre se fera sentir, les mêmes raisons 
existeront pour prononcer la dissolution de Tautre. Du 
reste , tous les inconvéniens qu'on vous signale Tien- 
nent de la double' représentation que nous aTions crue 
inutile, et Tcrs laquelle tous rcTcnex, en confiant 
Télection des députés et des sénateurs au même corps 
électoral. 

* M, l9 comia d'Jêrêckoi. On Teut marcher de précau- 
tion en précaution , et on ne sait où Ton arrÎTcra. On a 
créé un Sénat pour représenter la stabilité, la seconde 
Chambre représentant, dit-on, le mouTement ; aujour- 
d'hui on Teut dissoudre la stabilité. Mais ce qui est 
stable est indissoluble ; je puis me faire i l'idée d'un 
Sénat nommé à terme ; mais un Sénat changeant tous 
les jours , attendant i tout moment sa dissolution , cela 
contrarie toutes les notions reçues en matière de gou- 
Tcmement représentatif. Je dois le dire : on cherche 
à créer des fantômes pour se donner le plaisir de les 
combattre. On craignait l'influence du chef de FÉtat, 
on a obtenu un Sénat nommé par les électeurs ; on 
n'est pas content encore , et on demanda d*autres ga- 
ranties. 

M. U comie F. de Merod: M. le comte d'Aerschot 
Tient de tous dire qu'il ne pouTait allier les idées 
de Sénat et de dissolution ; moi aussi. Messieurs, je 
pense que la Chambre des Députés peut seule être 
susceptible de dissolution , parce que l'autre Chambre 
doit avoir une existence de stabilité, et pour remplir ce 
but, elle doit être nommée i vie, ou du moins ne sa 
renouveler régulièrement que par dixième, de manière 
i suivre avec plus de lenteur le mouTcment dea esprits. 

Si cette Chambre se trouTait en désaccord aTCC la 
Chambre des Députés et le chef de l'État, le moyen 
simple que l'on se platt toujours i passer sous silence, 
le moyen simple d'ôter au Sénat la possibilité d'entraTcr 
absolument la résolution des autres pouToira, est de 
laisser au chef de l'État le droit de faire Toter les deux 
assemblées législatiTCs réunies ; et comme, en admet- 
tant le système que j'ai proposé , les députés seraient 
en nombre double des sénateurs, la réunion laisse aux 
premiers tout l'avantage désirable. 

Les sénateurs n'obtiendraient gain de cause , que 
dans le cas où la minorité des députés serait trop forte, 
et alors cette forte minorité prouve que la question 
en litige est considérée comme très-douteuse , même 
dans cette Chambre. 

M, Jottrand, Le moyen proposé par M. F. de Merode 
est déjà propre à lever l'objection contre l'élection à 
terme sans dissolution. 

M, Raikem. Il y a deux questions dont la solution 
est devenue nécessaire ; il faut fixer le terme de la no- 
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miDation, et décider t*il y aura diisolution oa non. La 
dissolution est derenne inévitable depuis qu'où a rejeté 
le système des fournées. 

M. Lêbêau, M. F. de Merode propose d*appeler le 
Sénat dans la Chambre basse pour Tider les conflits ; 
mais c*est courrir le Sénat de ridicule : on appellera le 
Sénat dans la Chambre basse , où Ton se trouTera en 
Bomlv^ double, et par consécpient avec la certitade 
«Tnne majorité contre le Sénat ; c*est alors qu*il y aura 
affront pour les sénateurs. 

M. J)9 T%0ux se prononce pour la dissolution du 
Sénat. 

M. F. de Mwodt, Je conçois que Ton trouve un af- 
front i faire entrer dans une Chambre 40 ou 50 pairs 
ponr dénaturer Topinion delà majorité , on plntdt pour 
changer la majorité ; mais voir la Chambre haute se 
réunir et voter avec les représentans du pays , rien ne 
me paraît plus simple et moins humiliant. 

La discussion est close : le Congrès adopte 
Tarticle amendé par !!• De Leeuw. En voici 
les termes : 

Article 55. 

Les sénateurs sont élus pour huit ans. 
Us sont renouvelés par moitié tous les qua- 
tre ans, d'après Tordre des séries déterminé 
par la loi électorale. 

En cas de dissolution , le Sénat est re- 
nouvelé intégralement. ('^ 

On passe à la discossion deTarticIe suivant, 
proposé par la section centrale : 

• Pour pouvoir être élu sénateur, il ftut : 
» lo 

• 2» Jouir de set droits politiquet et civils ; 

• 9* Être domieilié en Belgique ; 

• 4* Être âgé an moins de 40 ans ; 

• Sp Payer au moins 1000 florins d*inpM foncier dea 
propriétés situées en Belgique. 

• Dans les prorinees oà la liste des citoyens , payant 
1000 florins d*imp6t firocier, n*atteîndrait pas la pro- 
portion de 1 sur 10,000 âmes de population , elle sera 
eonpiétée par les plus imposés de la pro? inee, jusqu'à 
concurrence de I sur 10,000. » 

Les paragraphes 3, S et 4 sont successive- 
ment adoptés. Sur le 5* il y a trois amende- 
mens : le premier de M. Fabbé De Foere, qui 
réduit le cens à 600 florins ; le deiixième de 
H. Beyts , qui le maintient à 1600 florins , 
•auf dans les provinces de Namur e t de Luxem- 

(1) V«tr la Botc pl»c^ à U nitic im l'articlt 51 et la Coattita- 
tioa, p«fe 210. 



bourg, où il veut le réduire à SOO florins; le 
troisième de M. De Brouckere , qui veut que 
le cens ne s*élèvequ*à 1000 francs d'imposition 
directe. 

La discussion s'ouvre sur ce dernier amen- 
dement comme s'éloignant le plus du projet. 

Jlf. Ch, de Brouckere. Dans le projet de la section 
centrale on a exigé 1000 florins d*imposition directe, 
parce que la nomination du Sénat étant faite par le 
souTerain , on Tonlait avoir, dans la fortune dea séna- 
teurs, dea garanties d*indépendance , et le cens de 
1000 florins était nécessaire si vous eussiei adopté les 
articles du projet. Mais, pnisqu*il en est autrement, 
nous n*aTons plus besoin de ces garanties. Je demande 
que le cens d'éligibilité soit réduit de moitié, et que tou- 
tes les contributions y soient comprises. La première 
Chambre étant élue par les mêmes électeurs que la 
Chambre des Communes , elle aura autant de pouToir 
qu'elle. Si k cela tous ajoutes Tinfluence d'une grande 
fortune, tous aura une oligarchie. Votre Chambre 
ressemblera k Taristocratie hollandaise ; tous créera 
un privilège immense pour 40 on 50 familles. Si tous 
ne Toulm pas arriTcr k ce résultat, diminua le cens, et 
permettn qu'il se compose de touta les contributions, 
afin que touta les propriétés y soient représentées. 

M. l'abbé De Foere. Je Tote pour l'abaissement du 
cens , parce qu'un cens trop éleré produirait une con- 
centration de propriétés préjudiciable au commerce, i 
Tindustrie et à la naTigation. Il est un principe d*éoo- 
nomie politique incontestable, c'at que tous les inté- 
rêts doirent être également protégés. Il faut pour ceU 
ne pas gêner, en encourageant la concentration, la cir- 
culation des capitaux ; or, c'est ce qui résulterait du 
cens de 1000 florins. Tout le monde sachant l'influence 
que donne le pouvoir, s'effbrcera de dcTonir grand 
propriétaire pour entrer dans le Sénat; ainsi un chef 
de famille est sénateur, il a deux ou trois enfans , il 
concentrera autant qu'il le pourra ses capitaux pour 
assurer i un ou plusieurs de sa enfans la même posi- 
tion. La chefs de lamille qui n'auront pas le cens 
feront refluer les capitaux Ters la propriété foncière. 
Cette conséquence at funate : 1« Au commerce, A 
nndustrie et A la navigation, à qui de grands capiUux 
sont soustraits ; 2» Vous priva de travail tous ceux que 
le commerce , l'industrie ou la navigation feraient 
viTre; 3» Vous dëtruisa l'image du bonheur parmi 
une classe très-nombreuse de citoyens, en rendant 
impossible la division des propriétés; 4* Vous ar- 
riva à la taxe des pauvra , comme dans un pays voisin. 
Je demanderai donc que le cens d'éligibilité soit réduit 
A 600 florins. 

M. JoHrand propose un amendement qui fixe le 
cens d'éligibilité A 1000 florins ; mais il le retire immé- 
diatement après, pour se rallier A celui de M. Raikem, 
portant le cens A 1200 florins. 

M. Ffrgeur reprend l'amendement de V. Jottrand. 
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Après une discassion très-confuse , rassem- 
blée décide , à la majorité de 89 voix con- 
tre 79, que toutes les impositions directes, y 
compris la patente , seront admises pour for- 
mer le cens. 

M. fVannaar ^ropowe de fiier le cent A 1500 francf, 
afin de rapprocher les sentimeni opposéf et d*opérer 
une conciliation. 

jfcf. Le Non, Je demanderai la permission de faire 
une obserTation et à ceui qui Teulent porter le cens 
au-dessous de 1000 florins et à ceux qui Tondraient le 
porter au-delà. Si le projet de la tection centrale avait 
été adopté, la base du cens serait la propriété foncière ; 
et alors j^aurais proposé moi-même un amendement 
pour que lo taux en fût diminué, car je le trouTais 
trop élcTé. Mais ce que tous aTei décidé hier rend, 
selon moi, tout amendement inutile; car, dans le fait, 
le cens a subi une notable altération, putaqu^A Timp^ 
foncier tous aTex permis d'ajouter toutes les contri- 
butions directes. Par cette considération , je dirai A 
ceux qui Teulent un cens moindre de 1000 florins, 
que ce serait aller trop loin. Quant A ceux qui Teulent 
un cens supérieur, je leur ferai remarquer que notre 
système de contributions Ta être complètement rema- 
nié , qu*il sera nécessairement réduit ; qu*ainsi , ceux 
qui , d*après le système qui nous régit encore , paient 
1000 florins , ne les paieront plus d*après le système 
nouTeau; qu^ainsi le cens représentera une fortune 
beaucoup plus considérable que celle qu'il représente 
aujourd'hui. Par ces motifs, je Tote pour le maintien 
du cens A 1000 florins. 

M. Ltiffau, Messieurs , les amendemens n^ont pas 
été déTeloppés; cependant, la question est tellement 
capitale, quUl est impossible de ne pas entrer dans 
quelques déTeloppemens. Je Tai dit. Messieurs, la 
question est graTe, o*est la question Titale du Sénat; 
dès-lors TOUS ne trouTerex pas oiseux sans doute que 
je Tienne tous présenter quelques considérations. On a 
parlé de transaction ; il me semble que jusqu^A présent 
les partisans du système de la section centrale ne se 
sont pas montrés très-difficiles sur ce point. Depuis 
que nous discutons , la section centrale a marché de 
concessions en concessions , et aiyourd'hui même elle 
ne combat pas pour faire porter le cens au-delA de 
1000 florins; elle dcTrait peut-être le faire; o*est elle 
qui a proposé les 1000 florins d^impôt foncier, pour le 
cens d'éligibilité : tous saTei les motifs qui TaTaient 
déterminée A choisir cette base. Hier tous aves décrété 
que le cens serait formé de toutes les contributions 
directes; elle ne s'y est pas opposée, et de sa part, en 
adoptant ce système , il y a au moins 50 pour cent de 
transactions. Aujourd'hui Ton Teut aller plus loin : 
Messieurs, Tousn'aurex plus de Sénat, si tous en ouTres 
les portes A la petite propriété ; tous aures deux Cham- 
bres électÎTCs. Pour que la Chambre haute puisse ré- 
pondre aux Tues que la majorité s'était proposées 



loriqu*eUe en a décrété la néoetaité , il font qu'il y ait 
entr'elle et la Chambre basse des différences d'Age , de 
maturité, de fortune; non pas qu'il y ait diTorsité 
d'intérêts , mais parce qu'il y a diTersité de position , 
l'une doTant actiTer, l'autre modérer le mouTemeni. 
Si TOUS Touliet une similitude exacte dans les condi- 
tions d'éligibilité pour chacune d'elles , tous aryÎTe- 
riei A faire cesser entr'elles toute diÇTérenee ; mais olora 
il serait plus simple de constituer une Chambre unique* 
composée de 150 députés, aToc cette condition qoo 
100 députés Toteraient ici , et les 60 autrea Toteruent 
dans le local de la défunte Chambre haute. 

Vous remarqueres , Messieurs , qu'en admettant les 
patentes A former le cens d'éligibilité , tous quadru- 
ples le nombre des éligibles, et de plus, tous faTO- 
rises la fraude , ou plutôt tous l'introdoiseB dons les 
élections du Sénat; aTec ce système, on prendra une 
patente pour six mois , on se constituera ëligible , une 
fois entré dans le Sénat, on ne la renooTellera pas; 
TOUS Toyes donc qu'ayant admis les patentée A la for- 
mation du cens , on peut sans inconTénient s'en tenir 
au taux de 1000 florins. 

Pour obtenir l'abaissement du cens , on dit qoo le 
taux de 1000 florins tenait A un système qui donnait an 
Roi la faculté de nommer les membres du Sénat, qu'il 
était essentiel dès-lors de chercher dans leur fortune 
des garanties d'indépendance; mais qa*aojourd*luii, 
que la Chambre haute était éligible et plnoéeen dehon 
de l'influence du pouToir , on se montrait oonoéquent 
en demandant la diminution du cens. Je réponds A cela 
que la nomination du Sénat par le chef de l'État se se- 
rait faite aTOc la responsabilité ministéridle , garantie 
de bons choix, tandis qu'ici tous n'aTOS plus de respon- 
sabilité, car TOUS n'ires pas la chercher dans les colléigei 
électoraux. Elle y est si dÎTisée qu'elle n'y exiate pas 
réellement, elle est insaisissable. Je n'^oute qu'un 
mot: déjAaTocTotre système de contributions directes, 
il y aura, si mes renseignemens sont œrtaina , plus de 
300 éligibles dans la seule proTÎnce de Liège. Une per- 
sonne me disait -hier que cinq ou six de ses fermiers 
auraient le cens nécessaire pour être sénataors^voilA 
où TOUS en êtes déjA. Du reste, je peux oiter mon au- 
torité, c'est M. le comte d'Oultremont, qui ni*a affirmé 
le fait. D'après tous ces motifs , je pense qoe tous na 
pouTes pas abaisser le cens au-dessous de 1000 florins, 
sans reuTorser d'aTance l'édifice qoe Tooa élaiw UToe 
tant de peine. 

M, Forgêur. Je déclare que je m'unirai A oenx qui 
Toteront le cens le plus bas. Je crois que U garantie 
de l'Age et de 750 florins d'impêts est suffisante pour 
un Sénat dissoluble. Ces hommes seront intéreaséa A U 
stabilité aussi bien que les possesseurs d'une pins grande 
foKune. D'ailleurs, Messieurs, nous pouTons nooa en 
rapporter au bon sens des électeurs. Eux aussi sont in- 
téressés A l'ordre, et ils ne feront que des choix dignes 
de la nation ; laissons-leur donc autant de latttado et 
de liberté que nous pourrons. 
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Jf. jRmMêm, Si Ton Teat donner de la liberté et de U 
latitude aox électeura , li ron croit pouToir s>u rappor- 
ter à eoz pour le eboii des sénateurs, ne leur impo- 
sons aucune barrière; laiisons-les parÂutement libres. 
lais si nous fiions un cens , il faut que oe cens repré- 
aiçte une personne d*une certaine fortune. Si vous 
sUflMtte^ que le cens de 1000 florins^ par transaction 
je Bi*y réunirai. 

' On rôtà sur Famendetnent retire par M. Jot- 
Irandét repris pafM. Forgeur, qui fixe létaux 
à 1000 florinf . Cet amendemeoi est adopte. 

M. Vmk M99n9m présente raaendement Mitant à 
faiCerealerdadsle lar alinéa de Tarticle: a Pour poUtoir 
lire êirmi9r sénateur, • etc... L*aniendement oonsiste 
A ^Jouter lea moîs «# rtêttr; o'est^-dii%, que k qualité 
de sénateur eeass ra dès qn*on ne payera plus le cens. 
— - Meaneorr, dit l*heoorable membre , noue sommes 
feue d*aéeerd sur ee point qu*il faut que les sénateurs 
indépewdane ; mais il ne faut pas qu*ils le soient 
en entraot au Sénat , maiii eneore pendant 
tout le lenqpe qu'ils en feront partie. C'est ce qui m*a 
ftût ijoutér au mot Hr9 les mots ef r^Hêr^ afin de ren- 
dre les eheees lé phis elair possible. 

M. JMwÊÊhUm Je crois que Ton aurait raison d*a- 
dopterraaseadeawBt de M. YanHeenen s'il s^agiaMiitde 
lénetenrs Mréditali es ou nommés à vie ; tnais avec des 
sénateurs tem por a ires, il ne serait pas oenvenabU de 
s*enquérir atout instant de leur éligibilité : cela entral- 
neratt à tout modlent des TérifiMtiefes de pouverrs, 
et donnerait Ueu siâe doute à des étéetioos partielles 
très-multipKées. le erois qu*après la première vérifia» 
cation des pouveiri, tout devra être terminé jusqu*à la 
disaobition du Sénat ou respiration du rtiandat. 

M, ytm Mmntm, Aussi longtemps qu'on ne pourra 
pas prouver qu'on sénateur, a cessé de posséder les 
qualités requises par la loi , il sera présumé les possé- 
der eneore; il est bien certain qu'on n'ira pas s'enqué* 
rir, tous les jours, si cbaque sénateur a conservé ou 
perdu le droit de sié|^r. Quant aux vériflcatioiM de pou- 
voirs et aux éleotiotts multipliées dont s^eiTraie le préo- 
pinant, il n'est pas présumable que , dans l'espace de 
4, 5 on 6 ans que durera le pouToir du Sénat, il s'opère 
d'esses nombrmises mutations duMles fortunes pour en 
nécessiter bcauooup. Si j'ai propoeé mon amendement, 
cVst à cause de la patente. Je la prends pour un an; 
au bout de ce temps Je la laisse , parce que mon bot 
eet rempli , et Je iwte sénateur en dépit do tout le 
monde. 

M. f^an Snick. X. Delwarde a dit qu'une Ibis admis 
au Sénat par la vérification des peuvoin , on devatt 
eontinuer d'y sié||*er ma%ré la perte du cens. Mais je 
suppose qu'on sénateur perdit ses droits politiques OQ 
eivils, quil cessât d'être Be%e, es1*ee que dans ce cas 
il continuerait de siéger par la raison qu'il aurait été 
admis dès le commencement? Non, sans doute ; il doit 
en être de même lorsqu*il aura cessé d'être éli^le» | 
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L'amendement de M. Van Heenen est 
adopte. 

L'honorable membre présente encore un 
amendement, ainsi conçu : 

« Pour pouvoir être sénateur, il faudra payer mille 
fiorins d'impôt foncier, pour des biens situés en Bel- 
gique et non grevés d'hypothèques, w 

M, yan JlfsefM». Puisque nous ne pouvons obtenir 
d'autre garantie , je veux au moins que celle résultant 
du cens ue soit pas illusoire. Nous voulons que les sé- 
nateurs soient indépendans, la fortune peut leur don- 
ner cette indépendance , mais un individu peut avoir 
une fortune apparente considérable et être pauvre;. Si 
ses biens sont grevés d'hypothèques, il ne me présente 
plus les garanties que je cherchais. Je crois , par ces 
motifs, l'adoption de mon amendement nécessaire. . 
M, De Blargniêê. Ce système nous conduirait trop 
loin , et je le prouve par une seule observation : un 
homme qui paierait 2 ou 3000 florins d'impôt, ne 
pourrait pas être sénateur, par cela seul que ses biens 
seraient grevés d'une hypothèque de 5 ou 6000 florins; 
d'un autre côté, les tuteurs, les maris qui auraient des 
hypothèques légales sur leurs biens , Tun en faveur 
de mineurs, l'autre pour la dot de son épouse, en se- 
raient exclus. 

M, Van Me»nen. L'objection de M. De Blargnies 
pourrait donner lieu à un sous-amendement; il consis- 
terait à dire qu'il fout une fortune représentée par 
1000 florins d'impôt direct, libre de toute hypothèque; 
le reste des biens pourrait en être grevé. 

M, De Tkêux. La disposition proposée par M. Ta^ 
Meenen peut être sage , mais à coup sûr elle est im- 
praticable dans son exécution. Il fliudrait d'abord for- 
mer une liste d'éligibles , discuter leur fortune , faire 
des vérifications au bureau des hypothèques, en un mot, 
se livrer i une foule d'inquisitions longues et difficiles. 
M* Dêêtouvelhê, A tous ces inconvéniens déjà très- 
graves, on peut en ajouter d'autres : un négociant siège 
au Sénat ; les besoins de son commerce, une brillante 
spéculation i faire l'obligent à emprunter des capitaux : 
dans cette hypothèse, s'il ne veut pas perdre sa quafifé 
de sénateur, il faudra qu*il fasse connaître sa situation; 
une fois connue de tous, elle pourra inspirer moins de 
confiance ; des obstacles imprévus s'élèveront , son 
opération sera manquée, et souvent sa ruine en sera la 
suite. Messieurs, n'élevons pas ainsi des difficultés; en 
vérité le Sénat, que vous avea fait, n'en vaut pas la 
peine. (Rires et murmures.) N'obligeons pas les séna- 
teurs à porter dans leur poche le certificat du conser- 
vateur des hypothèques. (Aux voix ! aux voix !) 

L'amendement de M. Tan Meenen est mis 
aux Toix et rejeté. 

M, FattoH propose , dans l'intérêt des provinces de 
Luxembourg et de Namur, l'amendement qui suit : 
« Dans les provinces où la liste des citoyens payant 
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f 000 florins d*impôt n'atteindrait pat la proportion de 
1 sur 6,000 Âmes de population, elle sera complétée par 
les plus imposés de la province , jusqu^i concurrence 
de cette proportion de I sur 6,000. » 

Cet amendement est adopté ; il forme avec 
les paragraphes antérieurement votés et avec 
celui qui y fut ajouté sous le N** 1 dans la 
séance du 6 février 1821,rarticle tf6 de la Con- 
stitution, dont voici le texte : 

Article 56. 

Pour pouvoir être élu et rester sénateur , 
il faut : 

V Être Belge de naissance ou avoir 
reçu la grande naturalisation ; 

2"* Jouir de ses droits politiques et civils; 

3** Être domicilié en Belgique ; 

4** Être âgé au moins de 40 ans ; 

5"* Payer en Belgique au moins 1 000 flo- 
rins d'impositions directes , patentes com- 
prises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens 
payant mille florins d*impât direct n'atteint 
pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de 
population, elle est complétée parles plus 
imposés de la province , jusqu'à concur- 
rence de cette proportion de 1 sur 6,000. 



SÉNAT. 



(Akt. 56.) 

Dans la séance du 8 juin 18SS , Tordre du 
jour appelait le rapport de la commission 
chargée de la vérification des pouvoirs des sé- 
nateursélus dans la province de Luxembourg. 

M. le comté ctAerachoi, rapporteur, fait connaître 
que M. Louis Tan der Straeten de Ponthox a été élu 
sénateur par le collège électoral des districts de Neuf- 
cfaateau et Yirton , qu*il réunit les quatre premières 
conditions requises par Tarticle 56 de la Constitution 
pour remplir ces fonctions ; puis il ajoute : 

Les certificats des percepteurs des communes d*Hol- 
tinne, Clavier, Forquier et Liège établissent quUl paie 
1294 francs 68 centimes ou 611 florins 73 cents 
de contributions directes , au moyen desquelles il se 
trouve porté sur la liste des éligibles de la province 
sous le No 59. M. Van der Straeten payant dans la pro- 
vince de Liège une somme dMmposition infiniment plus 
considérable que le cens électoral auquel on est des- 
pendu dans la province de Luxembourg où il a été élu, 



votre commission n*a pat hésité A vous propoaer ion 
admission. 

Af. le comie d'Atuembourg. Je ferai observer que 
M. Van der Straeten, n*ayant pas été élu dans sa pro- 
vince, devait justifier qu^il payait 1000 florins de con- 
tributions. Sur toutes les listes électorales, il est dit 
que les habitans d*autres provinces payant le cens de 
1000 florins sont également éligibles, et je le prouve 
à Tinstant par la liste du Hainaut que j*ai sous les yeux 
et où se trouve cette inscription. Cest ce que Teut 
expressément Tarticle 48 de la loi électorale. 

M, le comte d^Aereckot. Je sens très-bien, Messieurs, 
que Topinion que vient d*émettre notre honorable 
coll^^e peut être soutenue ; mab ce qui a déterminé 
la résolution de votre commission, c*est fartide 56 de 
kl loi fondamentale qui, après avoir dit que, pour être 
éligible, il faut payer en Belgique au moins 1000 flo- 
rins de contributions, porte que cependant, dans les 
provinces où la liste des citoyens payant 1000 florins 
d^impôt direct, n'atteint pas la propoi;^on de un sur 
six mille Ames, la liste est complétée au moyen des 
personnes payant le chifi're le plus rapproché de cette 
somme. Nous n*avons pas cru que la loi électorale pût 
changer les conditions établies par la Conatâtatioa. 
Nous avons considéré que M. Van der Straeten, 
payant une somme double du cens d^éligibilité exigé 
dans la province de Luxembourg, devait être admis. 
Ce n*est point lA une exception, une faTeur, c*etl une 
justice. 

M. le comte DuwU de BeauUeu, J^auniis tr^volon- 
tiers partagé Favis de Thouorable préopinant sur 
Tadmission d*un sénateur, qui ne paie pas 1000 flo- 
rins de contributions, si Tarticle 56 de la Constitution 
qu^il a invoqué ne contenait point une disposition abso- 
lument contraire A la conclusion qn*il en a tirée. Dia- 
prés cet article, l*exception ne peut avoir lieu que pour 
les plus imposés de la province ; mais quand on ait 
un sénateur habitant une autre province , il faut quHl 
paie le cens de mille florins exigé par la Constitution. 
M. le comte d*Ansembourg vous en a donné la preuve 
tout A llieure au moyen de la liste publiée dams le Hai- 
naut. Je ne puis donc pas admettre les conclusions de 
la commission. 

M. le comte de BmUet, Le but du législateur a été 
qu^il y eût dans chaque province un nombre %al de 
sénateurs , proportion gardée de la population , et la 
l'^gle générale est que , pour être éligible , il fiint payer 
1000 florins de contributions. Néanmoins , une excep- 
tion a été posée pour les provinces où la liste des ci- 
toyens payant 1000 florins d*imp6t direct n^atteini pas 
la proportion de un sur six mille Ames de population. 

LA , le législateur a voulu que la liste fût complétée 
par les plus imposés. Or, d*après cela , celui qui a le 
droit d*être élu dans sa province , doit pouvoir Têtre 
aussi dans une autre. S*il en était différemment, il en 
résulterait que les citoyens de la province de Luxem- 
bourg , qui est pauTre, ne pourraient pas être nonunéf 
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dant les aairet, et qne rexcqttion mise dani la Con- 
stitution serait un monopole en faveur des proTÎnces 
riches. 

Af . le eomiê Ftiain XIII I, Messieurs, je ne partage 
pas Topinion que H. Van der Straeten ne puisse être 
admis comme sénateur. Puisqu^il paie un cens supé- 
rieur i celui auquel on est descendu dans la proyinoe 
de Luxembourg, il était éligible dans oette localité. 

La Constitution établit bien , comme règle générale, 
que pour être élu sénateur il faut payer 1000 florins ; 
■MIS elle ne dit point que Ton ne peut pas nommer 
quelqu^nn qui se trouve dans Texception qu^elle a po- 
sée après cette règle générale. La loi électorale que 
Ton a invoquée , n^est point Tautorité à laquelle nous 
devons nous en rapporter ; c*est i la Constitution. La 
Constitution prescrit, oblige, tandis que la loi électorale 
ae fSsit que régulariser, qu^indiquer la manière dont 
les opérations doivent se faire. Je persiste donc à croire 
que M. Van der Straeten doit être admis. 

M, h comte F. d§ BobÛÊna* Je n*ai pas besoin de 
dire avec quelle répugnance je contesterai à M. Yan 
der Straeten le droit d^étre admis parmi nous ; mais il 
me parait que les termes de la Constitution et ceux de 
la loi électorale B*y opposent, et c*est pour moi un de- 
voir de le faire remarquer à rassemblée. Il est évident 
qii*un citoyen qui paierait même 999 florins dans sa 
province, ne pourrait pas être élu sénateur dans une 
antre. L^artide 48 de la loi électorale est positif i cet 
égard. Par cet article , le législateur a établi que les 
habitans des autres provinces payant le cens de 1000 
florins , seront aussi éligibles. S^il voulait y comprendre 
les plus imposés, il devait le dire , et il ne Ta pas fait. 
La lettre de la Constitution et celle de la loi électorale 
me semblent trop claires pour que je paisse adopter 
les conclusions de la commission. 

M. le comie d'A neem hourg, J*ai entendu argumenter 
de l'article 56 de la Constitution , tandis que cet article 
établit tout le contraire de ce qu*on a voulu prouver, 
paisqa*il ne fiiit une exception qn^en laveur des plus 
imposés de la province , et non pas en faveur de ceux 
des autres provinces. Je citerai un exemple pour mon- 
trsr que le système de nos adversaires nous conduirait 
à Tabsurde. In elTet, d*après ce système, il pourrait ar- 
river qu*an individu, qui ne serait pas éligible dans sa 
province , le serait dans une autre. Ceci est tout i dit 
inadmissible. 

Je, le comte d'Aenckot, Je ne dirai qa*an mot, c*est 
qne je partage Topinion émise par un honorable mem- 
bre, que c*est la loi fondamentale qui doit former la 
base de notre décision , et non pas la loi électorale qui 
n*e rien pu changer A la Constitution. 

M, le comie DuetU de Beaulieu. L*exemple cité par 
■• le comte de Baillet a été loin de me convaincre, car 
les individus qui seraient dans la province où l'on paie 
moins ne pourraient être élus dans celle où Ton paie 
pins , et par eonséquent ce serait toiy ours le même in- 
coovéaient. Le but du législateur, en établissant une 



exception, a été simplement de donner à tontes les pro« 
vinoes la faculté d*avoir un nombre égal de sénateurs ; 
mais la seule chose A voir dans tout ceci , c*est le para- 
graphe de Tarticle 56 de la Constitution, qui porte qne 
U liste sera complétée par les plus imposés do la pro« 
vince. 

M, le Préeident, Je vais mettre la question aux voix. 
Que ceux qui sont d^avis que M. Yan der Straeten ne 
peut être admis s^il ne justifie pas, au moyen d'au- 
tres quittances que celles déjA produites , qn^il paie 
1000 florins de contributions , veuillent bien se lever. 

La majorité des membres se lève. 

M, le Préeident, En conséquence de cette décision , 
la commission voudra bien écrire A ■« Yan der Straeten. 

M. le comte d'Aereckot, Je crois que o*esi le bnrean 
qui doit écrire A M. Yan der Straeten , et dans ce sens : 
que la Chambre a décidé que, n^étant pas domicilié 
dans la province du Luxembourg , il doit payer 1000 
florins pour être admis comme sénateur, et qu'il est 
invité A en produire la preuve. (Appuyé.) 



Dans sa séance du 18 décembre ]83d, le 
Congrès National adopta sans débats Farticle 
suivant de la Constitution r 

AaTiGLB 57. 

Les sénateurs ne reçoiYent ni traitement 

ni indemnité. 

Le Congrès passa ensuite à la discussion 
de l'article 6 du projet de la section centrale; 
en voici les termes : 

« A TAge de 18 ans , lliérttier présomptif du Roi est 
de droit sénateur, quel que soit le nombre des mem- 
bres du Sénat. » 

M, Devaux, Cet article est inadmissible , par cela 
seul que nous avons décidé que le Sénat serait électif. 

M, Von Meenen, Le Congrès n*a pas décidé qu*il 
n'y aurait que des sénateurs élus. 

Plmeieurê metnbree. Si, si ! on l'a décidé hier. 

Ai, Van Meenen, Quand on Taurait décidé, le Con- 
grès, mieux informé, peut revenir sur une décision qui 
lui a été surprise. (Oh ! Oh l ) On veut nous transfor- 
mer, nous assemblée constituante , en un tribunal de 
!'• instance. Sans doute , lorsqu^un juge a prononcé , 
sa décision est acquise aux parties , et il ne peut se dé- 
juger lui-même : en matière de législation , ces formes 
sont inadmissibles. Je vote pour l'article 6, avec mon 
amendement , ainsi conçu : « Il ( Théritier du chef do 
rÉtat) n'y vote qu*A TAge de 25 ans. • 

Jlf . De Mnelenaere. L^article 6 se lie au système de 
la section centrale , qui conférait au chef de TÊtat le 
droit de nommer les sénateurs . Hier, il a été décidé qu*il 
n*y aurait que des sénateurs éligibles, mais cette règle, 
posée par vous, avex-vous entendu qu*elle serait sans 
exeeption? Si vous en iaisiex une, que je crois com* 
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mandée par Pintérét général, penam-TOOf qaa oe aérait 
reTenir sur Totre déciaion et Tooa réformer ? ona-mè- 
mea ? Nul, je croia, n*a pa entendre ici, en Totant Téleo- 
tion da Sénat, prononœr reiclusion de lliéritier do 
tr6ne. Il est de l*in(érét de toua qne œloi qui aéra destiné 
à régner sur nous, prenne part de bonne heure aux dia- 
coasions politiquea. C*eat dana la première aaaemblée 
délibérante de la nation, qo^aaaooié aoz traTaux d^hom- 
mea expérimentéa, il apprendra d*etix A oonnattre lea 
Traia intérêts du pays , et puiaera dans leurs exemplea 
l'amour de nos institutions. Je orob que cette excep- 
tion ne aéra pas contraire A Totre première déciaion, et 
je Toterai pour Tadoption de cet article. 

M. Forg€ur, Je Tote pour que le Congrèa s*en tienoe 
rigoureusement A oe qui a été décidé hier. M^ajons que 
des sénateurs élus, et niellons pas dans un oorpa diaso- 
lubie introduire un élément indissoluble. Ce sont cho- 
ses tout A fait opposéea et qne Ton ne peut rapprocher 
sans inconvénient. Si tous admettra lliéritier préaomp- 
tif du trône A siéger au Sénat, et qne , comme cela ar- 
riTe dans toute assemblée, le Sénat se trouTC divisé en 
denx parties, le prince, jeune et sans expérieiice, pooTant 
être facilement entraîné, deviendra Tobjet dea aéduo- 
tions de tous , et chacun s*autoriaera de aoo nom pour 
augmenter son influence : si le cas de diasolution se 
présente , il arrivera ou que le prince se trouvera com- 
promis aux yeux de son père , si c*est pour le parti 
populaire qu*il a voté, ou dans le cas contraire, il par- 
tagera Tanimadversion publique avec ses antrea collè- 
gues. Si son éducation exige qu^il soit témoin des débats 
dea corps délibérans, il peut y assuter dana leura 
tribunea. Qu'il ne prenne aucune part active A leura 
discussions ; car, outre les conséquences ffîcheuses que 
j'ai signaléoi, sa voix seule s*y trouverait décisive toutes 
les fois que rassemblée serait divisée en deux portions 
égales ; je m'explique : si le Sénat était composé de 
60 membres, que 26 fuaaent d*une opinion et lea 26 au- 
tres d^une opinion contraire, il suffirait de la voix aeule 
du prince pour faire pencher la balance. Je vole pour 
le rejet de Tarticle 6. 

M, De Muehnoêrt, Je répondrai A la première ob- 
jection de M. Forgeur quMl n*y a pas de règle si géné- 
rale qui ne puisse avoir une exception. Quant aux 
inconvéniens signalés , ils ne sont pas A craindre. En 
Angleterre comme en France, lliéritier de la couronne 
siège A la Chambré des Pairs , et sa présence n'y a ja- 
mais exposé le trône aux moindrea dangers. 

M, F'am JHeenen. Il parait que M. Forgeur regarde 
la dissolution du Sénat comme un anéantissement de 
ce corps. Il n'en est pas ainsi : la dissolution de la Cham- 
bre ne dissout que la majorité , et Ton peut dire que le 
Sénat existe toujours ; seulement il y a dans ce corps 
quelque chose de variable , c'est la majorité. 

M. Goethah, Je crois que, pour concilier toutes les 
opinions , on pourrait accorder l'entrée du Sénat au 
prince sans voix délibérative. 

M» Le Hon, Measienn, cette question n'eat jias 



anaaî aimple, ni d'anaai peu d'importance qu'elle pour- 
rait le paraître A qnelquea membrea de nette aasemblée; 
aongra que, dans la Constitution, nous allons noua effiar- 
oer de rapprodier le trône de la nation : n*y a-i-il pas 
opportonïté A rapprocher de noua ceox qui devront nn 
jour l'occoperf On a dit , il y a loogtempa, mie vérité 
qui a faitletoor de l'Europe, et dont la dernière révo- 
lution de France a trèa-bien pronvé la joateaae , c'est 
qu'une lamilla deEois n'avait, dana aea looga malbears, 
ni rien oublié, ni rien appria. Et en ellet, pendant 
qnime ana nona avona vu cette famille, au milieu d'une 
grande nation , y reater complètement é trangè re A aea 
opinions, A l'esprit de ses lots et A ses besoins. TAcbons, 
Meaaieurs, qu'il n'en soit paa de même en Belgique pour 
l'héritier do trône. Si voua croyra qu'il ait besoin de 
nous connaître pour régner sur noua , aon éducation 
politique ne peut nous être indifférente. Sana doute, il 
n'eat pas indispensable qu'il siège au Sénat pour se 
pénétrer de l'eaprit de noa inatitutiona; maia il n'eat pas 
inutile peut-être de tracer la marche A auivre pour son 
éducation. An temps où nous vivons, il y a mille moyens 
d'appeler A soi la lumière. Ainsi, la preaae, le apectade 
des délibérations publiquea , pourraient être utilm au 
jeune prince. Ce n'est pas assra : il fiiut quHl deaoende 
dans l'arène, qu'il vienne se jeter dana la mêlée ; c'est 
en combattant qu'il apprendra A connaîtra aea forces et 
A les accroître. Ne redoutra pour lui ni affronta al impo- 
pularité en caa de dissolution; car remarqnei que, dana 
le système de la section centrale, on ToAt ndmis sans 
difficulté, et qne dans ce système , oà le Eot avait la 
nomination du Sénat, on admettait ausai le nombre illi- 
mité des sénateurs. Si vous l'admettiea , quand le Roi 
pouvait déplacer la majorité par dea fooméea, ponrqoaî 
ne l'admettriea-vous pas aujourd'hui P Lea fournées, 
dans le système de la aection centrale , étaient une vé- 
ritable dissolution. Qu'est-œen effet que la dtsaolution 
d'un corps délibérant? Ce n'eat pas l'anéantiaaement du 
corps , c'est le changement de la majorité, et ai vous 
pensra que l'héritier du trône recevrait un aAont toutes 
les fois que le Sénat serait dissous , le ménae accident 
lût arrivé avec le système du projet, al on avait jugé 
une fournée nécessaire pour déplacer la majorité, et, 
dans l'un comme dans l'autre cas , l'héritier pr^omp- 
tif se serait trouvé ce qu'on appelle compronia. 

Songea, Messieurs, que nous faisona plutôt une répu- 
blique royale qu'une monarchie républicaine. Il me 
semble que plus vous voulei des habitudes démocrati- 
ques, plus vous deves lea rendre familièraa A rbéritier 
du souverain : placra-le donc au milieu ém représen- 
tans de la nation, qu'il vienne combattre dana leura 
rangs, qu'il y apprenne que l'on obtient raison, et raison 
durable, lorsqu'on a prouvé qu'on savait la foire triom- 
pher. Croyez, Messieurs, que quand le prince aura été 
ft'oissé par la discussion publique, il aura appris A 
connaître les hommes et A se faire une idée de leur 
dignité. Quant A moi , je pense que aa préaence an Sé- 
nat, qui sera certainement aana influenoo naiaible aux 



( 239 ) 



intérétf publiot, pourra prodnife U pluf grand biao. 
Je voterai donc pour rariicle 6. 

M. H, de Brouckere. Nout derons avant tout re- 
trancher de Particle de la section centrale les motf : 
fuêi que Boit U nowthr* dêê êénaUurê , puisque ce nom- 
bre «et ûzé. — Adopté. 

L'article 6 du projet de la section centrale 
est mis aux toîx avec ce retranchement et 
adopté. L'amendement de M. Van Meenen 
est également adopté. Il forme avec le para- 
graphe déjà voté l'article suivant de la Con- 
stitution : 

Article 58. 

Â l'âge de 18 ans, Théritier présomptif 
du Roi est de droit sénateur. Il n'a voix 
délibéralive qu'à l'âge de S5 ans. 

Il est donné lecture de l'article 7, ainsi 
conçu : 

• Toute aMemblée du Sénat qui ferait tenue bors du 
tempe de la session de la Chambre des Représentans, 
est nulle de plein droit , sauf le cas où le Sénat serait 
réuni en cour de justice. * 

M, Forgtur, Je demande qu*on retrancbe de rar- 
iicle les mots : muf quand il êera réum a» cour dêju&- 
fîca. — Adopté. 

L'article est ensuite voté dans les termes 
snivans : 

Article 59. 

Toute assemblée du Sénat qui serait 
tenue hors du temps de la session de la 
Chambre des Représentans , est nulle de 
plein droit. 



CHAPITRE II. — Du ROI BT de ses 

HliaSTRSS. 
SicTiOH yaiMiéai. — Du Rot. 

Rapport de la êwHan ctniralê mr le chapitre II 
du titn Des Pouvoirs, pré$enié par M. 
Raikem* 

Missmis, 

Après avoir placé sous la section II, du 
Sénat f les sept articles adoptés dans une 
séance précédente , lesquels formeraient les 
articles S8 â S4 du titre 111, le projet contient, 
soos le chapitre U du même titre , les disposi- 



tions qui concementle chef de l'État ; et celles 
qui sont spécialement relatives à ses ministres, 
font un appendice au même chapitre. 

Vous avec adopté comme un des élémens 
de notre gouvernement futur, l'hérédité de la 
monarchie. Il faut donc établir l'ordre dans 
lequel on succédera aux pouvoirs du chef de 
l'État. 

Les sections se sont occupées de cet ordre 
de succession , et , en général , elles se sont 
prononcées pour l'exclusion des femmes. La 
S* section a proposé trois articles addition- 
nels : suivant le premî^^|is pouvoirs héré- 
ditaires du chef de l'Etat passent , à sa mort , 
par droit de primogéniture, à l'ainé de ses fils, 
ou à son descendant mâle par mâle , par repré- 
sentation. Le second dispose qu'à défaut do 
descendance mâle par mâle du fils aine du 
chef de l'État, les pouvoirs héréditaires pas- 
sent à ses frères ou à leurs descendans mâ- 
les par mâles, également par droit de pri- 
mogéniture et de représentation. Enfin, le 
S* déclare qu'a défaut total de descendance 
masculine du chef de l'État, il y a vacance. La 
5* section avait proposé des dispositions sem- 
blables. Toutefois,Ia9* et la 10* section avaient 
été d'avis d'admettre les femmes â succéder 
aux pouvoirs héréditaires du chef de l'État , 
à défaut de mâles. 

A la section centrale , on s'est d'abord de- 
mandé si les femmes seraient exclues de suc- 
céder aux pouvoirs du chef de l'État. £t elle 
s'est prononcée pour cette exclusion , â la 
majorité de neuf membres contre trois. 

D'après cela , l'on pouvait dès maintenant 
régler l'ordre de succession dans la descen- 
dance du chef de l'État, que le Congrès est ap- 
pelé à choisir. Mais il peut arriver que le chef 
de l'État vienne â décéder sans laisser de des- 
cendance masculine, et, comme nous ne le con- 
naissons pas encore , il aurait été imprudent 
de déterminer, dans le moment actuel, si ses 
collatéraux seraient appelés â succéder â ses 
pouvoirs , et dans quel ordre ils y seraient 
appelés. La section centrale a donc pensé que 
cet objet ne pourrait être réglé qu'après que 
le Congrèsaurait fixé son choix sur la personnjD 
du chef de l'État. 
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Le mariage des enfans mâles du chef de 
l'État peut avoir pour résultat do lui donner 
un successeur à ses pouvoirs constitutionnels. 
Un tel mariage intéresse la nation. Et Ton a 
exigé le consentement des Chambres , pour 
que Tenfant mâle qui se marie , conservât ses 
droits éventuels au pouvoir. La section cen- 
trale a été unanime sur ce point. 

Le chef de TÉtat belge pourra-t-il être , en 
même temps, chef d*un autre État? 

Un membre de la 9* section a déclaré qu'il 
ne voulait pas de l'article 45 du projet de la 
commission , parce que les intérêts politicpies 
et commerciaux de la Belgique peuvent exiger 
tôt ou tard que , tout en formant un état in- 
dépendant, elle soit placée sous le même scep- 
tre que la France , c'est-â-dire, que le Roi des 
Français suit en même temps Roi des Belges, 
représenté par un vice-Roi. 

La 5* section , en adoptant la disposition 
de l'article 45 du projet de la commission , y 
apportait néanmoins une exception. Elle en- 
visageait l'exception qui pourrait y être appor- 
tée , comme une révision de la Constitution ; 
et elle demandait d'appliquer ici l'article 117 
du même projet. 

Cette exception a été admise, à l'unanimité, 
par la section centrale. En ce cas , les deux 
tiers des membres de chaque Chambre doi- 
Tent être présens pour délibérer ; et l'excep- 
tion ne peut être adoptée , qu'autant qu'elle 
réunirait au moins les trois quarts des suf- 
frages. 

L'inviolabilité du chef de l'Etat est procla- 
mée en même temps que la responsabilité de 
ses ministres. Delà résultent deux conséquen- 
ces : l'une qu'il doit nommer ses ministres et 
pouvoir les révoquer â son gré ; l'autre qu'au- 
cun acte du chef de l'État ne peut avoir d'effet, 
s'il n'est contresigné par un ministre. S'il est 
contresigné, le chef de l'Etat n'est pas respon- 
sable de l'acte émané de lui ; la responsabilité 
ne pèse que sur le ministre qui y a apposé son 
contre-seing. 

Le pouvoir exécutif doit avoir la nomination 
de ses agens. Par suite, le chef de l'État nomme 
aux emplois d'administration générale et do 
relation extérieure» Mais il peut être utile 



d'établir des exceptions à cette règle et l'on 
a cité comme exemple la cour des comptes. 
Les exceptions sont confiées au pouvoir lé- 
gislatif. Quant aux autres emplois, le chef de 
l'État n'en a pas de droit la nomination , et un 
pouvoir aussi important ne peut lui être con- 
féré que par une loi. 

L'exécution des lois peut donner lieu à 
des réglemens et â des arrêtés. Ils doivent 
émaner du pouvoir exécutif; mais ils ne peu- 
vent ni outrepasser la loi ni y être contraires, 
et Fautorité judiciaire ne doit les appliquer 
qu'autant qu'ils sont conformes â la loi. Par 
là vient à cesser la question si souvent agi- 
tée de savoir si l'autorité judiciaire pouvait 
juger de la légalité des actes de l'autorité 
administrative. En résolvant affirmativement 
cette question , le projet rend aux tribunaux 
toute leur indépendance ^ en consacrant le 
principe que la loi doit être la seule règle de 
leurs décisions. 

Le chef de l'État ne peut suspendre les 
lois ; il ne pent dispenser de leur exécution ; 
il ne pourra donc accorder des dispenses que 
dans les cas où ce pouvoir lui aura été con- 
féré par une loi d'une manière express^. 

L'article 51 du projet de la commission a 
donné lieu à des observations dans les sec- 
tions. Trois membres de la S* section ont de- 
mandé que le chef de l'État ne pût (aire les 
traités de commerce que sous l'approbation 
du pouvoir législatif. La 5* section a formé 
la même demande. Dans la 6* , trois mem- 
bres ont demandé que le chef de l'État ne 
pût déclarer la guerre qu'avec Tassentiment 
des Chambres. La 9* section a demandé 
qu'on fit â la disposition de l'article l'addi- 
tion suivante : Le9 articles teerett d'un fraiié 
ne peuvent être deetrucHfe deê artichê patenê. 

A la section centrale , on a pensé que le 
droit de déclarer la guerre devait rester au 
chef de l'État; que la nation avait nue ga- 
rantie suffisante dans le refus des subsides 
qui aurait lieu de la part des Chambres dans 
le cas d'une guerre injuste. 

Quant à la question de savoir si l'assenti- 
ment des Chambres serait nécessaire pour 
les traités de commerce, la section centrale 
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Fa rësolae affirmativement à la majorité de 
1 1 Toix contre 4. 

La même section centrale a pense qae 
l'article 5 du projet de la commission trou- 
Tait ici sa place, comme établissant nne excep- 
tion à la règle, que le chef de TÉtat peut 
foire les traités dont parle Tarticle 51 du 
même projet. Elle a , en outre , adopté l'ad- 
dition proposée par la 9* section . 

La sanction et la promulgation des lois 
font partie des pouvoirs constitutionnels ac*- 
oordés au chef de l'État. 

lia sanction des lois a fait le sujet d'obser- 
vations dans les sections. 

Deux membres de la 3* section ne voulaient 
qii*un veto suspensif. La IS* section demandait 
également que le veto ne fût que suspensif; 
qu'il vint à cesser, et que la sanction fût 
obligée, si la même loi était reproduite et 
adoptée à la session subséquente par les deux 
Chambres , à la majorité des trois quarts des 
Toix. 

Néanmoins , la majorité des sections a été* 
d'avis d'admettre purement et simplement 
Farticle 52 du projet de la commission. 

La section centrale a été frappée des gra- 
res inconvéniens qu'il y aurait de n'accorder 
an chef de l'État qu'un veto suspensif. S'il en 
était ainsi , il ne serait pas vrai de dire que 
le chef de l'État participe , dans tous les cas , 
an pouvoir législatif. Les Qiambres exerce- 
raient seules cette autorité lorsque le terme 
du veto serait expiré , et de cette manière les 
Chambres pourraient aller jusqu'au point de 
foire des lois qui porteraient atteinte aux pou- 
voirs constitutionnels du chef de l'Étal. Ce- 
lui-ci se trouverait sans défense. Car, entre 
les Chambres et lui , qui serait le juge de la 
question ? Et la section centrale s'est pronon- 
cée , à l'unanimité , pour le maintien pur et 
mnple de l'article. 

L'article 5S du même projet a aussi donné 
lieu à des observations dans les sections. La 
S* section demandait que le jour de la réu- 
nion des Chambres fût fixé au premier lundi 
d'octobre , et que la Constitution contint une 
disposition qui accordAt au chef de l'État le 
droit de. convoquer extraordinairement les 



Chambres. La S* section voulait foire fixer au 
premier lundi de septembre le jour de la 
réunion des Chambres , afin qu'elles eussent 
le temps d*arrèter les comptes et de régler le 
budget de l'année suivante. La 6* section 
avait adopté l'article , en substituant le pre- 
mier lundi d'octobre au 5 novembre , et le 
terme de quarante jours à celui d'un mois. 
La 7* section demandait que le chef de l'État 
eût le droit de convoquer extraordinaire- 
ment les Chambres. La 9* section admettait 
purement et simplement l'article. 

La section centrale a été d'avis de fixer le 
jour de la réunion des Chambres au 2* mardi 
de novembre. Et l'on a répondu à l'argu- 
ment de la S* section, qui demandait la réu- 
nion au premier lundi de septembre, que ce 
serait seulement dans le cours de Tannée sui- 
vante qu'on pourrait régler le budget de l'an- 
née subséquente. Par exemple, les Chambres 
se réunissent le 2* mardi du mois de novem- 
bre de l'année 18S1 ; ce ne sera que dans le 
courant du mois de février 18l2, qu'on 
pourra régler le budget de l'année 18SS. 

On s'est ensuite demandé, à la section cen- 
trale , si la réunion à jour fixe serait la règle, 
et si la convocation du chef de l'État serait 
l'exception, nubien vice» versa. Cinq mem- 
bres ont été d'avis que la convocation du chef 
de l'État fût la règle pour la réunion des 
Chambres , mais la majorité , composée de 
neuf membres, a adopté la règle contraire. 

Ainsi, les Chambres se réuniront le jour 
fixé par la Constitution , à moins que le chef 
de l'État ne les eût convoquées antérieure- 
ment. 

D'après cela , l'on devra fixer l'époque de 
l'entrée en fonctions des membres nouvelle- 
ment élus, et celle a laquelle les fonctions des 
membres élus précédemment, viendront à 
cesser. La section centrale a cru qu'on devait 
laisser ce soin à la loi électorale. 

La même section centrale a été d'avis de 
substituer le terme de quarante joun à celui 
d'un moiê^ dans la seconde disposition de l'ar- 
ticle. Et elle propose d'accorder au chef de 
l'État la foculté de convoquer les Chambres 
pour des sessions extraordinaires» 
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Les résolutions des Chambres doivent être 
Texpression du vœu de la nation qu'elles re« 
présentent. Mais il peut arriver que l'élection 
ait pour résultat d'y appeler les hommes d'un 
parti et non ceux du peuple qui les élit. Dans 
ce cas, la marche du chef de l'Atat serait en- 
travée , ou bien, il se trouverait obligé d'agir 
dans un sens contraire à l'intérêt général. Il 
doit donc avoir le droit de faire un appel à 
l'opinion du pays parla dissolution des Cham- 
bres. 

L'article 54 du projet de la commission 
n'accordait le droit de dissolution qu'à l'égard 
de la Chambre élective. Cette disposition 
était coordonnée avec le système de ce projet, 
qui conférait au chef de l'État le droit de 
nommer les membres du Sénat. Mais comme 
d'à près les dispositions précédemment décré« 
tées, le Sénat est électif de même que la 
Chambre des Représentans , le droit de dis- 
solution a dû s^étendre également aux deux 
Chambres. 

A cet égard, il s'est présenté deux questions : 
1* Le chef de l'État poerra«-t-il dissoudre 
les Chambres êimulianèmenil 1* Pourra-t-il les 
dissoudre séparément 7 

Les deux Chambres étant nommées par les 
mêmes électeurs, lorsqu'il y aura lieu de dis* 
soudre les Chambres, le cas le plus ordinaire 
sera celui où ni l'une ni l'autre de cea Cham- 
bres ne représentera l'opinion du pays ; et la 
solution affirmative de la première question 
a été admise, à l'unanimité, parla section 
centrale. 

Cependant il peut arriver que l'une des 
deux Chambres ne représente pas l'opinion du 
pays , tandis que l'autre la représentera réel- 
lement. Et la section centrale a encore résolu 
affirmativement la seconde question, à la ma- 
jorité de treixe membres contre deux. 

Le droit d'ajourner les Chambres est éga- 
lement accordé au chef de l'État, mais on a 
cru devoir fixer un terme qu'il ne pourrait 
excéder. 

Le chef de l'État est dans l'heureuse im- 
puissance de prononcer des condamnations. 
Mais le droit de faire grâce est une de ses plus 
belles prérogatives. 






La 5* et la 7* section voulaient le soumettre 
à demander préalablement l'avis d'une com- 
mission de cinq membres prise dans la Cour 
de Cassation , nommée par elle et renouvelée 
annuellement. Trois membres de la section 
centrale ont partagé le même avis. Ils ont 
pensé que le droit de faire grâce avait besoin 
d'être éclairé. Mais la majorité, composée de 
douze membres , a adopté la disposition de 
l'article 56 du projet de la commission, telle 
qu'elle était conçue. Le chef de l'État peut 
prendre tous les renseignemens propres à 
éclairer sa religion. Et il est à craindre qu'en 
l'assujettissant à prendre l'avispréalable d'une 
commission, cet avis ne finisse par devenir la 
règle de conduite du chef de l'État, et que, 
défait, le droit de faire grâce ne soit transféré 
â la Cour de Cassation ; ce qui serait d'autant 
plus dangereux que cette Cour ne peut pas 
connaître du fond des affaires. 

Un droit qui appartient aussi au dief de 
rÉtat, est celui de battre monnaie* D'après un 
usage fort ancien, les monnaies portent l'em- 
preinte de l'effigie du chef de l'État. Mais 
c'est là un objet qui doit être réglé par la loi, 
ainsi que les conditions auxquelles ee droit 
doit être assujetti» 

Des sectionsontproposéd'attribuer au chef 
de l'État le droit de conférer les titres de no- 
blesse et les ordres civ^ el militaires. 

La section centrale a partagé l'avis de ces 
sections , quant aux titres de noblesse , â la 
majorité de huit voix contre trois» 

Relativement aux ordres de chevalerie, la 
section centrale a adopté , â l'unanimité, leur 
avis quant aux ordres militaires^ et elle Ta re- 
jeté , aussi â l'unanimité , quant aux ordres 
civils. 

Sous un régime constitutionnel , le chef de 
l'État ne peut pas disposer, â son gré , des 
fonds de l'État. Ces fonds doivent recevoir la 
destination qui leur est assignée par la loi. Et 
le chef de l'État ne pentdisposer quedeceux 
qui lui sont assignés pour sa liste civile. 

Des sections avaient proposé de fixer la 
liste|civile dans la Constitution ; mais la section 
centrale a cru que la liste civile pouvait être 
sujette â varier suivant le chef qui serait 
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appelé k régner ; et , qa'à cet égard, on devait 
ê*en rapporter à la loi , qui néanmoins doit la 
fixer pour tonte la durée du règne du chef 
de l*£tat. 

La 7* section avait proposé de déterminer , 
dans la Constitution même , que la liste civile 
ne pourrait excéder un million de florins. 

A la section centrale, on s'est demandé si 
la Constitution devait établir un maximum 
pour la liste civile. Et la négative a été adoptée 
à la migorité de dôme voix contre trois. 

Les pouvoirs du chef de l'État ne sont pas 
inimités. Il est de la nature d*nn gouverne- 
ment constitutionnel qu'ils aient des bornes. 
Ces bornes sont celles tracées par la Constitu- 
tion ou par les lois particulières qui en sont 
la conséquence. Le chef de l'État ne peut pas 
les excéder. 

La mort du chef de l'État n'apporte aucune 
interruption dans l'exercice de ses pouvoirs. 
Ils résident immédiatement dans la personne 
de son successeur, appelépar droit d'hérédité. 
Mais l'appui des Chambres peut lui être né- 
cessaire. Il faut donc qu'elles s'assemblent 
après le décès du chef de l'État. 

D'après le système du projet de la comrais- 
•ion , il y avait lieu au renouvellement inté- 
gral des Chambres à l'expiration du terme. Ce 
système a été changé par la section centrale. 
Et le renouvellement partiel qu'elle a adopté, 
n'apporte aucune interruption à la composi- 
tion des Chambres. Dès-lors, il ne restait qu'à 
prévoir le cas où les Chambres auraient été 
dissoutes avant le décès du chef de l'État. 

A l'époque de ce décès , il peut arriver que 
le successeur du chef de l'État soit mineur. Il 
a donc foUu donner des règles pour ce cas. 

Mais, afin d'éviter, autant que possible, 
Fexistence des minorités , la section centrale 
a adopté l'art» 61 du projet de la commission, 
qui fixe à 18 ans la majorité du chef de l'État. 
S'il n'a pas encore atteint cet âge, il devient 
nécessaire de pourvoir i la régence et à la 
tnteOe. 

L'artRle 62 du projet de la commission 
exigeait , en ce cas, la formation d'une Cham- 
bre nouvelle. Suivant ce projet, il n'y avait 
qa'une des denz Chambres qui fût éieotive* 



Néanmoins , des sections avaient demandé 
que , même dans ce cas , il ne fût pas procédé 
à la formation d'une Chambre nouvelle, et 
que les Chambres, existantes au décès du chef 
de l'État, fussent chargées de pourvoir à la 
régence et à k tutelle de son suooesieur qui 
se trouvait en état de minorité. 

Depuis qu'il a été décidé que les deux 
Chambres seraient également électives , il a 
paru que la formation d'une Chambre nou- 
velle n'avait plus autant d'importance, que 
s'il n'y avait eu qu'une seule Chambre élec« 
tive. Néanmoins, cinq membres de la section 
centrale ont pensé que la nomination d'un 
régent était une chose assex importante pour 
qu'il fût procédé à la formation de deux 
Chambres nouvelles. Mais la majorité , com- 
posée de dix membres, a été d'avis de confé- 
rer aux deux Chambres, existantes à l'époqao 
du décès, le soin de pourvoir à la régence et 
à la tutelle. 

Après avoir prévn le cas de minorité , se 
présentait naturellement celui où le chef de 
l'État serait dans l'impossibilité de régner. 
Cétait l'objet de l'article fit du projet de la 
commission. 

La 6* section demandait que les ministres, 
après avoir fait constater la situation du chef 
de l'État, fussent tenus de convoquer les 
Chambres. 

La 9* section demandait que la régence 
ne fût confiée qu'à une seule personne. Elle 
demandait, en outre, qu'aucun changement 
ne pût être fait à la Constitution pendant 
une régence. 

Ces propositions ont été accueillies par la 
section centrale. 

Enfin, il peut arriver que le trône soit va- 
cant. En oe cas, il s'agit de fonder une non- 
velle dynastie ; et la chose présente plus 
d'importance , que lorsqu'il ne s'agit que de 
pourvoir à une régence. On a donc cm 
qu'alors il y avait lieu de procéder à la for- 
mation de deux Chambres nouvelles, chargées 
de pourvoir définitivement à la vacance. 

En cas de vacance, la S* section , en pre- 
nant pour base le système du projet de la 
commission^ qui attribuait au chef de l'État la 
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nomination des sënatean , a?ail proposé de 
former la Chambre ëlectiTe en nombre dou- 
ble, en loi adjoignant un nombre de mem- 
bres égal à celui qui la composait, et le 
mandat des membres élus extraordinairement 
serait venu à cesser, aussitôt qa*il aurait été 
définitivement pourvu à la vacance. 

Dans le même cas de vacance, la 6* section 
avait demandé la réunion d'un Congrès Na- 
tional. 

La section centrale a pensé qu'il suflisail 

de la formation de Chambres nouvelles , afin 
de pourvoir définitivement à la vacance. 

Et elle soumet à la discussion les dispoat- 
tions suivantes : 

CHArmi II. — Du chef de PÉiat. 

Art. 35. Les |>ouToirs coiuititotionaelf dn chef de 
I^iat tont héréditaires , dans la descendance directe , 

naturelle et légitime de , de mâle en mâle , 

par ordre de primogéniture, et i Texclosion perpé- 
tuelle des femmes et de leur descendance. 

Art. 36. (N. B, Cet article est destiné A régler 
Tordre de succéder en ligne collatérale , ou à déclarer 
la Tacance, si le chef de TÊtat n*a pas de descendance 
masculine.) 

Art. 37. Un enfant mâle du chef de TÉtat , en te 
mariant sans le consentement des Chambres, perd le 
droit de succéder aux pouToirs constitutionnels de 
celui-ci. 

Art. 38. Le chef de TÉtat en Belgique ne peut être 
en même temps chef d*un autre État, sans Tassenti- 
ment des deux Chambres. 

Aucune des deux Chambres ne pourra délibérer sur 
cet objet , si deux tiers au moins des membres qui la 
composent , ne sont présens ; et la résolution ne sera 
adoptée qu'autant qu'elle réunira au moins les trois 
quarts des suffrages. 

Art. 39. Le chef de l'État est luTiolable. Ses minis- 
tres sont responsables. 

Art. 40. Aucun acte du chef de l'État ne peut avoir 
d'effet s'il n'est contresigné par un ministre , qui , par 
cela seul , s'en rend responsable. 

Art. 41. Le chef de l'État nomme et réroqoe ses 
ministres. 

Art. 42. Il nomme aux emplois d'administratton 
générale et de relation extérieure, sauf les exceptions 
établies par les lois. Il ne nomme à d'autres emplois 
qu'en rertu de la disposition expresse d'une loi. 

Art. 48. Il fait les réglemens et arrêtés nécessai- 
res pour l'exécution des lois , sans pouvoir jamais ni 
suspendre les lois elles-mômes , ni dispenser de leur 
exécution. 

Ces réglemens et arrêtés ne seront appliqués par les 



cours et tribunaux , qu'autant qu'ils seront conformes 
aux lois. 

Art. 44. Le chef de l'État commande l'armée , dé- 
clare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance , et 
de commerce. Il en donne connaissance aux Chambres 
aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le permet- 
tent, en y joignant les communications convenables. 
Les traités de commerce ne peuvent avoir d'effet 
qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres. 

Néanmoins, nulle cession, nul échange, nulle ad- 
jonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'une loi. 

Dans tons les cas, les articles secrets d^on traité ne 
peuvent être destructils des articles patens. 

Art. 45. Le chef de l'État sanctionne et promulgue 
les lois. 

Art. 46. Les Chambres se réunissent, de plein droit, 
le deuxième mardi du mois de novembre de chaque 
année , A moins qu'elles n'aient été convoquées anté- 
rieurement par le chef de l'État , lequel proncmce la 
clôture de la session. 

Les Chambres doivent rester réunies chaque année 
au moins quarante jours. 

Le chef de l'État a le droit de convoquer extraordi- 
nairement les Chambres. 

Art. 47. Le chef de l'État a le droit de dissoudre les 
Chambres soit simultanément, soit séparément. L'acte 
de dissolution contient la convocation des électeurs 
dans les 40 jours et des Chambres dans les deux mois. 

Art. 48. Le chef de l'État peut ajourner les Cham- 
bres. Toutefois l'ajournement ne peut excéder le terme 
d'un mois, ni être renouvelé dans la même session 
sans l'assentiment des Chambres. 

Art. 49. Il a le droit de remettre ou de réduire les 
peines prononcées par les juges. 

Art. 50. lia le droit de battre monnaie, en exécution 
de la loi. 

Art. 51. Il a le droit de conférer des titres de no- 
blesse. 

Art. 52. Il confère les ordres militaires , en obser- 
vant, à cet égard, ce que la loi prescrit. 

Art. 53. La loi fixe la liste civile pour toute la durée 
du règne du chef de l'État. 

Art. 54. Le chef de l'État n'a d'autres pcavoirs que 
ceux que lui attribuent formellement la Constitution , 
et les lois particulières portées en vertu de la Constitu- 
tion elle-même. 

Art. 55. A la mort du chef de l'État, les Chambres 
s'assemblent sans convocation, au plus tard, leiiixiéme 
jour après celui du décès. 

Si les Chambres ont été dissoutes antérieurement, ei 
que la convocation ait été faite, dans l'acte de dissolu- 
tion , pour une époque postérieure au dixième jour , 
les anciennes Chambres reprendront leurs fonctions , 
jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer. 

S'il n'y a eu qu'une Chambre dissoute, on suivra la 
même règle à l'égard de cette Chambre. 
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Art. 56. Le chef daritct est majeur à rà^e de dix- 
huit ans accomplis. 

Art. 57. Si , i la mort du chef de PÉtat , loa auc- 
œaaeur eit mineur, lea deux Chambres ae réunissent; 
et elles pourvoient i la régence et i la tutelle. 

Art. 58. Si le chef de TÉtat se trouve dans Tim- 
poasibilité de régner, les ministres , après avoir fait 
coiutater cette impossibilité , convoquent immédiate- 
ment les Chambres. U est pourvu i la tutelle et i la 
régence par les deux Chambres réunies. 

Art. 59. La régence ne peut être conférée qu*i une 
aeule personne. 

Art. 60. Aucun changement à la Constitution ne 
peut être fait pendant une régence. 

Art. 61. £n cas de Tacance du trône, les Cham- 
bres réunies pourvoient provisoirement i la régence , 
juaqu*i la réunion des deux nouvelles Chambres, la- 
quelle aura lieu au plus tard dans les deux mois. 
Les deux Chambres renouvelées intégralement , déli- 
bérant conjointement, pourvoient définitivement i la 
vacance. 

Ainsi fait et arrêté en section centrale ^ le 7 janvier 

1831. 

JLa RapporUmit , Ràiexm. 



L'ordre du jour de la fëance du 8 jan* 
▼ier 18S1 appellait la discussion du chapi- 
tre II du titre III de la Constitution intitulé : 
I}uch9fdtVÉiat. 

L'article suivant estadoptë sans discussion : 

Article 60. 
Les pouvoirs constilutionnek du Roi 
sont héréditaires dans la descendance di- 
recte, naturelle et légitime de Sa Majesté^ 
LiopoLD-GsoEOBa-CHaiTiBN-FaiDÉaiG db 
SAXB-GoBOvao y ^^^ de mâle en mâle , par 
ordre de primogéniture , et à l'exclusion 
perpétuelle des femmes et de leur descen- 
dance. 

L'article suivant du projet, destiné à ré- 
gler l'ordre de succéder en ligne collaté- 
raie ou à déclarer la vacance , à défaut de 
descendance masculine du chef de l'État , 
avait été laissé en blanc par la section cen- 
trale , ainsi qu'on a pu le voir ci-dessus. On 
passa donc dans ladite séance à la discussion 
de l'article 37 du projet , ainsi conçu : 

• Un enfant mâle du cbef de TÉtat, en ae mariant 

(1) CatanicI* adopte et décréii avae ka doom da loi aa Uaac, 
a M caaaplM ftk% râlccUoB et riaaafaraiioa de 8a Kajcaié. 



sans le oonsentement des Cbambiw, perd le droit da 
succéder aux pouvoirs constitutionnels de celui-ci. » 

M, Dewaux. 11 y a une omission dans cet article. On 
dit : « Un enfant mâle du chef de l*État , en se ma- 
riant aaos le consentement des Chambres , perd le droit 
de succéder etc. » et on ne dit rien du chef de l'Étal 
lui-même, qui ae marierait sane ce oonsentement. 
Ensuite on dit : « L'enfant mâle. » Ne faudrait-il pas 
dire : « Les héritiers ? » 

M, />• Robaulx. Il faudrait dire : f llss kéniiera 
kmhiUê à êuecéd^r au tréne. 

M. D9 Tk9us trouve qu^il aérait trop rigoureux 
d*étendre la disposition an chef de l*itat lui-même. 
Ce serait, dit-il , le forcer à descendre du trêne, et sou- 
vent il ne le pourrait sans causer une révolution. On 
pourrait se contenter d'exclure du tHkie les enfans issus 
du mariage contracté par le chef de l*État sans le con- 
sentement des Chambres. 

M. DêstowPêlUê fait obsenrer que la question a été 
▼ivement débattue dans la section centrale, et qu*on 
a été d^avis de dire tm enfant mâle , pour comprendre 
dans la même catégorie tous ceux qui pourraient être 
appelés au trêne. 

M, De Quarré, La question est extrêmement impor- 
tante. On ne peut improriser une pareille discussion ; 
je propose de renvoyer Tarticle A la commission. 

Aprèsune nouvelle rédaction de M. Devaux, 
qui ne satisfait pas le Congrès et qui est suivie 
d'un court débat, le renvoi à la section cen- 
trale est ordonné. 

Pour remplir la lacune laissée à Tarticle S6 
du projet, M.Raikem proposa, dans la séance 
du 6 février 18S1, la disposition suivante : 

a Nul n^est habile à snooëder au pouvoir conatito- 
tîonnel du chef de TÉtat, a^il n*est issu d*nn mariage 
contracté avec Tassentiment du pouvoir l^gulatif. • 

M. Lehêttu trouve les dispositions de cet article iigus- 
tes. Il suppose que le Roi meure sans enfans et que son 
frère parvienne au trône ; les enfans de ce dernier 
peuvent s^êlre mariés sans l*asaentiment du pouvoir 
législatif. Ils seraient donc inhabilea à régner selon les 
dispositions proposées ; ce cas cependant n*est pas rare, 
puisque nous Tavons vu deux fob se renouveler en 
France. 

Jli. De Robaulx, Il faut laisser, ce me semble 9 A la 
législature le soin de lever cette inhabilité. 

M. Lebeau présente un sous-amendementainsi conçu : 
« Tout successeur éventuel on l*héritier dlreet du chef 
de l'État perd , ainsi que ses descendans, ses droits au 
trône , s*il se marie aana rantorisation du pouvoir lé- 
gislatif. » 

Sur l'observation de plusieurs membres , 
M. Lebeau consent à ce que les mots aneoM- 



(846) 



êeur éventud soient remplâcëf par oeox-d : 
meceêêeur dired on coUaiéral. 

A la suite d*ane discussion de peu d'intérêt, 
le projet d'article est renvoyé à la section 
centrale. 

Dans la séance da 7 février 18S1, H. Rai- 
kem fit un rapport sur les dispositions ci- 
dessus rappelées. 

La McUoo centrale , dii-il, a été d*aTii de sapprimer 
lei articles 36 et 37 ; maii cepeodant si le Con§rèt en 
décidait autrement, la section centrale propoaerait la 
rédaction snivante : 

« Le Roi ne peut se marier sans l'assentimeiit des 
Chambres ; à défaut de leur assentiment, les desoeodana 
issus de son mariage ne peurent succéder au tH^. 

» Les membres de la famille royale , dans Tordre de 
la succession au trône , ne peuvent se marier sana Tau- 
torisation du pouvoir législatif. Le mariage d'un de cea 
membres , fait sans cette autorisation , emporta priva- 
tion de tout droit à la succession au trône , tant pour 
celui qui l'a contracté que pour tes desoendans. 

« A défaut de descendance masculine da N , il 

pourra désigner son successeur avec raasentimant des 
deux Chambres , mais de la manière presorita par Tar- 
ticle suivant. 

• S'il n*y a pas de nomination faite d*aprèi le mode 
ci- dessus , le trône sera vacant. » 

M, Dêêhrivau* pente qu^il est impossible d^admel- 
tre la rédaction de la section centrale ; il ne voudrait 
pas, quant au mariage, circonscrire le choix du prince. 

M. D» Robaulx, Je n*ai nullement Tintention de 
faira admettra que le Roi ne serait pas libra dans son 
choix , mais il y aurait peut-étra de graves inconvé- 
nient à lui laisser contracter une alliance avec une 
princesse étrangère , sans appeler rintenrentaon da 
pouvoir législatif. 

Les deux premières parties de la proposi- 
tion de la section centrale sont rejetées. — 
Les deux autres paragraphes sont mis aux 
Toix et adoptés. Ils forment Fartiole 61 de la 
G)nstitution, ainsi conçu : 

Article 61. 

A défaut de descendance masculine de 

LioPOLD-GRORGRS-GHRiTIBir - FRinÉRIG DE 

Saxe-Cobourg (^) il pourra nommer son 
successeur avec l'assentiment des Cham- 
bres, émis de la manière prescrite par 
larticle suivant. 

S'il n y a pas eu de nomination faite 

(1) Cnaitid* iufàofUmmtlu Boms âm loi, q«i »'j fiireat 
iascrc* qM poftérienrtnMBS. ' 



d'après le mode ci-dessus , le trône sera 
vacant. 

L'article 88 du projet de Gonstitation fut 
discuté dans les séances des 8 et 9 janvier 
1811 ; en voici le texte : 

« Le chef de TÉtat en Belgique ne peut être en 
même temps chef d*an autre État, sana raasentiment 
des Chambres. 

» Aucune des deux Chambres ne pourra délibérer 
sur cet objet, si les deux tiers au moins des mem- 
bres qui la composent , ne sont présens, et la réso- 
lution ne sera adoptée qa*autant qn^elie réunira an 
moins les trou quarts des suffrages. » 

M, Devaus fait observer que cet article ne peut 
lier que les Chambres futures si elles ont à aire un 
Roi. 

M. Trmi9êêaux propote de mettre les dnui Utn 
des suffrages au lieu des trou quarts. — Adopté. 

M, f^an Sniek propose de rédiger rartide de la OM- 
nière suivante : 

« Le chef de TÉtat , en Belgique , ne peut être en 
même temps chef d^nn autre État, sana rasaentiment 
des Chambres. 

• Les deux Chambres se réuniront pour cetoljet: dles 
ne pourront délibérar, si les deux tien an moins des 
membres qui les composent ne sont préaens, et la réso- 
lution ne sera adoptée qu*autant qu'elle réunira au 
moins les deux tiers des suffrages. » 

M, Boiktm combat Tamendement, parce qne le Sé- 
nat se trouvant composé , d*après la Constitution , de 
la moitié du nombre des membres dont la Chambre 
des Représentans se compose elle-même , formerait 
précisément le tiers du nombra total des membres des 
deux Chambres réunies , en sorte que si la Chambre 
entière des Représentans était d^un avis contraire à 
celui de la première Chambra, il arriverait quecelle-d 
serait comme anéantie , car elle n*aurait aucun moyen 
de faire prévaloir son opinion. 

Après une discussion à laquelle prennent 
part MM. J. de Baillet, De Theux, Van Mee- 
nen , Trenteseaux et Devaux , l'amendement 
de M. Van Snick est rejeté. — L'article delà 
section centrale est mis aux voix et adopté ; 
il est ainsi conçu : 

Artiglb 62. 

Le Roi ne peut être en même temps 
chef d'un autre État^ sans l'assentiment 
des deux Chambres. 

Aucune des deux Chambres ne peut 
délibérer sur cet objet , si deux tiers au 
moins des membres qui la composent ne 
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sont présens, et la résolution n'est adoptée | 
qu'autant qu'elle réunit au moins les deux 
tiers des suffrages. 

La discussion est ouTerte sur l'article tO du 
projet , dont voici les termes : 

« Le chef de l^Ut est inTÎolable. Set mmiitrei font 
retpontablet. » 

M, D9 Maihaurg propoee de dire : la ptrtotmê du 
chef de VÉtai, U prërogaUTe d'ioTioUbiUté, dit llio- 
noraUe membre , dont jouit le touTerain;, peut être 
considérée tous deux rapports. Lui confère-t-elle le 
droit de ne pouToir être dépoté dans aucun caa, ou met- 
elle seulement sa personne à oooTert dePaction des lois 
répressives? (Test dans ce dernier sens que, dans un 
État Touin, Ton a prétendu que devait être interprétée 
la disposition de la charte sur cet objet. L*on a soutenu 
qu*elle ne pouvait soustraire le Roi à la déchéance; les 
termes dans lesquels Tarticle était conçu , le rendaient 
peut-être susceptible de cette interprétation; il portait 
que la personne du Roi était inviolable. Mais la propo- 
sition de la section centrale, consi^piée dans le projet, 
énonçant seulement que le chef de l^tat est inviolable, 
ne préjuge-t-elle pas la question ? Son adoption ne con- 
sacre-t-elle pas une inviolabilité, qui emporterait même 
Timpossibilité de la déchéance? 

Je pense qu^il est du plus haut intérêt de laisser au 
moins intacte cette importante question ; et la disposi- 
tion ne préjudiciera en rien, si elle porte que la per- 
sonne du chef de TÉtat est inviolable. 

Af. Ds Lêêuw. J*appuie la proposition de M. Bê 
■asbourg. Je crois qu^il est important de distinguer 
entre la personne du chef de l*État et le chef de TEtat, 
car si vous adoptei la rédaction de Particle, en disant : 
« Le chef de l'Etat est inviolable », vous vous lies irré^ 
vocablement, et, quoi qu*il arrive, vous ne pourrei 
prononcer la déchéance. Il serait peut-être dangereux 
de se lier ainsi ; c*est pourquoi je pense qu*il convient 
mieux de dire : « La personne da chef de l'État, etc. » 

M, Raihmm, Un ancien législateur n*a pas voulu por- 
ter de peine contre le parricide, parce que, selon lui, 
le parricide ne devait pas être prévu ; cependant ce 
crime existe. Ne prévoyons pas, dans la Constitution, 
les cas de déchéance ; la responsabilité ministérielle 
bien établie doit nous sufl^ : si la Constitution est 
Tiolée, les ministres seront punis , sans que le chef de 
l'*État paisse être atteint, à moins qu*il ne sorte lui- 
même de ses pouvoirs constitutionnels ; mais alors il ne 
serait qu'un simple particulier, et ce que nous aurions 
pu prévoir dans la Constitution serait inutile. 

M. Frumçoiê soutient Tamendement, et rappelle 
qne Tarticle 13 de la JojfêUêê-Entréê avait prévu les 
cas de déchéance ; il pense que la Constitution aussi 
doit les prévoir. 

Âl. VMé De jFWrs propose un amendement ainsi 
conçu : • Une cour d*é(piité, élue par les deux Cham- 



• bres, décidera do ces où les citoyens seront dâiés 
» de leur serment de fidélité et d*obéissanoe au chef de 
» l*État. — Une loi organique déterminera les cas dans 

• lesquels il pourra être dtelaré déchu. » 

L'amendement de H. De Foere , mis aux 
Toizy est rejeté. Celui de M. De Hasboarg est 
adopté. Yoici le texte de Farticle : 

Article 65. 

La personne du Roi est inviolable ; ses 
ministres sont responsables. 

Le Congrès adopte les articles siÛTans saos 
discussion : 

Article 64. 

Aucun acte du Roi ne peut avoir d*effet, 
s'il n'est contresigné par un ministre, qui, 
par cela seul^ s'en rend responsable. 

Ajiticlb 65. 
Le Roi nomme et révoque ses ministres. 

Article 66. 

Il confère les grades dans l'armée. 

Il nomme aux emplois d'administration 
générale et de relation extérieure, sauf les 
exceptions établies par les lois. 

n ne nomme à d'autres emplois qu'en 
vertu de la disposition expresse d'une loi. 



CHAnRE DES REPRÉSENTANS. 
(AaT.29,e6, % l«ret68.) 

Au mois de janvier 18S8, le gouvernement 
retira au général Niellon le commandement 
militaire des Flandres. Un grand nombre de 
pétitions réclamant contre cette mesure , fa« 
rent adressées a la Chambre des Représentans, 
qui s'en occupa dans sa séance du 14 fé- 
vrier 18SS. 

M. D'Huart, rapporteur de la commission 
des pétitions, s'exprima comme suit : 

« Les conclutiouB de la commitsiou sur cet diTcrtea 
pétition!, tendant à Tordre du jour, font motiTéet sur 
les articles 29, 66 et 68 de la Constitution. 

» L^article 29 porte : « Au Roi appartient le pouToir 
exécutif, tel qu^il est réglé par la Constitution. » 

« Le J Ur de Tarticle 66 est ainsi conçu : « Il con- 
fère les grades dans l'armée. ■ 

» La première partie de Tarticle 68 s^exprime de la 
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manière tuivinte : « Le Roi commande les forcea de 
• terre et de mer, déclare la guerre , fait les traités de 
B paix, d*allianoe et de commerce, etc. » 

» En présence de textes aussi formels , il est évident 
que la Chambre empiéterait sur les attributions du 
pouToir exécutif, si elle donnait un appui quelconque 
anx réclamations qui tendraient à faire subir la moindre 
restriction i Texercice des droits que confèrent au chef 
de rÉtat les articles de la Constitution que je Tiens de 
citer. 

9 Aussi, dans le cas présent, Totre commission n*a 
pu se laisser influencer , ni par le (j^nd nombre et la 
notabilité des signataires , ni par les motifs qui les ont 
dirigés, n 

Les conclusions de la commission don- 
nèrent lieu les 14 et 15 fëFrier aune vive dis* 
cuBsion, dans laquelle la question constita- 
tionnelle n'eut pas une large part ; nous en 
extrayons les parties y relatives : 

M, L9vaê. Je reconnais au gouTcrnement le droit de 
retirer à volonté les commandemens quUl a confiés aux 
officiers de notre armée ; je reconnais qu*il doit pou- 
voir user de ce droit librement et de la manière la plus 
absolue; je reconnais enfin que la Constitution ne nous 
autorise nullement à nous mêler de la manière dont le 
monarque confère les grades dans Tarmée , et bien 
moins encore à le contraindre d'employer tel officier 
dont il ne voudrait plus se servir. 

Vous le voyex, Messieurs, je fais de larges conces- 
sions aux partisans de Tordre du jour. 

Mais les pétitionnaires vous snpplient-iU de sortir de 
vos attributions, de porter atteinte aux droits du Boi? 
Nullement. En effet, que tous demandent-ils au fond ? 

Une intervention officieuse de la Chambre auprès du 
gouvernement en faveur d*un général qui a bien mé- 
rité du pays et qui jouit de toute leur confiance. 

Comment, Messieurs, sans sortir de vos attributions 
constitutionnelles, pou vex- vous satisfaire au vœu des 
pétitionnaires ? En faisant usage du droit que vous 
donne Tarticle 43 de notre nouveau pacte social , et 
auquel il n*a posé aucune limite. 

Tous les jours il vous arrive dWdonner le renvoi au 
ministère de pétitions dans lesquelles les citoyeus se 
plaignent de telle ou telle injustice , de telle ou telle 
mesure : vous ne croyez pas alors sortir des limites où 
la Constitution vous renferme ; vous ne croyex pas dic- 
ter des lois au pouvoir exécutif, et aujourd'hui qu'une 
foule de citoyens se plaignent d'une mesure impopu- 
laire, vous craindriez d*eâipiéter sur le domaine du 
pouvoir exécutif, et vous flétririez des représentations 
patriotiques, désintéressées, d'un ordre du jour bien 
sec et bien dédaigneux!... 

En me fondant sur les articles 21 et 43 de la Consti- 
tution, je voterai pour le renvoi des pétitions au minis- 
tre de la guerre avec demande d'explications. 



M. LêbêoUf mimêirê de lajuêHce, Hessienrt, je ne 
connais rien de plus propre à décrier an droit , quel- 
que respectable qu'il soit d^ailleurs, que l'abus qu'on 
peut en faire. Je ne connais rien de plus propre à dé- 
crier le droit de pétition en lui-même, que la manière 
dont il est exercé et Tappoi qu'il reçoit en cette occur- 



rence. 



Une commission nooimée par la majorité de vos sec- 
tions, et que l'on peut considérer, pour cette spécialité, 
comme représentant la Chambre ; cette commission , 
après un examen approfondi des détails dans lesquels 
sont entrés les pétitionnaires , des motifs sur lesqueb 
ils se sont appuyés et des dispositions constitutionnelles 
qui devaient servir de règle à Tapplication de leur re- 
quête , est venue vous proposer, à Tunanimité , Tordre 
du jour, en acquit du serment que chacun de ses 
membres a prêté dans cette enceinte d'observer la Con- 
stitution, non pas dans son texte seulement, mais aussi 
dans son esprit. On qualifie de dédaigneux ordre du jour, 
(expression qui a fait fortune, puisqu'elle a trouvé place 
dans trois discours successifs,) la proposition toute con- 
stitutionnelle que vous a fait cette commission. Quoi! 
Messieurs, une déclaration d'incompétence, la protes- 
tation de son respect pour les principes constitution- 
nels est qualifiée de dédaigneux ordn du jour! La 
déclaration de son incompétence est le respect pour 
la loi, le respect pour soi-même. Voilà dans quel sens 
il faut envisager la proposition de laoommission. Cest 
purement et simplement une déclaration d'incompé- 
tence constitutionnelle qui ne doit blesser personne. 

Af. DeBrouckere, Messieurs, si la Chambre ne pou- 
vait renvoyer aux ministres que les pétitions qui signa- 
lent des abus du pouvoir ou la violation d'une loi , il 
n'y aurait assurément d'autre mesure à prendre sur 
celles qui nous occupent que Tordre du jour proposé 
parla commission, parce qu^évidemment il appartient 
au gouvernement de mettre en non-activité les officiers 
qui n'ont plus sa confiance 

Qu'avons-nous à faire? Nous devons renvoyer les 
pétitions au ministre de la guerre , mais sans demande 
d'explications, pour qu'il soit bien certain que, si nous 
ne voulons pas nous immiscer dans sou administration, 
nous avons les yeux ouverts sur sa conduite , et que 
lorsque le temps sera venu de la juger, nous nous ré- 
servons de relever ses actes et de les qualifier comme 
ils le méritent. Je dis sans demande d'explications : et 
en effet, je Tavoue , si votre décision était telle qu'elle 
forçât le ministre de la guerre à venir à votre barre 
s'expliquer sur une résolution qui tombait dans ses at- 
tributions , je crois que nous empiéterions sur un pou- 
voir qui n'est pas le nôtre. Le nôtre se borne à protester 
de telle manière qu'il cède ou ne cède pas , s'il veut , 
à noire protestation j plus tard nous aurons le droit de 
lui demander compte. 

Mais que dit-on pour empêcher le renvoi ? On tous 
oppose les articles 29, 66 et 68 de la Constitution. Lors- 
que nous aurons pris cette mesure de renvoi , pour- 
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ra-t-on prétendre que nous iTons Toula umrper les pré- 
rogatives do Roi , nous emparer du pouvoir exécutif , 
conférer les grades dans Tannée, commander les forces 
de terre ou de mer , que nous avons voulu nous mettre 
à la place du Roi ? Non, soutenir de pareilles assertions, 
ce serait tomber dans le ridicule. 

M. JuUien, JUgnore entièrement les motifs qui ont 
porté le Roi à retirer au général Niellon le commande* 
ment des Flandres; je ne sais pas davantage, je Tavoue, 
pourquoi il le lui avait donné. Mais, Messieurs, ce 
que je sais, ce que personne ne peut ignorer, c^est que, 
soit que le Roi donne , soit qu*il retire un commande- 
ment militaire , il est dans son droit, il ne fait qu^user 
de sa prérogative constitutionnelle. En effet, comme 
nous Ta très-bien exposé votre commission , diaprés 
Tarticle 29 de la Constitution, au Roi appartient le 
pouvoir exécutif; diaprés Tartide 66, il confère les 
grades dans Tannée ; diaprés Tarticle 68 , il commande 
lea forces de terre et de mer : comment voules-voua 
qnUl commande , s*il n*a pas le choix de ses lieutenans ? 

Qu*est-ce que demandent les pétitionnaires ? ils se 
sont adressés au gouvernement , et le gouvernement 
ne s*est pas occupé de leurs vœux ; ils demanden t que 
vous intervenies auprès du gouvernement , mais c^est 
demander que vous mettiex an pied du pouvoir exécutif 
le pouvoir législatif. 

Yous ne ferei, objecte-t-on , qu*un renvoi pur et 
simple : c*est ce qu*a dit un préopinant ; mais si vous 
êtes touchés des pétitions des habitans de la Flandre 
orientale , ne prenes pas de demi-mesure ; cela prou- 
vera au moins que vous penses qu*il a pu être commis 
des injustices que vous voules réparer. 

Mais si vous prenei une pareille détermination, vous 
vous introduises violemment dans la prérogative royale, 
et vous vous exposes à la réciprocité. Messieurs, toutes 
les fois qu*il s^agira d*étendre la prérogative royale on 
eelle de la Chambre , je défendrai Tune et Tautre avec 
la même énergie. Si vous permettes Tempiétement des 
pouvoirs, il n*ya plus de Constitution, plus rien de sta- 
ble dans rÉtat. Avec de pareils élémens , il ne sera pat 
poasible de gouverner. 

Tons ne ponves pas renvoyer purement et simple- 
ment les pétitions au ministra de la guerre ; vous ne 
poaves pas les renvoyer avec demande d'explications , 
puisque dans ce cas vous suspectes le gouvernement 
et vous lui demandes compte de sa conduite. 

M* D'Huari. Un des adversaires de Tordre du jour 
vous a dit qu*il puisait dans Tarticle 43 de la Constitu- 
tion le droit que la Chambre a , dans cette occasion 
comme dans toute autre , de renvoyer les pétitions aux 
nioistres; cela serait vrai si Ton pouvait considérer ce 
renvoi oomme une simple formalité, comme un acte 
sana but; mais il est évident que Ton ne peut envisager 
la chose de cette manière, à moins de considérer en 
nène temps comme une niaiserie le droit constitu- 
tionnel dont on vent tirer parti en cette oecasion. Si , 
coBOM Je le pense , le droit de renvoyer les pétitions 



aux ministres signifie quelque chose, c'est-à-dire, que 
Tusage de œ droit met le gouvernement dans la néces- 
sité de s'expliquer ou de se justifier sur Tobjet des 
pétitions qui lui sont transmises par la Chambre, ou 
d'y donner une suite quelconque, je dis que dans le 
eu présent Tarticle 43 de la Constitution n'est pas ap- 
plicable; car que demandent les pétitionnaires? ils 
demandent le maintien du général Niellon comme com- 
mandant militaire de la Flandre orienule; or, les ar- 
ticles 66 et 68 de la Constitution attribuent au Roi le 
droit de conférer les grades dans Tarmée et de la com- 
mander-, il ne peut donc être restreint en aucune ma- 
nière dans l'exercice de ce droit, et , par conséquent, à 
moins d'admettre que l'article 43 de la Constitution 
peut annuler les articles 66 et 68 , vous ne pouves , 
en vertu de cet article , demander an pouvoir exécutif 
de se justifier ou de donner une suite qudconqne à 
Tobjet des pétitions dont il s'agit. 

M. D» Haemê. Le renvoi au ministre de la guerre 
est-il légal? est-il dans le cercle de nos attributions 
constitutionnelles ? 

Vous avex entendu soutenir l'opinion contraire par 
le ministre de la justice. En s'appuyant sur Tautorité 
de la commission dont je ne conteste pas les lumières, 
et qui a proposé Tordre du jour à Tunanimité, le mi- 
nistre a invoqué les articles 39, 66 et 68 de la Consti- 
tution. Ces articles stipulent que le pouvoir exécutif 
appartient an Roi , que le Roi confère les grades dans 
l'armée , que le Roi déclare la guerre. Si , d*un autre 
côté, nous ne trouvions pas dans la Constitution des 
articles bien formels, bien généraux sur le droit de 
pétition, je serais asses de l'avis du ministre ; mais il y 
a des articles qui constatent si clairement le droit de 
pétition qu'il me parait impossible d'invoquer les arti- 
cles relatifs aux prérogatives royales pour annuler ce 
droit. 

L'article 21 dit : « Chacun a le droit d'adresser aux 
autorités des pétitions signées par une ou plusieurs 
personnes. » 

L'article 43, qui se rapporte au même objet, est tout 
aussi général : « Chaque Chambre a le droit de ren- 
voyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées.» 
Aucune distinction n'est faite ni dans l'un article ni 
dans l'autre. 

Supposons qu'il y ait doute; il faudrait alore envi- 
sager Tesprit de la Constitution. 

Or, je trouve un article très-significatif dans cette 
matièro; c'est Tarticle qui fixe Torigine de tous le» 
pouvoirs. 

Art. 25. « Tous les pouvoirs émanent de la nation. « 
Si tous les pouvoirs émanent de la nation, comment 
ne pas l'écouter quand elle manifeste son opinion? Je 
ne veux pas ici , le moins du monde , diminuer aucun 
pouvoir au profit de l'autre. 

Chaque fois qu'il est question d'interpréter les droits 
de la nation ou les prérogatives du pouvoir, la Chambra 
se sépara on deux camps : il y a lutte de principes ; on 
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■e s^eaiend ptt tot^foon rar la feof de la Cooaftitaiioo. 
Il an af t qui prennent trop fonvent notre Constitatioo 
ooaime si elle ^tait nna Constitution octroyée ; nonf , 
Bom ne oonûdéronf la Constitution que comme une 
émanation de la volonté du peuple. 

Si, en renvoyant les pétitions au ipouTemement, 
BOUS agissions directement sur le pouvoir eiécutif, il y 
aurait violation de la prérogative royale; il n*en est pas 
ainsi. Tous les articles cit^ par la commission ne di- 
sent pas que les Cbambres ne puissent avoir une inter- 
vention indirecte, ne puissent inviter le pouvoir à 
adhérer au vœu de la nation. Une pétition n'est pas un 
ordre; les pétitions sont l'eipression d*nn vœu, et 
lorsque nous transmettons les pétitions an ministre de 
la guerre , nous ne faisons qu'inviter le ministre à so 
rendre au vœu de nos oommettans. 

Sur W membres présens , 4S Toient pour 
écarter les pétitions par Tordre du jour ; 
2t émettent une opinion contraire. L'ordre 
da jour est adopté. 



CHAHBM DES REPRÉSINTANS. 
(Aar. 66 JJ 2 et 3.) 

Dans la ditcuision de la loi sur Tenteigne* 
ment supérieur a été agitée la question de 
savoir si le droit de nomination , hors les cas 
d'inamovibilité formellement stipulés, impli* 
quait le droit de révocation; elle aét^ résolue 
affirmativement dans la séance du IS août 
]8dK, à propos de la nomination des agrégés 
attachés aux universités. Le paragraphe 2 de 
l'article IS du projet de la section centrale 
portait : « Les agrégés sont nommés par le 
Roi pour le temps qu'il détermine. » H. Le- 
beau fit remarquer que , si on ne posait pas 
le principe de la révocation , on pourrait in- 
férer de la disposition du paragraphe ci-dessus 
que les agrégés ne peuvent pas être révoqués 
avant l'expiration du terme pour lequel ils 
ont été nommés. Sur cette observation eut 
lieu la discussion suivante : 

M, D€ TliêHS , mùUêirê de Viniériêur. Pour éviter 
toute espèce de doute, diaprés robservatîon de M. Le- 
beau, je demanderai moi-même la suppression des 
mots s pour le temps qu'il détermine • après ceux • ils 
sont nommés par le Roi. » 

M* Deckampê, Si on retranche les mots : « pour le 
temps qu*il détermine, » il faudra dire : « ils sont nom- 
més et révoqués par le Roi. » 

M, Dumoriiêr. Je voulais (aire la même observa- 
tion. Car fi vous n^inicrivei paa dans la lot le droit do 



révocation , le gonveneoMot nVnra pas oe droU. La 
Constitution est positive. Le Roi n*a d*antres droits qon 
ceux établb par la Constitution et les lois. Je demanda 
donc qu'on dise : « Ils sont nonunés et révoqués par le 
Roi.» 

M. Lêhtau. Je pense que bien que, d*apr^ les prin- 
cipes , rinamovibilité ne soit pas la règle , mais Tex- 
ception, il serait préférable d*adopter Topinion dea 
deux honorables préopinans. On pourrait en effet ar- 
gumenter de plusieurs dispositions constitutionnelles ; 
car il y a dans une disposition de la Constitntion que 
les magistrats du ministère public sont nonunés et ré- 
voqués par le Roi. On trouve également ces expressions 
dans plusieurs dispositions législatives . J*appmerai donc 
Tamendement tendant à introduire dans Farticle les 
mots : « et révoqués. » 

Je ferai remarquer que, par une eonséquence de 
Tadoption de cet amendement, il faudra mcMlifier Tar- 
ticle relatif aux professeurs , qui donne an gouverne- 
ment le droit de les nommer et non celui de les révo- 
quer. 

M, Dmmariier. U est bien entendu an coatraûre que 
ma proposition ne s*applique qu*aux agréés. Je n*en« 
tends rien proposer quant aux professeurs. 

M. Lê^rtUê. Il y a les mêmes motifs pour donner 
au gouvernement le droit de révoquer les agrégés. Je 
demande donc que Tarticle relatif aux professeurs soit 
modifié en ce sens, et que cette modification soit la 
première mise aux voix. 

M. De Tkeux, mimiêir* de l'wÊtêinmtr. H est incon- 
testable que, soit pour les professeurs, soit pour les agré- 
gés, le droit de révocation appartient à celui qui a le 
droit de nomination. Au reste, si M. Dumortier insiste 
sur son amendement, je demande que la Chambre 
statue d*abord sur Tarticle 13 relatif aux professeurs, 
dans la crainte qu*au deuxième vote on ne vienne ob* 
jecter qu*on ne peut pas revenir sur cet article, attendu 
qu*il n*a pas été amendé. 

M, Dumortier. Je pense que le gouTemement ne 
doit pas avoir le droit de révoquer les professeurs. 
Mais si on veut soumettre de nouveau nette question 
à la décision de U Chambre , je demanderai le renvoi 
à demain, pour éviter tonte surprise, et en raison ds 
ce qu^un grand nombre de membrea ont déjà quitté la 
séance. 

Af. De Theusy mimisir9 de VùUirimr, Je dois dé- 
clarer que c*est revenir sur un principe déjà voté. Car 
à plusieurs reprises , j*ai dit que le gouvernement en- 
tendait avoir le droit de révocation sur les professeurs. 
Aucune observation n*a été faite. Il est donc évident 
que c*est dans ce sens que la Chambre a voté. 

M. PctUnut, Toute la question est de savoir si la 
droit de révocation résulte du droit de nomination. Je 
ferai observer à ce sujet que , dans ime foule de lois 
administratives, notamment dans les lois provinciale et 
communale , pour les bourgmestres , les écbevins, les 
goaTcrneurs, le droit de révocation et de ao^eniMA 
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ett placé à cM da droit denomîotUon. Je pente donc 
que, pour lerer tonte espèce de doute, il fitut mention- 
ner dans Particle le droit de révocation. 

M. Lh Tkêux, mmiêirêdêl'iHiérieur, Je me permet- 
trai de donner lecture de Particle 66 de la Constitution , 
ainsi oqpçu : a II (le Roi) nomme aux emplois d*admi- 
nistration générale et de relation extérieure, sauf les 
exceptions établies par les lois » Or là il n*est aucu- 
nement question du droit de révocation. Qui jamais 
a Toulu induire de là que le Roi n^avait pas le droit 
de révoquer les gouverneurs , et les ministres près les 
puissances étrangères? Cest que le droit de nomination 
implique celui de révocation. C*estque le mandant peat 
toujours révoquer le mandat qu*il a donné. 

JU. DumofiUr, La question qui s^agite en ce moment 
est d*une toute autre importance que celle de la révo- 
cation des agrégés. L*on voudrait établir un des prin- 
cipes les plus subversifs de Tordre constitutionnel. Si 
la Chambre Padmettait jamais, elle consacrerait le pré- 
cèdent le plus fâcheux dont on puisse tirer parti. L*on 
vient vous dire que le principe de nomination à un 
emploi entraine avec lui implicitement celai de révo- 
cation. Je déclare que c^est complètement faux. La 
Constitution s*oppose formellement à cette interpréta- 
tion du droit de nomination. Toutes les lois que vous 
aves adoptées prouvent jusc|u*à Tévidence combien une 
pareille maxime est peu fondée. M. le ministre de Tin- 
térieur vient de citer Texemple des gouverneurs qui , 
nommés par le Roi , sont révocables par lui. Mais ou- 
Tret les lois provinciale et communale, et vous y verres 
en toutes lettres que le Roi nomme et révoque les gou- 
verneurs, les commissaires dedistrict, les bourgmestres, 
les commissaires de police. 

Voule»-vou8 chercher une preuve du principe que 
je défends dans la Constitution ? La Constitution dit 
que le Roi n*a d*autres pouvoirs que ceux que la Con- 
stitution lui confère. D*oii il suit que de ce que vous 
loi donnes le droit de nomination , il ne faut pas in- 
férer qu^il a le droit de révocation. Cela est tellement 
vrai que la Constitution , en même temps qo*eile porte 
que le Roi nommera ses ministres , a soin d^ajouter 
qa*il les révoque. Cest ainsi que le Congrès a entendu 
le droit de nomination et de révocation. Il n*a jamais 
▼oqIu admettre que le premier droit entraînât néces- 
sairement le second. 

Je proleste contre Textension que les ministres veu- 
lent donner au droit de nomination. 

L'ameodement de M. le ministre de Fintë- 
rieur tendant à supprimer an second para- 
graphe, les mots: Pour ie tempe quUldètermine^ 
est mis aux voix et adopté. 

L'amendement de M* Dnmortier, consistant 
à dire dans le premier paragraphe : « Le Roi 
jiomme et révoque, etc., » n*estpas adopté. 

La disposition votée par la Chambre des 



Représentans , fut également admise par le 

Sénat et passa dans la loi. 

— ^ 

Dans la séance du Congrès National du 
9 janvier 18S1 fut ouverte la discussion sur 
l'article 48 du projet de Constitution ; en voici 
les termes : 

« Il (le Roi) fait les règlemens et arrêtés nécessaires 
pour Texécution des lois , sans pouvoir jamais ni sus- 
pendre les lois elles-mêmes , ni dispenser de leur exé- 
cution. 

» Ces règlemens et arrêtés ne seront appliqués par 
les cours et tribunaux, qu*autant qu*ils seront conformes 
aux lois. » 

Le premier paragraphe de l'article est 
adopté sans discussion. 

Un très-long débat a lieu sur le deuxième 
paragraphe, à propos d'un amendement de 
M. Van Meenen, qui consiste à étendre aox 
conseils provinciaux et communaux le droit 
déjuger do la légalité ou de l'illégalité des 
règlemens et arrêtés émanés du pouvoir 
exécutif, et d'en refuser l'application en cas 
d'illégalité. — La discussion de cet amende- 
ment et du 2* paragraphe est enfin remise au 
moment où sera discutée la partie de la Con- 
stitution , relative aux conseils provinciaux et 
communaux. 

Le 1"' paragraphe de l'article 48 du projet 
forme l'article 67 de la Constitution, ainsi 
conçu : 

Article 67. 

n fait les règlemens et arrêtés nécessaires 
pour l'exécution des lois, sans pouvoir 
jamais ni suspendre les lois elles-mêmes , 
ni dispenser de leur exécution 0). 



COUR DE CASSATION. 

(Aet. 67.) 

Un arrêt de la Cour de Cassation du 6 fé- 
vrier 1884 a décidé que les infractions aux 
règlemens d'administration publique, portés 
en vertu de l'article 67 de la Constitution, 
sont punissables des peines établies par l'ar- 
ticle l^de la loi du 6 mars 1818, ainsi conçu: 

« Les infractions aux dispositions arrêtées par les 

(I) Voir la nott placée k Is raitc d« l'anicl* 26 de la CoaatîMtioa, 
pagtlM. 
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mesures ^éoërales on règlemens (Tadministration inté- 
rieure de rÉiat, mentionnées dans Tarticle 45 de la loi 
fondamentale , à Tégard desquelles les lois n^ont point 
déterminé ou ne détermineront pas dans la suite des 
peines particulières , seront punies par les tribunaux 
d*après la nature de Tobjet, la gravité de Tinfraction 
et les circonstances qui Tauront accompagnée , d^une 
amende qui ne pourra excéder 100 florins ni être moin- 
dre de 10 florins , ou d*un emprisonnement d^un jour 
au moins et de 14 au plus, ou enfin d*une amende et 
d*uu emprisonnement réunis , mais qui ne pourront 
respectivement excéder le maximum qui rient d*étre 
indiqué. » 



COUR DE CASSATION. 
(Aet. 67.) 

Le 20 août 18S8 fut rendu on arrêté royal, 
aiosi conçu : 

LÉOPOLD, Roi des Belges, etc.. 

Vu Tarticle 96 de la loi communale ; 

Vu la loi du 6 mars 1818 et l'article 67 de la Consti- 
tution ; 

Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur et des 
affaires étrangères ', 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Il ne peut être tenu aucune maison de 
débauche ou de prostitution , qu>n vertu d*une auto- 
risation de Fautorité locale. 

Art. 2. Il est défendu à toute personne tenant ces 
maisons , de vendre i boire publiquement ou à porte 
ouverte, et de placer, soit à Pextérieur, soit à l'inté- 
rieur, aucun signe apparent qui, d*après les usages lo- 
caux, désignerait la profession de cabaretier ou débi- 
tant de boissons. 

Il est pareillement défendu d*exercer dans ces 
mêmes maisons aucune autre profession publique. 

Art. 3. Les contraventions, de la part des tenant- 
maison aux dispositions du présent arrêté , seront ré- 
primées conformément à la loi du 6 mars 1818. 

Art. 4. En cas de récidive, indépendamment du 
maximum de la peine qui sera toujours appliqué, Tau- 
torisation mentionnée à Tarticle l«r sera retirée pour 
six mois au moins. 

Art. 5. Notre ministre de Tintérieur et des affaires 
étrangères et notre ministre de la justice sont chargés 
de Texécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 20 août 1838. 

Cet arrêté a été l'objet de vives discussions 
judiciaires ; à différentes reprises les cours et 
tribunaux , Targuant d'inoonstitutionnalité , 
ont refusé défaire aux contrevenans Fapplica- 
tion de ses dispositions; on objectait que, 
l'article 96 de la loi communale conférant la 
police des maisons de débauche ou de prosti- 



tution aux autorités locales , le Roi sortait de 
ses attributions constitutionnelles en voulant 
réglementer celte matière ; que le pouvoir 
donné au Roi par l'article 67 de la Constitu- 
tion, consiste dans le droit de faire les règle- 
mens et arrêtés nécessaires pour l'exéculion 
des lois ; que l'arrêté du SO août 18S8 ne se 
rattachait sous aucun rapport à l'exécution 
d'une loi, et que partant il n'était pas obliga- 
toire et ne pouvait être appliqué par les tri- 
bunaux. — La Cour de Cassation , saisie à 
trois reprises de cette question de légalité, a 
d'abord prononcé son arrêt duS4 mars 1840, 
qui ne décide pas la question constitutionnelle 
d'une manière expresse ; un second arrêt, du 
4 août suivant , porte que ledit arrêté a pour 
but l'exécution de la loi , et rentre , sous ce 
rapport, dans les attributions que confère au 
Roi l'article 67 delà Constitution ; un troisième 
arrêt du 16 juin 1841 décide la question dans 
un sens contraire. Dans ces différentes espè- 
ces , le ministère public , représenté par les 
avocats- généraux De Wandre et De Cnjper, 
n*a cessé de soutenir la légalité de l'arrêté 
royal du 20 août. 

Nous allons entrer ici dans quelques détails 
sur les contestations auxquelles ledit arrêté a 
donné lieu devant la Cour suprême. 

En 18S9, François van de Walle, cabaretier 
à Bruges, fut traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de ladite ville, pour avoir, en con- 
travention de l'arrêté royal du SO août 18S9, 
1* tenu une maison do débauche ou de pros- 
titution , sans autorisation de l'autorité locale, 
et 2* exercé en même temps la profession de 
cabaretier, vendant à boire publiquement à 
porte ouverte et avec signe apparent à l'exté- 
rieur. — Le tribunal , tout en reconnaissant 
comme établis les faits imputés au prévenu, 
le renvoya, par jugement du 7 juin 18i9, den 
poursuites intentées à sa charge, parce que 
ledit arrêté royal, « contrairement au prescrit 
de l'article 67 de la Constitution, n'était porté 
en exécution d'aucune loi ; que la police des 
maisons de débauche ou de prostitution est 
placée spécialement dans les attributions des 
autorités communales; que c'est à elles esch^ 
fiMmen/qu'ilincombedeprendredea mesures 
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relatÎTes a cet objet, sans que le chef du poa- 
Toir exécutif doi^e ou puUêe y intervenir (ar* 
ticles 78 et 96 de la loi commuoale du SO mars 
1836); que partant Tobjet de rarrétë royal du 
SO août 18S8 , sortant des attributions consti- 
tutionnelles du Roi, ledit arrêté n'est pas obli- 
gatoire et ne peut être appliqué par les tribu- 
naux. » ^ 

Sur l'appel du ministère public, arrêt de 
la cour de Gand du 14 janvier 1840 , par le* 
quel : « Attendu que l'article 1*' de Tarrêté 
royal du 20 août 18S8 ne renferme qu'une 
simple disposition réglementaire, tendante 
à assurer l'exécution de l'article 96 de la loi 
communale , et qu'étant ainsi porté dans les 
limites constitutionnelles du pouToir dont il 
émane , les cours et tribunaux ne sauraient 
se refuser à en faire l'application ; — Attendu 
qu'il conste en fait que , darant l'année 18S9, 
François van de Walle a tenu maison de dé- 
bauche ou de prostitution , sans avoir obtenu 
préalablement de l'autorité locale l'autorisa- 
tion à ce nécessaire. ^ Sur le deuxième chef 
de prévention, adoptant les motifs du premier 
juge ; vu les articles l*' et 8 de l'arrêté du 
SO août 1838 , et l'article 1*' de la loi du 
6 mars 1818, met a néant le jugement dont 
est appel quant au premier chef de la pré- 
vention ; émendant, quant à ce, condamne 
F. van de Walle au paiement d'une amende 
de 22 francs ; confirme le jugement dont ap- 
pel, quant au second chef, etc. » 

H* le procureur-général de Gand se pourvut 
eo cassation contre la dernière partie de cet 
arrêt , pour fausse application des articles 67 
de la Constitution , 78 et 96 de la loi commu- 
nale et contravention expresse à l'article 2 de 
rarrêté royal du 20 août 18S8. — U. l'avocat- 
général De Wandre conclut à ce que la Cour, 
en improuvant comme contraires à la Consti- 
tution et à la loi communale les motifs de l'arrêt 
attaqué , qui déclarent inconstitutionnel l'ar- 
rêté royal du 20 août 18S8, rejetât le pourvoi, 
le prévenu ayant été condamné à la seule peine 
dont il fût susceptible aux termes des arti- 
cles 1 et 2 de l'arrêté en question. 

Examinant la constitutionnalité de l'arrêté 



susdit, H. l'avocat- général s'est exprimé 
comme suit : 

n résulte de rarrét attaqué que la Cour de Gand 
refuie fon concourt à Tarticle 2 de Tarrêté du 20 août 
1838, l« parce que le pouToir exécutif ne peut pren- 
dre d*arrèté que pour Texécution des lois; 2» parce 
qu*en ce qui concerne Fobjetdontil f*agit, lepouToir 
municipal âwul peut , aux termes det articles 78 et 96 
de la loi communale du 30 mars 1836 , prendre les 
mesures de police nécessaires pour que la loi soit exé- 
cutée. 

Et chose étrange ! la Cour de Gand , qui déclare in- 
constitutionnel Tarrété qui défend aux tenant-maison 
de prostitution d^avoir les signes extérieurs d*un ca- 
baret, applique comme légale etconstitulionnelle la dis- 
position du même règlement , qm. interdit au cabare- 
tier de tenir maison de prostitution : mais quoi qu*il 
en soit de cette contradiction flagrante, poursuivons 
IVxamen de ses motifs. — Le pouvoir exécutif, dit- 
elle , ne peut faire de- règlement que pour Texécntion 
de la loi. Il faut donc, avant tout, bien se fixer sur 
ce qu*il faut entendre par le pouvoir oxécuiif. 

A qui , diaprés la Constitution , est confié ce pou- 
voir? Le Roi, dit TarUcle 67 de la Constitution, fàH 
Uê règiomenê et arrêtée néeoêêttiroÊ pour resécuHom cf«t 
loiê, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles- 
mêmes , ni dispenser de leur exécution. — L'article 3 1 , 
comme on sait , porte : « Les intérêts êscluêivemeni 
» communaux ou provinciaux sont réglés par les con- 
» seils communaux ou provinciaux diaprés les prin- 
» cipes établis par la Constitution. • — L'article 106 , 
ajoute : « Les institutions provinciales et communales 
9 sont régUeê par d«9 lois. Ces lois consacrent Tappli- 

» cation des principes suivans, lo 2orattribu- 

» tion aux conseils provinciaux et communaux de tout 
» ce qui est d'intérêt provincial et communal » 

Ainsi, suivant l'article 67 de la Constitution, le Roi 
seul possède en général le pouvoir exécutif : Aucun 
autre pouvoir que le êien n'a reçu miêêion à cet effet. 
Et d'après les termes formels de l'article 31, les admi- 
nistrations communales sont renfermées dans le règle- 
ment de leurs intérêts purement locaux. — Quant aux 
mesures réglementaires à prendre pour l'exécution de 
la loi , dans un but d'iutérêt général , rien, absolument 
rien, dans la Constitution, ne subordonne, sous ce rap- 
port , les pouvoirs du Roi à la volonté future du légis- 
lateur, et ne dit surtout que la loi pourra lui enlever 
ce droit pour le transporter à des conseils communaux. 
— Si donc, plus tard, le législateur, procédant en 
exécution de l'article 108 de la Constitution , a cru 
devoir, par l'artide 96 de la loi communale , donner 
à ces corps certaines attributions, ce n'est et ce ne 
peut être que sans préjudice aux pouvoirs généraux 
que le Roi tient de la Constitution ; et en exerçant ces 
attributions spéciales , on peut dire que les collèges 
municipaux ne représentent qu'une dérivation du pou- 
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Yoîr exécutif central, ne sont, pour aioii dire, que 
•es mandataires. 

Sans doute si , dans la Constitution , le pouvoir exé- 
cutif avait été divisé, et si le droit donné au Roi par 
l'article 67 de faire les règlemens nécessaires pour 
Texécution des lou , avait été subordonné à la condi- 
tion que la loi n*en disposerait pas autrement; si, au 
contraire, ce droit n^était pas en générai et expressé- 
ment conféré au Roi , si la loi communale enfin avait 
pu déléguer ce pouvoir autrement que comme une 
émanation de la souveraineté , la Cour de Crand pour- 
rait avoir eu raison de s^arréter aux articles 78 et 96 
de la loi communale, parce qu^alors ces dispositions 
n*eussent été que Torganisation d*un principe consti- 
tutionnel , modifiant ou partageant entre le chef de 
rÉtat et d*autres corps le pouvoir exécutif. Mais encore 
une fois il n*en est pas aûnsi. Au Roi seul, suivant la 
Constitution , est déléguée la prérogative expresse de 
faire les règlemens et arrêtés nécessaires pour l'exé- 
cution des lois , et non pas , remarqueirle bien , en 
exécution de la loi, ce qui serait tout différent, puis- 
qu^alors c^est dans chaque loi que devrait se trouver 
écrit le pouvoir du souverain de faire les règlemens 
généraux nécessaires pour son exécution. Il résuite 
donc de là qu^aucune disposition législative posté- 
rieure ne peut modifier, ni moins encore détruire 
cette prérogative du pouvoir suprême. Ainsi au Roi, 
eu premier ordre , appartiendra toujours , quel que 
soit d^ailleurs le pouvoir délégué par la loi ultérieure 
à tout autre corps , le droit de faire tels règlemens 
généraux qu*il peut juger utiles pour Texécution de U 
loi. — L*arrét attaqué a donc fait une fausse applica- 
tion évidente des articles 78 et 96 de la loi commu- 
nale , et expressément contrevenu à Tarticle 67 de la 
Constitution, quand il dit « que la ioi communale, 
» ayant placé la police des maisons de débauche , et le 
» soin de prendre les mesures qui les concerne , dans 
» les attributions exclusive des autorités conunu- 
• nales^ » il ne pouvait appartenir au chef du pouvoir 
exécutif d*y intervenir. 

La Cour de Cassation, chambre criminelle, 
a rendu le 24 mars 1 840 l'arrêt suivant. 

Aiiâr. 

tt La Coue ; — Vu Tarrêté royal du 20 août 1838 et 
rarticlo 1" de la loi du 6 mars 1818; 

n Attendu qu'il est consuté en fait, par Tarrét dé- 
noncé, que le défendeur , qui est cabaretier de profes- 
sion, a, pendant Tannée 1839, tenu une maison de 
débauche, sans en avoir obtenu la permission de Tau- 
torilé locale ; 

» Attendu qu'en se fondant sur Texistence de ce fait, 
U Cour d*appel de Gand a condamné le défendeur à 
une amende de 22 francs et aux frais du procès, et ce 
par application des articles l«r et 3 de Tarrêté précité, 
et l<r de la loi du 6 mars 1818, qui en détermine la 
sanction pénale ; 



» Attendu que la Cour d*appel de Gand, en pronon- 
çant comme elle Ta faut, loin d*avoir méconnu la loi et 
Tarrété ci-dessus visés , les a, au contraire , appliqués, 
et que sou arrêt, à défaut de pounroi, est passe de ce 
dief en force de chose jugée ; 

» Attendu que le recoun exercé par le demandeur, 
fans s*occuper de la peine appliquée, qui a désintéressé 
la vindicte publique , repose uniquement sur ce que 
l'arrêt attaqué a considéré comme inconstitutionnelle 
une partie de Tarrêté royal du 20 août 1838 ; 

» Attendu que , dans reapèoe, il oe peut a*agir d*ap- 
précier œ motif, cette appréciation ne pouvant, quel 
qu*en soit le résultat, avoir aucune influence sur le 
pourvoi ; qu'il suffit de remarquer que la Cour de Cas- 
sation, les motifs d'un arrêt fussent-ils reconnus erro- 
nés , ne peut casser de ce chef, si d'ailleurs , cx»mme 
dans la présente cause, le dispositif sur lequel frappe 
exclusivement la décision, peut se justifier par d*autres 
motifs, en ce que Tapplication de Particle !« dndit 
arrêté exclut nécessairement Tapplication deTarticle 2, 
et par conséquent ne présente aucune contravention 
expresse à la loi ; 

» Par ces motifs, sans entendre approuver ceux dé- 
duits de rinconstitutionnalité prétendue de l'arrêté 
royal du 20 août 1838 ; — Rejette, etc. » 

Le second arrêt , daté du 4 août 1840 , a 
été rendu par la Cour de Cassation , chambre 
criminelle , dans l'espèce suivante : 

Un règlement de police arrêté par le con- 
seil communal de Bruges, le 4 décembre 1 8S9, 
défend par ses articles 16K et 870 d'établir 
aucune maison dedébauche ou de prostitution 
sans une autorisation du collège des bourg- 
mestre et échevins, sous peine de 15 francs 
d'amende, et suivant les circonstances, de 
trois jours de prison, à moins qu'il n'eût déjà 
été comminé des peines spéciales par la loi 
ou par un règlement d'administration géné- 
rale ou provinciale. 

En conséquence, le 19juin 1840, jugement 
du tribunal de simple police de ladite ville 
qui, dans une poursuite dirigée contre Ferdi- 
nand Rooman , pour contravention à la dé- 
fense prérappelée, se déclare incompétent et 
renvoie le prévenu devant le procureur du 
Roi , attendu que la peine à infliger, aux ter- 
mes de l'arrêté royal du 20 août 1888, est de 
la compétence des tribunaux de police cor- 
rectionnelle. 

Le commissaire de police, faisant les fonc* 
lions de ministère public, s'est pourvu en 
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cassation , en se fondant sur ce qae rarrêtë 
royal da 20 août 18S8 n*avait pu enlever anx 
conseils communaux les pouvoirs qui leur 
sont attribués relativement i la surveillance 
des personnes et des lieux notoirement livrés 
à la débauche. 

Le ministère public , en résumant les con- 
clusions par lui données dans l'affaire de Van 
de Walle , rapportée ci-dessus , a conclu au 
rejet du pourvoi , attendu que le règlement 
d'administration générale , pris par le Roi le 
SO août 18t8 , loin de porter aucune atteinte 
au pouvoir municipal dans les limites de 
chaque localité , n'avait pour but que de lui 
donner une sanction d'autant plus forte et 
d'en assurer d'autant plus l'exercice dans les 
termes de l'article 67 de la Constitution. 

AeaIt. 

• La Coui ; — Attendu que Tarticle 96 de le loi 
communale attribue au collège dea bourgmestre et 
échevins la lurTeillance des personnes et des lieux no- 
êo inmë ni liyrés i la débauche ; 

• Attendu que Tarrété royal du 20 août 1838, après 
avoir irisé dans son préambule ledit article 96 , porte 
qa^il ne peut être tenu aucune maison de débauche ou 
de prostitution, qu*en vertu d^une autorisation de Tau- 
torité locale ; 

» Attendu que cette disposition , en même temps 
qu'elle préTÎent de graves atteintes à la morale publi- 
que, tend à faciliter et à rendre plus efficace la surveil- 
lance des autorités locales sur les maisons de débauche ; 
qa*elle a donc pour but Texécution de la loi, et rentre, 
sous ce rapport , dans les attributions que confère an 
Roi Tarticle 67 de la Constitution ; 

« Attendu que , d'après Tarticle 3 de Tarrété royal 
précité , les contraventions aux dispositions qu*il ren- 
ferme doivent être réprimées , conformément à la loi 
du 6 mars 1818; 

■ Attendu que les peines que prononce cette dernière 
loi excèdent les peines de simple police ; 

« Attendu qu*il résulte de tout ce qui précède que le 
défendeur en cassation , prévenu d'avoir tenu une mai- 
son de débauche sans autorisation de Tautorité locale , 
était passible de peines correctionnelles , et que c'est 
par conséquent avec raison que le tribunal de simple 
police s'est déclaré incompétent ; 

» Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc. 

Le troisième arrêt de la Giur, rendu le 
16 juin 1841 , est contraire à celui qu'on vient 
de lire. Voici quelles circonstances y ont 
donné lieu : 

Des procès-verbaux furent dressés à charge 



de plusieurs individus demeurant à Bruxelles, 
du chef de contravention à l'article S de Tar- 
rêté royal du 20 août 18S8. Traduite devant 
le tribunal correctionnel de ladite ville , ils 
soutinrent que l'arrêté susdit était illégal ; 
leur système de défense fut accueilli par un 
jugement du IS mars 1841 qui, sur l'appel du 
ministère public, fut confirmé par un arrêt de 
la Cour de Bruxelles, en date du SO avril 
soivant. — Le pourvoi en cassation fut rejeté 
contrairement aux conclusions de H. l'avocat- 
général De Cuyper qui , entr'autres considé- 
rations, fit valoir les suivantes : 

Le droit de fiiire des règlemens de police est un droit 
inhérent an pouvoir exécutif, en tant qu'il est chargé 
de l'administration générale du royaume, aux fins d'as- 
surer l'exécution des lois en maintenant l'ordre publie. 
— C'est donc comme agens du pouvoir administratif 
que les conseils communaux , chargés aussi d'après la 
loi communale d'assurer l'exécution des lois dans Gha- 
que localité et de maintenir et assurer l'ordre public 
nécessaire à cette exécution, ont le droit de faire de pa- 
reils règlemens. — Or, il nous paraît impossible de sou- 
tenir raisonnablement, quelque portée que Ton veuille 
attribuer à nos franchises communales , que le droit 
de l'administration communale de maintenir la police 
par des règlemens pour chaque localité soit exclusif du 
même droit du gouvernement pour la généralité des 
habitans, du moment que l'on admet que ce droit dé- 
coule du pouvoir exécutif qui réside essentiellement 
dans le chef de l'État pour la généralité des habitans , 
et qui est exercé par l'administration communale dans 
l'étendue de chaque localité. Qui ne voit d'ailleurs que, 
s'il en était autrement, et si Ton pouvait considérer le 
droit de police comme détaché , distinct et indépen- 
dant du pouvoir exécutif ou administratif, comme un 
droit morcelé dans chaque localité, sans autre bien 
qu'un droit de veto que l'on veut bien accorder au gou- 
vernement , les rouages de l'État pourraient se trouver 
constamment froissés, et que notamment en ce qui cou* 
cerne la sûreté et la salubrité publiques, la prévoyance 
d'une administration locale pourrait se trouver déjouée 
et paralysée par l'incurie et la négligence d'une admi- 
nistration voisine , sans même que l'urgence des cir- 
constances permit de recourir au pouvoir législatif, qui 
d'ailleurs, comme le reconnaissent tous les publicistes, 
ne s'occupe et ne peut s'occuper que des lois , des me- 
sures législatives proprement dites , c'est-à-dire , des 
mesures d'intérêt général et permanent, et non de 
règlemens variables et dépendant des circonstances ? 

Aussi, Messieurs, pensons-nous que Ton ne peut 
trouver la consécration des principes de l'arrêt attaqué 
ni dans la loi communale, ni dans la Constitution. — 
Vainement l'arrêt argumente-t-il des franchiaei et lî- 
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bertét communtlef . Que Ton lasse consUter ces firtn- 
chises dans rindépendancedu poavoir muoicipal , poor 
tout ce qui est d*intérét purement et ezclusivenient 
local , nous le voulons bien; mais morceler le royaume, 
rendre les communes complètement indépendantes de 
Tadministration centrale , en ce qui concerne le droit 
de police , c*est ce que la Constitution n*a pu vouloir 
admettre. — L*article 67 de la Constitution porte que 
le Roi fait les règlemena et arrêtés nécessaires pour 
Texécution des lois, oe qui, d*après les principes de 
droit public, et sauf une dérogation qui devrait être 
expresse , comprend le pouvoir de régler tout oe qui 
eet d*administration proprement dite, et notamment 
le droit de prescrire les mesures nécessaires eu main- 
tien de Tordre public , et de faire les règlemens sur 
les objets que les lois ont considérés comme objets de 
police , parce que Pabsence d*une bonne police est de 
nature à paralyser Tezécution des lois. ^- C*est aussi 
comme conséquence de cette disposition, et non par 
quelque attribution nouvelle donnée au pouvoir royal, 
dont les limites avaient déjà été fixées dans la pre- 
mière seclion du chapitre II, que l'article 106 de la 
Constitution , s*occupant non plus des prérogotives du 
Roi , mais des institutions communales et provinciales, 
statue que les lois qui les concernent consacrent l'in- 
tervention du Roi pour empêcher que les oonseili 
provinciaux et communaux ne blessent Tintërêt gé- 
néral. — C*est enfin, par une des conséquences ulté- 
rieures de cette disposition , qoe Tartiole 87 de la loi 
communale dispose qoe le Roi peut, par un arrêté 
motivé, annuler les actes des autorités communales 
qui blessent Tintérêt général. — Le Roi peut les an- 
nuler sans recours à quelque autre pouvoir que ce soit, 
sans autre contrôle que la responsabilité ministérielle. 

— N'est-œ point parce que , si tout ce qui est d*intérêt 
purement et exclusivement communal appartient aux 
conseils communaux , le Roi , comme chef du pouvoir 
exécutif et centre de Tadministration , est aussi le juge 
suprême de tout ce qui est d'intérêt général sous le 
rapport de Tadministration intérieure et de la police P 

— Nous disons que le droit d'annulation dont parle 
Fartide 87 de la loi communale n'est point une attri- 
bution spéciale , mais une des conséquences du pouvoir 
administratif, qui appartient au Roi comme chef du 
pouvoir exécutif, et nous pensons qu'il est impossible 
de soutenir que le Roi n'ait le droit d'annuler directe- 
ment un acte de l'autorité compétente , sous le seul 
prétexte qu'elle a mal apprécié l'intérêt local dans ses 
rapports avec l'intérêt général et en lui refusant le 
droit de prescrire lui-même la mesure d'administra- 
tion intérieure ou de police que l'intérêt général peut 
réclamer d'une manière plus urgente encore peut-être 
que l'annulation de cet acte. 

Une pareille interprétation de nos institutions ne 
peut être admise. — Non, il n'est pas vrai de dire que 
la loi communale borne le droit du Roi à l'annulation 
des actes de l'autorité communale , en ce qui concerne 



les mesures d'administration ou de police : le Roi peut 
disposer en cette matière , soit en annulant un acte qui 
blesse l'intérêt général , soit en prescrivant pour l'ave- 
nir la mesure d'administration générale ou de police 
générale que réclame l'intérêt général 

En résumé donc , nous disons que le droit donné au 
Roi par la Constitution de foire les règlemens néces- 
saires pour l'exécution des lois comprend le pouvoir 
dérégler tout ce qui tient & l'administration proprement 
dite , au pouvoir administratif. Aussi Particle 78 de la 
loi communale reconnaft-il au Roi le droit de faire 
des règlemens d'administration générale. — Nous di- 
sons en second lieu que le droit de police est une dépen- 
dance du pouvoir administratif, et c'est ce qui résulte 
non seulement des articles 18 et 19 de la loi de brumaire 
que nous avons citée, mais encore de Tarticle 78 de la 
loi communale elle-même, qui reconnaît au Roi le 
droit de déroger aux règlemens de police locale par 
des règlemens d'administration générale. Dans ce cas 
il n'y aurait point conflit entre l'autorité générale et 
l'autorité communale , mais la loi dit formellement que 
la mesure générale abroge le règlement local 

Ce que nous disons des maisons de débauche, nous 
n*hésiterons point à le dire des s p e ctacl es publics. Sans 
doute le gouvernement ne pourra interdire une repré- 
sentation théâtrale par le seul motif qu'elle lui déplai- 
rait , mais nous ne concevrions point que , dans des 
circonstances extraordinaires, le gouvernement ne 
pourrait interdire une représentation contraire à l'ordre 
public, c'est-è-dire, ne pourrait faire ce que le collège 
des bourgmestre et échevins (et non le conseil ,) pour- 
rait ou négligerait de faire. — Qu'importe après œla 
que l'arrêté du Roi vise l'article 96 de la loi communale, 
qui attribue à une autre autorité le droit de prendre 
U mesure dont il s'agit? Il suffit et il doit suffire que 
l'arrêté soit légal comme pris en exécution de Tarticie 67 
de la Constitution. 

La Cour d'appel de Rruxelles, en déclarant illégal 
un arrêté porté sur un objet que les lob ont placé dans 
les attributions de la police , nous parait donc avoir 
expressément violé l'article 67 de la Constitution et 
l'article 78 de la loi communale , et nous estimons qu'il 
y a lieu de casser et annuler l'arrêt attaqué et de ren- 
voyer la cause et les parties devant une autre cour 
d'appel, pour être procédé conformément à la loi, avec 
condamnation du défendeur aux dépens» 

AorAt. 

• La Covi , — Ouï le rapport du oonsenier LefSebvre 
et sur les conclusions de M. De Cuyper, avocat-général ; 

» Vu les articles 67, 78 et 109 de la Constitution et 
l'article 96 de la loi communale du 30 mors 1836; 

» Attendu que le Roi n'a d'autres pouvoirs queeeoi 
que lui attribuent formellement la Constitution ou lei 
lois portées en vertu de la Constitution même ; 

» Attendu que le pouvoir conféré an Roi par Tor- 
ticle 67 de la Constitution consiste doua le droîl de 



( 257 ) 



fiiire lef règlemenf et arrétéi néoeiMires pour Tezécu- 
(ion des lois ; 

• Attenda que Ttirètë da 20 août 1838 , relatif aox 
maiaons de débauche, ne te raCUcbe mm» aocon rapport 
àPexécution d'une loi. Qu'à la Térité rarCicIe 96 delà 
loi communale te trouve aviaé dans le préambule de oet 
arrêté; 

« Utât attendu que lea dijpoaitiona de cet article , 
loin de nécessiter pour leur exécution rinterTontion 
du pouvoir exécutif, excluent par elles-mêmes oette 
înlerrention, pnisqu*elles ont pour objet de placer dans 
lea attributions spéciales du collège des bourgmestre 
et échetins la surveillance des maisons de débauche, 
et dans celles des conseils communaux, le droit de faire^ 
à ce sujet, les règlemens nécessaires et utiles ; 

» Que s*il pouvait être vrai qu*en vertu de Tarticle 85 
de la loi provinciale les conseils provinciaux sont auto- 
risés à faire des ordonnances de police sur la même 
■Mtiére, il n*en résulterait pas encore que ce droit dût 
être étendu an pouvoir exécutif; qo*on se prévaudrait 
en vain de ce que, d*après Tarticle 78 de la loi oom- 
nanale, les ordonnances ou règlemens que ferait le 
conseil de régence ne peuvent être contraires aux lois 
ni aux règlemens d^administration générale ou provin- 
ciale , et de ce que, d*aprês Particle 85 de la loi provin- 
ciale, les ordonnances et règlemens dont parle cet article 
ne peuvent porter sur des objets déjà réglés par des lois 
oa des règlemens d^administration générale ; 

• Qo^en effet ces diverses dispositions doivent néces- 
•nirement s^entendre des règlemens d^administration 
générale portée dans les limites constitutionnelles du 
pouvoir exécutif, c'ett-à-dlre, du règlement fait pour 
Tcxécution de la loi ; 

• Attendu qu*il résulte de ce qui précède que Farrêt 
attaqué, en n*appliquant pas Tarrêté du 20 août 1838, 
ii*a pu contrevenir à Tarticle 67 de la Constitution , et 
qu*il a iait une juste application de Tarticle 107 de cette 
Goostitntion ; 

» Par cea motifii , rejette le poonroi. • 



Le Congrès National discuta le 10 janvier 
18S1 Farticle 44 du projet de Constitution , 
ainsi conçu : 

« Le chef de TÉtat commande Parmée, déclare la 
foerre, &it lea traités de paix , d'alliance et de oom- 
aerce; il en donne connaissance aox Chambres, aus- 
aitôt que l'intérêt et la sûreté de TÉtat le permettent, 
CB y joignant les communications convenables. Les 
traités de commerce ne peuvent avoir d^ffet qu'après 
avoir reçu Tassentiment des Chambres. 

• Néanmoins, nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire^ ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d*anc loi. 

• Dans tous les cas , les articles secrets d*un traité 
M peuvent être destmetils des articles patens. » 



M, Le BeguÊ propose d*i^onter à la première phrase 
les mots : oeec l'aêê§mHm9Hi des deux Chambrw, 

M. Fnmtman propose de dire : ave Vapprohation 
du pouvoir légUlâiif, 

M* Le Bêguê renonoe à son amendement et se réunit 
à celui de M. Fransman. 

M. FrotumoH développe son amendement et essaie 
de prouver que le droit de déclarer la guerre et de faire 
la paix appartient au pouvoir l^slatif. 

M. Le Bègue. Messieurs , la Constitution qui noua 
occupe garantira si bien les intérêts matériels qu*il sera 
impossible au chef de TÉtat de porter atteinte aux moin- 
dres propriétés du citoyen. Mais lorsqu'il s'agit de la 
plus préciaose des propriétés, celle delà vie, la loi 
offrira-t-elle moins de garanties contre la volonté arbi- 
traire de ce même chef? La proposition de lui enlever 
la prérogative de déclarer la guerre est une innovation 
constitutionnelle, que nous devrions introduire. On sait 
que les guerres ne sont le plus souvent que des querelles 
excitées par les passions subalternes d'ambitieux mi- 
nistres. Du reste, je m'en réfère à la sagesse de la Cham- 
bre pour le sort de mon amendement. 

Les amendemens de MM. Le Begne et Fransman sont 
rejetés. 

M, yan Meenen propose et développe un amende- 
ment qui consiste à changer la troisième phrase du 
premier alinéa de l'article 44, en celle-ci : « Les traités 
» de commerce et ceux qui pourraient grever l'État , 
» ou lier individueUement des Belges , n'ont d'effet 
» qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres. » 

M. jBsy/« propose d'ajouter les mots el loê concordaiâ, 

M. Fransman soutient que ce n'est pas le lieu de 
parler des concordats , parce que l'article 12 de la Con- 
stitution devant régler s'il sera permis à l'État d'inter- 
venir dans les affaires du culte , c'est une question de 
savoir s'il pourra concourir à un concordat. 

M, Bsyta prétend que l'article 12 n'est destiné qu'à 
régler les affaires intérieures du culte , tandis qu'un 
concordat appartient aux relations extérieures de l'État. 

M, yon Aieonon, Ou un concordat grèvera nos 
intérêts matériels, ou il ne les grèvera pas. Dans le 
premier cas, les concordats sont compris dans le mot 
traiiiê de mon amendement; dans le second cas, le 
sous-amendement de M. Beyts est inutile. 

M, A. Rodenbach, En 1830, l'État doit être athée , 
et il ne doit pas plus se mêler des francs-maçons que 
des capucins. 

Le sous-amendement de M. Beyts est rejeté. On passe 
à la discussion de l'amendement de M. Van Meenen. 

M, LêgrêUê, Je trouve que les mots : a lier indivi- 
duellement des Belges , n sont trop vagues. 

M, Loboau, Les mots : a grever l'État , n sont tout 
aiusi vagues, et l'amendement entier de M. Van Meenen 
est une véritable superfétation. Je vote contre. 

M, Bsyîê, Je propose, au lieu de : grever l'État , de 
dire : « ne pourra reconnaître des dettes à la charge 
de l'Eut. • 
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M, LtbettH. Cett ioatile , ptroe qoe les Chambrei 
? otent le budget , et par conséqueot on ne peut grerer 
l*ÉUt Huit leur aMentiment ; quand le Roi recoonatlnût 
une dette de 20 millions , il ne pourrait en grerer 
rÉtat, parce qu'on lui refuserait les subsides; il n*y 
aurait pas même lien i la responsabilité ministérielle, 
car on ne poursuivrait pas dans ce cas un ministre 
comme coupable de concussion , mais comme fou. 

M. Bm/U répond que le Roi peut transiger et obliger 

rÊut. 

Le Congrès adopte ramendement de H. Van 
Heenen, qui forme, avec la proposition de la 
section centrale, l'article que voici: 

Article 68. 

Le Roi commande les forces de terre et 
de mer, 0) déclare la guerre^ fait les traités 
de paix, d'alliance et de commerce. Il en 
donne connaissance aux Chambres aussitôt 
que l'intérêt et la sûreté de l'État le perme^ 
tent , en 7 joignant les communications 
convenables. 

Les traités de commerce et ceux qui 
pourraient grever l'État ou lier individuel- 
lement des Belges , n'ont d'effet qu'après 
avoir reçu l'assentiment des Chambres. 

Nulle cession , nul échange , nulle ad- 
jonction de territoire ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'une loi. (^^ Dans aucun cas, 
les articles secrets d'un traité ne peuvent 
être destructifs des articles patens. 



SÉNAT. 



(Art. 68, §1.) 

Dans la séance du 2S novembre 18S7 , la 
Chambre des Représentans avait décidé, à la 
majorité de 42 voix contre 86 , que l'école 
militaire serait établie dans une place de 
guerre. La commission du Sénat modifia l'ar- 
ticle voté par la Chambre en alléguant le^ 
motifs Buivans : 

« Votre commissioD, dUait-elle, t^ctt demandé si 
Tarticle 68 de la Gonititaiion qui défère au Roi le 
Gommandement de Tannée , dont font éTÎdemment 

(1) Voir la dUcuMÎon plaçât à la suite de l'aitide 66 de la Cou» 
f tintion , pege 247. 

(2) Voir k diioiMioii placée après l'anide 3 de la CoMtiration , 
page 33. 



partie les élèvei de Técole militaire, permettait «a 
autres branches du pouTOÎr léf^latif de restreûidre le 
choix du gouTemement pour la poaitioD de réode, et 
ii OQ pouvait s'obliger à renoncer à U pUcer puHont 
■îUenrs que dans une plaœ de guerre. 

» n noos semble que cette qnestioo ne peut être 
douteuse, et que les Chambres ne peuvent indiquer an 
chef de TÉtat où il pUœn Técole militaire, pas plus 
qu'elles ne peuvent fixer la résidence d'an régimeiitoe 
d*an bataillon. 

» Sans doute si l'école avait été établie sur les hum 
proposées par la section centraleda la Chambre des !•- 
présentans, et s*il s*était mêlé à renseigiiement militaire 
un enseignement civil quelconque, on aormt pu la 
considérer comme une école mixte ; mais ainsi qoe Ta 
laite la loi, elle est purement militaire : les élAves sont 
assimilés, sous tous les rapports, aox militaire» des 
difMrentes armes. 

» Pour ce motif puissant et pour d'antrea qoe 
ne développerons pas ici, votre commission^ à Ti 
mité, a pensé qu*il fallait laisser an goavnrpement 
toute latitude pour fixer rétablissement de Péoole. • 

M. le comte de Rcnesse, invoquant Farticle 
68 de la Constitution qui défère au Eoile oom* 
mandement de Tarmée, appuya l'avia de la 
commission ; il cita divers artk^es du projet 
de loi voté par la Chambre des Représentans 
poar prouver que l'école militaire (ait partie 
de Tarmée. — Plusieurs sénateurs soutinrent 
une opinion contraire ; sans puiser leurt ar» 
gumens dans la Constitution, ils prétendirent 
qu'aucune atteinte n'était portée à la préroga- 
tive royale. Cependant le Sénat , dans sa séance 
du 2K janvier 18S8, admit l'amendement de 
la commission par 24 voix contre SO. Adopté 
également par la Chambre des Représentans, 
il passa dans la loi. 



SÉNAT. 

(AxT. 68, S 2.) 

Dans la séance du 9 décembre 1840, le gou- 
vernement communiqua au Sénat plusieurs 
conventions conclues avec la régence deTunis^ 
les cours de Rome et de Madrid, la ville libr^ 
de Francfort et le grand-duc de Hesse. Dei» 
doutes ayant été élevés sur la nature de ee^ 
conventions , M. le baron de Hacar proposai 
la nomination d'une commission chargée 
d'examiner si lesdites conventions rentraient 
sous l'application du S S de l'article 68 de la 
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Constitution. La discussion suivante s'éleva à 
ce sujet dans la séance du 12 décembre : 

M. Lêbêam, minisirê d«ê affairsê éiramgirei, Met- 
•iean, la futceptibilité que montra le Sénat pour tes 
prérogativet est trop naturelle, trop honorable, pour 
que le gouvernement ne regarde pat comme un dcTOtr 
de donner, sur les doutes qui te sont élOYés, des expli- 
eations fendant à les dissiper. 

L*origine de la motion de l'honorable sénateur s^ 
trouve dani le texte de l'article 68 de la Constitution , 
qni porte: 

« Les traités de commerce et ceux qui pourraient 
grever PÊUt, ou lier individuellement des Belges, 
ii*oat d*effet qu'après avoir reçu Tassentiment des* 
Chambres. » 

11 est inutile de faira remarquer au Sénat que cette 
disposition de notra loi fondamentale est , en quelque 
■orte, une exception au régime de la prérogative royale, 
établi dans les diffërens gouvememens constitutionnels. 
En général, chaque fois qu'un traité de commerce 
ii*entraine pas de modifications an tarif des douanes, 
la chef du pouvoir exécutif peut le conclure, et lui 
dooner force et vigueur sans Tintervention des Cham- 
bres législatives. Il est inutile de rappeler par suite de 
quelles influences, qui dominaient en 1830, on a en- 
touré la prérogative royale en Belgique de certaines 
réserves qui n'existent pas dans d'autres pays. Hais j*en 
tire la conclusion que plus ces dispositions sont insoli- 
tes, plus il faut se tenir en garde contra Textension 
qo*on serait porté à leur donner. S'il n'est pas parfai- 
tement établi que les divers arrangemens intervenue 
entra le gouvernement beige et les gouvernemens étran- 
gers soient de véritables traités de commerce, nous 
avons parfaitement raison de soutenir que l'intervention 
des Chambras législatives n'est nullement requise. 

Ce n'est pas la pramiéra fois que le gouvernement et 
les Chambres ont été appelés à examiner le sens de 
Tarticle 68 de la Constitution dans ses rapports avec 
lea conventions internationales. Le Sénat se rappellera 
qu'en 1838 une convention de navigation a été conclue 
eutra le gouvernement sarde et le gouvernement belge, 
et que cette convention a été purement et simplement 
communiquée aux Chambres , sans que le gouverne- 
ment ait appelé leur intervention. Les Chambres se sont 
bornées à en prendra acte, n'ont exprimé aucun doute 
•or la validité du traité, et n'ont pas émis l'opinion que 
teor intervention fût néoessaira. 

Je donnerai lectura du rapport que mon honorable 
prédécesseur a présenté au Roi pour obtenir l'autori- 
•■tion de donner communication aux Chambres législa- 
tives belges du traité conclu avec la Sardaigne. 

(M. le ministra donne lectura de ce rapport et fait 
surtout ramarqner le passage suivant : « Outra les deux 
aetes internationaux que je viens de citer (les traités 
de commerce avec la France et la Turquie) , une con- 
Tentioo • été conclue avec S. M. le Roi de Sardaigne , 



pour établir réciproquement les droits de navigation 
sur le pied des nationaux dans les ports respectifii des 
deux royaumes. Cette convention n'est, en réalité, que 
la mise en application de la faculté attribuée au gou- 
vernement par la loi générale du 26 août 1822, de met- 
tra les droits de pilotage et de tonnage en rapport avec 
la législation des États qui nous offriraient le traite- 
ment national. La convention conclue dans ces termes 
trouve donc sa sanction dans la loi du 26 août 1822, et 
ne doit pas élra rangée dans la même catégorie que les 
deux actes précédons. ») 

£n conséquence, dit le ministra, mon prédécesseur 
demanda seulement à S. M. Tautorisation de commu- 
niquer puvement et simplement cette convention aux 
Chambras. 

Le Roi ayant approuvé la proposition de mon hono- 
rable prédécesseur, le traité a été communiqué pure- 
ment et simplement. 

On avait aussi demandé au directeur du commerce 
et de l'industrie son opinion sur la question qui se dé- 
bat, à savoir s^il fallait une communication pura et 
simple ou s'il fallait un projet de loi. Voici l'opinion 
du directeur du commerce et de l'industrie. 

(M. le ministra donne lecture d'une dépêche dans 
laquelle M. Smils, alors directeur du commerce et de 
l'industrie, établit à son tour que la conveution avec la 
Sardaigne n'est point on traité de conmierce; M. lo 
ministre poursuit en ces termes :) 

Messieurs, aucun doute ne s'est élevé dans lo sein des 
Chambres quand la convention avec la Sardaigne leur 
a été communiquée par mon honorable prédécesseur. 
Sous ce rapport donc il y a eu parfait accord entra les 
trois branches du pouvoir législatif. 

Or, la convention ou plutôt l'arrangement interna- 
tional conclu entre la cour de Rome et la Belgique, est 
absolument calqué sur le tradté conclu avec la Sardai- 
gne, comme l'a fait observer un honorable sénateur, 
avec cette différence que l'arrangement avec la cour 
de Rome n'est pas même un traité ; ce n'est qu'un 
échange de deux déclarations, dont l'une a été faite par 
le gouvernement belge, en vertu de la loi do 1822, sur 
les droits de tonnage , et de l'arrêté royal de 1832 , sur 
les droits de pilotage , et qui a provoqué de la part de 
la cour de Rome une déclaration analogue, à savoir que 
les Belges seront assimilés aux nationaux pour les 
droits de navigation. 

J'arrive au traité conclu avec la régence de Tunis 
le 14 octobre 1839, et je comprends parfaitement Ter- 
reur dans laquelle un honorable sénateur est tombé , 
car il suffit de lire le titre du traité pour que cette er- 
reur s'explique. Le document porte le titre de traité (U 
commerce , d'amitié et de navigation ; mais il n'a de 
traité de commerce que le nom. 

Cette circonstance n'avait pas échappé au cabinet 
précédent, sous l'administration duquel ce traité a été 
conclu , et la question de savoir si l'arrangement avec 
la régence de Tunis était un traité de commerce qui 

34 
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deTait, pour être eiécaté , receroir rtMentiment des 
Chambres , ■ été sérieusement examinée par l'ancien 
cabinet. Mon prédécesseur, qui avait une opinion for- 
mée sur ce point, crut cependant dcToir surabondam- 
ment consulter son collègue du département de la jus- 
tice, M. Raikem, dont Tau torité est si imposante dans 
les matières de droit. 

Voici la réponse de Tancien ministre de la justice. 
J*aimo mieux en donner lecture , que d^entrer dans de 
nouveaux développemens, car jeoesauradsrien ajoi^ter 
à la force de raisonnement que Ton y trouve. 

« Bruxelles , le 31 décembre 1839. 
» M. le ministre , 

n J^ai rhonneur de vous retourner la pièce qui accom- 
pagnait votre dépèche du 12 décembre courant, N086B., 
relative au traité conclu i Tunis , au mois d*octobre 
dernier, entre le oonsul-fénéral belge et S. A. le bey 
souverain de Tunis. 

tt Vous me priex d^examiner si Tarticle OS de la Con- 
stitution est applicable i cet acte, et s*il doit être sou- 
m's à Tapprobation des Chambres avant d'être mis i exé- 
cution. 

» Je partage entièrement votre opinion sur ce point, 
M. le ministre : Tintervention de la législature ne me 
parait pas nécessaire. 

i> Les deux parties contractantes qualifient , il est 
vrai, cette convention de frot'M ttamitié, de commercé 
€i d« navigation ; si Ton ne tenait compte que de soo 
titre, Tarticle 68 de la Constitution ne pourrait donc 
être invoqué ; mais il me parait plus logique de con- 
sulter les diverses stipulations afin de s*assurer, d'après 
leur objet, de la nature de Tacte, sans donner plus de 
valeur qu'elle n'en mérite à une indication , peut-être 
inexacte au point de vue où la Belgique doit se placer. 

w Pris dans son ensemble, le traité que vous m'avei 
communiqué garantit la sûreté des personnes et des 
propriétés aux sujets belgts dans le royaume de Tunis. 
La plupart de ses dispositions n'établissent point d'obli- 
gations synallagmatiques : le gouvernement tunisien 
sVngago seul, et il ne s'engage, (il convient de le remar^ 
quer,) qu'à faire jouir les sujets belges de certains droits, 
de certaines exemptions , qui , d'après le droit public 
des nations européennes, existent indépendamment de 
tout acte écrit; je citerai comme exemples les articles 2, 

4, 6, 9, etc. 

n D'autres articles concernent l'étendue des droitf 
et de la responsabilité du consul belge : tels sont les ar- 
ticles 10 et suivans. 

» Quelques autres, enfin, règlent les rapporta de 
paix et d'amitié établis entre les deux États, et, s'il 
m'est permis de parler ainsi, l'étiquette que les vaia- 
seaux doivent observer : articles 2 et 8. 

» Mais je ne vois aucune disposition que l'on puisse 
considérer comme eommorcitUo dans la véritable accep- 
tion du mot, c'est^4-dire, qui modifie les tarifs de 
douanes ou établisse certains avantages nouveaux pour 
l'admission réciproque des navires marchands. 



» Ce traité ne grève pas l'État, et loin de créer pour 
des sujets belges des obligations, il leur assure dea 
droits précieux et une protection plus efficace en paya 
étranger. Sous ce rapport en(x>re, l'article 68 de la 
Constitution ne me paraît pas applicable à cet acte, et 
j*estime qu'il peut être mis à exécution, sans être sou- 
mis à l'assentiment préalable des Chambres. 

» Le ministre de la justice, IUikbm • » 
Je ne crois pas avoir besoin de rien ajouter aux ex- 
plications données par la lettre de M. Raikem. Si toute- 
fois il y avait un traité de commerce avec la régence 
de Tunis , ce traité serait bien plutôt celui que nous 
avons conclu avec la Porte Ottomane , car le bey de 
Tunis n'est en quelque sorte qu'un gouverneur; il n*e8t 
pas complètement «ou verain. Cela est tellement vrai , 
que le gouvernement anglais se prévaut, dans les États 
de Tunis, d'un traité de commerce signé à Constantino- 
ple, attendu que le Sultan soutient qu'il en est de Tunis 
comme de l'Egypte , que le bey n'en est en possession 
que sous le bon plaisir du Sultan, et qu*il relève, quant 
à la souveraineté , de la Porte Ottomane. Si donc il y 
avait un traité de commerce avec la régence de Tunis, 
ce serait celui conclu avec la Porte Ottomane , et ce 
traité de commerce a été soamis à la sanction dea Cham- 
bres législatives. Voici les termes de Particle 9 du 
traité signé avec la Turquie par notre ministre, le 
30 avril 1840 : 

« La Sublime Porte consent à ce que la législation 
créée par la présente convention soit exécutoire dans 
toutes les parties de l'empire ottoman, c*est-à-dire, 
dans les possessions de Sa llautesse sitnéee en Europe 
et en Asie , en Egypte oi dans Uê autroê paHièê do 
rAfriqua, » 

Nous avons maintenant à parler des arrangemeni 
conclus avec l'Espagne. Voici quelle en est la nature. 
Ce n'est pas un traité. L'Espagne n*a pas vonlu faire de 
traité de commerce , et c'est précisément à cause de 
cela qu'il a fallu arriver à une espèce de terme moyen, 

à une transaction provisoire de navigation 

Il ne faut pas qu'on suppose que le Roi ne pourrait 
pas signer un tradté, quand même il affecterait les 
intérêts commerciaux , sans que les Gbambrea législa- 
tives intervinssent. 

Le gouvernement belge a signé avec le gooreme- 
ment français un traité pour la ooostmction d'oa 
canal , qui devait être creusé dans les deux pays. Cest 
bien là un objet de commerce : oe canal a été oim- 
struit principalement pour le commerce des charbons. 
Je veux parler du canal de Boubaix. 

Le traité relatif à la construction du oanal deHonbaii 
a été communiqué aux Chambres. Le Sénat n*a pai va 
alors la nécessité de l'intervention légialative. Cette 
intervention, quelques membres de la Chambre dei 
Représentans l'ont cru nécessaire ; une discussion 
approfondie a suivi la proposition de faire ratifier ce 
traité par les Chambres , et une grande migorité a dé* 
cidé que ce traité n*a?ait pas besoin de cette aanctîoo. 
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Il en est de même pomr lei traités d*extnditîon. Le 

t puite le droit de lei conclure dans une loi spé- 
eiele : U loi de 1834, je croîs, autorise le gouTcmement 
à signer des traités d'extradition. Par cela seul que le 
gouvernement est investi de ce droit , la sanction légis- 
lative est inutile, elle serait même un non-sens. Cepen- 
dant les extraditions ne sont pas étrangères au com- 
merce et constituent souvent à son égard une véritable 
protection. 

Ce qui est vrai pour les traités d*extradition , ce qui 
est vrai pour une convention qoe le gouvernement juge 
utile de faire pour la construction d'un canal par- 
courant les deux royaumes , ce qui est vrai pour un 
traité postal, est également vrai pour un traité de na- 
vigation, puisque le droit de le conclure résulte pour 
loi de la loi générale des douanes de 1822 et de Tarrété 
royal de 1832, relatif au pilotage , qui n'a jamais été 
eritiqué. 

Les traités relatifii à Tabolition du droit d'aubaine 
(le crois que l'honorable H. Cassiers a dit aussi que cet 
traités devaient être soumis à la législature), sont égale- 
ment autorisés par une loi spéciale. Par la loi du 
20 mai 1837, la sanction légidative a été donnée à l'a- 
vance. Le Roi tire donc de la loi de 1837 l'antorisatioD 
de conclure de semblables traités. 

Ainsi, Messieurs, dans aucune des bypotkèses où l*on 
puisse se placer, soit qu'il s^agisse du traité avec la ré- 
gence de Tunis , qui n'a de traité de commerce que le 
nom , soit qu'il s'agisse de l'écbange des déclarations 
avec les cours de Rome et de Madrid , soit qu'il s'agisse 
des traités avec la ville libre de Francfort et avec le 
grand-duc de Uesse, il n'est pas besoiu de l'intervention 
légulative. 

M, U ianm de Macar, D'après les explications que 
M. le ministre des affaires étrangères vient de donner, 
Je crois ponvoir reconnaîtra que les traités abolissant 
lea droits d'aubaine et ceux qui règlent les rapports de 
navigation conclus avec l'Espagne et avec la cour de 
Rome, peuvent très-bien sortir leur effet sans l'assenti- 
ment préalable des Chambres. Mais quant au traité 
conclu avec le bey de Tunis, il est survenu une explica- 
tion qui me parait changer asseï oomplètement la ques- 
tion que nous débattons. 11 semblvait^ d'après œ que 
nous venons d'entendre , que le bey de Tunis, quoique 
8*intitulant souverain de la régence, serait assimilé à un 
■uxerain de la Porte ; qne le pays qu'il administra serait 
soumis aux effets du traité conclu avec le Sultan, traité 
déféré à notra examen et pour lequel nous sommes 
saisis d'un projet de loi. C'est pour la pramière (bis 
que oette observation nous est faite. L'interprétation 
est-elle juste? Le traité signé entra le Roi des Relges et 
U Sublime Porte Ottomane s'étend-il jusqu'aux États 
gouvernés par le bey de Tunis ? Vous concevra , Mes- 
•ieun , que je n'ai pas pu examiner oette questiod j et 
dans cet état de choses , comme je crois qu'il estnéces- 
•nfare d'examiner la question , je proposerai de ren- 
Toyer lo traité oouolu avec le bey de Tunis, i la oom- 



mission qui a examiné le traité avec la Porte. De cette 
fiicon ma pramièra proposition pour la nomination 
d'une commission spéciale viendrait i tomber; je la 
ramplaœ par une demande de renvoi à une commis- 
sion existante. 

M, U vicomiê Deêmami do Bimmo pense que chaque 
fois qu'un traité ou une convention est adressé au Sénat, 
on devrait nommer une commission pour l'examiner ; 
si la commission , dit-il , trouvait qu'il n'y a pas lieu 
i la sanction voulue par l'article 68 de la Constitution, 
elle viendrait nous le dira ; si elle avait une opinion 
oontraira, nous demanderions des explioatioos au mi- 
nistre. 

M, De Hauuy. La question est de savoir s*il y a lieu 
de renvoyer à une commission le traité conclu aveo I0 
bey de Tunis. 

M, iê meomtê Deêmanêtdo Biêtmê, Tous les traiiéb. 

M, De Hauêêf, De renvoyer le ou les traités, u'i»- 
porte , pour savoir si ces traités sont de nature à exiger 
raisentiment des Chambrée préalablement i leur exéeu- 
tien. Eh bien \ Messieura, je crois que nous ne poorriona 
nous prononcer sur ce traité sans porter atteinte à la 
prérogative du gouvernement. Le gouvernement ne 
nous a pas présenté des projets de loi pour donner suite 
à ces traités ou conventions ; il n*a pas cru qu'ils fussent 
de la natura de ceux qui ont besoin de la sanction dea 
Chambres. Le gouvemeoMut a-t-il bien fiût ou mal fait? 
oe n'est pas à nous qu*il appartient d'en juger. 

Messieurs, que ferait la commission, soit que vous 
nommies une commission spéciale ou que vous pro- 
nonoies le renvoi à une commission déjà nommée ? Elle 
examinerait , dït^m , si les actes qui nous ont été trans- 
mis tombent ou ne tombent pas sous l'application du 
2« paragraphe de l'article 68 de la Constitution. Mais 
je suppose qu'elle soit d'avis que ces actes tombent sous 
eette application, qu'en arrivera-t-il ? Proposera-t-elle 
un projet de loi de sanction? Je ne pense pas qu'elle le 
puisse. Suivant moi , die ne pourrait qu'exprimer un 
bUme sur la conduite du gouvernement; or, ce n'est 
pas dans ce but, je crois, qn'on a parlé de nommer 
une commission. Quant au fond, il est libre i chacun de 
nous d'examiner les traités et de dire s'ils tombent ou ne 
tombent pas sons l'application de l'article 68 , puis do 
faire, bien mieux qu'une commission, telle proposition 
que nous jugerons convenable. 

J'aurai ensuite à faire une autre observation qui n*a 
pas encore été présentée. L'article 68 de la Constitution 
contient deux dispositions à l'égard des traités de com- 
merce même ; on n'a parlé encore que de la seconde , 
voici la première : « Le Roi , dit l'aKiole , commande 
les forces de terre et de mer , déclare la guerre , fait 
les traités de paix , d'alliance et de commerce. Il en 
donne connaissance aux Cliambres aussitôt que l'intérêt 
et la sûreté de l'État le permettent , en y joignant les 
communications convenables. « 

D'après ce paragraphe, le gouverMonent pourrait 
donc conclure des traités de ooauMroe» dea traités 
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quiçrèrent TÉtat on lient indÎTidaellement des Belges, 
•aiM demander Tafsentiment des Chambres, en ne leur 
en donnant même connaissance que quand il le juge- 
rait bon. Cet assentiment^ il n*aurait besoin de le ré* 
clamer que pour rezéoution des mêmes traités; le 
second § de Tarticle ne concerne en effet que Texécu- 
tion et point la conclusion même des traités ; il dit : 
• Les traités de commerce et ceuz qui pourraient gre- 
Ter rÉtat ou lier indiTÎduellement des Belges, n'ont 
d'effet qu*après avoir reçu Tassentiment des Chambres. « 
— Il y a là, Messieurs, vous devex le reconnaître, une 
différence essentielle. Le gouvernement peut conclure 
un traité, le communiquer aux Chambres, et alors 
même que ce serait un traité de commerce, un traité 
grevant TÉtat ou liant individuellement des Belges , il 
lui est libre de n*en pas demander la sanction. Il n*a 
besoin de Tassentiment des Chambres pour les traités 
de cette catégorie que pour leur faire sortir leur effet , 
que pour leur mise à exécution. Maintenant, je vous 
le demande, pourrions-nous aller au-devant d*une sanc- 
tion qu'on ne réclamerait pas? Or, ce serait presque i 
cela que nous arriverions par la proposition en dis- 
cussion. 

Je crois. Messieurs, que nous devons respecter les 
prérogatives du gouvernement ; nous devons nous gar- 
der d*y porter la moindre atteinte. Ah ! si les préroga- 
tives du Sénat avaient à en souffrir, si elles étaient 
méconnues, nous devrions protester; mais dans la 
conjoncture présente il n*y a rien de semblable ; nous 
ne délibérons pas sur un assentiment qui ne nous est 
pas demandé et nous ne nous prononçons pas sur des 
traités que nous n^avons pas à discuter. 

M» le comte Duval de Beaulieu, Je ne crois pas , 
Messieurs , qu*il y ait rien de contraire à la préroga- 
tive du gouvernement dans la pensée des membres de 
cette assemblée qui demandent i être éclairés, qui 
demandent qu'on examine sérieusement quel est le ca- 
ractère des traités qu*on porte à leur connaissance, qui 
désirent savoir s*ils sont ou ne sont pas de la catégorie 
de ceux pour lesquels le second paragraphe de Tarti- 
cle 68 de la Constitution exige l'assentiment des Cham- 
bres. Je crois que ce sont des choses qu^il est dans le 
devoir des représentans de la nation d^examiner avec 
soin. £h bien ! une des pièces qui nous est transmise 
porte pour titre traité de commerce; il est évident 
qu^à ces mots on devait s^arrêter pour rappeler Texis- 
tence de l'article 68 de la Constitution et Tobligation 
qu^il impose. Il est évident que nous ne pourrions pas 
donner, sans autre examen , réception d'un acte qui a 
un pareil titre. Il y a peut-être erreur: le traité n*a 
peut-être de commercial que le titre ; mais il est utile 
que Terreur, si erreur il y a , soit expliquée , et nous 
n*avons pas d*autre moyen que celui qui a été pro- 
posé. 

M, LebeaUf miniêtre dee affairée étrangèree. Je me 
place dans la situation indiquée par un honoroble séna- 
teur. Qu^arriverait-ii si Topinion de la comimssion était 



contraire à celle du gouTemement? Comment foroerîei« 
TOUS le gouvernement à présenter un projet de loi ? 

M. le vicomte Deemanet de Bieeme. On ferait une 
proposition. 

M. le minietre dee affairée étrangèree. Youi feries 
une proposition; mais votre concours n*est pas demandé. 
Quand le gouTernement propose un projet de loi, voas 
nommes une commission parce que vous aves an con- 
cours à exercer, que le gouvernement a provoqué votre 
action , et qu*il a besoin de Tassentinient des Chambres 
pour qu^un projet soit converti en loi. Mais de quoi 
s*agit-il ? Le gouvernement ne réclame pas votre con- 
cours. Qui vous dit qu'il ne peut pas arriver telle cir- 
constance qui fasse un devoir au gQUTomement de ne 
pas demander qu'on procède à Texécution d'un traité 
même de commerce? Qui empêcherait le gouvernement, 
alors même que l'intervention des Chambres serait né- 
cessaire, de ne pas la réclamer, s'il lui convient de ne 
pas pourvoir immédiatement à l'exécution d'un traité ? 

Comment les Chambres pourraient-elles intervenir 
dans une convention entre un pays étranger et le gou- 
vernement, qui, ayant signé un traité do commerce, 
n'en réclamerait pas l'exécution , parce que des circon- 
stances survenues depuis lui feraient un devoir de ana- 
pendre cette exécution. 

Je crois, Messieurs, que la dignité du Sénat , qui ne 
doit rien faire d'inutile , est plus intéressée que la di- 
gnité du gouvernement lui-même à ce qu^aucone suite 
ne soit donnée i la motion. 

M, le vicomte Deemanet de Bieeme. U m*est impos- 
sible de me rallier à ce que vient de dire M. le ministre 
des affaires étrangères. Il en résulterait toat simple- 
ment qu'il faudrait rayer de la Constitution le para- 
graphe qui porte que les traités de conmieroe et ceux 
qui Kent individuellement des Belges, n'ont d'effet 
qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres ; car il 
suffirait de présenter des traités de oonunerce sons 
un autre titre pour que les Chambres ne passent pas 
les examiner. 

M, le miniêtre dee affairée étrangèree. Ils tendent 
nuls. 

M. le vicomte Deemanet de Bieeme. Qui les annule- 
rait , si le goumiifffnt les maintient et que les Cham- 
bres ne puissent s'en occuper ? 

Uu honorable préopinant et M. le ministre des affai- 
rer étrangères ont demandé ce qui arriverait si la 
commission trouvait que le gouvernement a été dans 
son tort. Je trouve la réponse dans l'article 27 de la 
Constitution , qui dit : 

u L'initiative appartient à chacune des trcnaliranchef 
du pouvoir législatif. * 

M. le ministre a dit que la commission n'*aarait pai 
le droit de faire une proposition ; je ne vois pas pour- 
quoi la commission ne pourrait pas présenter un projet 
de loi aussi bien qu'un membre du Sénat. Quant à moi* 
si j'étais membre de cette commission , et que je recon* 
uusse que le traité de Tunis constitue un tr«ité deoon* 
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meroe , Je propot e wdi un trtîcle comme celui de k 
loi qui règle nos relations avec la Porte Ottomane. Je 
reapecte la prérogatÎTe de l'autorité royale , maif je 
Tcm autai que celle du Sénat toit retpectée. 

M. U baron de Macar. Je croia, HeMieun, qu*à 
prêtent le but que je me proposai! est atteint. Nous 
Toolions savoir au juste ce qu*étaient les traités qui 
BOUS étaient adressés. Par ce que nous a dit H. le mi- 
nistre, il est évident, pour moi du moins, que ces traités 
ne réclament pas la sanction légulative ; je suis très- 
oonTaincu que le résultat de l*examen par une commis- 
sion ne conduirait pas i une autre conclusion, et dès- 
ion je retire ma proposition. (Très-bien ! très-bien ! ) 

GHAMBEE DES REPRÊSENTANS. 
(Aar. 68, % 2.) 

Une qaestion à pea près analogue à celle 
dont nous venons de rendre compte , avait 
été traitée par la Chambre des Reprësentans, 
dans ses séancesdes 26, 27 , 28 décembre 1 8S9, 
15, 16 et 17 janvier 1840 ; voici à quelle oc- 
casion. Le 27 août 1889 il avait été conclu 
entre la Belgique et la France une convention, 
en vertu de laquelle notre gouvernement de- 
vait décréter Texécution du canal dit de FEs- 
pierre , destinée servir de prolongement an 
canal français de Roubaix , jusqu'à TEscaut , 
vers Warcoing. Cette convention fut ratifiée le 
1 1 octobre suivant, et le mêine jour le Roi des 
Belges signa un arrêté destiné à l'exécuter. 

Dans la discussion du budget des travaux 
publics , celte convention fut vivement atta- 
quée et défendue. MM. Angillis , Doignon , 
Van Cutsem , De Foere et plusieurs autres re- 
présentans soutinrent que la convention con- 
clue avec la France ne pouvait sortir son effet 
sans l'assentiment des Chambres. Ils préten- 
dirent qu'elle gre?ait 1* l'État, en ce qu'elle 
enlevait une partie de notre navigation; 2* les 
particuliers, en ce qu'elle les assujettissait an 
droit exorbitant de l'expropriation de leurs 
propriétés , et que dès-lors les Chambres de- 
vaient en connaître ; ils ajoutèrent que le ca- 
ractère de la convention d'octobre était émi- 
nemment commercial , puisqu'il s'agissait 
principalement d'étendre et de régler les rap- 
ports entre les deux États , relativement au 
commerce de la grande navigation venant du 
bassin de Mons , en lui donnant à l'avenir un 
nouveau débouché , avec stipulation de cer- 



taines garanties en faveur de la navigation 
des Flandres. 

M. Nothomb, ministre des travaux publics, 
discuta la question consUtutionnnelle , en ré- 
pondant aux membres ci-dessus nommés, 
a II existe, dit-U, une loi du 19 juillet 18SS, 
qui autorise le gouvernement à faire con- 
struire des canaux en concédant la percep- 
tion des péages. Cette loi ne distingue pas 
entre les voies de communication qui abou- 
tissent à la frontière et celles qui n'y abou- 
tissent pas. Car un canal peut être très-natio- 
nal , très-belge et aboutir à la frontière. On 
est amené a faire deux distinctions qui ne sont 
pas dans la loi : au lieu de dire que le gou- 
vernement ne pouvait concéder des voies de 
communication aboutissant à la frontière, on 
aurait dû dire qu'il ne pouvait concéder les 
canaux qui se trouvaient dans ce cas, mais 
qu'il pourrait concéder les routes ; car il existe 
deux routes aboutissant à la frontière fran- 
çaise et construites par concession, sans qu'on 
ait jugé à propos de contester la légalité de 
ces concessions. Ainsi donc, pour contester 
le droit du gouvernement, on est obligé d'in- 
troduire deux distinctions dans une loi qui 
ne distingue pas. » — A l'appui de son rai- 
sonnement, M. Nothomb cita plusieurs con- 
ventions qui n'avaient pas été soumises à 
l'assentiment des Chambres, et au sujet des- 
quelles personne n'avait fait des réclama- 
tions; il désigna entr'autres la convention 
faite avec le gouvernement anglais pour le 
transport des lettres, et en vertu de laquelle 
la Belgique paie à l'Angleterre une somme 
annuelle de mille livres sterlings ; celte con- 
vention, ajouta-t-il, grève cependant l'État, 
et l'on ne prétendra pas cependant qu'elle 
rentre dans la catégorie de celles prévues par 
l'article 68 de la Constitution. 

Dans la séance du 16 janvier 1840, M. Du- 
mortier déposa une proposition ainsi con- 
çue : « La convention conclue le 7 août der- 
» nier entre la France et la Belgique ne peut 
» avoir son exécution qu'après avoir reçu la 
» sanction législative. » — Dans la séance du 
lendemain, MM. Nothomb et De Theux, mi- 
I nistres des travaux publics et de l'intérieur. 
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demandèrent, sur la proposition de M. Da- 
mortier, la question préalable, qui fut adop- 
tée par 44 voix contre S7. 

Le Congrès National discuta le 10 janvier 
18S1 Tarticle suivant du projet de Consti- 
tution : 

Article 49 da projet. « Le chef de TÉtat nnetioiiiie 
et promaigne les lois. • 

M, IVmmaar propoee vn aroendeineBt aîiifi cooçii : 
« Le refus de senction du chef de TÉtat n*est qoe sua- 
peosif. » 

M. Henri propoee ramendement suÎTant : « Le chef 
» de rÉtat sanctionne et promulgue la loi , ou y oppose 
» son veto. Ce vHotêi suspensif. Il cesse, et la sanotîoa 
« est obligée si la même loi est reprodaîte et adoptée 
» à la session subséquente par la migorité des troîa 
» quarts. • 

Messieurs, dit l'honorable membre, l*amendement 
que j*ai l*honneur de tous proposer, n'est que la repro- 
duction de Tarticle 40 du projet de MM. Forgeur, Bar- 
banson , Fleussu et Lîedts. Cette dbposition m*a para 
sage et digne de figurer dans notre Constitution. 

Pour se faire. Messieurs, une juste idée de la nature 
et de retendue de la sanction des lois, il faut s^attacher 
particulièrement i considérer le but qu^on se propose 
d^atteindre par cette prérogati?e accordée au poufoir 
exécutif. Car il ne suffit pas de poser des principes, il 
fiiut saToir pourquoi on les poae ; il faut examiner si 
des causes d'intérêt général n'exigent pas qu'ils subis- 
sent des modifications. 

C'est une vérité reconnue que les masses ont, en 
général, Une aptitude remarquable à saisir eti discu- 
ter une pensée déjà posée, à discerner ce qu'il y a 
de Trai ou de faux dans son énoncé, i saisir d'une ma- 
nière claire l'ensemble de ses parties, et i en apprécier 
l'esprit et la lettre d'un coup-d'œil sûr et infaillible. 
Mais lorsqu'il s'agit de conceruir et de disposer cette 
pensée dans tous ses rapports de justice, de conTC- 
nance et d'utilité générale, elles sont peu capables de 
remplir cet objet areo la certitude et la perfection 
requises. Un homme , au contraire , placé au centre de 
l'administration , habitué i suiTre la marche des affai- 
res , et ayant une grande expérience de faits qui s'en- 
chatnent et s'éclairent les uns par les autres , peut quel- 
quefois se tromper sur la justesse d'une pensée , quant 
i son essence, mais bien rarement quant i set rapports 
généraux et i son application. La vérité ou la fausseté 
du fond d'une pensée législative ne peut guère échapper 
à une masse ; mais les rapports d'ensemble et d'applica- 
tion lui échappent souvent, parce que chacun des 
membres voit la chose dans un cercle plus resserré. 
C'est sous ce point de vue, ce me semble , Messieurs , 
que la sanction des lois a été accordée au pouvoir 
exécutif^ c'est parce qu'étant plus à même que le pou- 



voir légisUtif da saisir les rapporta d*uiia loi dana aoa 
ensemble et dans la poasibilité de son application , il 
peut quelquefois , par un vHo salutaire, arrêter lea 
funestes efflota de lois qui , abstraction laite de leur 
application, pouvaient paraître ne présenter anoon 
lîoheux résultat. 

Le motif de la sanction royale , une fois défini, il 8*agit 
maintenant d'en apprécier l'étendue. Cette aanction 
aera-t-elle illimitée, ou , en d'antrea termea , le osf» 
aera-t-il abadu ? Ayant fait connaître le motif de la 
aanction, il me semble que j'ai, par-là même, fisit 
à peu près connaître aussi quelle devait en être reten- 
due. Puisque la sanction n'est accordée, auivant moi , 
au pouvoir exécutif que parce qu'il est plus à même 
que le pouvoir légisUtif de Juger des effets d'une loi 
dans son application et de voir juaqu'à quel point ocUe 
application peut être avantageuse ou nuisible , il me 
semble que le veto ne peut être absolu ; car partant de 
ce principe, que fait le pouvoir exécutif en apposant 
son vetor II déclare que la loi dont on récUme la aanc- 
tion lui est parvenue, et qu'il a dea observations à pré- 
senter au corps législatif, pour lui fiiire envisager que 
la loi dont on demande la aanction , est entachée de tel 
ou tel vice, offre tel ou tel inconvénient, et que, con- 
séquemment, il ne peut accorder cette aanction. C^eat 
un appel qu'il fait à la nation souveraine, par lequel 
il l'engage i prendre en considération lea droonatanoea 
qui lui sont échappées lors de la confection de la loi ; 
mais si i la suite de cet appel le corps législatif persiste 
néanmoins dans sa première résolution, s'il juge et 
s'il décide i une grande majorité qu'elle est favorable et 
eonforme aux intérêts du pays, alors on doit présumer 
que ce corps a mûrement examiné et pesé les motifs 
pour lesquels le chef de l'État croit la loi inadmiasible, 
et qu'il est conséquemment de l'intérêt général que 
cette loi reçoive son exécution. 

Il serait injuste alors que la sanction pût être de 
nouveau refusée , puiscpie la nation aurait parlé par 
ses représentans et déclaré de la manière la plus solen- 
nelle , en persistant dans sa première déterminatiim , 
que la loi était dans ses intérêts. 

Le veto ne doit donc être que suspensif. S^il en était 
autrement et que le v§i9 put être absolu , les aasemblées 
législatives dégénéreraient et se transformeraient en 
assemblées consultatives , et le chef de L'État serait seul 
législateur. La nation se trouverait à la merci de son 
caprice et de son despotisme , puisqu'il pourrait, par 
le seul effet d'une volonté dont il ne serait pas même 
tenu de donner les raisons, paralyser la puissance 
législative et détruire sa volonté pour y substituer la 
sienne. Le pouvoir législatif serait attaqué dans son 
essence , puisqu'il y aurait concentration du pouvoir 
exécutif et du pouvoir législatif, et que la confusion 
de ces deux pouvoirs amène inévitablement le despo- 
tisme. 

Mais, dit-on , et c'est dans le rapport de la section 
centrale que je puise cette objection, ai le v9io n'était 
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que suspensif, il ne sertit pas Tnû de dire que le chef 
de rÉtat participerait dans tous les cas au pouvoir lé- 
gislatif. Les Chambres exerceraient seules cette autorité, 
lorsque le terme du vêto serait expiré. 

Cette objection me touche peu : car, en supposant 
même qu*aprés Pexpiratiou du terme du veto, toute par- 
ticipation au pouvoir législatif fut retirée au chef de 
rÉtat, quel inconvénient cela pourrait-il présenter? 
Je n*en vois aucun. Le vide de Tobjeciion me parait 
d^autant plus grand , qu*elle repose sur une base qui 
me semble tout-à-fait fausse. Elle repose sur Tidée que 
la prérogative de la sanction se rattache à la part que 
prendrait le chef de TÊtat dans le pouvoir législatif. 
Hais o*estlà, si je ne me trompe, une erreur très-grave. 
La prérogative de la sanction ou du rejet de la loi, ac- 
cordée au pouvoir exécutif, est plutôt un acte d*admi- 
nistration qu*un acte du pouvoir législatif. Ce n^est pas 
(x>mme participait à ce pouvoir que le chef de TÉtat 
donne ou refuse sa sanction, c*est plutôt comme admi- 
nistrateur; j*en puise la preuve dans la pratique même 
des gouvememens constitutionnek. 

Dans tous les gouvememens de cette nature , ne 
▼oyons-nous pas que le pouvoir exécutif a le droit de 
aanctionner ou de rejeter une loi , tandis qu^il n*a pas 
le droit de la modifier? Cependant, si ce droit lui est 
refusé, œ ne peut être que parce que le droit de sanc- 
tionner ou de rejeter ne dérive pas du pouvoir législatif; 
car il serait assez étonnant, pour ne pas dire bixarre, 
qii*on pût rejeter une loi purement et simplement, et 
qu*on ne pût la modifier dans aucune de ses parties. 
Je ne vois pas quel motif il puisse y avoir d^ôter au pou- 
voir exécutif le droit de modifier une loi adoptée par 
les deux Chambres, du moment que c*est comme légis- 
lateur que vous lui donnes le pouvoir de la rejeter. 
Celui qui peut le plus, doit pouvoir le moins. Mais cette 
bisarrerie disparait lorsque Ton considère la sanction 
eomme acte d*administration, parce qu*dors le pouvoir 
exécutif u^xerçant pas la prérogative de la sanction 
comme émanation du pouvoir légulatif, il devient 
tout naturel qu*il ne puisse modifier la loi, puisquM 
•e participe pas dans ce cas à la législation. 

M. U Préêideni. Voici un deuxième amendement 
de M. Waunaar, proposé dans l*hypothèse que son 
premier ne passe pas (On rit.) : • Il (le Roi) aura un 
délai de vingt jours pour se prononcer ; après ce délai, 
il sera censé avoir donné sa sanction. » 

Cet amendement n*est pas appuyé. 

Lesamendemensde MM. Wannaar et Henri 
•ont saccessiyefnent mis aux voix : leurs an- 
tears seuls se lèvent poar les soutenir. L'arti- 
cle est adopté sans modification dans les ter- 
mes suivans : 

AancLB 69. 
Le Roi sanctionne et promulgue les 
lois. 



Dans la séance du 14 janyier 18S1 Tordre 
du jour était la discussion de Tarticle 46 et 
suiyansdu projet de Constitution. L'article 46 
est ainsi conçu : 

« Les Chambres se réunissent de plein droit le 
deuxième mardi du mois de novembre de chaque année, 
i moins qu*elles niaient été eonvoquéêê antérieure- 
ment par le chef de TÉtat, lequel prononce la clôture 
de la session. 

« Les Chambres doivent rester réunies chaque année 
an moins 40 jours. 

» Le chef de TÊtat a le droit de convoquer extraor- 
dinairement les Chambres. » 

M. D§ Thêux propose de substituer au mot coiieo- 
quéêêy le mot réumêê. 

L'article , ainsi amendé , est mis aux yoîx 
et adopté ; en voici le texte : 

Article 70. 

Les Chambres se réunissent de plein 
droit , chaque année , le deuxième mardi 
de novembre , à moins qu'elles n'aient été 
réunies antérieurement par le Roi. 

Les Chambres doivent rester réunies 
cbaque année au moins quarante jours. 

Le Roi prononce la clôture de la session . 

Le Roi aie droit de conv oquer extraor- 
dinairement les Chambres. 

n est donné lecture de l'article suivant : 

« Le chef de TÉtat a le droit de dissoudre les Cham- 
bres , soit simultanément, soit séparément. L*acte de 
dissolution contient la convocation des électeurs dans 
lesquarante jours et des Chambres dans les deux mois. » 

M, De FacqM présente Tamendement que voici : a II 
ne peut dissoudre , pendant sa première session , la 
Chambre qui succède à une Chambre dissoute. » — 
Messieurs , dit llionorable membre , mon amendement 
a pour but d*empécher le chef de TÉtat de paralyser 
la représentation nationale , en prononçant la dissolutîoo 
des Chambres au fur et à mesure qu^elles seraient com- 
posées par une nouvelle élection. Cest ainsi que noua 
avons vu Charles X , au mois de juillet , dissoudre une 
Chambre qui n^était pas encore réunie et dont la plu- 
part des membres étaient encore en route pour Paris. 
Si les barricades n*y avaient mis bon ordre, il aurait 
pu , en usant de sa prérogative , prononcer ainsi disso- 
lution sur dissolution , et empêcher la législature de se 
réunir jamais. C*est afin d'éviter un pareil scandale et 
de semblables malheurs, que je propose mon amende- 
ment. Sans doute , nous savons quel remède on peut 
appliquer i ce mal, mais ce remède est violent : nous 
devons combiner tous nos efforts pour^ n*avoir pas 
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beioin d*y recourir ; oir celui qni t^eo fcrt même 
avec succét est toujours expose i en souffrir. Il faut, 
dans rintérèi du peuple lui-même , sauver le pouvoir 
d*un écueil dangereux et Pempécher de courir à sa 
perte; nous le pouvons, Messieurs, en adoptant le 
principe posé dans mon amendement. 

M, Fon Snick, J*apprécie toute la sollicitude qui a 
porté M. De Facqi à proposer son amendement, mais 
je ne saurais Pappuycr. La dissolution n*a pas lieu seu- 
lement dans fintérét du pouvoir, souvent elle est ré* 
clamée dans Tintérét des libertés populaires ; je ne 
veux pas qu*à Texemple de Charles X , le chef de TÉtat 
puisse dissoudre une Chambre avant que cette Cham- 
bre se soit réunie ; mais je ne veux pas non plus briser 
dans ses mains une arme salutaire , et qui peut être 
mise en usage dans Pintérét des libertés publiques. 

M. Lebeau, En rendant également hommage à la 
sollicitude qui a dicté Tamendement , je viens le com- 
battre et présenter quelques courtes réflexions à rassem- 
blée : le système serait bon , et je Taurais approuvé 
peut-être, si nous n*avions qu^une Chambre élective ; 
mais nous en avons deux^ et la dissolution pourra être 
souvent nécessaire pour rétablir Téquilibre entre elles. 
La Chambre des Représentans aura , de son côté , une 
prépondérance marquée , à cause du vote annuel des 
subsides et du contingent de Tarmée ; eh bien ! si 
Téquilibre n'ex'iste pas , il faudra avoir recours à la 
dissolution jusqu*i ce qu*il soit rétabli. Ne penseï pas. 
Messieurs, quM y ait grand danger à cela. D*abord si 
le chef de TEtat a recours à plusieurs dissolutions suc- 
cessives , c*est que le pays se trouvera dans un état 
Tiolent, dans des circonstances graves ; et je persiste 
à croire que , dans un système où il y a deux Chambres 
électives, il serait très -dangereux de circonscrire le 
droit de dissolution. 

L'amendement de M. De Facqz est rejeté. 
L'article da projet est mis aux roix et adopté 
comme suit : 

Article 71. 

Le Roi a le droit de dissoudre les Cham- 
breSy soit simullanément, soit séparément. 
L*acte de dissolution contient convocation 
des électeurs dans les quarante jours et 
des Chambres dans les deux mois. 



SÉNAT. 



(AsT. 71.) 

Dans la séance du 7 juin 18SS a été agitée 
la question de savoir si la dissolution de la 
Chambre des Représentans , prononcée par 
l'arrêté royal du 28 avril précédent, avait 
entraîné la clôture de la session. Le Sénat 



a renda une décbion négative ^ après une 
discussion, dont nous publions ici le compte- 
rendu. 

Af . Dt Baré de Comognê donne lectare d'une lettre 
de ■. le ministre de Tintérieur, ainsi conçae : 

« Monsieur le Président, 

• Tai rhonneur de vous adresser ci-joint, pour votre 
information, copie d*uu arrêté royal, du 28 avril der- 
nier, par lequel la Chambre des Eepréaentans n été 
dissoute, et les Chambres ont été convoquées pour le 
7 de ce mois. 

» Je saisis cette occasion ponr vous rappeler, H. le 
Président, que S. H. se rendra, demain à midi, an 
palais de la Nation , pour y faire en personne i*oaTer- 
ture de la nouvelle session législative. 

» Agréei, etc. • 

Il est également donné lecture de l'arrêté royal da 
28 avril dernier. 

M, h comté Dmval de BêouUêm. Messieurs, j*ai de- 
mandé que M. le président d*âge vonlùt bien occaper 
le fauteuil , quoique dans mon opinion ce fauteuil dût 
être occupé par celui qui, pendant tonte la seaaion, 
a présidé cette assemblée. Ce n*est pas sana quelque 
'doute et même sans étonneinent que f ai vu tout à 
rheure , en la séance générale qui a eu lien dans la 
salle de la Chambre des Représentans, la préaidenoe 
confiée à un autre qu*à celui que vous aviei nommé 
lors de votre réunion du mois de novembre dernier. 

Cet étonnement était fondé, Hessienrs, sur Tarti- 
cle 70 de la Constitution, qui porte : « Le Eoi prononce 
la clôture de la session. » Or, je n*ai rien m qni déter- 
minât une clôture de session ; je ne vois dans aucun 
des actes dont il vous a été donné lecture, qu*il y ait 
ouverture d*une session nouvelle, bien que M* le mi- 
nistre de Tintérieur qualifie ainsi voire réunion d*au- 
jourd*hui. Mais la lettre d*envoi où se trouve cette 
qualification, ne peut pas engager le Sénat à dévier des 
termes de la Constitution. Dans mon opinion, ceci 
n*est qu*une continuation de la session ouverte précé- 
demment et interrompue par la dissolution de l*une 
des Chambres , dissolution que le Roi a laite dans 
Peiercice d*une de ses prérogatives constitutionneUes. 
Aujourd'hui cette Chambre est formée de nouveau , et 
nous allons reprendre les travaux qni nous incom- 
baient auparavant, ceux qui noua ont été indiqués 
en novembre. Voilà comment doit être envisagée h 
question. 

M. h comiê Vilain XIIII, Je ne partage nulle- 
ment favis de Thonorable préopinant, et je m*appuie 
sur rarlicle 72 de la Constitution, qui dit expressé- 
ment : a Le Roi peut ajourner les Chambrée. Tonte- 
» fois, rajournement ne peut excéder Is itnmêd^mt 
» moiêf ni éire renouvelé dont la même eeeeiûn^ eau 
» l'aeeentimont deê Chambrée, n Nous avons été ajour- 
nés une première fois le 8 mai , si je ne me trompe. 
Plus tard la Chambre des Représentans aétédiasoute, 
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et noQs iTont été coiiToquét pour le *? juin. Eh bien ! 
Je le demande, ceci éUit-il un second ajournement? 
Non certes , sans cela nous aurions dû y donner notre 
assentiment; Tarticle que je \iens de citer est positif 
i cet é{|;ard. Ce second acte, Messieurs, était plus 
qu*un ajournement. La Chambre des Représentans a 
été disioute : donc il y a eu clôture de la session. Ce 
qui le prouve encore, c^est que les lois que nous avons 
votées et qui n^ont pas été sanctionnées par le Roi , celle 
■nr les distilleries, celle sur les naturalisations, nous 
■eront représentées , quand bien même Tautra Cham- 
bre n> introduirait pas d*amendcmcus. 

M, De Baré d§ Comognê, Messieurs , la lecture de 
Tarrété royal du 28 avril me paraît réduire la question 
à sa plus simple «pression. Voici ce que porte un des 
paragraphes de cet arrêté : 

« Considérant que, d'après la loi électorale, la 

• Chambre des Représentans devrait être renouvelée 
» par moitié le second mardi de juin prochain ; que , 
» d'après les articles 18 et 54 de la même loi , les mcm- 

• bres qui viendront à être remplacés dans cette élec- 

• tion partielle , vu l'impoêêiMité do clor§ immédiate- 
» momi ia mêêitmf continueraient i siéger jusqu'au 
» mois de novembre , etc. » 

Ainsi , Messieurs , voilà le Roi qui reconnaît par son 
propre arrêté l'impossibilité de clore la session ; et l'on 
vient nous soutenir que cette session a été close, 
€*estF-à-dire , qu'on met le pouvoir exécutif en contra- 
diction avec lui-même. Je vous demande, après cela, 
■'il peut rester le moindre doute , et si l'on saurait 
encore argumenter d'une phrase de la lettre de M. la 
ministre de l'intérieur. 

Ou a cherché à s'appuyer sur l'article 72 de la loi 
fondamentale. Mais il ne s'agit point ici de l'article 72, 
il s'agit de l'article 71 dont voici le texte en partie : 

• Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres , soit 
simultanément , soit séparément. • 

Eh bien ! le Roi a dissous séparément l'une des Cham- 
bres. Que devait-il arriver alors ? Le reste de l'article 
Texplique : 

« L'acte de dissolution contient convocation des éleo- 
» teurs dans les 40 jours , et des Chambres dans les 
» deux mois, s 

L'arrêté royal du 26 avril est conforme à cette dis- 
position, et par conséquent, il n'a rien d'inconstitution- 
nel. Voili toute la question ; mais quant i l'article 72, 
qui y est étranger, nous n'avons pas à nous en occuper. 

M. U comit d'Aênckot. Il me paraît extrêmement 
facile de détruire le raisonnement de rhonorable ora- 
teur, relatif à un des paragraphes de l'arrêté de disso- 
.Intion. En effet, l'impossibilité de clore la session ré- 
sultait de la position où étaient alors les Chambres, de 
ce que le budget n'était pas voté f et la Chambre des 
Représentans devant être renouvelée par moitié, il 
n'était pas convenable que des membres , dont le man- 
dat finissait au mois de juin , pussent continuer à siéger 
jiiiqu*au mois de novembre. 



On a parlé de la prérogative royale qui consistée dire : 
« Je déclare la session close. » Mais la dissolution , 
comme on Ta fait observer déjà , est plus forte encore 
que cette déclaration. Or, le Roi a usé de la prérogative 
que lui donnait l'article 71. C'est en vertu de cela, c'est 
en vertu du droit qui est conféré au pouvoir exécutif, 
par le dernier paragraphe de l'article 70 , que le minis- 
tre , en envoyant Tarrété de dissolution , a pu se servir 
des mots : êeêaioH nouvelU» 

Réfléchisses, Messieurs, dans quelle position nous 
nous trouverions placés si Ton adoptait le système con- 
traire. Le Sénat continuerait une session qui n'existe 
plus, tandis qu'incontestablement la nouvelle Chambre 
des Représentans entrerait dans une session nouvelle , 
puisque , d'après les termes du règlement, elle doit 
vérifier les pouvoirs de ses membres et constituer ioo 
bureau. Cela est impossible, ce serait une anomalie par 
trop singulière et dont on ne trouverait nul exemple 
dans les pays constitutionnek où la représentation na- 
tionale est partagée comme chei nous. Je pense que 
nous devons , aussi bien que la Chambre des Représen- 
tans, procéder à la formation d'un nouveau bureau. 

M, le comie F, de Rchiano, Messieurs , l'article 70 
met au nombre des attributions du Roi le droit de pro- 
noncer la clêture de la session. Je vous demande si cette 
clôture a été prononcée. Aucunaote royaln'en contient 
le moindre mot. En vain nous dit-on que la dissolution 
de la Chambre des Représentans équivaut au prononcé 
de clôture de la session ; c'est vouloir décider la quee- 
tion précisément par ce qui est en question, et dire 
qu'elle y est virtuellement comprise \ c'est donner à 
la Constitution, dont lea termes sont précis, nue 
élasticité d'interprétation qu'aucune Constitution ne 
saurait admettre. Nous soutenons que l'arrêté de dit- 
solution n'a aucune similitude avec une clôture da 
session. Le Roi , dans son discours , propose aux mem- 
bres des deux Chambres précisément les mêmes travaux 
qui leur étaient précédenunent soumis ; ces travaux 
furent interrompus par l'arrêté de dissolution de l'une 
d'elles ; ils l'euisent été de même par le choléra, s'il 
avait emporté la moitié des représentans ; ib l'eussent 
été par une foule d'autres causes, et nous aurions en 
une Chambre renouvelée, et non une session nouvelle. 
Cette distinction est importante, car le gouvernement, 
en ne nous notifiant pas la clôture de la session , nous 
met dans l'obligation de maintenir notre président et 
le bureau. 

On me dit que le Roi, en tenant une séance royale, 
prouvait bien qu'il regardait la session précédente 
comme terminée; rien n'est moins évident. LoubXVQI, 
dans une circonstance grave , tint une séance royale en 
pleine session . Notre Roi expose à une Chambre nouvelle 
les besoins du pays, ses espérances, ce qu'il attend 
d'elle ; il initie les nouveaux représentans à la situation 
du pays et leur recommande paternellement ses inté- 
rêts. C'est une séance d'iuslruction , de confiance , et 
non d'ouverture. 

35 
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Mail , ditron , la tetiion est tellement nouTelle que 
let projetf de loi non encore sanctionnés doivent être 
soumis de nouveau aux débats des Chambres. Faible 
objection ! la Constitution eiige le concours simuUamé 
des trois i>ouvoirs pour la confection des lois. Or, celles 
qui u*ont point reçu leur dernière sanction , n^eiistent 
que devant Tun des pouvoirs qui (puvernent le pays ; 
donc , sans enfreindre la Constitution , on ne peut se 
dispenser de les représenter aux Chambres existant 
êimulianément ; mais de là aucune induction à tirer 
pour une clôture de session. 

M, lecotntê d'jénêêmiourg. On vous a dit, Messieun, 
que la dissolution de la Chambre était plus forte qu*nne 
prononciation de clôture. Je ne saurais admettre cette 
allégation , d*autant plus que c*est , dans son arrêté 
même de dissolution , que le Roi déclare Timpoisibilité 
de clore la session. Ce n*est donc pas par cet acte qu*il 
a entendu le faire, et par conséquent Targument qu*on 
a 'invoqué ne peut se soutenir. Maintenant, qu^on me 
montre un acte quelconque par lequel le Roi a clos la 
session, et je me rallierai à l'opinion de mes adversaires; 
mais aussi longtemps qu*on ne pourra me le prouver, 
Je soutiendrai que nous continuons aujonrd*hui la ses- 
sion que nous avons commencée il y a plusieurs mois. 

jlf . le comté yUain XI III, Il me paraît. Messieurs, 
qu*il n*y a que trois manières do mettre fin à une ses- 
sion. La première est la clôture, la seconde l'ajoume- 
ment , la troisième la dissolution. Le Roi est resté dans 
les limites de ses prérogatives ; et nous , dans quelle 
position nous trouvons-nous aujourd'hui ? L'article 72 
I>orte que Tajoumement ne peut excéder un mois 
ni être renouvelé dans la même session sans Tassenti- 
ment des Chambres. £h bien ! nous avons été ajournés 
une première fois. Ou*est-ce donc que la dissolution ? 
Quant à moi , je soutiens que c'est un acte de clôture 
plus fort que si le Roi avait dit : a Je prononce la 
clôture de la session. » Mais , si l'on prétend que c'est 
encore un ajournement, que devient la disposition 
de l'article 72, qui défend que l'ajournement puisse 
se prolonger au-delà d'un mois ou se renouveler sans 
l'assentiment des Chambres ? Où est l'assentiment que 
nous avons donné? Ce ne peut donc pas être un nouvel 
ajournement, car il serait contraire à la Constitution. 
Il résulte ainsi des articles 70 et 72 de la Constitution 
que nous sommes dans les mêmes termes que s'il y 
avait eu clôture. 

M, le comte d'jétuembourg. Je ne conçois pas com- 
ment on argumente sans cesse de l'article 72. Cet arti- 
cle n'est relatif qu'à l'ajournement, et un ajournement 
simple n'est pas une dissolution. 

M, ie comte E. de Rohiano. Il s'agît principalement 
de considérer quel article est applicable an cas pré- 
sent. Il têi évident, ainsi que l'ont démontré M. Do 
Comogne et M. le comte d'Ansembourg , que l'arti- 
cle 72 ne eonceme que l'ajournement, tandis que 
l'article 71 oonoeme la dissolution. C'est l'article 71 
qui doit être invoqué aujourd'hui. D'après la Constî- 1 



tatlon , il était donc tout à fiiit légal que les travaux 
de la Chambre non dissoute restassent suspendus pen- 
dant 40 jours , plus de deux mois. Le terme fatal d'an 
mois, invoqué comme née plu» ultra ^ n'est pat appli- 
cable dans ce moment. 

M. le comte Vilain XIIII. S'il me fallait prendre 
des exemples dans les pays voisins, je citerais la France 
oùlaChambrehaute^ quoiqu'étant inamovible, lortqu*U 
y a dissolution de la Chambre des Députés , renooTelle 
comme celle-ci son bureau. 

M, le comte Duval de Beaulteu, Je désire r^wndre 
deux mots i ce que vient de dire M. le comte Yi 
lain XIIII. lia établi trois cat^ries du pouvoir royal : 
l'ajournement , la clôture et la dissolution ; et par cela 
il a répondu lui-même i la difficulté qu'il pr^entait, 
confondant les articles 71 et 72, c'est-è-dire , la dis- 
solution et l'ajournement; car l'article 71 est la règle 
de l'une, et l'article 72 de l'autre. 

Quant i l'exemple qu'il a pris de la France, je ferai 
observer qu'il n'est pas applicable , car nous n'avons 
pas la même Constitution ; et, d'un autre côté, il est 
probable que les ministres français ont tkit ce qu'il 
fallait faire pour arriver i ce résultat; Je yooB laisse à 
apprécier par cette discussion même s*3 en a été ainsi 
des nôtres. 

L'argument qu'a fait valoir M. le comte d'Aertchot, 
et qui consiste i dire qu'il serait extraordinaire qu'une 
Chambre se trouvât dans une session différente de 
l'autre Chambre, est très-fort en apparence. Hais il 
ne résulte nullement de ce que l'une de ces Chambres 
renouvelle son bureau , que cela constitue une nouvelle 
session. La mort, l'indisposition même, une démis- 
sion , nécessitent un renouvellement an bureau de la 
Chambre. Par conséquent , cet argument ne saurait 
avoir aucun poids dans la question , et le renouvelle- 
ment n'est au fait que la conséquence obligée de la 
dissolution de ce qui existait. 

Quant i moi , je soutiens que , si le gouvememeat 
avait voulu qu'il y eût clôture, il devait l'exprimer. 
Or, aucun de ses actes ne parie de clôture , mais seule- 
ment de convocation. Le discours du trône ne fait nul- 
lement mention d'une nouvelle session. Il nous indique 
des travaux i faire , mais ce sont les mêmes que ceux 
dont nous entretenait le premier discoure en novembre. 
Par conséquent, rien ne nous autorise à croire que 
nous soyons dans une session nouvelle, et que la sessioo 
précédente ne continue pas d'avoir son plein et entier 
effet. 

Qu'une dissolution partielle entraîne une session 
nouvelle, cela ne me semble pas soutenable. En effet, 
ne pourrait-l-elle pas avoir lieu par suite des diffi- 
cultés qu'entraînerait une réponse i un discours d'ou- 
verture, et dans ce cas, quelle serait la session? Et 
qu'avez-vous à traiter aujourd'hui qui n'hait été l'oljet 
de la session qu'on dit close? Je pourrais tirer des 
articles constitutionnels relatifs aux finances, au vole 
annuel du budget , des argumena bien ibrts ; nuis je 
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la eroirait tnperfla défaut twu , Hettitorfl, puifqiM 
1m termes que nout tToni à respecter sont précis, et 
que les considéretions présentées pour qa*Qs soient 
atténués par interprétation , ont été suffisamment réfu- 
tées. (AlOI Toix ! aux voix ! la clôture !) 

On passe à Tappel nominal sar la question 
posée en ces termes : « Y a-t-il session nou- 
velle 7 » 

Sur 27 membres, 7 répondent oui et 19 
non. Un membre s*est abstenu. Le Sénat dé- 
cide qu'il n'y a pas de session nouTclle. 



L'article que Toici fut adopté sans discus- 
sion par le Congrès National, dans la séance du 
14 janyier 18S1 : 

Aeticlb 72. 
Le Roi peut ajourner les Chambres. 
Toutefois , rajoumement ne peut excéder 
le terme d'un mois , ni être renouvelé dans 
la même session y sans l'assentiment des 
Chambres. 

L'article 49 du projet, dont voici les ter- 
mes, fut mis en discussion dans la même 
séance: 

• Il a le droit de remettre ou de réduire les peines 
prononcées par les juges. » 

M. f^am SHtck propose Taddition suirante : « Néan- 
moins, il ne pourra user de ce droit qu^après avoir pris 
TaYu d'un conseil de srâoes , composé de sept conseillers 
de la Cour de Cassation. • 

Cet amendement est rejeté et l'article défi- 
nitivement ainsi rédigé : 

AaTiGLB 73. 

Il a le droit de remettre ou de réduire 
les peines prononcées par les juges , sauf 
ce qui est statué relativement aux ministres. 



COUR DE CASSATION. 
(Aar. 73.) 

A l'audience de la Cour d'assises du Bra- 
bant, du 27 décembre 1839, le président, 
après avoir prononcé un arrêt qui condamnait 
les accusés Sterckx, De Raes et Shuyts, avait 
déclaré que, de l'avis de la Cour, il lesengageait 
à se pourvoir en grâce auprès de Sa Majesté, 
pour obtenir une commutation de la peine 



qu'ils avaient encourue. Cette déclara tionfaite 
en audience publique fut considérée comme 
constituant un excès de pouvoir sur la préro- 
gative exclusivement accordée au chef de 
l'État par l'article 78 de la Constitution , et 
dénoncée , dans l'intérêt de la loi , à la Cour 
de Cassation. Celle-ci, par arrêt du SI mars 
18S7, annula la résolution délibérée sous 
forme d'avis par la Cour d'assises du Brabant. 
Les principaux motifs de cet arrêt étaient 
ceux-ci : 

« Après que la Cour d'assises a épuisé ses 
pouvoirs en appliquant la loi pénale aux répon- 
ses du jury, elle continue à agir comme corps 
judiciaire dans la même cause ; elle délibère 
sur l'arrêt qu'elle vient de rendre et s'élève 
contre la sévérité de la loi , lorsque sa mission 
n'a pour objet que d'en faire l'application et 
non la censure; elle provoque en corps la 
clémence royale, car c'est bien la provoquer 
que d'engager publiquement les condamnés 
à y recourir , et par suite, non seulement elle 
excède les limites de l'autorité judiciaire, mais 
encore elle méconnaît la division des attribu- 
tions déférées par la loi à chaque pouvoir, et 
porte une atteinte notable à la prérogative ex- 
clusivement accordée au chef de l'État par l'ar- 
ticle 7S de la Constitution , en prenant sur 
l'exercice de cette prérogative une initiative 
illégale, et' qui tend, de même qu'une recom- 
mandation expresse, à faire retomber sur le 
Roi l'odieux de la condamnation , s'il se trou- 
vait dans des circonstances à ne pouvoir user 
de clémence. » 

Par un arrêt de la Cour de Cassation du 
21 avril 18S6, un semblable excès de pouvoir, 
commis le 24 février précédent par la Cour 
d'assises du Uainaut, avait été réprimé. 



Le Congrès National passa le 14 janvier 
18S1 à la discussion de l'article 50 du pro* 
jet de Constitution, ainsi conçu : 

« Il (le chef de TÉtat) a le droit de battre monnaie 
eo exécution de la loi. » 

M. Joitrand propoee la fuppreai ion de cet article 
comme inntile. Il est ë?ident que la loi râlant tout 
ce qui est relatif aux monnaies , le chef de TÉtat pourra 
(aire lot règlemena nécenairea à Texéentioo de la loi ; 
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nuiit H ne faut pat exprimer dtni U Conatitation qoe 
le chef de Vtimi a peraonnellement le droit de battre 
monnaie, car ce droit déri?e du droit régalien qui 
n'existe plut. 

MM, Oiy et Lebeau combattent la auppretsion de 
Tarticle. 

M. A, Bodenbach propose un amendement ainsi 
conçu : « Il est permis à chacun de battre monnaie à 
Teffigie du souverain , en se conformant à la loi. • 

Cet amendemenr et celui de M. Jottrand, 
mis aux yoix, sont rejetës. L'article de la 
section centrale, dont voici les termes, est 
adopté. 

Artiglb 74. 

n a le droit de battre monnaie ; en exé- 
cution de la loi. 

La discussion s'ouvre sur l'article suivant : 

Art. 51 du projet, a H a le droit de conférer des ti- 
tres de noblesse. » 

M» SêroH, La noblesse personnelle s*acquiert par de 
bonnes actions , par des services rendus i la patrie ; 
elle est enfironnée de Testime et de la considération 
publique, mais un diplôme ne saurait la conférer. Sous 
oe rapport donc , les parchemins sont inutiles. Ils sont 
dangereux , quand ils ont pour objet d'honorer ce qui 
est honteux et méprisable, comme la lâcheté, et de 
récompenser ce qui doit être puni, comme la trahison, 
car alors ils démoralisent la société , en boule?ersant 
toutes les idées de justice et de raison. — Les parche- 
mins sont ridicules , quand , ainsi qu*on Ta vu sous le 
Eoi Guillaume , ils sont destinés i satisfaire une sotte 
vanité, qui croit s*éle?er par ces titres, dont elle 
s*enorgueillit et qu^elle paie, mais auxquels les plus 
grossiers villageois n*attachent plus aucune valeur 
aujourd'hui. Je vote la suppression de Tarlicle ; je la 
vote de bonne foi, de conviction, sans offenser per- 
sonne , et sans rétracter Topinion que j*ai déjà émise à 
cette tribune sur les nobles de la Belgique, que je con- 
tinue à croire amis de la liberté et propres à en faire 
des républicains. 

M. Ch, Rogiêr. Messieurs, si la demande de sup- 
pression de Tarticle partait de quelque noble siégeant 
dans cette assemblée , je la concevrais, mais partie d'un 
franc républicain comme Tbonorable M. Seron, je ne la 
conçois pas ; je ne conçois pas qu^il ait pu demander la 
suppression de Particle 51 , sans demander en même 
temps la suppression des titres de noblesse. En effet , 
Messieurs, en se contentant d*empècher le chef de 
rÉtatde créer des nobles, non seulement vous prives 
la jeunesse ou les hommes de la génération nouvelle, 
de Tespoir de recevoir une récompense pour les ser- 
vices qu'ils peuvent rendre au pays, mais vous donnes 
en quelque sorte une noufelle vie aux titres de la no- 
blesse ancienne ; car voua en restreignes à jamais le 



nombre, vous la concentres dans le nombre dMndividus 
qui en jouissent , et vous savex que la noblesse a d'au- 
tant plus d'éclat qu'elle est moins prodiguée. En un 
mot, Messieurs, vous perpétues dans le pays une caste 
à part , qui en sera d'autant plus fière que le nombre 
de ses membres sera plus restreint. 

M, Seron. Pour vous prouver qu'en effet je suis un 
franc républicain , je vais continuer ce que j'ai com- 
mencé , et demander l'abolition des titres de noblesse. 
(Hilarité générale.) 

M.Ck. Rogier. Je crois qu'on peut élre républicain 
sans demander la suppression de la noblesse qui , à 
mon avis , est abolie. Que dans le pays il puisse encore 
y avoir des hommes qui se fassent appeler, de par le 
Roi , M. le comte ou M. le marquis , j'y consens volon- 
tiers, et je n'y vois pas grand mal, s'ils n'ont pas d'au- 
tre privilège. En créant le Sénat, on aurait pu en taire 
un titre de noblesse et donner des prérogatives aux sé- 
nateurs : voili une mesure cpii , i mon avis , eut été 
dangereuse, et contre laquelle je me serais élevé, parce 
qu'elle aurait été destructive de l'égalité devant la loi \ 
mais tant que la noblesse ne se bornera qu'i la posses- 
sion de quelques titres , je ne conçois pas que des ré- 
publicains , qui font si fort profession de dédaigner les 
parchemins , insistent pour qu'on abolisse ce qui £sit 
l'objet de leur mépris. 

MM, Jottrand et Deiwardê reproduisent quelques 
observations de M. Seron. 

M, De Lêuse. Je ne m'oppose pas à ce qu'on abolisse 
l'ancienne noblesse , mais je demande que le chef de 
l'État puisse accorder la noblesse personnelle , parce 
que c'est un moyen de récompenser les belles actions 
sans qu'il en coûte rien à l'État. 

M, De Rohaulx demande la suppreuion de Tarti- 
cle 51 , déjà préjugée , selon l'honorable membre , par 
l'abolition de distinction d'ordres posée dam l'article 3, 
sur la proposition de M. Beyts. 

M, Beyiê, Messieurs , lorsque je fis la proposition de 
déclarer dans la Constitution qu'il n'y aurait plus dans 
l'État de distinction d'ordres , et que tous les Belges 
seraient égaux devant la loi , etc., j'ai entendu que tout 
privilège serait constitutionnellement détruit, à tel 
point qu'il ne pût jamais revivre. Ainsi je n'ai plus 
voulu d'ordre équestre dans les états-provinciaux, pas 
plus que de la distinction entre l'ordre des villes et Tor- 
dre des campagnes. Mais je n'ai pas touché à la question 
de savoir si une noblesse future était possible, et en- 
core moins de ravir à l'ancienne des titres auxquels 
elle attache un grand prix avec juste raison , puisqu'ils 
sont la preuve de l'illustration de leurs ancêtres , et 
que , s'ils n'y tiennent pas pour eux pertonneUement , 
ils peuvent y tenir pour leurs enfans , à qui ces titres 
pourront être chers. Je le déclare pour ma part : s'il 
fallait faire lo sacrifice de mes titres (on dira peut-être 
qu'il ne serait pas grand , parce que je n'ai pas d'enfans), 
je le ferais, fût-il plus grand encore, car je verserais 
volontiers mon sang sur l'autel de la patrie , si mon 
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MDg était néeesMÛre à ton bonheur ; mais quand ce 
sacrifice e«t inutile , je ne voit pat pourquoi on le de- 
manderait. Les titres de noblesse ne lèsent personne. 
Les uns les méprisent , les autres en font grand cas ; 
J*approuTe les uns et les autres , parce que je tous la 
liberté pour tous. 

La suppression demandée par M. Seron, 
Jottrand et Delwarde, est mise aux Toix et re- 
jetëe. 

M. Fleussa propose d'ajoater à l'article 51 
les mots saivans : « sans pouvoir jamais y at- 
tacher aucun privilège. » 

L'article, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. En voici les termes : 

Aetiglb 75. 

II a le droit de conférer des titres de 
noblesse y sans pouvoir jamais y attacher 
aucun privilège. 

L'article suivant est adopté sans discussion: 

Article 76. 

II confère les ordres militaires, en obser- 
Tant, à cet égard, ce que la loi prescrit (^). 



CHAHBRE DES EEPEÉSENTAHS. 
(Aar. 76.) 

Dans la séance du 22 septembre 1888, 
• Dumortier proposa d'insérer, dans le bud- 
get duministèrede l'intérieur, un paragraphe 
additionnel , tendant à décerner la croix de 
fer aux membres du gouvernement provisoire; 
cette proposition souleva la question desavoir 
jusqu'à quel point la législature peut décerner 
des récompenses, et si ce n'est pas là attenter 
aux prérogatives du pouvoir royal. La discus- 
sion suivante eut lieu à ce propos : 

M, Fleuêêu. Le motif donné par llionorable M. Du- 
■ortier est louable ; je ne combattrai donc pas sa pro- 
position , car je rends hommage comme lui au déf oue- 
■Mnt et an patriotisme des membres du gouvernement 
protisoire. Mais je voudrais qu*on laissât à la Qiambre 
le soin d'examiner jusqu*à quel point Ja législature 
peut décerner des récompenses , et de voir si ce n*est 
pSi attenter aux prérogatÎTCS royales. Le Congrès, lui, 
a pu décerner des récompenses ; il réunissait tous les 
pouToin ; mais aujourdliui il existe un pouvoir royal , 

(1) Voir la dijcutioa rrhUTcmnit • l'Ordrt Léopold, placée apréf 
l'artàeU S 4c b CoMiitMioa. 



un pouvoir exécutif avec ses prérogatives spéciales. Je 
demanderai donc que Tamendement soit ajourné, ou 
qu'il devienne Tobjet d*u|ie proposition séparée du 
budget. 

M. De BrouchêTê. Les observations que vous venei 
d'entendre sont pleines de justesse ; cependant je ne 
m^oppose pas à ce que Ton consigne dans le budget la 
proposition de M. Dumortier. Dans ce qu'on a dit des 
prérogatives royales , il y a un peu de vrai \ cependant 
M. le ministre est là pour défendre ces prérogatives , 
et s'il n'a pas demandé la parole , c'est sans doute qu^il 
ne craint rien pour elles. M. le ministre de l'intérieur 
(Eogier) doit peut-être s'abstenir comme membre du 
gouvernement provisoire , mais son collègue aurait pu 
nous avertir du danger. 

M, Fleuuu. J'avais demandé l'ajournement ou une 
proposition spéciale, mais je n'insisterai pas. 

M. LebeaUj miniêtre do la juatic». Sans doute, Mes- 
sieurs , si l'on prenait l'habitude d'insérer de pareilles 
dispositions dans le budget, on mettrait le gouvernement 
dans la plus fausse position. Car, Messieurs , la sanction 
du budget est forcée , et il ne pourrait pas en séparer 
les propositions qui lui sembleraient mauvaises. M. le 
ministre de l'intérieur avait , pour 8*abstenir dans cette 
discussion , un motif que vous comprenex tous. Pour 
moi, je déclare que la proposition étant appuyée sur des 
motifs exceptionnels et ne pouvant former aucun pré- 
cédent dangereux, je ne m'oppose pas à son adoption. 

La proposition de M. Dumortier, mise aux 
Toix , est adoptée à l'unanimité. 



Dans la séance du 14 janvier 18S1, le 
Congrès National adopta sans discussion les 
articles suivans de la Constitution : 

Article 77. 
La loi fixe la liste civile pour la durée 
de chaque règne (^\ 

A&TICLB 78. 

Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux 
que lui attribuent formellement la Consti- 
tution et les lois particulières portées en 
yertu de la Constitution même. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Aet. 78.) 

Dans la séance du 15 mars 1883, M. Jonet, 

(I) Le 28 f^rrier 1832 a ^i^ port^ hiic loi , ainsi con^e : 

m Art. 1. k dater da joar d« l'iBanguratioa Au Eoi , la lt«M civile 

c«t fis^e à la Mminc annaclle d'on million troia cent mille florin» , 

poor tonte la dur^ de aon r^ne. 

» Art. 2. Les babitations rojalea sont mi«et à la disposition dn 

Eoi, A cbargc par la Ii«te cirile de ponrroir A leur «atrrtien et à leur 

aaMablcBOit. m 
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aToir prêté le serinent prescrit par Farti* 
cle 80. 

L'article suivant est adopté sans discussion : 

Article 84. 
Aucun changement à la Constitution ne 
peut être tait pendant une régence. 

Il est donné lecture de Tarticle que voici : 

a Art. 61. En cat de Tacance du trône, les Cham- 
brei réunies poanroient proTÎioirement i la régence, 
jutqu^à la réunion de deai nouTellea Chambrefl, laquelle 
aura lieu au plus tard dans les deux mois. Les deux 
Chambres renouvelées intégralement, délibérant con- 
jointement, pounroient définitivement à la vacance. » 

M, DwPQUs propose de rédiger Tarticle de la ma- 
nière suivante : a En cas de vacance du trône ^ les 
» deux Cbambres , délibérant en commun , pourvoient 
n provisoirement à la régence, jusqu*à la réunion des 
» deux Chambres intégralement renouvelées. Celte 
» réunion aura lieu, au plus tard, dans les deux mois; 
» les deux Chambres renouvelées pourvoient défi- 
» nitivement à la vacance, délibérant en commun. » 

Cette nouvelle rédaction est mbe aux voix 
et adoptée ; elle forme Tarticie dont voici le 
texte : 

Article 85. 

En cas de yacance du trône, les Cham- 
bres , délibérant en commun y pourvoient 
provisoirement à la régence , jusqu'à la 
réunion des Chambres intégralement re- 
nouvelées. Cette réunion a lieu au plus 
tard dans les deux mois. Les Chambres 
renouvelées, délibérant en commun, pour- 
yoient définitivement à la yacance. 



Chapitre II du titre III. 

Segtiom II. — Desmimêinê, 

Rapport de la section centrale sur la section II 
du chapitre II du titre : Des pouvoirs, pré- 
senté par M. Raikem. 

Mxflsixoas, 

Les ministres sont les principaux agens du 
chef de TÉtat, et un appendice au chapitre S 
du titre S de la Constitution, contient des 
dispositions spéciales sur les ministres. 

Ces dispositions déterminent les personnes 
qui peuvent être ministres , leurs relations 



avec les Chambres, leur responsabilité et le 
mode déjuger cette responsabilité. 

D'après une disposition précédente, le chef 
de l'État nomme ses ministres, et il les révo- 
que à son gré. 

Mais un ministère est un emploi tellement 
important qu'il est nécessaire de circonscrire, 
dans certaines limites, le choix du chef de 
l'État. 

Le Congrès a décrété que les Belges étaient 
seuls admissibles aux emplois civils et mili- 
taires , et que la loi ne pouvait établir des 
exceptions que pour des cas particuliers* 

Mais , suivant le projet , ces exceptions ne 
peuvent pas s'appliquer aux ministres. Il faut, 
pour être ministre , être Belge de naissanœ 
ou avoir reçu la grande naturalisation , la- 
quelle, d'après une disposition décrétée pré- 
cédemment, assimile parfaitement Tétranger 
au Belge, sous le rapport des droits politi- 
ques. 

Deux sections avaient été plua loin : elles 
voulaient que la naturalisation, qnelle qu'elle 
fût, ne pût jamais rendre un étranger halnb 
à devenir ministre. 

Mais les autres sections ont adopté la dis- 
position de l'article 95 du projet de la com- 
mission , telle qu'elle était conçue ; et leur 
avis a été unanimement partagé par la section 
centrale. La naturalisation ne peut être ac- 
cordée que par le pouvoir législatif. Le légis* 
lateur est averti que la grande naturalisation 
a pour objet de rendre habile aux hauts em» 
plois de l'État. Il ne l'accordera donc qu'en 
parfaite connaissance de cause. 

Toutefois , il y a des étrangers maintmiant 
établis en Belgique , et qui devront aussi être 
assimilés aux Belges pour la jouissance des 
droits politiques. Mais on est déjà convena 
que ce qui les concerne devait tsAn l'objet 
de dispositions transitoires. Et c'est lorsqu'il 
s'agira de ces dispositions transitoires qu'on 
réglera leurs droits. 

On a craint de faire peser la responsabilité 
ministérielle sur les membres de la famille 
du chef de l'État, et le projet les déclare in- 
habiles à être ministres. Les suites de cette 
responsabilité peuvent jeter la déconsidéra- 
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lion sar le ministre qai Tencourt. Et la dé- 
considération pourrait rejaillir sur le chef, si 
un membre de sa famille subissait les con- 
damnations que cette responsabilité peut en- 
traîner. 

La première section^ en admettant le prin- 
cipe de TarticleQO du projet delà commission, 
•Tait demandé qu*on précisât le degré de pa- 
renté ou d'alliance , qui rendrait inhabile à 
être appelé au ministère, et elle avait proposé 
la rédaction suivante : « Aucun parent ou allie 
» du chef de l'État jusqu'au sixième degré in- 
» clusivement , ne peut être ministre, n 

Les autres sections ont adopté Tarticle du 
projet de la commission , tel qu'il était conçu. 
Cet avis a été partagé parla section centrale, 
à la majorité de dix membres contre trois, qui 
demandaient que la prohibition d'être minis- 
tre fût appliquée aux parens ou alliés du chef 
de l'État jusqu'au quatrième degré inclusive- 
ment. 

Il a paru à la section centrale qu'on ne 
devait pas établir une règle aussi mesquine 
maa la prohibition ; et qu'il était asses clair 
que les membres de la famille du chef de 
FÉtat, déclarés inhabiles à être ministres, 
étaient ceux qui avaient le droit éventuel de 
succéder à ses pouvoirs. 

L'article 97 du projet de la commission 
établissait les rapports des ministres avec les 
Chambres. Ils ont leur entrée dans chacune 
des Chambres. On avait demandé, dans une 
section, que l'on exceptât le cas où les Cham- 
bres se formeraient en comité secret. Les 
autres sections adoptaient purement et sim- 
plement la disposition du projet de la com- 
mission. Leur avis a été celui unanime de la 
section centrale, qui a rejeté l'exception pro- 
posée par une section. On a cru qu'il aurait 
été dangereux de refuser aux ministres leur 
entrée au comité secret , et que d'ailleurs ce 
refus ne pourrait avoir aucun résultat. 

I9ou8 sommes maintenant arrivés â l'une 
des bases principales du système constitution- 
nel, la responsabilité des ministres. 

D'après une disposition précédente , le 
chef de l'État est inviolable. Ses ministres 
sont responsables» Un ministre se rend res- 



ponsable d'un acte du chef de l'État par cela 
seul qu'il l'a contre-signe; et, sans le contre- 
seing d'un ministre, un tel acte ne peut avoir 
d'effet. 

Mais dans quel [cas cette responsabilité 
aura-t-elle lieu ? 

La Constitution de 1791 disposait (tit. 8. 
chap. 2, sect. 4, art. 5) : 

« Les ministres sont responsables de tous 
» les délits par eux commis contre la sûreté 
» nationale et la Constitution ; 

» De tout attentat â la propriété et â la sû- 
» reté individuelle ; 

n De toute dissipation des deniers destinés 
» aux dépenses de leur département. » 

Et l'article 6 portait : 

« En aucun cas, l'ordre du Roi , verbal ou 
» par écrit , ne peut soustraire un ministre à 
» la responsabilité. » 

Les Constitutions qui ont succédé â celle 
de 1791 , avaient établi la république; et, 
d'après l'article 152 de la Constitution de 
l'an m , les ministres étaient respectivement 
responsables, tant de l'inexécution des lois 
que de l'inexécution des arrêts du Directoire. 

La Constitution de l'an VIII s'était rappro* 
chée du régime monarchique. 

L'article 69 disposait : 

u Les fonctions des membres soit du Sénat, 
» soit du corps législatif, soit du tribunat, cel- 
n les des cousuls et des conseillers d'État, ne 
n donnent lieu â aucune responsabilité. » 

Le gouvernement était confié â trois con- 
suls , ou plutôt à un seul , le paiiixt consul ; 
car les autres n'avaient que vois consultativ9 
dans les actes qui n'étaient pas exclusivement 
dans les attributions du premier consul (Ar« 
ticle S9 et suivans). 

Dans ce système, il était nécessaire que 
les actes du gouvernement fussent revêtus 
d'un contreseing. Et l'article 55 portait : 

« Aucun acte du gouvernement ne peut 
» avoir d'effet , s'il n'est signé par un minis- 
» tre. » 

Les cas de responsabilité étaient énumérés 
dans l'article 72, ainsi conçu : 

« Les ministres sont responsables, 

» 1* De tout acte du gouvernement signé 

56 
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» par eux, et déclaré inconstitationnel parle 
» Sénat ; 

)» 2* De rinexécution des lois et des règle- 
n mens d'administration publique ; 

n S** Des ordres particuliers qu'ils ont don- 
» nés, si ces ordres sont contraires a la Con- 
» stitution , aux lois et réglcmens. » 

La Charte française de 1814 arait décrété 
(art. IS) : « La personne du Roi est inyio- 
M lable. Ses ministres sont responsables. » Et 
Tarticle 56 portait, à l'égard des ministres, 
la disposition suivante : « Ils ne peuvent 
» être accusés que pour fait de trahison ou 
» de concussion. Des lois particulières spéci- 
» fieront cette nature de délits, et en déter- 
» mineront la poursuite. » 

Telles ont été successivement les disposi- 
tions de la législation française sur la respon- 
sabilité ministérielle. 

Le projet de la commission s'est contenté 
d'énoncer, dans l'article 98, le principe que 
l'ordre du chef de TÉtat ne peut soustraire 
un ministre à la responsabilité. Et cette dis- 
position a été unanimement adoptée par tou- 
tes les sections et par la section centrale. 

La Constitution doit se borner à établir le 
principe. 

Si l'on avait voulu déterminer maintenant 
tous les cas de la responsabilité, il eût été 
dangereux de la circonscrire. Et une loi or- 
ganique sur la responsabilité des ministres est 
nécessaire. Mais, jusqu'à ce que qu'il y ait été 
pourvu par la loi , l'article 102 du projet de 
la commission attribuait aux autorités qu'il 
désignait, un pouvoir discrétionnaire pour ac-' 
cuserun ministre ^ ei pour le juger ^ en earaeti^ 
risani le délit ei en déterminant la peine. Cette 
disposition a donné lieu a des observations de 
la part des sections. La section centrale a 
pensé qu'on devait la renvoyer aux disposi- 
tions transitoires. 

On a toujours reconnu la nécessité d'éta- 
blir une juridiction particulière pour accuser 
et juger les ministres. La Constitution de 
1791 avait disposé (tit.S, chap. 5, article 23): 
« Une haute cour nationale, formée de mem- 
» bres du tribunal de cassation et de hauts 
» jurés, connaîtra des délits des ministres et 



» agens principaux du pouvoir exécutif , et 
» des crimes qui attaqueront la sûreté géné- 
II raie de l'Etat , lorsque le corps législatif 
» aura rendu un décret d'accusation. » 

D'après cette Constitution , le corps légis- 
latif n'était composé que d'une Chambre. 

La Constitution de l'an III avait établi une 
haute cour de justice pour juger les accusa* 
tiens admises par le corps législatif, soit con- 
tre ses propres membres, soit contre ceux 
du Directoire exécutif (art. 265). Le conseil 
des Cinq Cents proposait la mise en jugement 
et le Conseil des Anciens la décrétait. El 
comme alors les membres du Directoire exé- 
cutif pouvaient être mis en jugement, il n'y 
avait pas d'inconvénient à laisser les ministres 
justiciables des tribunaux ordinaires. 

La Constitution de l'an VIII avait donné plus 
d'étendue à la responsabilité des ministres* 
Leur mise en jugement était décrétée par le 
corps législatif ; et ils étaient jugés par une 
haute cour , composée de juges et de jurés 
(art.Td). Et Tarticle 101 du sénatus-consulte 
du 18 floréal, an XII, avait attribué à une 
haute cour impériale, la connaieeanee dee déHie 
de responsabilité d* office commis par hs «lûiif- 
tres. 

La charte française de 1814 avait adopté 
un régime constitutionnel qui différait des 
régimes précédens. Il y avait deux Chambres. 
Le Roi pouvait nommer les pairs a yie ou 
les rendre héréditaires (art. 29). Une telle 
pairiopouvait être constituée en tribunal. Elle 
était inamovible. Et l'article 5tf de cette charte 
avait disposé : « La Chambre des Députés a le 
n droit d'accuser les ministres, et de les tra- 
» duire devant la Chambre des Pairs, qui 
» seule a le droit de les juger. » 

Dans le système du projet de la commissioD, 
les sénateurs auraient dû être nommés à rie; 
ou bien, la dignité de sénateur aurait été 
héréditaire. Dans ce système , il était naturel 
d'attribuer au Sénat le jugement des ministres. 
Et c'est ce qu'avaient fait les articles 99 et 100 
du même projet. 

Les 1'*, 2*, S% et 9* sections ayaient adopté 
les dispositions du projet de la commission. 

Dans la 4* section, sept membres les avaieot 
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adoptées, Deax membres ont demandé qae 
les ministres fussent jugés par le jury et les 
tribunaux ordinaires. Trois membres dési- 
raient que la Cour de Cassation , Cbambres 
réunies, fût formée en cour de justice pour 
statuer sur les accusations admises contre les 
ministres par la Chambre, alors qualifiée de 
Chambre élective • 

La 5* section adoptait la disposition du pro- 
jet , quant a Taccusation des ministres. Mais 
elle n'adoptait le jugement du Sénat , qu'au- 
tant que les sénateurs seraient nommés à vie. 

La 6* section proposait la disposition sui- 
Tante : « La Chambre élective seule a le droit 
» d'accuser les ministres; Taccusation est 
» portée devant le Sénat qui l'admet ou la 
B rejette. Si l'accusation est admise, elle est 
» définitivement jugée par la Cour de Cassa- 
» tion. » 

La 8* section avait aussi témoigné le désir 
qae les accusations qui seraient admises con- 
tre les ministres , fussent jugées par la Cour 
de Cassation. 

Et les 9" et 10" sections avaient ajourné, 
en faisant observer que la disposition sur l'ac- 
cusation et le jugement des ministres dépen- 
dait de l'organisation des Chambres. 

Lors de la discussion qui a eu lieu dans la 
section centrale , il avait été décidé , par le 
Congrès , que le Sénat serait électif comme 
la Chambre des Représentans. 

Dans cette même section centrale , on a 
été d'accord que le droit d'accuser les minis- 
tres devait être déféré à la Chambre des Re- 
présentans. 

Ensuite on s'est demandé à quelle autorité 
le jugement des ministres serait déféré : 
1* Sera-t-il déféré aux tribunaux ordinaires? 
2* L'accusation sera-t-clle portée devant le 
Sénat? S* Ou bien devant un haut jury na- 
tional ? 4* La Cour de Cassation sera-t-elle 
appelée à juger les ministres ? 

En discutant ces questions , on a présenté 
les observations suivantes : 

1* Lorsqu'un acte ministériel attaque la 
Constitution, il fautune réparation à la société; 
c*est la Chambre des Représentans qui la de- 
mande en son nom. Ira-t-elle, dans l'attitude 



d'un plaignant, demander justice a des tri- 
bunaux qui n'exercent qu'un pouvoir secon- 
daire ? Non ; sa dignité en serait blessée : 
d'ailleurs le prévenu pourrait craindre que 
l'autorité d'un si puissant accusateur n'altérât 
l'indépendance de ses juges. 

2' Le Sénat étant électif, et les sénateurs 
étant nommés à terme , il eût été dangereux 
de leur confier le jugement des ministres. Les 
sénateurs n'auront pas l'inamovibilité que l'on 
désire des juges. 

S* Un membre de la section centrale a de- 
mandé que l'accusation admise contre les 
ministres , par la Chambre des Représentans, 
fût portée devant un haut jury national , et 
que la Cour de Cassation remplit , en ce cas , 
les fonctions de cour d'assises. On disait qu'en 
attribuant la décision du fait à la Cour de 
Cassation , c'était la faire sortir de ses attri- 
butions, ce qui était fort dangereux; que 
c'était s'exposer a attirer , en certains cas , 
l'animadversion publique sur une cour qui 
avait besoin de tant de confiance. Dans le 
cas où un haut jury national eût été appelé à 
connaître de l'accusation , les électeurs au- 
raient nommé d'avance et pour un terme 
désigné des hauts jurés, dont les conditions 
d'éligibilité auraient été déterminées par la 
loi. 

4* Dès que le Sénat ne peut pas être juge 
de l'accusation formée contre les ministres, 
on ne peut en attribuer le jugement qu'à la 
Cour de Cassation. C'est le pays qui accuse. 
On ne peut donc porter l'accusation devant 
un haut jury national, qui représenterait 
aussi le pays. On ne peut pas être , à la fob, 
accusateur et juge. 

Et la question étant mise aux voix, la section 
centrale a décidé , à la majorité de onze voix 
contre une , que le jugement des ministres 
serait déféré à la Cour de Cassation , Cham- 
bres réunies. 

Lorsqu'il intervient une condamnation con- 
tre un ministre , le chef de l'État peut-il user, 
en sa faveur, du droit de faire grâce ? 

L'ordre du chef de l'État , fût-il même par 
écrit, ne peut soustraire un ministre à la 
responsabilité. 11 peut donc arriver qu'on 
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ministre soit condamne, quoiqu'il n'ait agi 
que par ordre du chef de l'État. Et dès-lors 
le droit de faire grâce ne pouvait exister sans 
condition. 

La demande de la grâce du ministre doit 
émaner d'un corps qui inspire de la confiance 
â ]a nation. 

Dans la 1'" section, on avait été divisé. Les 
uns voulaient que la demande de la grâce fût 
attribuée au Sénat, d'autres â la Chambre 
élective. 

La 6* section proposait la disposition sui- 
vante : « Le chef de l'État ne peut faire grâce 
n au ministre condamné , que sur la recom- 
n mandation motivée de la Cour de Cassa- 
» tion. » 

On disait que cette cour ayant prononcé 
la condamnation contre le ministre, elle de- 
vait inspirer toute confiance , lorsqu'elle le 
recommandait â la clémence du prince. 

Les î% S«, 4% 5% 7% 8» et 9» sections 
adoptaient purement et simplement la dispo- 
sition de l'article 101 du projet de la com- 
mission. 

Dans la 10* section, six membres adop- 
taient cet article, dix le rejetaient. 

A la section centrale, un membre a fait ob- 
server que, dans le sens du projet de la com- 
mission, les deux Chambres participaient au 
jugement des ministres. Mais comme d'après 
la disposition adoptée par la section centrale, 
le Sénat y est étranger, il voudrait qu'il n'y 
eût que la Chambre des Représentans, qui 
pût demander la grâce du ministre condam né. 

La question étant mise aux voix, la dispo* 
sition de l'article 101 du projet de la com- 
mission a été adoptée â la majorité de orne 
membres contre deux. 

Et la section centrale soumet â la discus- 
sion les dispositions suivantes : 

Appendice. — Deê ministres. 

Art. 62. Nul ne peut être minUtre s*il n^est Belge de 
naifMoce, ou 8*il n*a reçu la f^ande naturalisation. 

Art. 63. Aucun membre de la famille du chef de 
rÉtat ne peut être ministre. 

Art. 64. Les ministres n*ont toîx délibératÎTe dans 
Tune ou Tautre Chambre que quand ils en sont mem- 
bres. 



Ui ont leur entrée dans chacune des Chambres , et 
doÎTent être entendus quand ils le demandent. 

Les Chambres peuvent requérir la présence dei 
ministres. 

Art. 65. En aucun cas, Tordre Terbal ou écrit do 
chef de TÉtat ne peut soustraire un ministre à U res- 
ponsabilité. 

Art. 66. La Chambre des Représentans a le droit 
d*accuser les ministres et de les traduire devant U Cour 
de Cassation, qui seule a le droit de les ju{^, Chambres 
réunies. 

Art. 67. Le chef de TÊtat ne peut faire grâce au 
ministre condamné par la Cour de Cassation , que sur 
la demande de Tune des deux Chambres. 

Fait et arrêté en section centrale , le 10 janyier 1831 . 

Le JRapparteur, Raikem. 

L'ordre du jour de la séance du 20 janvier 
1881, appelait la discussion par le Congrès 
National de la section de la Constitution inti- 
tulée des miniêtres. L'article 62 du projet était 
ainsi conçu : 

a Nul ne peut éire ministre s'il n*est Belge de nais- 
sance , ou s*il n*a reçu la grande naturalisation. » 

M. Devaux propose de dire : « S^il n*est Belge de 
naissance ou réputé Belge par ta loi. » 

M, Lebeau combat cet amendement , qui est appuyé 
par H. Yan Snick. 

Après quelques observations de HH. De Robaulx, 
Kaikem et Le Hon , M. Beyts propose de rédiger Tartids 
en ces termes : a Nul ne pourra être ministre s'il n*eit 
Belge , soit par naissance, soit en conformité de rartîde 
transitoire qui sera annexé i la Constitution , on s*il o*a 
obtenu la grande naturalisation. » — Après an l^^er dé- 
bat, les amendemeus de MM. Derauz et Beyta adyt 
rcjctés. f ' 

MM. A. JRodenback et De JRobauis proposèut de 
fixer à 25 ans Page nécessaire pour être ministre. 

M, Le Han combat cet amendement comme demi 
gêner le chef de l'État dans le choix de sea ministrai. 
Il cite Texemple de Pitt, qui fut ministre à 21 ans. 

L'amendement est rejeté ; l'article , dont 
voici le texte, est adopté sans chang^emeot : 

Article 86. 

Nul ne peut être ministre a'il n'est JBelge 
de naissance ou s'il n'a reçu la grande na- 
turalisation. 

L'article suivant est adopté sans discns- 

sion : 

Article 87. 

Aucun membre de la famille royale 
ne peut être ministre. 
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Il est donné lectare de l'articleG^ du projet 
de Constitution : 

« Let ministres n*oiit Toix dëlibératiTe dans l^lne 
ou Tautre Chambre que quand ils en sont membres. 

9 Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres, et 
doivent être entendus quand ils le demandent. 

» Les Chambres peuvent requérir la présence des 
ministres. » 

M. i'ahbé d0 Foêre propose d'ajouter un 4« ^ à Tar- 
ticle en discussion ] ce ^ est conçu en ces termes : « Il 
est interdit aui ministres de s*appuyer dans les Cham- 
bres sur le désir ou sur Topinion du chef de TÉtat. » — 
L*orateur développe son amendement; il pense que 
le droit d^initiative accordé au chef de TÉtat est un 
vice dans nos institutions. La confusion des pouvoirs 
est contraire aux libertés publiques et à la stabilité du 
trône. Mais enfin le mal est fait. L'amendement tend, 
dit-il, à obvier en partie aux inconvéniens que je 
sif^ale, et à protéger Tentière liberté des débats par- 
lementaires. Il rappelle au souvenir du Congrès les 
firéquens abus, auxquels les ministres du ci-devant 
l^uvernement se sont livrés. Il soutient qu^un projet 
de loi qui contient des dispositions inconstitutionnelles, 
qui restreint quelques libertés ou froisse les intérêts 
matériels de la nation , attire non seulement le blâme 
sur les ministres, mais aussi sur le chef de TÉtat, 
lorsqu'à l'appui du projet son opinion a été invoquée. 
L'orateur voudrait que l'inviolabilité du prince ne 
fût pas seulement constitutionnelle, mais qu'elle fut 
aussi morale et hors de l'atteinte de l'opinion publique. 
La stabilité du trône y est intéressée. L'orateur cite à 
cet égard l'usage strictement observé dans le parle- 
ment anglais. Si un membre de cette législature s'avi- 
aait de prononcer le nom du Roi, il serait immédia- 
tement rappelé à l'ordre , comme ayant attenté à la 
liberté des débats parlementaires, à la stabilité du 
trône et au respect du au chef de l'État. C'est par 
ce triple motif que l'honorable membre propose l'adop- 
tion de son amendement. 

AÊM. yan Snich et Raikem soutiennent que cette 
disposition est inutile. • 

L'amendement est rejeté et l'article du 
projet adopté. Il est ainsi conçu : 

Aaticlb 88. 

Les ministres n'ont Toix délibérative 
dans l'une ou l'autre Chambre que quand 
ils en sont membres. 

Ils ont leur entrée dans chacune des 
Chambres et doivent être entendus quand 
ils le demandent. 

Les Chambres peuvent requérir la pré- 
sence des ministres. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTAMS. 



(Aar. 88, % 2.) 

Dans la séance du 18 juillet 1889, M. De 
Theux , ministre de l'intérieur, demanda la 
parole pour communiquer à la Chambre 
l'arrêté royal qui clôturait la session. M. Gen- 
debien , Toulant d'abord interpeller le minis- 
tre des affaires étrangères sur les négociations 
entamées à Londres , fit une motion d'ordre 
qui , aux termes du règlement de la Cham- 
bre , devait avoir la priorité. M. le ministre 
de l'intérieur soutint qu'il y aurait quelque 
chose d'inconstitutionnel à refuser de l'enten- 
dre, en ce sens que l'arrêté de clôture, ayant 
déjà été notifié au Sénat , la clôture des ses- 
sions était une et indivisible. Il ajouta qu'aux 
termes de l'article 88 de la Constitution , un 
ministre doit être entendu chaque fois qu'il 
le demande. — M. Gendebien prétendit que le 
ministre devait se soumettre au règlement de 
l'assemblée , en vertu duquel toute motion 
d'ordre doit avoir la priorité. M. De Theux 
répliqua que ce D*était pas le règlement qu'il 
consultait pour remplir son devoir, mais bien 
la Constitution , dont les dispositions lui don- 
naient raison. — M. Osy émit l'opinion que, 
d'après l'article 88 de la Constitution^ le minis- 
tre devait être entendu quand il le demande 
sur les objets à Tordre du jour. — M. De 
Muelenaere, ministre des affaires étrangères, 
étant entré dans la salle, son collègue de l'in- 
térieur n'insista plus, et après quelques ren- 
seignemens donnés sur l'état des négocia* 
tiens, la session fut déclarée close. 



Le Congrès National adopta l'article sui- 
vant de la Constitution dans sa séance du 
SO janvier 1881 ; il ne fut l'objet d'aucune 
discussion : 

Article 89. 

En aucun cas l'ordre verbal ou écrit du 
Roi ne peut soustraire un ministre à la 
responsabilité. 

L'article 66 du projet de Constitution est 
mis en discussion ; en voici les termes : 
« La Chambre des Représentans a le droit d^accuser 
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les minUtrcfl et de les traduire devant la Cour de Catia- 
tioii qui seule a ledroitde les juger, Chambres réunies.» 

M. De Quarré demande que Pon accorde aux deux 
Chambres le droit d*accuser les ministres. 

Cette proposition est mise aux Toix et rejetée. 

M, Beytê propose Tamendement que voici : « La 
Chambre des Rcprésentans a le droit d*accuser les 
ministres pour crimes ou délits par eux commis dans 
Teiercice de leurs fonctions. Elle les traduit etc. » 

Cet amendement est également rejeté. 

M. Deêtouvelleê propose une disposition addition- 
nelle, dont Toici les termes : « Une loi déterminera les 
cas de responsabilité , les peines à infliger aux minis- 
tres et le mode de procéder contre eux , soit sur Tac- 
cusation admise par la Chambre des Représentans, soit 
sur la poursuite des parties lésées. « 

Cet amendement est adopté et forme avec 
la proposition de la section centrale et une 
addition faite , après une légère discussion, 
dans la séance du 6 février 1881, l'article 90 
de la Constitution , portant ce qui suit : 

Article 90. 

La Chambre des Représentans a le droit 
d'accuser les ministres et de les traduire 
devant la Cour de Cassation ^ qui seule a 
le droit de les juger, Chambres réunies , 
sauf ce qui sera statué par la loi , quant 
à l'exercice de l'action civile par la partie 
lésée , et aux crimes et délits que des mi- 
nistres auraient commis dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Une loi déterminera les cas de responsa- 
bilité , les peines à infliger aux ministres 
et le mode de procéder contre eux , soit 
sur l'accusation admise par la Chambre 
des Représentans , soit sur la poursuite 
des parties lésées. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Art. 90.) 
On se rappelle les vifs débats auxquels don- 
nèrent lieu quelques actes posés en 1833 
parle ministère, dont MM. Lebeau et Rogier 
faisaient partie. La séance du 14 août, con- 
sacrée à la discussion du projet de loi sur les 
extraditions , fut si orageuse, que M. A. Gen- 
dcbien annonça une proposition tendant à 
mettre M. Lebeau , ministre de la justice , 



en état d'accusation. Cette proposition fut en 
effet communiquée a la Chambre dans la 
séancedu 17 ; elleétaitdela teneur suivante: 

Considérant que « la liberté individaelle est garantie ; 
que nul ne peut être poursuiri que dans les cas préTos 
par la loi et dans la forme qu^elle prescrit ; 

i> Que hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être 
arrêté quVn vertu de Tordonnance motivée du juge, 
laquelle doit être signifiée au moment de Tarrestation, 
on , au plus tard , dans les 24 heures ; » (Art. 7 de la 
Constitution.) 

Considérant que « tout étranger qui se trouTe sur 
le territoire de la Relgique, jouit de la protection ac- 
cordée aux personnes et aux biens , sauf les exceptions 
établies par la loi ; i> (Art. 128 de la Constitution.) 

Attendu qu^aux termes de ces dispositions, la liberté 
individuelle est garantie à l'étranger comme au Belge; 

Attendu qu^aucune loi n*autorise Textradition d*an 
étranger pas plus que d*un Belge ; 

Attendu que le sieur Joseph Lebeau , ministre de Ib. 
justice, en faisant arrêter le sieur Laverge, négociant 
français , et en le livrant aux autorités françaiset , a 
commis un acte arbitraire et violé la Constitution ; 

Vu les articles 90 et 134 de la Constitution ; 

La Chambre des Représentans décrète : 

Art. Icr. Le sieur Joseph Lebeau, minûtre de la jus- 
tice, est accusé: !• d*attentat i la liberté du sieur 
Laverge , négociant français , en le faisant arrêter arbi- 
trairement , et en le livrant aux autmitéa françaises ; 
2o d*attentat ila Constitution, dont il a Tiolé les articles 
7 et 128. 

Art. 2. Le sieur Joseph Lebeau, ministre de la jus- 
tice , est traduit devant la Cour de Cassation, pour y 
être jugé conformément aux articles 90 et 134 de ti 
Constitution. 

Cette proposition , développée par son 
auteur dans la séance du 28 août , fat Fobjet 
d'une vive discussion , à la suite de laquelle 
on Tota par appel nominal sur la prise en 
coftsidéralion : 71 membres prirent part «a 
vote : 18 appuyèrent la prbe en constdën- 
tion , 53 émirent un avis contraire ; en con- 
séquence la proposition fut écartée. 



L'article suivant de la ConstitatioD fat roté 
sans discussion par le Congrès National, 
dans sa séance du 20 janvier 1881 : 

Article 91. 

Le Roi ne peut faire grâce au ministre 

condamné par la Cour de Cassation , que 

sur la demande de lune des deux Cham- 
bres. 
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CHAPITRE III. — DU POUVOIR judigiaiee. 

Rapport de la êection centrale sur le chapitre III 
du titre III j intitulé du poa?oir jadicialre, 
présenté par M. Raikem. 

Les deux chapitres préecdens du titre 111 
ont pour objet d^orgauiser le pouvoir législa- 
tif et le pouvoir exécutif. Mais ce ii*est pas 
assez d'avoir réglé le mode de porter des lois 
et de les exécuter , il faut une autorité qui 
soit chargée de les appliquer aux cas particu- 
liers qui se présentent. Cest Tobjet du pouvoir 
judiciaire , doni traite le chapitre 3. 

Les lois civiles règlent les intérêts des par- 
ticuliers entre eux; les lois criminelles punis- 
sent les infractions qui portent atteinte aux 
droits, soit de la société, soit des individus. 
Les lois sur la procédure civile et criminelle 
tracent les règles qui doivent conduire a la 
découverte de la vérité , et faire prévaloir la 
justice. 11 faut donc organiser un pouvoir qui 
soit chargé d'appliquer ces lois et de suivre 
ces règles. 

Les élémens constitutifs de ce pouvoir ont 
deux objets : l'un d'établir l'ordre des juridic- 
tions ; l'autre d'appeler a l'exercice de ce pou- 
voir des hommes qui réunissent à la probité 
la plus sévère et à la plus stricte impartialité, 
une profonde connaissance des lois. 

La législation a varié a cet égard , même 
depuis que la révolution française est venue 
détruire les anciens corps de judicature. 

Le premier projet du comité de Constitu- 
tion de l'assemblée constituante fut d'établir 
des juges de paix , dont le ressort serait peu 
étendu, des tribunaux dans chaque district, 
et des cours d'appel dont le rcssurt aurait em- 
brassé plusieurs districts. Lejury était réclamé 
pour les matières criminelles. On proposait 
d'attribuer au pouvoir exécutif la nomination 
des candidats. Mais, disait-on , il faut avant 
cette nomination certaines formes , qui em- 
pêchent tout homme qui n'aurait pas la con- 
fiance du peuple do devenir juge. Et l'on 
proposait de faire présenter, par les assem- 
blées provinciales, une liste de trois candidats 



parmi lesqueble prince serait tenu de choisir. 
On avait manifesté le désir que la fonction do 
juge fût à vie ; mais qu'après un certain temps 
les juges eussent besoin d'être confirmés. 

Ce premier projet ne fut pas suivi , dans 
tous ses points, par l'assemblée constituante. 
Elle décréta que les juges seraient élus à 
temps par le peuple. Le jury fut établi en 
matière criminelle. Elle créa des juges de 
paix et des tribunaux chargés de connaître 
des matières civiles dans les deux degrés de 
juridiction. Un seul tribunal de cassation 
pour tout le royaume fut établi près du corps 
législatif; ce tribunal ne pouvait connaître du 
fond des affaires. 

Dans le système de la loi du 16-24août 1790, 
les juges de district étaient juges d'appel, les 
uns à l'égard des autres. Ce système fut suivi 
par la Constitution de l'an III. Elle établit un 
tribunal civil par département ; on procé- 
dait à l'élection des juges tous les cinq ans 
(art. 216). Et l'appel des jugeroens, prononcés 
par un tribunal civil , se portait au tribunal 
civil de l'un des trois départemens le plus 
voisins (art. âlO). 

La même Constitution de l'an III réglait 
la justice correctionnelle et criminelle m 

11 y avait, dans chaque département, trois 
tribunaux correctionnels au moins, et six au 
plus (art. 23S). Chaque tribunal correction- 
nel était composé d'un président pris parmi 
les membres du tribunal civil du départe- 
ment , et de deux juges de paix (art. 234 
et 285). Et il y avait appel du tribunal cor- 
rectionnel par-devant le tribunal criminel du 
département (art. 336). 

En matière criminelle, elle avait établi un 
jury d'accusation et un jury de jugement 
(art. 237 et 238). Il y avait, dans chaque dé- 
partement, autant de jurys d'accusation que 
de tribunaux correctionnels (art. 240). Il y 
avait, pour chaque département, un tri- 
bunal criminel composé d'un président et de 
quatre juges, pris dans le tribunal civil 
(art. 245). 

Du reste, la Constitution de l'an III avait 
conservé les attributions des juges de paix et 
du tribunal de cassation. Ce tribunal était 
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renouTelë par cinquième tous les ans (arU- 
ticle 259). Les juges de paix étaient élus tous 
les ans (art. 212). 

Les assemblées primaires élisaient les ju- 
ges de paix (art. 27). Elles élisaient aussi les 
membres des assemblées électorales. Et ces 
dernières élisaient les membres du tribunal 
de cassation, le président du tribunal crimi- 
nel, et les juges des tribnnaux civils (art. 41). 

On fut bientôt frappé des inconvéniens qui 
résultaient de ce que des tribunaux , qui 
avaient une égale juridiction , étaient res- 
pectivement juges d'appel les uns des autres. 
La crainte de voir se former des compagnies 
semblables aux anciens parlemens, avait fait 
naître Tidée de n'établir aucune différence 
ni supériorité entre les juges. C'est ainsi que 
la défiance du passé amène parfois des insti- 
tutions vicieuses. 

Les bases d'une autre organisation judi- 
ciaire furent consignées dans la Constitution 
de l'an VIll. Chaque arrondissement com- 
munal avait un ou plusieurs juges de paix , 
élus immédiatement par les citoyens pour 
trois années (art. 60). En matière civile, il y 
avait des tribunaux de 1'* instance et des tri- 
bunaux d'ap[>el (art. 61). En matière crimi- 
nelle, il y avait un jury d'accusation et un 
jury de jugement (art. 62). Les délits qui 
n'emportaient pas de peine afflictive ou infa- 
mante , étaient jugés par des tribunaux de 
police correctionnelle , sauf l'appel aux tri- 
bunaux criminels (art. 64). Et il y avait, pour 
toute la république, un tribunal de cassa- 
tion, qui ne connaissait pas du fond des af- 
faires (art. 65 et 66). 

L'article 41 de cette Constitution attribuait 
au premier consul la nomination de tous les 
juges criminels et civils, autres que les juges 
de paix et les juges de cassation, sans pou- 
voir les révoquer. 

D'après cette même Constitution de l'an 
Vin , les citoyens élisaient les personnes qui 
devaient être portées sur la liste communale ; 
celles-ci désignaient les citoyens qui devaient 
être portés dans la liste départementale ; et 
ces derniers désignaient les noms destinés à 
former la liste nationale (art. 7, 8 et 9). 



Les membres des tribunaux de 1'* in- 
stance étaient pris dans la liste communale 
ou dans la liste départementale; ceux des 
tribunaux d'appels, dans la liste départemen- 
tale , et ceux du tribunal de cassation , dans 
la liste nationale (art. 77). Les juges de cas- 
sation étaient élus par le Sénat (art. 20). Sui- 
vant l'article 85 du sénatus-consulte , du 
16 thermidor an X , le premier consul pré- 
sentait trois candidats , et le Sénat nommait 
sur cette présentation. Et l'article 78 de la 
Constitution de l'an VIII portait : «Les juges, 
» autres que les juges de paix , conservent 
» leurs fonctions toute leur vie^ à moins 
» qu'ils ne soient condamnés pour forCed- 
n ture , ou qu'ils ne soient pas maintenus sur 
» les listes des éligibles. • 

La loi du 27 ventôse, an VIII, eut pour 
objet l'organisation des tribunaux. Il fat 
établi un tribunal de l'* instance par aiToa-> 
dissement communal (art. 6). Les tribunaux 
de 1'* instance connaissaient des matières 
civiles et de police correctionnelle (art. 7). 
Il y avait des tribunaux d*appel dans les 
lieux et pour les départemens désignés par 
l'article 21. Ces tribunaux statuaient sur les 
appels en matière civile (art. 22). Et il j avait, 
dans chaque département, un tribunal cri- 
minel , composé d'un président et de deux 
juges (art. 32, 34 et 86). 

Les sénatus-consultes , dits organiques, 
changèrent le mode de former les assem- 
blées électorales. On s'en fit un prétexte pour 
toucher à l'inamovibilité des juges. Ils n'eu- 
rent plus que des commissions temporaires. 
Et quant aux juges de paix, les électeurs 
n'eurent plus que le droit de présentation. 
C'est ainsi qu'on cherchait à transformer les 
magistrats de l'ordre judiciaire, en simjples 
officiers du chef du gouvernement. 

Bientôt après on supprima le jury d'ac- 
cusation. Il fut remplacé par une Chambre 
des cours appelées impériales (art. 218 du 
code d'instruction criminelle de 1808). 

Ces cours impériales furent organisas par 
la loi du 20 avril 1810. Elles étaient appelées 
à connaître des matières eiviles et des ma- 
tières criminelles (art. 2). 
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Alors , comme nous Tapprend l'orateur du 
gouvernement , on éleva la question do 
savoir s'il ne conviendrait pas de supprimer 
les tribunaux d'arrondissement , et de n'éta- 
blir qu'un seul tribunal de 1'* instance dans 
chaque cbef-lieu de département. Si , pour 
les matières criminelles et correctionnelles , 
il est avantageux d'avoir des tribunaux rap- 
prochés des justiciables, dans les matières 
civiles il 7 a plus d'avantige a placer les 
tribunaux dans de grandes villes, où l'on 
trouve plus de lumières et de plus grands 
talens. C'est ce qu'avait senti le législateur de 
Tan 111 , qui avait multiplié les tribunaux cor- 
rectionnels et restreint le nombre des tribu- 
xiaux civils. On ne pouvait guère reprocher à 
cette organisation judiciaire que le mode 
vicieux du jugement des appels en matière 
civile. 

Toutefois l'article 84 de la loi du 20 avril 
1810 a maintenu les tribunaux d'arrondisse- 
ment. 

Le système d'organisation judiciaire, éta- 
bli par cette loi , est celui qui est encore en 
vigueur. L'organisation judiciaire, annoncée 
par la loi fondamentale de 1815 , n'a reçu 
aucune exécution. Le Roi aurait dû nommer 
les membres de la haute cour sur une liste 
triple à lui présentée par la â* Chambre des 
États-Généraux (art. 176). Il aurait dû nom- 
mer les membres des cours provinciales sur 
une liste triple a lui présentée par les états- 
provinciaux ( art. 186). Mais il n'est guère 
possible de juger d'un système, lorsqu'on 
n'en a pas vu les résultats. 

Nous devons maintenant chercher à con- 
stituer le pouvoir judiciaire sur des bases 
aolides. Son influence est grande. Organe 
de la puissance législative , c'est le pouvoir 
judiciaire qui lui donne la vie et qui la met 
en action. Son objet est étendu. C'est le droit 
de punir les crimes et de régler les intérêts 
privés par l'application des lois civiles et 
cariminelles. 

La loi fondamentale de 1818 contenait 
une disposition qui avait reçu l'assentiment 
général. C'était celle de l'article 168, ainsi 
<n>nçue: « Les contestations qui ont pour 



» objet la propriété ou les droits qui en dé- 
» rivent, des créances ou des droits civils, 
» sont exclusivement du ressort des tribu- 
» naux. » 

Cependant le projet de la commission lais- 
sait au législateur la faculté de déroger à 
cette règle. Il portait (art. 108) : « Toutes les 
» contestations qui ont pour objet les droits 
n politiques et civils sont du ressort des tri- 
» bunaux, sauf les exceptions établies par la 
» loi. » 

Les l'*", 8«, 5% 6«, et O*» sections avaient 
adopté cette disposition. Dans la 7* section , 
elle avait été adoptée par onze membres contre 
deux. La 4* section voulait que ces contesta- 
tions fussent exclusivement attribuées aux tri- 
bunaux. La 10* section proposait de retran- 
cher les mots : $auf les exceptions établies par 
la loi; et de les remplacer par la disposition 
suivante : u La loi règle la manière de juger 
» les contestations et les contraventions en 
» matière d'impositions. » 

Dans la section centrale, on a proposé 
d'attribuer exclusivement aux tribunaux les 
contestations qui ont pour objet des droits 
civils , et de ne permettre d'établir des excep- 
tions que pour les contestations relatives aux 
droits politiques. 

D'un autre côté , on disait , pour le main- 
tien de l'article 103 du projet de la commis- 
sion, que, si l'on attribuait exclusivement 
aux tribunaux les contestations qui ont pour 
objet des droits civils , il était à craindre que 
le législateur ne pût faire d'exception à celte 
règle, dans le cas de contestations qui auraient 
pour objet les contributions publiques ; que 
cependant , dans certains cas , il est utile de 
ne pas attribuer aux tribunaux ces sortes de 
contestations. 

On répondait que les contestations aux- 
quelles peut donner lieu la perception des 
impôts, n'ont pas pour objet des droits civils. 
Aussi la loi fondamentale de 1818, qui avait 
placé exclusivement dans les attributions des 
tribunaux les contestations qui avaient pour 
objet des droits civils ^ avait-elle disposé 
(art. 187) : « La loi règle la manière de juger 
» les contestations et les contraventions en 
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» matière d'impositions. » Ainsi, la disposition 
du projet de la section centrale ne fait pas 
obstacle à ce que le législateur ordinaire 
règle, comme il le trouvera à propos, le mode 
de décider les contestations en matière d'im- 
pôts. Et c'est en ce sens que cette même sec- 
tion a entendu la disposition de son projet , 
qui attribue exclusivement aux tribunaux le 
jugement des contestations qui ont pour objet 
des droits civils. 

L'ordre des juridictions ne doit pas être 
abandonné an pouvoir exécutif. La loi seule 
doit le régler. Et même la Constitution place 
le législateur dans l'heureuse impuissance de 
créer des commissions ou des tribunaux ex- 
traordinaires. La disposition de l'article 104 
du projet de la commission , accueillie par 
toutes les sections , a été adoptée par la sec- 
tion centrale. Les simples commissions sont 
révocables à volonté. Elles ne conviennent 
qu'au gouvernement despotique, où l'on n'a 
aucune garantie contre les caprices du des- 
pote. 

Le but de la loi , dans l'établissement des 
tribunaux , est d'obtenir une exacte justice. 
Mais le juge peut excéder ses pouvoirs , en 
franchissant les limites de l'autorité judi- 
ciaire, et en se portant dans le domaine d'un 
autre pouvoir. Il peut abuser de son pouvoir 
en violant la loi. Il peut négliger les formes 
à l'observation desquelles la loi l'astreint pour 
donner à ses décisions le caractère d'un véri- 
table jugement. Le cours de la justice peut 
être entravé par la difficulté de régler le 
juge auquel une affaire doit être renvoyée. 

Pour tous ces cas, il doit exister une auto- 
rité supérieure qui juge le jugement lui-même 
et le pouvoir des juges, plutôt qu'il ne décide 
la contestation. Cette autorité doit être uni- 
que. La loi ne peut avoir qu'un seul sens dans 
l'intention du législateur ; les autres sens 
qu'on veut lui attribuer, sont nécessairement 
faux. S'il y avait plusieurs autorités chargées 
de connaître de la violation des lois, celles-ci 
pourraient être interprétées en divers sens ; 
et la jurisprudence ne pourrait être ramenée 
à ce point d'uniformité, qui e stune des plus 
belles conceptions de l'esprit humain. 



Il n'entre point dans les attributions de la 
Cour de Cassation de réformer tous les juge- 
mens iniques , de corriger toutes les erreurs 
judiciaires. A la vérité , le juge abuse de son 
pouvoir, lorsqu'il porte une décision injuste 
sur le fait contesté entre les parties. Mais par 
une telle décision il ne blesse que l'intérêt 
privé, au lieu qu'il porte à la fois atteinte à 
l'intérêt public et à la puissance législative , 
lorsqu'il viole les dispositions de la loi. 

La Cour de Cassation ne doit pas plus sortir 
du cercle de ses attributions que les autres 
tribunaux. Mais comment l'y faire rentrer si 
elle en sortait ? Elle n'a pas d'autorité supé- 
rieure dans l'ordre des juridictions. Afin de 
larenfermerdanslecerclede ses attributions, 
la Constitution lui interdit la connaissance 
du fond des affaires. Lorsqu'elle casse, elle 
ordonne le renvoi à un autre tribunal. 

Lorsque la Cour de Cassation et les autres 
cours et tribunaux sont divisés sur le sens de 
la loi, l'intervention du pouvoir législatif est 
nécessaire. Et une loi devra déterminer en 
quel cas l'interprétation des lois aura lieu 
par voie d'autorité. 

Les attributions de la Cour de Cassation 
doivent être déterminées par une loi organi- 
que. L'article 105 du projet de la commission 
s'était contenté de donner des limites à ces 
attributions , en statuant que cette Cour ne 
peut connaître du fond des affaires. Cet arti- 
cle 105 a été adopté par toutes les sections. 
La section centrale , en l'adoptant de même, 
a pensé qu'on devait indiquer les cas où il y 
avait lieu à la cassation. Et une disposition 
précédente du projet de la section centrale , 
ayant attribué à la Cour de Cassation le juge- 
ment des ministres, elle établissait par là une 
exception à la règle que la Cour de Cassation 
ne peut connaître du fond des affaires. 

La cassation est une garantie contre les 
excès du pouvoir et la violation des lois. L'ap- 
pel est une garantie contre les erreurs des 
premiers juges. Mais il est encore une autre 
garantie , et celle-ci s'applique à tous les tri- 
bunaux , c'est la publicité. Les juges seront 
plus circonspects dans leurs décisions, si elles 
sont exposées à la censure du public, n est 
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cependant des cas où la publicité pourrait 
étredangereuse. Dans de tels cas, Farticle 106 
du projet de la coinmbsion exigeait une dé- 
claration unanime du tribunal. 

La 1 '" section avait pensé qu'il sufiisait des 
deux tiers des membres du tribunal pour dé- 
clarer le danger de la publicité. 

Les 1% S«, 4% 6% 8" et 0« sections avaient 
adopté la disposition de Tarticle 106. 

Les 1^* et 7* sections avaient demandé qu*oa 
supprimât, dans ce même article , les mots : 
à rumanimité. 

Dans la 10* section, onze membres deman- 
daient qu'il ne pût y avoir d'exception à la 
publicité des audiences, que lorsqu'elle était 
dangereuse pour les mœurs; en conséquence 
ib voulaient faire supprimer le mot ordn^ qui 
se trouve dans le même article. Et , dans la 
même section , six membres contre six de- 
mandaient la suppression des mots : à l'una^ 
mùmié. 

A la section centrale, on a pensé que la dé- 
cision sur le danger de la publicité devait , 
oomme les autres décisions , être prise à la 
pluralité des suffrages. On a aussi pensé qu'il 
y aurait un égal danger à ne pas exclure la 
publicité, lorsque Tordre l'exigeait. Ces deux 
résolutions ont été unanimes. 

Mais lors même que les audiences ne sont 
pas publiques , le jugement n'en doit pas 
moins être prononcé publiquement. Etdepuis 
longtemps on a senti l'utilité d'exiger que 
lea jugemens fussent motivés. Les articles 107 
0t 108 du projet de la commission ont été 
adoptés par toutes les sections. Ils ont été 
adoptés de même par la section centrale. La 
aeule question qui s'y soit élevée , est celle 
•de savoir s'il ne convenait pas de réunir les 
deux articles en un seul. On disait, pour en 
maintenir la séparation , qu'on pouvait man- 
quer à une formalité sans omettra l'autre. 
Mais la section centrale a décidé, à la majorité 
de six membres contra cinq , qu'on réunirait 
an un seul article les dispositions comprises 
dans les articles 107 et 108 du projet de la 
commission • 

Les motifs d'un jugement consistent, en 
général, àreconnaitre l'existence d'an fait. 



et à faire l'application d'une disposition légis- 
lative a ce fait reconnu. Mais doit-on séparer 
la décision de la question de fait de celle de 
la question de droit ? Cela n'est guère possi- 
ble en matière civile, où l'on est souvent 
obligé de combiner les principes du droit 
avec les faits de la cause, pour en tirer la con- 
clusion qui forme le jugement. En matière 
criminelle , il y a plus de facilité pour séparer 
la question de fait delà question de droit, 
car un fait n'est crime ou délit qu'autant qu'il 
est qualifié tel par la loi. Il faut donc com- 
mencer par constater l'existence du fait. 

L'institution du jury avait pour objet de 
faire décider le point de fait , par des hom- 
mes pris dans les rangs ordinaires de la 
société , et qui ne sont revêtus d'aucun titre 
dejudicature. Et l'office du juge était d'ap- 
pliquer la loi au fait déclaré constant par le 
jury. 

Un arrêté porté en 1814 par l'ex-Roi , en 
qualité de gouverneur-général de la Belgique, 
avait aboli , dans nos contrées , l'institution 
du jury. La commission , dans l'article 100 
de son projet, avait proposé de la rétablir. 

Les l'o, 8«, 6«, 8* et 0" sections avaient 
adopté la disposition du projet. Dans la 
4* section, cinq membres rejetaient le jury 
en matière criminelle ; neuf l'admettaient. 
Dans la 7* section, un membre admettait l'ar- 
ticle 109 du projet; un autre le rejetait. 
Quatre membres restreignaient l'institution 
du jury aux délits politiques et de la presse. 
Huit membres en demandaient le rétablisse- 
ment pour les matières criminelles et les 
délits politiques et de la presse. La 10* sec- 
tion voulait que le jury fût établi tant pour les 
délits politiques et de la presse que pour les 
affaires criminelles. Enfin, la 5* section avait 
proposé la disposition suivante : « L'institu- 
9 tion du jury sera rétablie au moins pour 
» les délits de la presse et les délits politi- 
» ques. » 

La proposition de la K* section a été adop* 
tée par la section centrale , à la majorité de 
neuf membres contre deux. Ces derniers 
adoptaient l'article 100 du projet tel qu'il 
était conçu. 
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La section centrale a pense qu'il n'y avait 
nécessité d'établir le jury que pour les crimes 
et délits politiques et ceux de la presse ; mais 
que , pour les autres affaires criminelles, on 
devait laisser une certaine latitude au législa- 
teur. C'est principalement sons le rapport 
politique que l'utilité du jury a été appréciée. 
Les délits de la presse sont souvent assez 
difficiles à caractériser ; on doit donc s'en 
rapporter à la conscience des jurés. En éta- 
blissant le jury dans ces matières, on ne fait 
que satisfaire à un vœu exprimé depuis long- 
temps. 

Les citoyens ont une forte garantie dans 
le jury, considéré sous le rapport politique. 
Ils ont une autre garantie dans la publicité 
des audiences. Mais ce n'est pas encore assez: 
il faut assurer l'indépendance des juges^, et 
établir un mode de nomination propre à 
donner à la magistrature des bommes qui 
réunissent les garanties et les connaissances 
que leur état exige. 

L'article 1 10 du projet de la commission 
attribuait la nomination des juges au cbef de 
l'Etat. Mais son cboix était circonscrit dans 
un nombre de trois candidats présentés, 
quant aux juges ordinaires , par les conseils 
provinciaux, et quant aux juges de cassa- 
tion , par la branche de la législature qu'elle 
qualifiait de Chambre élective. 

La 1'* section donnait la préférence a l'ar- 
ticle 75 du projet présenté par MM. Forgeur, 
Barbanson, Fleussu et Liedts. 

Quant a la composition de la Cour de Cas- 
sation, voici ce que contient le procès-verbal 
de cette même 1'* section : 

«On pense que ce n'est point à la Chambre 
élective à faire les présentations ; elle n'a 
point assez de relations avec l'ordre judiciaire 
pour être à même de distinguer les magis- 
trats les plus dignes de faire partie de la Cour 
de Cassation. Il parait qu'il serait plus con- 
venable que la nomination des conseillers 
eût lieu sur la présentation des cours et bar- 
reaux pour la première composition ; et 
qu'ensuite il fût nommé aux places vacantes 
sur la présentation de la Cour de Cassation , 
qui elle-même devrait choisir dans les listes 



doubles qui lui auraient été adressées par les 
cours et barreaux. 

» En conséquence , la section propose la 
disposition suivante : « La nomination des 
» présidens et conseillers de la Cour de Cas- 
» sation appartient au chef de l'État. — Les 
» premières nominations seront faites sur une 
» liste double présentée par les cours et les 
» barreaux de ces cours. Il sera ensuite 
» pourvu aux places vacantes sur une liste 
» triple présentée par la Cour de Cassation , 
» qui devra former sa présentation sur les 
» listes doubles des cours et des barreaux 
» près de ces cours. » 

La 2* section a fait les observations sui- 
vantes sur l'article 1 10 du projet de la com- 
mission : 

« Le second alinéa (relatif à la Cour de 
Cassation,) est adopté par neuf voix contre 
trois. Ces trois voix demandent que la pré- 
sentation soit faite par les conseils provin- 
ciaux. 

n Sept membres demandent que les con- 
seillers à la Cour de Cassation soient pris, en 
nombre égal , dans chaque province ; trois 
membres demandent que les conseillers 
soient pris dans chaque province, en propor- 
tion de la population. Trois membres de- 
mandent que la Chambre élective soit libre 
dans le choix des candidats , sans qu'on lot 
impose aucune restriction relative à la répar- 
tition entre les provinces. 

)» Onze membres veulent que les candidats 
soient présentés par les conseils provinciaux* 
Deux membres sont d'avis qu'ils doivent être 
présentés par les barreaux et par les tribu- 
naux, d'après un mode d'exécution à régler. 
La disposition de l'article 110 est adoptée 
également, en ce qui concerne les présidens 
de cour d'appel , les juges et présidens de 
1'* instance. 

n Six membres veulent que les juges de 
paix soient nommés directement par les élec- 
teurs communaux de canton. Quatre mem- 
bres désirent qu'ils soient nommés par les 
conseils communaux de canton. Trois mem- 
bres votent pour la disposition du projet. » 

La 8* section a proposé de rédiger la pro* 
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mière disposition de l'article 1 10 da projet de 
la commission de la manière suivante : 

« Les juges de paix et prësidens des triba- 
naux de 1'* instance , conseillers et prësidens 
des cours d'appel , sont nommés par le chef 
de l'État , sur une liste triple de candidats , 
présentes directement par les électeurs, con- 
formément à ce qui sera statué par la loi sur 
l'organisation judiciaire, » 

La S* section adoptait la seconde partie de 
l'article 110, telle qu'elle était conçue. 

La 4* section proposait les dispositions sui- 
yantes : 

« Les juges de canton, les membres des 
tribunaux d'arrondissement, les membres 
des tribunaux criminels et les conseillers de 
cours d'appel , sont nommés par le cbef de 
l'État , sur une liste triple de candidats pré- 
sentés par les conseils provinciaux. 

» Les conseils des provinces du ressort 
d'ane cour d'appel présentent, à tour de rôle 
et proportionnellement aux populations res- 
pectives, les candidats pour les places de 
conseillers. 

m Les membres des tribunaux de commerce 
sont nommés par les commerçans notables 
du ressort. 

» Les présidons des cours d'appel, ainsi 
qae les conseillers et présidons de la Cour de 
Cassation, sont nommés par le chef de l'État, 
sar une liste triple de candidats , présentés 
par la Chambre des Représentans. » 

La 5* section proposait , au lieu de l'arti- 
cle 110, la rédaction suivante : 

« Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire 
«ont nommés par le chef de l'État , comme 
soit: 

9 1* Les membres de la Cour de Cassation 
sar deux listes doubles de candidats présen- 
tées, l'une par cette cour, et l'autre par la 
Chambre élective ; 

n 1* Les membres de chaque conr d'appel, 
sur deux listes doubles , présentées l'une par 
cette cour, l'autre par le conseil de la pro- 
vince; 

» S* Les membres de chaque tribunal de 
1** instance , et les juges de paix de son res- 
sort, sur deux listes doubles présentées l'une 



par le tribunal et l'autre par le conseil de la 
province. 

» Toutes ces présentations seront immédia- 
tement rendues publiques. 

n Si le corps judiciaire qui doit concourir 
à la présentation , n'est pas encore institué , 
la nomination aura lieu sur une liste triple 
présentée par l'autre corps. 

» 4* La loi aura égard aux affaires judiciai* 
res pour régler le nombre des places de cha- 
que province dans la composition des Cours 
de Cassation etd*appel. » 

Trois membres de la B* section ont voté 
contre le dernier paragraphe de l'article 110. 

La 6* section attribuait les présentations 
aux conseils provinciaux. 

La 7* section faisait les observations sui- 
vantes sur l'article 110 : 
> « Un membre propose, comme le meilleur 
moyen d'avoir de bons juges, de confier 
la présentation aux corps judiciaires eux- 
mêmes à l'exception des juges de paix, dont 
les fonctions devraient être conférées par les 
électeurs , qui ont des rapports journaliers 
et personnels avec le juge , et qui par con- 
séquent doivent avoir le droit de choisir celui 
qui leur inspire le plus de confiance. 

» D'autres membres sont d'avis que le choix 
du juge de paix doit être confié aux conseils 
provinciaux; mais il est répondu à cet avis, 
que les fonctions administratives ne doivent 
point être mêlées avec les fonctions judiciai- 
res, et que la nomination n'intéressant qu'un 
canton , le choix se fera avec une indiffé- 
rence qui le rendra souvent mauvais. 

» La question relative aux juges de paix 
est mise aux voix. — Pour la nomination par 
le chef de l'État sur une Ibte de trois candi- 
dats présentés par les électeurs, douxe mem- 
bres. — Pour la nomination directe par les 
électeurs, un membre. — Pour le maintien 
de l'article , un membre. — Pour la nomi- 
nation par le chef de l'État sur une liste de 
trois candidats présentés par les conseils 
provinciaux, un membre. 

» La question relative à la nomination des 
membres des autres corps judiciaires est en* 
suite mise aux voix. — Pour le maintien de 
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Tarticle en ce qai concerne la Cour de Cassa- 
tion , deux membres. — Ponr la nomination 
par le Roi sur une liste de trois candidats 
présentes par le corps judiciaire dans lequel 
il vaque une place, sauf que la présentation 
des candidats aui places vacantes dans les 
tribunaux de 1'* instance , sera faite par les 
cours d*appel, neuf membres. — Un membre 
Tote pour que chaque corps judiciaire pré« 
sente les candidats aux places vacantes dant 
son sein. — Un membre vote pour la nomina- 
tion par ]e Roi , sur une liste de trois candi- 
dats présentés parle corps judiciaire dans 
lequel il vaque une place , sauf que la pr^ 
sentation pour les places des tribunaux de 
]'" instance devrait être faite par les con- 
seils provinciaux, n 

La 8« section admettait les présentations 
dans le sens de l'article 110 du projet de la 
commission. 

La 0* section faisait, sur cet article 110 , 
les observations suivantes : 

« Un membre fait observer qu'il faudrait 
connaître ce que seront les conseils provin- 
ciaux, avant de leur assigner l'attribution 
que leur donne l'article. 

» Un membre demande quel sera le con- 
seil provincial qui présentera pour nne cour 
supérieure dont le ressort embrassera pin- 
sieurs provinces. 

» Un membre voudrait que les juges de 
paix fussent nommés par les électeurs de 
canton. 

» Un membre propose que les électeurs 
soient seulement chargés du xihoix de can- 
didats à la justice de paix , et que les juges 
de paix ne soient nommés que pour cinq 
ans. Cet amendement est adopté par huit 
voix contre trois. 

» L'article est adopté en ce qui concerne 
les tribunaux de 1'" instance. 

Quant aux cours, on est d'avis 1* qu'à la 
loi organique soit joint un tableau indiquant 
le nombre de conseillers que chaque pro- 
vince fournira ; 2* que chaque cour nomme 
les candidats pour les présidences vacantes 
dans son sein. » 

La 10* section adoptait purement et sim- 



plement l'article 1 10 du projet de U commis-^ 
sion. 

A la section centrale ^ on s'est d'abord de- 
mandé si les juges seraient nommés par le 
chef de l'Etat. L'affirmative a été adoptée i 
l'unanimité ; et l'on a résolu , de même A 
l'unanimité, qu'il n'y aurait pas d'exception 
pour les juges de paix. 

Ensuite il s'est agi de savoir si les nomi- 
nations du chef de l'État se feraient sur pré- 
sentation^ et par qui les présentations seraient 
faites. A cet égard, on a fait des distinctions : 
1* La section centrale a résolu, à la majorité 
de neuf voix contre cinq, que les conseillers 
à la Cour de Cassation seraient nommés sur 
deux listes doubles , l'une présentée par le 
Sénat , et l'autre par la Cour de Cassaticm 
elle-même. Comme cette cour est appelée i 
juger les ministres , d'après le* dispositions 
du projet de la section centrale , on a pensé 
que la présentation ne pouvait être attribuée 
à la Chambre des Représentans, qui est leur 
accusatrice. Les candidats présentés par l'un 
de ces deux corps , le Sénat ou la Cour de 
Cassation, pourront être également élus par 
l'autre. Et l'on est convenu de renvoyer aux 
dispositions transitoires ce qui était relatif à 
la première organisation de la Cour de Cassa- 
tion. â<* La même section centrale a résolu , 
a la majorité de onse voix contre trois , que 
les nominations des conseillers des cours 
d'appel se feraient sur deux listes doubles 
présentées, l'une par les cours elles-mêmes^ 
l'autre par les conseils provinciaux. 3^ Quant 
aux juges des tribunaux de 1* instance^ la 
section centrale a résolu, à l'unanimité, qoe 
le chef de l'État ferait les nominations, sans 
être astreint à aucune présentation. A* Elle 
a encore résolu , à la majorité de onse voix 
contre trois , que les juges de paix seraient 
nommés par le chef de l'État, élément sans 
présentation. 

Quant aux présidens et vice-présidens des 
cours et tribunaux , la section centrale pro- 
pose d'en confier la nomination aux oours et 
tribunaux eux-mêmes. 

Mais si la nomination des juges est oon* 
férée au chef de l'État , leur rérooalîoBne 
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doit pas être en son pouvoir. La crainte des 
destitutions arbitraires ne doit pas planer sur 
les tribunaux. Et Tinamovibilité des juges 
doit être Tune des bases de notre droit public. 

Cette inamovibilité était proclamée dans 
Tarticle 1 1 1 du projet de la commission. 

Cet article avait été adopté par les 1*^% 6*, 
7% 8% d* et !©• sections. 

La 2* section demandait que les juges de 
paix fussent nommés à terme ; la S*, que ce 
terme fût de cinq années , la A* proposait 
une exception à Tégard des juges de com- 
merce , qui n'auraient été nommés que pour 
le terme de trois années; elle demandait, en 
outre , qu'à Fàge de 70 ans , le cbef de l*État 
pût mettre un jugea la retraite ; la 5* section 
▼oalait qu'on laissât k la loi le soin de déter- 
miner si les juges de paix seraient nommés à 
vie ou à terme. 

La section centrale a résolu, a l'unanimité, 
que les juges seraient nommés à vie, etqu'on 
ne ferait^ pas d'exception pour les juges de 
paix. 

Dès que les juges de paix sont nommés par 
le cbef de l'État , la conséquence nécessaire 
cet qu'ils doivent être inamovibles. La no- 
mination à terme ne doit s'appliquer qu'aux 
fonctionnaires nommés parla voie d'élection. 
Dans ce dernier cas , la loi garantit au fonc- 
tionnaire l'exercice de ses fonctions pendant 
le temps qu'elle détermine. Mais lorsque la 
nomination est laissée au cbef de l'État , elle 
doit donner au fonctionnaire une garantie 
encore plus forte , et cette garantie est l'ina- 
movibilité. 

Quant aux tribunaux de commerce, la 
section centrale a pensé qu'on devait s'en 
Irapporter à la loi. 

La commission , dans l'article 1 là de son 
projet, décidait que les officiers du ministère 
public et les greffiers étaient révocables. 

Les \^, 2% 4% 5% 7% 8» et 9« sections ont 
Hdopté la disposition qui déclare les officiers 
du ministère public révocables. 

La majorité de la 2* section s'est prononcée 
pour la conservation de l'article 112 , tel qu'il 
•it conçu. Trois membres ont demandé que 
les officiers du ministère public fussent ina- 



movibles. Cinq autres membres voulaient 
que les officiers du ministère public ne fussent 
révocables que dans les cas déterminés par la 
loi. 

La 6* section demandait que les officiers 
du ministère public fussent nommés à vie 
par le chef de l'État. 

La 10* section était partagée entre l'inamo* 
vibilité du ministère public et la disposition 
de l'article lis. 

Quant aux greffiers, la disposition du même 
article était adoptée par les 1^, 8*, 4*, 8* et 
10* sections. La 2* section voulait que les 
greffiers fussent nommés par le cbef de l'État 
sur la présentation des cours et tribunaux, et 
qu'ils fussent révocables par le chef de l'État. 
La 5* section demandait que les greffiers 
fussent nommés par les cours et tribunaux , 
et qu'ils fussent révocables dans les cas déter- 
minés par la loi. La 6" section demandait 
aussi que les greffiers fussent nommés par 
les cours et tribunaux. La 0* demandait qu'ils 
fussent nommés par le chef de TÉtat , et ré- 
vocables sur une plainte du corps. La 9* sec- 
tion voulait que les greffiers, à l'exception de 
ceux des justices de paix , fussent nommés et 
révoqués par les cours et tribunaux. 

La section centrale a résolu, à l'unanimité, 
que les officiers du ministère public seraient 
révocables ; et elle a été d'avis que la Consti- 
tution ne devait pas s'occuper des greffiers ; 
que les dispositions qui les concerneraient 
devaient être laissées à la législature ordi- 
naire. 

L'article 118 du projet de la commission a 
été adopté par toutes les sections. La 10* seo* 
tion avait proposé la rédaction suivante: 
« Les traitemens des membres de l'ordre ju- 
diciaire sont fixés par la loi. » Cette rédaction 
a été adoptée par la section centrale. 

L'article 1 14 du même projet a été adopte 
par les !'•, 2*, »•, 6% 7% 8* et »• sections. La 
8* section présentait la rédaction suivante : 
« Aucun membre de l'ordre judiciaire , à l'ex- 
ception des juges suppléans, ne peut accepter 
du gouvernement des fonctions salariées , à 
moins qu'il ne les exerce gratuitement, et 
sans préjudice des cas d'incompatibilité dé- 
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terminëfl par la loi. » La 4* section proposait 
celle-ci : « Aucun juge oe peut accepter du 
goavemement des fonctions salariées. Les 
fonctions de membre de la Cour de Cassation 
sont incompatibles avec toutes autres. » La 
10* section proposait de substituer aux mots : 
Aucun juge , ceux-ci : Les membreê de l'ordre 
judiciaire. 

La section centrale a pensé que la disposi- 
tion ne devait comprendre que les juges, leurs 
fonctions étant inamovibles ; elle a pensé , en 
outre, qu'elle ne devait pas s'appliquer aux 
juges suppléans. 

La commission avait proposé , dans le pre- 
mier alinéa de l'article 115 de son projet, la 
disposition suivante : « Il ne pourra rien être 
changé aux tribunaux existans qu'en vertu 
d'une loi. » Cette disposition avait été adop- 
tée par les 1'% î% *% 5% 6% ?• et 8» sections. 
Mais il parait que ces sections avaient en- 
tendu la disposition en ce sens, qu'il ne 
pouvait rien être changé à l'ordre des juri- 
dictions qu'en vertu d'une loi. La S* section, 
après avoir examiné le mode des nomina» 
tiens, avait même proposé d'ajouter la dispo- 
sition suivante : « Ces nominations devront 
avoir lieu, conformément aux dispositions 
précédentes , dans les deux années qui sui- 
vront la mise en activité de la présente Con- 
stitution. » La 4* section n'adoptait que la 
seconde partie de l'article 115 du projet de la 
commission. La 0* section demandait la sup- 
pression de la première disposition de l'arti- 
cle 115, laquelle , disait-elle , aurait pour 
effet de rendre définitives les nominations 
de conseillers et juges qui ne sont que pro- 
visoires. La 10* section proposait de renvoyer 
le premier alinéa de l'article 115 aux dis» 
positions transitoires ; et elle disait que le 
second alinéa était compris dans l'article 104 
du même projet. 

Dans la section centrale , on est convenu 
de renvoyer aux dispositions transitoires le 
premier alinéa de l'article 115, ainsi que la 
disposition proposée par la S* section. 

La 5* section a proposé des dispositions 
additionnelles au projet de la commission. 

Elle proposait d'abord d'insérer dans la 



Constitution qu'il y aurait au moins trois 
cours d'appels en Belgique. La section cen- 
trale a été d'avis de borner à trois le nombre 
de ces cours ,. afin de ne pas trop multiplier 
ces corps de judicature, et , d'après son avis, 
la loi déterminera le lieu où elles auront leur 
siège. 

Dans la 5* section, huit membres ont pro- 
posé d'attribuer à la Cour de Cassation le 
règlement des contestations connues sous le 
nom de conflits. Sept membres étaient d'avis 
de laisser le règlement de cette matière à la 
législature ordinaire. 

La section centrale a pensé que la Consti- 
tution devait s'occuper d'une matière aussi 
importante , et elle propose d'attribuer à la 
Cour de Cassation le jugement des conflits 
d'attribution, et de laisser à la loi le aoio de 
régler le mode de les juger. 

Et la section centrale soumet i la discus- 
sion, les dispositions suivantes. 

CHAPITRE m. — Du vonvon micutui. 

Art. 68. Les contestatîoni qui ont pour objet les 
droits civils , sont ezclasifement da roMort des Cribo- 

DtUT. 

Art. 69. Les contestations qui ont pour objet des 
droits politiques , sont da ressort des tribaneiiz , seuf 
les exceptions établies par la loi. 

Art. 70. Nal tribunal, nulle juridiction oonientiense 
ne peut être établi qu*en Tortu d*one loi. Il ne peut 
être créé de commissions ni de tribunaoz extraordinai- 
res^ sous quelque dénomination que ce soit. 

Art. 71. Ily a, pour toute la Bel^que, une Gourde 
Cassation. 

Cette Cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf 
le jugement des ministres; mais elle casse les ju^emens 
et arrêts rendus sur des procédures dans lesquelles les 
formes ont été violées ^ ou qui contiennent quelque 
contraTcntion expresse i la loi ; et elle renvoie le fiiod 
du procès au tribunal ou i la Cour qui doit en ooa- 
nattre. 

Art. 72. Les audiences des tribunaux sont publiques, 
i moins que cette publicité ne soit daqgereuse pour 
Tordre et les moDurs; et, dans ce ctS) le tribunal le 
déclare par un jugement. 

Art. 73. Tout jugement est motivé. Il est prouonoé 
en audience publique. 

Art. 74. L'institution du jury sera Aablie an moins 
pour les crimes etiélits politiques et pour les délitide 
la presse. 

Art. 75. Les juges de paix et les juges des tnbaniax 
sont directement nommés par le chef de r£t«t« 
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Let ooDBeiUert des court d*appel sont nommét ptr 
le chef de TÉtat, turdeuz lUtat doublet , prétentéet 
rone ptr les court ellet-mèines , Tautre par let con- 
•eilt proTÎnciaux. 

Let conteillert de U Cour de Cattation sont nommét 
par le chef de TÊtat, sur deux liâtes doublet, pré- 
tentéet Tune par le Sénat , Tautre par la Cour de Cat- 
tation elle-même. 

Dans ces deux cas, les candidats, portés sur une liste, 
ponrront également être portés sur Tautre. 

Toutes les présentations seront rendues publiques. 

Let présidons et Yioe^présidens sont commet par 
let court et tribunaux. 

Art. 76. Les juges sont nommés à vie. Aucun ju|^ 
ne peut être privé de ta place ni tuspendu que par un 
jugement. 

Le déplacement d*un juge ne peut avoir lieu que 
par une nomination nouvelle et de son consentement. 

Art. 77. Le chef de FÉtat nomme et révoque let 
officiert du ministère public prêt det court et tri- 
Imnaux. 

Art. 78. Let traitement des membres de Tordre ju- 
diciaire tout fixét par la loi. 

Art. 79. Aucun juge, autre que let tuppléant, ne 
peut accepter du gouvernement det fonctiont tali- 
riéet, i moins qu*il ne let exerce gratuitement, et 
tant préjudice det cat d*incompatibilité déterminét 
parla loi. 

Art. 80. Il y a trois cours d*appel en Belgique. La 
lot déterminera les lieux où elles seront établies. 

Art. 81. Det lois particulières régleront Torganita- 
tîon det tribunaux militairet, leurt attributiont, les 
droitt et obligations des membres de cet tribunaux, et 
la durée de leurt fonctiont. 

Une loi réglera également Torganitation det tribu- 
iMux de commerce , le mode de nomination de leurt 
membres et la durée de leurs fonctions. 

Art. 82. La Cour de Cassation prononce sur les cou- 
flitt d^attributions , d'après le mode réglé par la loi. 

Faitetarrêté en section centrale, le 20 janvier 1831. 

Le Rtyi>pori0urf Raiksii. 

Dans la séance du SI janvier 1821 setrou- 
mit à Tordre da jonr du Congrès National , 
le débat sur le chapitre III du titre III de la 
Constitution , intitulé du pouvoir judiciair$m 
Aucune discussion ne s^éleva sur les articles 
suivans, qui furent successivement adoptés : 

Article 92. 
Les conleslations qui ont pour objet 
des droits civils , sont exclusivement du 
ressort des tribunaux. 

Artiglb 93. 
Les contestations qui ont pour objet 



des droits politiques , sont du ressort des 
tribunaux, sauf les exceptions établies 
par la loi. 

Article 94. 
Nul tribunal , nulle juridiction conten- 
tieuse, ne peuï^élre établi qu'en vertu 
d*une loi. Il ne peut être créé de commis- 
sions ni de tribunaux extraordinaires, 
sous quelque dénomination que ce soit. 



COUR BE CASSATION. 
(Aar. 30, 92, 93, 94, 106, 137 et 138.) 

Dans les deux arrêts que nous rapportons 
ci-dessous , la Cour suprême a proclamé Tin- 
compatibilité absolue entre les fonctions 
judiciaires et les fonctions administratives, 
dans d'autres termes, le défaut absolu de 
pouvoir pour juger et condamner dans le 
chef des fonctionnaires de Tordre adminis- 
tratif , principe qui n'est au surplus que 
Texactcorrollaire de la règle fondamentale de 
la séparation des pouvoirs établie par notre 
Constitution. 

Dans le premier cas, la Cour de Cassation a 
eu à résoudre, dans l'intérêt de la loi, la ques- 
tion de savoir si les dispositions des lois et 
décrets des â9 floréal an X, 28 juin 1806 et 
16 décembre 1811, attribuant aux autorités 
administratives la connaissance et la répres- 
sion des contraventions de certains délits en 
matière de voirie, ont cessé d'exister depuis la 
Constitution. — Cette question a reçu, par ar- 
rêt du 29 mars 1888, une solution affirmative 
dans les circonstances suivantes : 

Henri van Lier, dont la charrette avait été 
trouvée sur la voie publique , sans la plaque, 
dont le décret du 28 juin 1888 voulait qu'elle 
fût munie , fut traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles, pour y être condamné 
à l'amende prononcée par l'article 84 de ce 
décret, maintenu par l'article 14 de l'arrêté 
du 18 février 181K. 

fjQ tribunal pensa que la contravention de- 
vait être poursuivie devant l'autorité adminis- 
trative, et il se déclara incompétent, en se 
fondant sur l'article 88 du décret précité et 
sur Tarticle 1** de la loi du 29 floréal an X. 

38 
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Sur l'appel du ministère public, la cour 
de Bruxelles, par arrêt du 11 janvier 188S , 
décida que les deux dispositions que le tri- 
bunal correctionnel avait invoquées , étaient 
inconstitutionnelles et avaient été abrogées 
par les articles 94 et 188.de la Constitution 
belge; en conséquence, elle réforma le juge- 
ment, déclara que le premier juge était com- 
pétent et fit droit an fond. Le ministère pu- 
blic, dansTintérètde la loi, se pourvut devant 
la Cour de Cassation et lui soumit la question 
de savoir : « Si la Constitution a , de plein 
droit, transféré aux tribunaux ordinaires la 
juridiction dont l'autorité administrative était 
légalement- investie en matière de grande 
voirie. » 

Le réquisitoire du procureur-général près 
la Cour de Cassation répondait négativement 
à cette question, par les motifs suivans : 

L*arrèt qu*on lui dénonce, dit le réquisitoire du pro- 
cureur-général , a résolu la question alfirmativement, 
et par cette décision, il a fait une fausse application des 
articles 94 et 138 de la Constitution ; il en a violé Par- 
ticle 137, en même temps que Particle l«' de la loi du 
29 floréal anX et rarticleSS du décret du 23juin 1806. 

La Constitution abroge, dans son article 138, tous 
les lois et décrets qui lui sont contraires. Cet article ne 
résout point par lui-même la difficulté qui est de savoir 
si les deux dispositions que Tarrét attaqué a déclaré 
abrogées , sont contraires i la Constitution. 

La question n*aurait souffert aucun doute si la pour- 
suite avait eu pour objet un droit civil : car Particle 92 
de la Constitution déclare que les contestations de celte 
nature sont exclusivement du ressort des tribunaux. 

Mais il s^agissait d^une eontravention et de sa répres- 
sion, ce qui sort des termes de cet article; aussi n^est- 
ce point dans celui-ci, mais dans Farticle 94 que la 
cour d'appel a cru trouver la disposition inconciliable 
avec l'existence de la juridiction administrative ^ il 
porte: a Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse 
ne peut être établi qu*en vertu d'une loi ; il ne peut 
être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires 
sous quelque dénomination que ce soit. « — Ni le texte, 
ni Tesprit de cette disposition ne justifient Papplication 
qui en a été faite à la cause. Le 4exte n'abroge rien , il 
ne touche pas à ce qui est , car il ne dispose que pour 
l'avenir, et il ne s'agit pas ici d'établir une juridiction 
nouvelle, de créer un tribunal extraordinaire ; la juri- 
diction administrative en matière de grande voirie exis- 
tait avant la Constitution, et existait eu vertu d'une 
loi. 

Loin de l'abolir ^ la Constitution Pa confirmée par 
son article 137^ qui conserve provitoirement aux auto- 



rités provinciales et locales toutes les attributions dont 
elles étoient alors investies; or, le jugement des con- 
traventions aux règlemens de la grande voirie ne leur 
était pas disputé en droit , et elles Pont exercé de lait 
fOus Pempire de la loi fondamentale, à laquelle a suc- 
cédé la Constitution belge. 

Il est si vrai d'ailleurs que celle-ci n'a pas entendu 
refuser d'une manière absolue aux corps administratifii 
toute juridiction , même sur des objets étrangers aux 
droits civils, que son article 93 permet i la législatoro 
d'attribuer i d'autres qu'aux jugea ordinaires la con- 
naissance des contestations relatives aux droits politi- 
ques ; et c'est en effet ce <|u'a réalisé la loi électorale 
du 3 mars 1831. 

On opposera peut-être d'autres lois qui même se rat- 
tachent à la voirie, teb que les 2« et 3e décrets du 6 
du même mois de mars sur les barrières , qui statuent, 
Pun et l'autre , dans leur article final , que toute con- 
testation sur leur exécution sera du ressort des tribu- 
naux ; on voudra y voir une application du principe 
posé dans l'article 04, une manifestation de resprit 
dans lequel il a été conçu et rédigé. Mais Pargument 
peut se rétorquer avec avantage contre le système qu'il 
appuie : car on dira avec raison que si, de plein droit et 
par la seule vertu de la Constitution déji en vigueur 
au G mars 1831 , les tribunaux avaient été seuls oom- 
pétens pour connaître des contraventions aux lois sur 
les barrières , il aurait été superflu , dangereux même 
de proclamer leur compétence par une disposition qui 
semble bien plutôt attributive d'un pouvoir nouveau 
que déclarative d'un droit antérieur. 

Une objection plus sérieuse se puiae dans U Con- 
stitution même, qui déclare, i l'article 35, que tous les 
pouvoirs émanent de la nation , et sont exercés de la 
manière déterminée par cet acte constitutionnel, et qui 
statue , i l'article 30 , que U pouvoir judiciain Oâi 
exercé par les coure et tribunaux. 

Cependant quelque générale que paraisse cette der- 
nière disposition, il est difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, d'admettre que l'on ait voulu, par li, concentrer 
dans les tribunaux proprement dits toute juridiction 
répressive , tout exercice de la vindicte publique. 

La Constitution contient elle-même la preuve que 
cette règle y au moins en ce qui regarde la justice pé- 
nale, n'est pas sans exception , puisqu'elle maintient, 
dans son article 105 , Pinstitution des tribunaux mili- 
taires. 

Comment d'ailleurs justifierait-on rexisfenoe dea 
conseils de discipline de la garde civique , qui oondan- 
nent i l'amende , i l'emprisonnement? A. quel titre 
subsistera la juridiction de la cour des comptes, qui 
rend contre les comptables de l'État des arrêts que la 
loi du 30 décembre 1830 a revêtus de Pexécotion paréaf 

Que deviendront les chambres des avoués» des 
notaires , autorisées i prononcer contre lea membres 
du corps des peines disciplinaires ? 

Ftudra-t-il «util copsidérer comme «bolis les ooo- 
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Mils de pnidliommef érig^ à Gand et à Bruges par 
décrets des 18 août 1810 et l*r mars 1813, en Tertu 
de la loi du 18 mars 1808? 

Telles seraient les conséquencet inévitables deTarti- 
cleSO; pris dans le sens eiclusif et absolu que présenta 
son texte ; et Ton Toit qu*elles répugnent à la Constitu- 
tion même , et à des lois que le reproche d'inconstitu- 
tionnalité n*a pas encore atteintes, malgré leur applica- 
tion journalière. 

Il est une dernière obsenration que , dans Tintérét 
de la Térité , on ne doit pas négliger ici : o*est que 
Partide 38 du décret du 23 juin 1806 n'autorise le 
maire à juger que sauf le recours au conseil de préfec- 
ture , selon la loi du 29 floréal an X , et que Farticle 4 
de celle-ci ouTre le recours au conseil d'État contre 
les décisions du conseil de préfecture. Le conseil d*État 
n*a pas été conserré dans nos institutions nouvelles ; 
mais de la suppression de la juridiction supérieure , 
peut-on conclure que le juge de l^* instance et celui 
d^appel ont été dépouillés de leurs attributions ? 

Ce considéré , il plaise à la cour , tu la lettre de 
M. le ministre de la justice, en date du 1 1 courant, et 
Texpédition de Tarrét rendu par la cour d^appel de 
Bruxelles, chambre des appels de police correctionnelle, 
le 1 1 janvier 1833 , casser et annuler cet arrêt dans 
rintérét de la loi , ordonner la transcription de Parrèt 
à intervenir sur les registres de ladite cour, et que 
mention en sera faite en marge de Tarrét cassé. 

Fait au parquet à Bruxelles , le 19 mars 1 833. 

L'avocat-^énéral faiêani fonctions da procureur^ 
général près la Cour de Cauaiion , 

Isi». Plaisant. 

L*arrêi suivant est intervena le 29 mars 
1833: 

Aamir. 

« Attendu qu'il résulte de Tensemble et du rappro- 
chement des articles 30, 92, 93, 94 et 138 de la Con- 
stitution, que le Congrès National, en traçant la démar- 
cation des différens pouvoirs, a voulu restituer au 
pouvoir judiciaire toutes ses véritables attributions, et 
faire disparaître les divers empiétemens successivement 
introduits an profit du pouvoir administratif, entr*au- 
tres, en matière de grande voirie, par des lois, arrêtés et 
décrets émis à partir du consulat, lesquels avaient at- 
tribué à l'autorité administrative la répression des con- 
tniTentions et de certains délits en matière de grande 
Toirie, en opposition directe avec le principe consacré 
par la loi d^organisation des 6 et 11 septembre 1790, 
portant que la police de conservation , tant pour les 
grandes routes que pour les chemins vicinaux , appar- 
tiendra aux juges de district; 

• Attendu que cette intention dn pouvoir consU- 
taant est clairement manifestée dans le rapport lait par 
k section centrale sur le chapitre II! du titre 3 de hi 
Coostitotion ; 



» Qu'on y remarque que l'article 103 du projet de 
la commission ainsi conçu : Toutoê Ua contesiaitonê 
qui ont pour objet les droits politiques et civils ^ sont du 
ressort des tribunaux civils^ sauf les exceptions établies 
par la loi, û été remplacé, sur les observations faites 
dans les sections, par les articles 08 et 69 du projet de 
la section centrale,. qui sont textuellement les mêmes 
que les articles 92 et 93 de la Constitution ; 

» Que le soin apporté d*insérer, dans le premier de 
ces deux articles , le mot exclusivement et de circon- 
scrire dans le deuxième le pouvoir du législateur, en lui 
laissant seulement la faculté d'établir des lois excep- 
tionnelles au principe, que les contestations qui ont pour 
objet des droits politiques sont du ressort des tribu- 
naux , et de lui interdiro cette faculté respectivement 
à la règle que les contestations qui ont poiu- objet dea 
droits civils sont du ressort des tribunaux , démontre 
bien évidemment que le pouvoir constituant a voulu , 
hors les cas où il a jugé le contraire absolument indis- 
pensable, kin disparaître ces anomalies en l^islation 
et cette confusion de pouvoirs qui transformaient sana 
nécessité un administrateur en juge, et au mépris de 
la règle qui veut que les juges seront inamovibles ; 

» Attendu que Ton ne peut puiser aucun argument 
sérieux contre ce système dans les articles 106 et 132 
de la Constitution , puisque le premier de ces articles 
ne resterait pas sans application possible lors même 
que l'autorité administrative serait privée de toutes 
fonctions judiciaires, et que Farticle 137 ne devant pas 
être pris isolément , mais dans ses rapports avec Tar- 
ticle 138 et les autres articles de la Constitution, il 
sVnsuit que les attributions conservées aux autorités 
provinciales et locales ne peuvent s*entendre que de 
celles qui leur étaient conférées par des lois ou des dis- 
positions qui ne sont pas abrogées par la Constitution ; 

• Attendu que de tout ce qui précède il suit que les 
dispositions des lois el décrets des 29 floréal an X , 23 
juin 1806 et 16 décembre 181 1, attribuant aux autori- 
tés administratives la connaissance et la répression des 
contraventions de certains délits en matière de grande 
voirie, ont cessé d*exister, et que la cour d'appel de 
Bruxelles, en déclarant le tribunal compétent pour 
connaître de la contravention à Tarticle 9 du titre 2 de 
la loi du 3 nivôse an YI, laquelle était imputée à Ilenrt 
van Lier, foin d*avoir , par son dispositif, violé la Con- 
stitution , en a fait une juste et exacte application ; 

» Par CCS motifs, la Cour, 

• Vu le réquisitoire de H. le procureur-général, oui 
M. le conseiller Peteau en son rapport, et M. Tavocat- 
général De Pacqs en ses conclusions conformes à Tarrêt: 

• Rejette le pourvoi. » 

Dans le second cas, Tarrét suLvaDt a été 
rendu le 10 août 1840 : 

AaaÂT. 
La Coui ; — Vu le réquisitoire dont la teneur suit : 
« A la Cour dt Cassation , Chambre criminelle : 
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» Le procureur-général ezpoie qii*il est chargé par 
M. le ministre de la justice de provoquer la caaiatiou, 
dans riutérét de la loi , d*un jugement rendu le 2 mars 
1840 par le bourgmestre de la commune de Bonceliet, 
au canton de Seraing, arrondissement judiciaire do 
Liège , darfs les circonstances suivantes : 

» Le 6 février 1840, le garde champêtre de la com- 
mune de Boncelles dressa un procès-Tcrbal contre 
M arie-Thérèse-Josephine Detillouz et Marie-Josephine 
Demblond, épouse de Jean-Joseph Jacquet, pour avoir, 
ce jour-là et la veille , causé un rassemblement sur 
la voie publique , troublé le repos des habitans , et par 
les injures, les propos sales et honteux qu^elles avaient 
proférés , souillé les oreilles d*une quantité d*enfans 
qui 8*étaient rassemblés à leurs tapages. — Le 29, assi- 
gnation aux prévenus par le même garde champêtre à 
comparaître le 2 mars devant le bourgmestre de la 
commune, pour répondre à la prévention ci-dessus, 
et le même jour, jugement par lequel , ouï les témoins 
tant à charge qu*à décharge, et M. Belavisse, échevin, 
faisant les fonctions du ministère public, en ses con- 
clusions, condamne Marie-Thérèse-Josephine Detilloux 
à 14 francs d*amende et Marie-Josephine Demblond à 
1 1 francs d*amende , par application de Tartide 479, 
Ko 8, du code pénal. — Les parties ne s*étant pas 
pourvues en appel, et aucun officier du ministère pu- 
blic , légalement institué , ne pouvant provoquer Tan- 
fiulation de semblable résolution que dans Tintérét 
de la loi , c*est dans ce but et afin de faire disparaître 
une décision qui, avec tous les caractères extérieurs 
d*un jugement, ne peut cependant, tous aucun rap- 
port, en produire les effets , que le soussigné la défère 
à la haute censure de la cour. 

n La question qui lui est soumise par ce pourvoi est 
celle de savoir si, sous l'empire de la Constitution, un 
bourgmestre peut, en cette qualité et en se fondant 
sur Tartinle 166 du code d*instruction criminelle, se 
constituer en tribunal et rendre des jugemens. 

• En présence des articles 7, 92, 100 et 105 de la 
Constitution , la négative ne saurait être douteuse, car 
elle résulte des textes seuls. — L*article 7 porte : 
«Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus 
» par la loi , et dans la forme qu*elle prescrit, q — 
Art. 92. — « Les contestations qui ont pour objet 
» des droits civils, sont exclusivement du ressort des 
» tribunaux. » — Art. 100. — u Les juges sont nom- 
» mes a vie. » — Art. 105. — a Des lois particulières 
« règlent Torganisatiou des tribunaux militaires, leurs 
A attributions , les droits et les obligations des mem- 
» bres de ces tribunaux et la durée de leurs fonctions. 
» — Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux 
» déterminés par la loi. Elle règle leur organisation, 
n leurs attributions, lo mode de nomination de leurs 
» membres et la durée des fonctions de ces derniers. •> 
— De ces dispositions il résulte évidemment et sans 
qu*il soit besoin d'auoun développement , que le vœu 
du pouvoir constituant • été que désormais toutes les 



foisqu^il pourrait s^agir, toit de TappUcatton des peines 
par jugement , soit de statuer par voie judiciaire sur 
des réclamations civiles , la poursuite , à moins de dé- 
rogaiioH expreëêe , ne pourrait avoir lieu que devant 
des juges inamovibles. — Or , il n^existe à ce principe 
fondamental de Texercice du pouvoir judiciaire que 
les deux seules exceptions prévues dans Tarticle 105 
précité. — Toute autre juridiction qui s*étabUrait en 
dehors de cette volonté expresse du législateur est donc 
aujourd'hui inconstitutionnelle et ses décisions no 
sauraient avoir le caractère de jugemens. 

» L'article 166 du code d'instruction criminello 
attribuait, il est vrai , aux maires des communes , non 
chef-lieu de canton, le droit de connaître, concurrem- 
ment avec les juges de paix , des contraventions com- 
mises dans rétendue de leurs communes , par les per- 
sonnes prises en flagrant délit ou par celles qui résidaient 
dans la commune , ou qui y étaient présentes , lorsque 
les témoins y étaient aussi résidons ou présens , ou 
lorsque la partie réclamante concluait , pour ses domt- 
mageê-intéréts f à une somme déterminée qui n*excédalt 
pas 15 francs. Mais à l'époque où le code d'instruc- 
tion criminelle a été discuté et promulgué , la loi ne 
portait pas que l'exercice du pouvoir judiciaire était 
confié à des magistrats nommés à vie , car Tacte con- 
stitutionnel du 22 frimaire an VIII, qui avait consacré 
le principe de l'inamovibilité, venait d*ètre changé par 
le sénatus-consulte du 12 octobre 1807, et la loi ne 
portait pas non plus que les contntations qui auraient 
pour objet des droits civils seraient ex^usivomoni du 
ressort des tribunaux. 

» Sous le rapport de l'application de la peine comme 
sous le rapport des réclamations civiles, un magistrat 
amovible , et même de l'ordre administratif, pouvait 
alors être constitué en juge par la loi , car celte loi ne 
contrariait aucun principe constitutionnel, mais dans 
le système de l'organisation judiciaire en Belgique et 
de la séparation expresse des pouvoirs , telle qu'elle 
s'y trouve consacrée par la Constitution de 1831 , la 
juridiction des bourgmestres comme juges de police 
municipale est devenue impossible, parce qu'elle est 
en opposition formelle avec le pacte fondamental. — 
Elle est impossible, parce qu'aux termes de rarticle 100 
de la Constitution, les juges sont nommés à vie , et 
qu'il résulte de l'article 55 de la loi communale da 
30 mars 1836 que les bourgmestres ne sont nommés 
que pour un terme do 6 ans , qui peut même n'être 
éventuellement que de trois , si le sort les fait aortir au 
premier renouvellement triennal. 

i> Un semblable tribunal contrarierait ionies les 
prévisions de la loi nouvelle, parce que les juges de 
police sont a la nomination directe du Roi, qui peut 
les prendre dans toute l'étendue de ses états , et que 
les bourgmestres soumis à l'élection de leurs adminis- 
trés ne peuvent être choisis que parmi lea membres 
du conseil communal. (Loi comm. art. 2.) Cette juri- 
diction serait encore incompatible avec la Coostîtatioo, 
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parce que ton article 102 porte qne « let traite- 
» meiis def membres de l'ordre judiciaire sont fixé* 
» par la loi , « tandis que Tarticle 103 de la loi com- 
munale porte que «^ les traitemens des bourgmestres 
» peuvent être supprimés ou modifiés par la dépotation 

• permanente du conseil proTincial. » Il y aurait encore 
înoompatibilité entre les fonctions de ju^ et celles de 
bourgmestre, parce que Tarticle 103 de la Constitution 
déclare expressément qu*aucun juge ne peut accepter 
du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu*tl 
ne les exerce gratuitement, et que les bourgmestres 
jouissent d*un traitement comme administrateurs. 

» Les fonctions de juge et celles de bourgmestre cu- 
mulées ne sont plus dans le système de la loi nouvelle, 
perce que Tarticle 49 de la loi communale porte : a Ne 
» peuvent être ni bourgmestres ni échevins, !<> les mem- 
» bres des cours , des tribunaux civils et de justice de 

• paix, » et qu*ilest bien impossible par suite qu*un 
bourgmestre puisse aujourd'hui invoquer, pour se 
constituer en tribunal , cette qualité là même que le 
législateur déclare être incompatible avec les fonctions 
de juge. 

» Enfin un bourgmestre ne peut plus siéger comme 
juge de police, parce que le pouvoir judiciaire est 
indépendant des autres pouvoirs ( art. 30 de la Con- 
stitution) , et que les bourgmestres sont révocables 
même par un simple arrêté du gouverneur ( Loi com- 
munale, art. 56), tandis que, d*un autre côté, comme 
la cour le déclarait dans son arrêt du 29 mars 1833 
( Bulletin 1832 , p. 68) , Tincapacité des bourgmestres 
à siéger comme juges résulte encore de ce que le pou- 
voir constituant a voulu, hors les cas où il a jugé le 
contraire absolument indispensable, faire disparaître 
ces anomalies en législation , et cette confusion des 
pouvoirs qui transformaient sans nécessité un adminis- 
trateur en juge , et au mépris de la règle qui veut que . 
les juges soient inamovibles. 

» Aussi la loi du 4 août 1832, qui a organisé Tordre 
judiciaire sur les bases posées par la Constitution , ne 
parle-tp-elle plus des tribunaux de police municipale 
et se borne-t-elle à maintenir, par son article 43 , la 
circonscription des tribunaux de l^e instance et de 
commerce, ainsi que celle des justices de paix et des 
tribunaux de timpU police alors existatu, — Et si 
après ces motifs que fournissent les textes , il fallait 
justifier encore par d*autres raisons Tinconstitution- 
nalité des tribunaux tenus par des bourgmestres', et par 
conséquent leur abolition, il suffirait de considérer 
que la Constitution exclut, non seulement les commis- 
sions, mais encore expressément tous les tribunaux 
extraordinaires (art. 94), qu*elle n*admet que les tri- 
bunaux ordinaires, qu*elle ne permet qu*une seule 
exception , et ce en faveur des contestations qui ont 
pour objet des droits politiques , que , hors de cette 
exception , toute contestation rentre sous la règle géné- 
rale des tribunaux ordinaires , et que parmi les juri- 
dictiona qu*elle établit ne se rencontrent point les 



tribunaux des bourgmestres : un tribunal de police 
municipale serait donc aujourd'hui un tribunal ex- 
traordinaire et par suite une juridiction inconstitution- 
nelle. 

» Des considérations qui précèdent et qui toutes 
sont puisées dans le texte de la loi , il résulte donc que 
les tribunaux de police municipale, institués par Tarti- 
cle 166 du code d'instruction criminelle, n*ont plus 
aujourd'hui en Belgique d'existence légale; d'où il 
suit que le bourgmestre de la commune de Boncelles , 
en prenant, comme il l'a fait, connaissance d'une 
contravention dont le jugement était réservé au juge 
du canton, comme juge de police , a commis un excès 
de pouvoir et expressément contrevenu aux articles 7, 
30, 92, 100 et 105 combinés de la Constitution. 

• En conséquence , nous requérons qu'il plaise à la 
cour casser et annuler, dans l'intérêt de la loi, le juge- 
ment rendu par le bourgmestre de la commune de Bon- 
celles, siégeant comme juge de police le 2 mars 1840; 
ordonner la transcription de l'arrêt à intervenir sur 
les registres de l'administration de la commune préci 
tée , et que mention en soit faite Qp marge de la décision 
annulée. 

» Fait au parquet, à Bruxelles, le 4 août 1840. 

• Le\^ avocaê-général, faisant fonetiona de procureur- 
général, {Signé) B. db WANoai. « 

Et adoptant les motifs énoncés audit réquisitoire , 
casse et annule , dans l'intérêt de la loi , le jugement 
rendu par le bourgmestre de la commune de Boncelles, 
siégeant comme juge de police , le 2 mars 1840, or- 
donne la transcription de l'arrêt sur les registres do 
l'administration de cette commune et que mention en 
soit faiteen marge de la décision annulée. 

Dans deux autres cas, la Coar de Cassation 
a encore rendu des arrêts analogues: Tun , 
du 9 décembre 18IS, décide que Tarticle 93 
de la Constitution a fait cesser la disposition 
de l'article 4 de la loi du 25 pluviôse an VIII, 
qui attribuait, par exception , à Tautorité ad- 
ministrative des pouvoirs essentiellement ju- 
diciaires. Le même arrêt porte que la clause, 
par laquelle un entrepreneur de travaux pu- 
blics se serait soumis, dans le cahier des char- 
ges , a la juridiction administrative , ne peut 
recevoir son exécution, comme étant contraire 
à Tordre des juridictions. — L'autre arrêt, 
du 22 février 1836, porte qu'au pouvoir judi- 
ciaire seul appartient la décision des questions 
de propriété ou de possession qui naissent 
de la recherche et de la fixation, par Tautoritë 
administrative, des anciennes limites des 
chemins. 
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COUR DE CASSATION. 
(Art. 92, 93 et 106.) 

Le conseil de fabrique de Féglise de Ja- 
prelle avait été constitué le 1 1 septembre 1 8S2; 
il devait être renouvelé en 1885 : deux de ses 
membres démissionnaires furent remplacés en 
1880 et 1887. — Le 2 avril 1887 , le conseil 
procéda au tirage au sort pour déterminer 
les membres qui auraient dû sortir en 1885. 
Un membre avait encore donné sa démission ; 
il fut remplacé. Le tirage au sort désigna les 
trois membres qui devaient sortir ; les mem- 
bres restans pourvurent à leur remplacement. 
L*autorité épiscopale contesta la régularité 
de ces opérations , et le 22 mai 1837 , elle en- 
joignit au conseil de se compléter légalement. 
Refus de la part du conseil, et le 25 août sui- 
vant, ordonnance épiscopale qui désigna trois 
personnes pour former, avec les membres de 
droit, le conseil de fabrique. Deux conseils se 
trouvant ainsi en présence , le desservant de 
Féglise , le sieur Clamin , refusa de remettre 
divers titres relatifs a la fabrique à celui qui 
8*était mis en opposition avec Fautorité épis- 
copale, et dont faisait partie le sieur Mottart : 
il fut assigné à cet effet devant le tribunal de 
Liège qui , par jugement du 5 mai 1888, re- 
connaissant que le sieur Mottart et autres 
avaient la qualité de membres du conseil do 
fabrique, condamna le desservant à la resti- 
tution demandée. Le sieur Clamin appela du 
jugement. En instance d'appel, les membres 
du conseil désignés par Fautorité épiscopale 
demandèrent à intervenir dans la cause , at- 
tendu que seuls ils avaient la qualité de mem- 
bres du conseil de fabrique. 

Devant la cour, le sieur Clamin , appelant 
et les intervenans, se fondant sur les arti- 
cles 92 et 98 de la Constitution, ensemble sur 
les lois des 16-24 août 1790, article 18, titre 
2, 16 fructidor an 111 et 28 pluviôse an VIII, 
les arrêtés de germinal an V et 5 fructidor 
an IX, la loi du 18 germinal an X, article 76, 
le décret du 80 décembre 1809 , article 8 , 
conclurent à ce qu*il plût à la cour déclarer 
que les premiers juges étaient incompétcns, a 
raison de la matière, pour apprécier le mérite 
des ordonnances épiscopales des 22 mai et 



25 août 1887 , et pour déclarer valides les 
opérations des 28 mai et 2 avril 1887 du con- 
seil de fabrique de Féglise de Juprelle. Les 
sieurs Mottart et C* conclurent à ce qu'il plût 
à la cour, sans avoir égard à l'intervention 
et à l'exception d'incompétence , mettre l'ap- 
pellation au néant avec amende et dépens. 

La cour rendit, le 8 juillet 1889 , Farrèl 
suivant : 

» Attenda que les intîmés , d*aiie part , et les daman- 
deurt en interTention de l*autre , prétendent former 
exclutÎTement le conieil de fabrique de l'éi^liae do Ju- 
prelle ; que les uns et les autres invoquent , à Tappui 
de leurs prétentions respectires, des actes d^admintstra- 
tion sur matière administrative et d*ordre intérieur, 
dont l'appréciation , par une conséquence nécessaire de 
la séparation et de Tindépendance des pouvoirs, échappe 
aux attributions de Pautorité judiciaire ; qu*il importa 
cependant, dans une affaire qui intéresse la fabrique, de 
s*as8urer de quel côté sont les véritables mandataires ; 
— Par ces motifs , la cour, ouï M. Brixbe , avocat gé- 
néral, en ses conclusions, déclare Tappel recevable ; 
met Tappellation et le jugement dont est appel à néant, 
en ce que les premiers juges se sont reconnus compé- 
tens pour statuer sur la qualité des demandeurs in- 
timés ; et avant de faire droit sur les conclusions de 
toutes les parties, les renvoie devant Tautorité admi- 
nistrative compétente pour se faire régler sur leurs 
qualités , dépens réservés ; ordonne la reititution de 
Tamende. » 

Pourvoi en cassation, sur lequel l'arrêt 
suivant, daté du 25 juin 1840, est intervenu : 

AaaiT. 

« La Codr ; — Sur le l^^ moyen, prétendue violation 
des articles 92 et 93 de la Constitution , en ce que la 
cour d'appel s'est déclarée incompétente pour connaître 
de la qualité de marguilliers , dont les parties préten- 
daient respectivement être investies; — Vu lesdits 
articles ; 

» Attendu que de Tarticle 106 de la Constitution, 
portant : La Cour de Coêsation prononce êur iot confUt 
d'atiribu lions, diaprée ie modo régie par la loi, ei des 
articles 25, 26, 29, 30, 63, 64, 67, 90, combinés, il ré- 
sulte évidemment que le principe de la séparation eC de 
rindépondance des pouvoirs administratif et judiciaire, 
établi parla loi des 16-24 août 1790, a été maintenu, 
et que le pouvoir exécutif ou administratif est resté 
entièrement dans les mains du gouvernement sous la 
responsabilité ministérielle et le contrôle des Chambres 
législatives ; 

» Que comme le gouvernement peut faire tous les 
règlemens qu'il juge convenable pour Texéoution des 
lois , il doit aussi , pour que cette indépeodanoe soit 
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complète, ponToiriUtuer par luî-mémetur let contei- 
tationi auxquellei leur exécution peut donner lieu , 
lortqu^il ne s*agit pas de roatièrea qui iont expretsë- 
nent rétervées aux autres pouvoirs ; que les articles 99 
et 93 de la Constitution , en déférant aux tribunaux la 
connaissance des contestations qui ont pour objet des 
droits civils ou politiques, ne peuvent donc avoir eu 
pour effet de leur attribuer un pouvoir qu*ils n^ont 
jamais eu, de statuer sur toutes les contestations indis- 
tinctement, qui nattraient des lois d'intérêt général et 
dWdre public, on de Texécution des actes de Tautorité 
administrative , mais uniquement de leur conférer U 
connaissance de toutes les contestations relatives aux 
droits privés des citoyens qui dérivent des lois portées 
directement dans leur intérêt individuel , et qui sont 
des droits civils et politiques proprement dits ; 

« Que Tarticle 76 de la loi du 18 germinal an X, rela- 
tive à Porganisation des cultes , qui charge le gouver- 
nement d'établir des fabriques pour veiller àTentretien 
des églises et à la distribution des aumônes, et le décret 
do 30 décembre 1809, porté en exécution de cet article, 
qui règle tout ce qui concerne Torganisation , Tadmi- 
nistration intérieure et les attributions des conseils de 
fabrique, n*ont pas eu pour objet Tintérêt privé et in- 
dividuel deacitoyens ou des marguillierset particuliers, 
mais la marche régulière d*une branche de Fadminis- 
tration publique ; 

» Que les conseils de fabrique institués par ce décret, 
eo tant qu*ils administrent, les préfets , les évoques et 
les membres du conseil , en tant qu'ils concourent 
soit à la formation du conseil , soit à son renouvelle- 
ment , ne sont donc que des agens du gouvernement, 
et leurs actes des actes d'administration , et comme 
tels soumis à la surveillance et au contrôle du gou- 
vernement j que la qualité de marguillier qui, en 
réalité, n'est qu'une mission purement administra- 
tive, conférée par des actes administratifs , u*attribue 
donc aucun droit civil ou politique dont la connaissance 
ait été réservée au pouvoir judiciaire ; qu'ainsi la dé- 
cision des contestations relatives à cette qualité appar- 
tient au gouvernement , nommément lorsqu'elles sont 
fondées sur l'irrégularité des nominations qu'on prétend 
ne pas avoir été faites d'après les règles prcsci itcs par 
le décret du 30 décembre 1809 ci-dessus cité ; 

» Que tel est l'objet de la présente contestation , dans 
laquelle les parties réclament respectivement la qualité 
de marguilliers de l'église de Juprelle, et prétendent 
composer exclusivement le conseil de fabrique de la- 
dite église , en invoquant et contestant tour à tour 
comme n'ayant pas été faits, d'après les règles détermi- 
nées par le décret prérappelé , les actes du conseil et 
les ordonnances de l'évèque , qui les auraient tuvestis 
de ces fonctions ; 

» Que vainement on objecte qu'au moins les tribu- 
naux sont compétens pour connaître d'une telle question 
lorsque, comme dans l'espèce, elle s'élève incidemment 
dana une conteatation dont ib sont légalement saisis , 



d*après la règle qne le juge de Paction est aussi le juge 
de l'exception ; car cette règle n'est pas applicable 
lorsque l'exception est déduite d'une matière sur la- 
quelle l'incompétence du juge est absolue,comme tenant 
éminemment à l'ordre public ou à la séparation dea 
pouvoirs consacrés par la Constitution auxquels on ne 
peut déroger ; 

i> Que de ce qui précède il résulte que la cour d*appel 
de Liège , en se déclarant incompétente pour connaître 
de la contestation incidente élevée devant elle, en ren- 
voyant les parties devant l'autorité administrative, pour 
y être réglé sur cette contestation , et en tenant entre- 
temps la décision au fond , en surséance , loin d'avoir 
violé les articles 92 et 93 de la Constitution , en a fait 
au contraire une juste application ; 

» Sur le 2« moyen, prétendue violation des arti- 
cles 107 et 106 de la Constitution , et fausse applica- 
tion de la loi du 16 fructidor an III, do l'article 13, 
titre 2, de la loi des 16-24 août 1790, 2 germinal 
an V ; 28 pluviôse an VIII, et 6 fructidor an IX , en ce 
que , d'après Particle 107 de la Constitution, les tribu- 
naux auraient le droit et le devoir d'examiner si les 
actes même purement administratifs invoqués devant 
eux sont conformes à la loi, sans être tenus de les ren- 
voyer à l'autorité administrative , et que par-là aurait 
été abrogée la loi du 16 fructidor an III et autres 
prérappelées, qui défendaient aux tribunaux de con- 
naître des actes d'administration , sous peine de nullité 
de leurs jugemens ; 

» Attendu que Particle 107 de la Constitution, qu*il 
tÊUi nécessairement combiner avec les articles 92 
et 93 et l'ensemble de la Constitution, ne peut avoir 
eu pour but que de maintenir la séparation et l'indé- 
pendance des pouvoirs dans les limites de leurs attri- 
butions respectives , et spécialement d'empêcher Pau- 
torité administrative d'empiéter aur les attributions 
du pouvoir judiciaire ; 

» Qu'on ne saurait donc donner à cet article une 
portée telle qu'il conférerait aux tribunaux un droit 
illimité , de se livrer à l'appréciation de tous les actes 
administratifs indistinctement, quel que soit leur objet, 
et d'en refuser l'application ou Pexécutiou lorsqu'ils 
ne les trouveraient pas conformes à la loi, mais que c« 
droit doit être limité ,à ceux de ces actes qui statuent 
sur des objets rentrant dans la compétence des tri- 
bunaux ; qu'aller au-delà , ce serait détruire la sépa- 
ration et l'indépendance dea pouvoirs consacrées par 
la Constitution elle-même ; 

A Qu'il a été établi sur le l^r moyen qne les nomina- 
tions de marguilliers , soit qu'elles émanent des con- 
seils de fabrique , du préfet ou de Pévêqne , sont des 
actes de pure administration soumis à la surveillance 
et au contrôle du gouvernement, et qne les contesta- 
tions qui avaient fait naître les actes du conseil de fa- 
brique de l'église de Juprelle, et les ordonnances de 
l'évèque , que les parties invoquaient respectivement 
comme leur ayant conféré la qualité de marguilliers dt 
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ladite églUe, ne portaient pas sur des matières dont 
la connaissance appartenait aux tribunaux; 

« D*où il suit qu^en ft*abstcnaut d*apprécier ces actes 
et ordonnances, la cour d*appel n*a, dans Tespèce, 
Tiolé aucune des dispositions précitées, mais a au con- 
traire sainement interprété Tarticle 107 de la Con- 
stitution ; 

» Et attendu que les demandeurs n^ont pas agi dans 
la présente contestation comme représentant la fabri- 
que , qui y était absolument sans intérêt ; qu*ainsi les 
frais qui en sont résultés ne peu vent tomber à sa charge, 
mais doivent être sup|)ortés par les demandeurs ; 

i> Par ces motifs , et sans qu^il soit besoin de statuer 
sur la un de non-recevoir réservée par Tarrétdu 19 de 
ce mois; — Rejette le pourvoi, etc. » 0). 



COUR DE CASSATION. 
(Art. 94 et 96.) 

L'arrêt suiYant, rendu le 31 octobre 1831, 
décide que les cours spéciales ont cessé , de- 
puis le 25 février 1831, jour de la mise en 
vigueur de la Constitution belge, d*aToir une 
existence légale dans le royaume , et dès-lors 
la connaissance des crimes et le jugement des 
criminels qui étaient attribués à ces cours 
par le code d'instruction criminelle , ont dû 
suivre la juridiction ordinaire, c'est-à-dire , 
celle des cours d'assises. 

Arrêt. 

« Attendu qu*tl résulte tant de l'esprit que de la 
lettre de la Constitution , notamment de ses articles 94 
et 98, qu'elle proscrit Tesutence de commissions ou 
de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomina- 
tion qu^ils poissent se présenter, et qu*elle veut impé- 
rieusement que toutes les matières criminelles soient 
soumises à la décision du jury ; 

» Attendu que les cours spéciales, établies par le 
code d^instruction criminelle , sont de vrais tribunaux 
extraordinaires, puisquNls ne l'ont été que pour juger, 
par exception à la règle générale, et en suivant des 
formes toutes particulières, certains genres de crimes 
ou certaines catégories de criminels ; qu^ainsi les cours 
spéciales sont comprises dans la proscription générale 
de la Constitution ; 

tt Attendu que , d'après le décret du Congrès Natio- 
nal du 24 février 1831, et Tentrée en fonctions du Ré- 
gent de la Belgique , qui a eu lieu le lendemain 25, la 
Constitution est devenue obligatoire dans toutes celles 
de ses dispositions qui n^étaient pas contraires audit 
décret, à partir de cette dernière époque, et que les 

(l) La Cour Je Brnzellcâ , 2 chambre , a porté le 14 août 1840 un 
•rrct qui a décide la question dans le m^me sent que la cour su- 
prême et Ica ooun de Lirge et de Gaad. 



articles 94 et 96 précités ne se trouTent pas dans le cas 
de cette restriction ; 

» Attendu qu*il suit de ce qui précède, qoe les Goura 
spéciales ont cessé, dès le 25 février 1831, d^avoir ane 
existence légale dans le royaume et que la oonnaisaaiioo 
des crimes et le jugement des criminels qui étaîeoi 
attribués à ces cours par le code d^instruction crimi- 
nelle, ont dû, dès-lors, suivre la juridiction ordinaire, 
c'est-à-dire, celle des cours d'assises, qu'aioai la cbam- 
bre des mises en accusation , en renvoyant, par son 
arrêt du 24 juin dernier, le nommé J. Tuchte par-de- 
vant la cour spéciale de la province de la Flandre 
orientale, a violé les articles 94 et 98 de la Conatitation 
et le décret du Congrès National da 24 février 1831 ; 

9 Par ces motifs, 

» La Couir, ouï H . le conseiller KhnopiF, en son rapport, 
et M. le substitut du procureur général ]>e Cayper, en 
ses conclusions conformes, casse, etc. » 



L'article 71 du projet de Gonstitation, pré- 
senté par la section centrale, fut mis en dûciis- 
sion dans la séance du Congrès National du 
21 janvier 1831 : 

« Il y a pour toute la Belgique une Cour de Cassation. 

» Cette Cour ne connaît pas du fond des afifaires^ sauf 
le jugement des ministres ; mais elle casse les jugemens 
et arrêts rendus sur des procédures dans lesquelles les 
formes ont été violées , ou qui contiennent quelque 
contravention «presse à la loi, et elle renvoie le fond 
du procès an tribunal ou à la cour qui doit en connaître. • 

M. Farceur propose d*ajouter à l'article qn*il y aura, 
pour la Cour de Cassation, obligation de casser un arrêt 
lorsqu'elle reconnaîtra qu*il y a eu fauate application 
de la loi. 

M. Raikem. Dans toutes les lois françaises la cassa- 
tion n'est admise que pour violation expresse de la loi; 
ce n'est que dans lesrèglemens de Tez-Roi qu*on trouve 
qu'il y a lieu à cassation lorsque la loi a été faussement 
appliquée. 

M, Lebeau, Messieurs, la discussion où Ton vient 
d'entrer a pour résultat de me confirmer dans Popinion 
que le premier projet avait bien fait de ne poser qoe le 
principe sur lequel devait être basée la Cour de Cas- 
sation , et de s*en rapporter pour tout le reste à une 
loi organique. En voulant spécifier les cas où il y au- 
rait lieu à la cassation d'un arrêt, la section centrale 
a été beaucoup trop loin , et si nous voulons suivre les 
conséquences des principes qu'elle a posés et les régler, 
nous en avons au moins pour huit jours. Je crou que 
nous devons revenir au premier projet, et retrancher 
la partie de l'article qui commence par ces mots : « Hais 
elle casse les jugemens et arrêts, etc., « jaaq[a'è la fin. 

M. Forgeur appuie cette proposition. 

M. De Rohaulx, Si vous adoptes le retranchement, 
prenes garde d'astreindre la Cour de Cassation a ne 
connaître du fond des afiîiires que dans un tenl cas, 
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celai d*«cciiMtioa des ministret. Il pourrait cependant 
TOUS convenir de lui attribuer U connaiuance d*autres 
affaire*, celles, par exemple, qui concerneraient les 
princes, le domaine, U lifte civile, et quelques autres 
encore que tous pouves avoir prévues et qui s'en trou- 
Teraient exclues. Il me semble qu*il Tendrait mieux 
renvoyer Tarticle à la commission, qui tâcherait d*y 
classer tous les cas où la Cour de Cassation pourrait con- 
naître du fond des affaires. 

M, Raiktm, Messieurs , si nous avons une Cour de 
Cassation qui puisse connaître du fond de quelques 
affaires, nous n'aTons plus de Coor de Cassation. Hors 
le cas d*accusation des ministres, il ne faut pas qu'elle 
paisse connaître du fond des affaires. Elle n*est pas 
instituée dans Tintérét des particuliers, mais dans l'in- 
térêt seul de la loi. On a dit qn*elle jugerait les con- 
flits. Mais est-ce là ju|^ une affaire aa fond ? Non, 
car jager un conflit, c'est régler dcTant quels juges 
on plaidera. Voudries-vous que la Cour do Cassation 
pût juger les affaires où seraient intéressés les princes, 
les hauts fonctionnaires ? Mais alors vous détruiseï un 
des plus précieux principes de la liberté, celui de 
réalité dcTant la loi. Non , Messieurs ; les tribunaux 
ordinaires seront seuls appelés à juger des intérêts 
câTils de tous les citoyens de la Belgique , depois le 
chef de l'État jusqu'au dernier de ses sujets. 

M. Forg9ur, Il me semble impossible, comme Ta 
dit l'honorable préopinant, d'attribuer à la Cour de 
Cassation la connaissance du fond des affaires. Je suis 
tellement couTaincu que ce serait fausser sa destina- 
lion , que j*ai Toté à regret poor loi attribuer le juge- 
ment des ministret ; je n'y ai consenti que parce que, 
dans le système oonstitntionnel que nous aTons adopté, 
il n*était pas possible de l'attribuer à une autre cour. 
Je crois que l'article peut être Toté aTeo le retranche- 
ment indiqué par M. Lebean. 

L'ajournement proposé par H. De Robaaiz 
est mis aux voix et rejeté ; le retranchement 
demandé par MM. Lebeau et Forgeor est 
adopté. L'article 95 de la G)n8titutioii est 
donc ainsi conçu : 

AflTIGLB 95* 

n y a pour toute la Belgique une Cour 
de Cassation. 

Cette cour ne connaît pas du fond des 
affiEÛres , sauf le jugement des ministres. 



CHAMBKE DES REPRÉSENTAIS. 
(Art. 95, $ 2.) 

La discussion du numéro 4 de l'article 18 
de la loi organique de Tordre judiciaire , qui 
attribue à la Cour de Cassation la connais- 
sance des prises à partie contre une cour 



entière ou l'une de ses Chambres , ou contre 
les membres de la Cour de Cassation , a donné 
lieu , dans la séance du K juin 1832 , au re- 
proche d^inconstitutionnalité , dirigé contre 
cette disposition , en ce qu*elle oblige la couf 
suprême à connaître du fond des affaires. —« 
M. Raikem, ministre de la justice, a réfuté 
cette objection par les considérations sui- 
vantes : 

« Dana lea Conititutiona françaiiea, a-t^il dit, on • 
toujours trooTé la même disposition qne dans la nAtre , 
touchant le fond des affaires dont U eonnaissanoe est 
interdite à la Cour de Cassation, et cependant en France 
les prises à partie lui ont toujours été attribuées, perça 
qu*on ne les a pas regardées comme étant le fond dee 
affaires. 11 n*y a pas là d*inconséquence , car la prise à 
partie n*est qu*un moyen extraordinaire d*attaquer un 
jugement, et elle suppose toujours Texistence d*une 
autre affaire. Dans quel incouYénient netomberies-rone 
point si la Cour de Cassation ne jugeait pas les priaaa à 
partie ? Qui donc les jugerait ? Il faut bien que cet aor» 
tes d*affaires soient défolues à une autorité quelconque. 
N*est-il pas naturel que ce soit à une cour supérieure 
à celle dont le juge est pris à partie ? En interprétant 
judaSquement la Constitution, on lui ferait consacrer 
un Téritable déni de justice, car personne ne pourrait 
juger les prises à partie , et ce moyen d*attaquer un 
jugement serait enlcTé aux justiciables. En adoptant la 
^position dans rartiolo 15 , nous Tarons fait danr la 
sens des lois antérieures. » 

Le système défendu par M. le ministre de 
la justice prévalut , et la disposition passa 
dans la loi. 



Dans ladite séance du 21 janvier IStl ié 
Congrès National discuta l'article suivant du 
projet de Constitution : 

Art. 72 du projet : « Lea audiences des tribunaux 
sont publiques, à moins qne cette poblicité ne soit dan« 
gereoae pour Tordre et lea nuBorsy et, daaa ce cas, le 
tribunal le déclare par nn jugement. » 

JU. Fwg^mr, Dans le premier projet on arait roula 
qne le jugement déclarant la publicité dangereuse poor 
Tordre on les mcsors, fôt renda à ronaaimlté; Je de- 
mande que ces mots soient rétablis dans Tariiele. 

Jlf . Ltbêau, Je suis tellement surpris de ne pas y voir 
œs mots, qne , si je ne me trompe , toutes les sections 
forent d*aTis de les admettre , et qu*il dut qne le re- 
tranchement prorienne d*nne fiinte d'impression. (Non, 
non !) Cette unanimité est d*aatant plus désirable que , 
tout récemment encore , dans des prooès de U presse » 
la publicité des débats a été répronrée par les motift 
les moins plausibles. Croyei-Toos qn*il y ait du danger 
dans la publicité; lorsque dans une cour il se tronre 
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on ntgîftrat qnî ne le penia pat? Kon, Hetsieorf, il 
ii*eft pat de magîitrat qui m reipeete aiiei pen pour 
•*oppofler à un huit-clea, tll y a évidemmeot du danger 
pour Tordre on les mcBurt dana la publicité des débats. 

Jlf . Baikêm, Ainsi un membre pourrait s*opposer à 
k Tolonté de la majorité , et lorsque celle-ci penserait 
qn*il y a du danger pour les mcDurs ou pour Tordre, ce 
membre 4>ourrait seul dire qu*il croit le contraire y ei 
•on opinion prévaudrait? Cela u*est pas admissible. 

M. DêêiowftlUê. Quoi ! Kessieurs, tous tous en rap- 
portes à la majorité des juges lorsqu'il s*agit de Thon- 
neur et de la Tie des citoyens, et tous lui refuses la 
fteolté de décider une question beaucoup moins impor- 
tante, celle de la 'publicité des débats? Cest une con- 
tradiction manifeste et que rien ne justifie. 

M» Forg9ur soutient qu^il y aurait du danger à ne 
pas exiger l'unanimité des juges dans la prononciation 
du buis-clos. 

M. De Thtus pense que Tunanimité doit être reqnise 
an moins pour les délits politiques et de la presse ; il 
propose un amendement ainsi conçu : « En matière de 
délits politiques et de la presse, le huis-clos ne peut 
Atre pronon^ qu*à Tunanimité. » (Appuyé ! appuyé !) 

L'amendement de M. Forgear est mis aux 
Toix el rejeté; celui de M. De Theux est 
adopté^ et l'article rédigé en ces termes : 

ÂaTIGLB 96. 

Les audiences des tribunaux sont pu- 
bliques, à moins que cette publicité ne 
soit dangereuse pour Fordre ou les mœurs, 
et 9 dans ce cas j le tribunal le déclare par 
un jugement. 

En matière de délits politiques et de 
piresse , le huis-dos ne peut être prononcé 
qu'à Timanimité. 

COUR DE CASSATION. 
(Aat. 96.) 

Un arrêt de la Cour de Cassation /en data 
du 6 mars 18S4 , déclare qae l'article 96 
qoi investit les tribunaux du droit dedéclarer 
le huis-clos , s'étend à toute l'audience , sauf 
la prononciation de l'arrêt* 



Par arrêt du 18 décembre 1884, la G)ur 
de Cassation a décidé que l'instruction d'une 
affaire est nulle, lorsque la cour d'assises , 
après avoir borné , par un arrêt , le huis-clos 
à la partie de l'audience relative à l'audition 
des témoins , procède néanmoins sans publi- 



cité aux actes de la procédure qui précèdent 
leur interrogatoire. 

L'article 97 de la Constitution fut adopté 
le SI janvier 1811 sans débat préalable : 

Article 97. 

Tout jugement est motivé. Il est pro- 
noncé en audience publique. 




COUR DE CASSATION. 

(Art. 97.) 

Un arrêt est légalement motivé quand il 
vise le jugement qu'il confirme et déclare en 
adopter les motifs, quoique les motifs no 
soient pas transcrits dans la rédaction de 
l'arrêt. — Ainsi jugé par la Cour de Cassa- 
tion , le 17 juin 1885. 



Les expéditions des jugemens doivent por- 
ter qu'ils ont été prononcés en audience pu- 
plique, à peine de nullité.— Arrêt de la Cour 
de Cassation, du K septembre 1826. 

Par arrêt du 12 août 1816, la Cour de 
Cassation a décidé que , lors même qu'il a été 
légalement ordonné que l'audience aurait 
lieu à huis-dos , les arrêts rendus sur les in- 
cidens de Tinstruction secrète doivent êlre 
prononcés publiquement a peine de nullité. 
Voici les considérans de l'arrêt motivant cette 
décision : 

« Attendu que l'article 97 de la Constitu- 
tion porte : « tout jugement est motivé \ il 
est prononcé en audience publique; » 

» Attendu que cette disposition est géné- 
rale et tellement absolue qu'elle ne permet 
de faire aucune distinction; que, si les auteurs 
de la Constitution avaient voulu faire une 
exception pour les affaires qui se traitent à 
huis-clos , ils n'auraient pas manqué de le 
faire, puisqu'ils venaient de s'occuper du 
huis-clos dans l'article précédent; d*où il 
résulte que le huis-clos ne peut être étendu 
a la prononciation des jugemens, et que, par 
suite , la cour d'assises d'Anvers , en pronon- 
çant à huis-clos des arrêts relatifs aux témoins 
Stuckens et Harlier, a contrevenu expressé* 
ment à l'article 97 de la Constitution* » 
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TTfi arrêt analogue a ëlé rendu par la cour 
suprême le 1*' septembre 1817. 

Un arrêt ne peut être cassé pour défaut de 
motifs, s*il contient, sur l'objet de la contesta- 
tion, un raisonnement dont la décision du 
juge est la conséquence. — Arrêt de la Cour 
de Cassation , du S5 juillet 1826. 

Les jugeroens qu îordonnentun interroga- 
toire sur faits et articles peurent se borner à 
reconnaître la pertinence des faits. 11 n*est 
pas nécessaire qu'ils renferment d'autres mo- 
tifs. — Ainsi jugé par la Cour de Cassation , 
le 21 octobre 1817. 



D'après un arrêt de la Cour de Cassation , 
du IS juin 1829, l'article 07 de la Constitu- 
tion n'exige point que les jugemens et arrêts 
rencontrent dans leurs motifs toutesles obser- 
vations des parties on de leurs conseib sur 
l'applicatien de la loi. 



La discussion de l'article 74 du projet 
(98 de la Constitution], eut lieu dans les 
séances daCougrès National des 21 et 22 jan- 
vier 1881. L'article est ainsi conçu : 

« L'institution du jury fera établie , au moint pour 
les crimes et délits politiques et pour les déUts de la 
presse, n 

M. D* RdBaulx propose ramendement ratraiit : 
* L'institution du jury en matière criminelle et pour 
délits politiques et de la presse est rétablie. » 

La rédaction que je propose, dit-il, a pour but de 
rétablir le jury pour toutes les affaires criminelles ; 
rappelés -TOUS, Messieurs, que Tun des principaux 
griefs contre Tancien souvernement était qu'il nous 
a^ait ravi cette précieuse garantie par un simple ar- 
rêté ; d'après cela , et pour rendre hommage à notre 
réYolution, je ne pensais pas que cette question pût 
éprouver le phis léger doute. Cependant, si je m'arriête 
à la rédaction que nous présente la section centrale , 
je ne Tois l'institution du jury rétablie que pour dea 
cas spéciaux. 

Eh quoi ! vous garantisse! le jury pour de simplet 
délits de presse, donnant lieu à une amende ou à un 
emprisonnement, et tous pourries, sans commettre la 
plus grave erreur, sans réprouver toutes les idées du 
•iècle , le refuser aux accusés dont la vie et la liberté 
à perpétuité ou à temps sont menacées? Je l'avouerai, 
Diie telle omission fait injure à tous les principes qui 
sont journellement proposés à cette tribune. 



Si TOUS D*adiiietteipai mon amendement, reut 
•et au ministère public et aux cours le soin et le droit 
de qualifier eux-mêmes les crimes et les délits ;. vous 
laisses aux cours, nommées par le gouvernement, le 
droit, au moyen d'interprétations, de soustraire au jury 
la connaissance des affaires qui natureUement devraient 
lui être attribuées» 

Vous, libéraux, pour tous enlever le jury, on déci- 
dera que les délits de la presse et politiques sont des 
délits ordinaires, que l'on trouvera facilement moyen 
de ranger dans une classe- de délits. 

Vous, catholiques, vous seres, par tos relations à 
l'extérieur avec vos cfaels, accusés de crimes et de dé- 
lits, que l'on aura soin de ne pas qualifier de politiquêê 
peur TOUS enlever le jury. 

Ces interprétations sont possibles, si tous n*admettet 
pas le jury en toutes matières. 

M. Ds L9UM9 prononce un long discours contre l'io' 
stitution du jury. 

M, Bttikêm. Le jury a été principaltsment réclamé 
en matières politiques et d« la presse ; je le Teux aussi 
pour les affaires criminelles. Le jury estune institutioi» 
essentiellement protectrice de l'innocence : les jurés 
décident le fait et non le droit; ils n'ont d'autre guide 
que leur conscience. Je me range à l'avis de H. De Ro- 
baulx. y 

M. Ds Seeuê père se prononce pour le jury, qu*Sf 
considère comme la sauvegarde de l'innocence ; il dé- 
clare que l'institution d'un jury d'àocusation lui semble 
tout aussi utile que celle d'un jury de condamnation. 

M, Ds Ro^ûis modifie son amendement dans les 
termes suivans : « Toutes affaires criminelles, tous dé- 
lits politiques et de la presse seront jugés par le jury. 
Le renvoi devant un ^ùry de jugement est prononcé 
par un jury d'accusation. » — J'ai proposé ce nou- 
vel amendement, dit l'honorable membre , parce que 
M. De Sècus a d^laré qu'il voterait pour le jury d'ac- 
cusation ; j'ai pensé que quelques membres du Congrès 
pourraient partager la même opinion , que d'autres 
auraient une opinion contraire; et j'ai voulu aidera 
éclairer la discussion et la faire porter sur toutes les 
questions que peut présenter l'article. Je déclare , du 
reste, que je ne tiens pas du tout à la 2^ partie de mon 
amendement. 

M, l'abbé Z>s Haemê voit dans lie jury le principe 
salutaire de la prédominance de l'opinion publique 
sur le sens privé du magistrat. Les dissentimens, d'ail- 
leurs, religieux ou politiques, qui partagent les hommes 
de Tépoque , rendent indispensable l'institution d'une 
magistrature à laquelle toutes les classes ont leur con- 
tingent à fournir. Ainsi prévaudra sur la prédilection 
ou l'aversion du juge ce qu'it y aura de général dans 
les idées individuelles des citoyens. L'orateur essaie 
dt prouver, par des exemples, que la liberté religieuse 
ne serait qu'une chimère sans rétablissement du jury. 
Pluiant du principe , qu'il vaut mieux absoudre cent 
coupables que de coiuknmer un innocent, il voudrait 
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cpie lef condamnations ne puMent, comme en Angle- 
terre, être prononcées qu*à Tunanimité du jury. Quelle 
plus grande garantie, dit-il, que le concours de douxe 
citoyens, pris indistinctement dans toutes les profes- 
sions et dans toutes les opinions ? 

L^houorable membre établit ensuite un calcul algé- 
brique pour prouver quelles chances d*infaillibilité 
présente ce mode de procédure. Admettant que , dans 
les graves matières qui intéressent la vie ou Thonneur 
du citoyen, chaque juré puisse, isolément, se tromper 
une fois sur quatre , ce qui supposerait cependant une 
très grande légèreté, encore serait-il qu'on aurait, en 
fa?eur de Téquité collectiye d*un jury de douze mem- 
bres, unanime dans son verdict, la probabilité de la 
douzième puissance du chiffre 3 contre le chiffre 12. 
Qu*on suppose une erreur par douie causes, chex 
chacun des jurés isolément, ce qui est plus présumable 
qu*une sur quatre, le verdict présentera la garantie 
d*un trillioo contre douxe unités. L*orateur vote le 
jury dans ses plus larges applications. 

M. De Theus admet sans difficulté le jugement par 
jury pour les délits politiques et de la presse. Il n*ose- 
rait Tadmettre, quant à présent, pour les autres crimes 
ou délits i il Toudrait qu*une réserve fut faite dans la 
G>nstitution à cet effet, pourqu^on pût Tadmettre dans 
la suite. Ce n*est pas en haine de Tinstitution elle-même, 
ni de la liberté, que Th^norable membre hésite à at- 
tribuer au jury le jugement de toutes les affaires cri- 
minelles, mais les jurés sont plus sujets aux préjugés 
que les juges qui sont habitués à juger, et d^ailleurs 
il est difficile d*obtenir de bons jurés; la répugnance 
des notables de notre pays pour cette fonction est ex- 
trêmement forte. LWateur craint que , dans certaint 
cas, les jurés ne soient beaucoup trop sévères. En- 
ir*autres cas, il cite celui où un homme de la campagne 
serait jugé par des jurés de la campagne, et il pense 
que ces jurés pencheraient trop vers la rigueur. M. De 
Thcux vote pour Tarticle de la section centrale et con- 
tre Tamendement de M. De Robaulx. 

M, De Blargnieê, S*il fallait ici convertir quelqu^un 
sur Tcxcellence du jugement par jury, nous ne devrions 
pas nous trouver réunis au Congrès. Il faudrait déses- 
pérer d*un peuple, se disant mûr pour la liberté, qui 
cependant ne voudrait pas du jugement par jury. 
La question qui nous occupe aujourd'hui est une 
question d'honneur et de dignité nationale ; elle peut 
se traduire par celle-ci : La société belge est-elle assex 
civilisée , assex morale , assex éclairée , pour supporter 
rinstitution du jury? En est-elle moins digne que la 
France ou l'Angleterre ? 

Cette question , Messieurs, a été résolue affirmative- 
ment par notre section centrale; elle attribue aux ju- 
rés les procès politiques et de la presse, c'est-à-dire, 
les matières qui exigent au plus haut degré, outre 
l'indépendance , la fermeté et la probité , la connais- 
sance des hommes, des droits, des besoins de la société 
et de la forme de son gouvernement. 



La section centrale a donc jugé la Belgique digne de 
posséder l'institution du jury , et cependant elle la lui 
refuse. 

Elle la lui refuse , car les crimes politiques sont très- 
rares en comparabon des délits en général. 

11 y a là une inconséquence qu'il est de notre dcToir 
de corriger ; nous ne pouvons pas vouloir que la ga- 
rantie du jury soit accordée aux accusations ea ma- 
tière politique ou de presse , accusations qui, réguliè- 
rement, entraînent des peines légères, presque jamab 
infamantes, et que cependant cette sauvegarde soit 
enlevée aux nombreux accusés, dont l'honneur, la 
liberté, la vie sont mis en péril, tous les trots mob, de- 
Tant nos cours d'assises. 

Je finis par vous rappeler, Messieurs, en faTeur de 
mon opinion, le grand principe, quefosit le» Beiges eomi 
égaux detant la loi; et je vote pour Tadmiasion du jury 
en toutes matières criminelles. 

M, Helùu d'Huddeghem, L*un de nos griefs les 
plus odieux contre l'ancien gouvernement a été Tabo- 
lition du jury par simple arrêté. Si cette garantie tuté- 
laire avait été maintenue, jamais de fatales poursuites 
n'eussent été même tentées. La crainte seule d'être 
frustré de l'institution du jury amena rinsurrection 
de l'Amérique du Nord contre l'Angleterre. Aosat de 
nouveaux développemeus de cette gn«ikt&e furent-ils 
les résultats immédiats de la victoire populaire. 

Le grand jury se compose aux États-Unis de 12 à 24 
citoyens ; pour qu'une accusation puisse être admise, 
le suffrage de douxe d'entre eux est indispensable. Des 
conditions nombreuses sont exigées pour faire partie 
du jury ; les noms de ceux qui réunissent les qualités 
requises sont déposés dans une boite scellée à la mai- 
son municipale ; dans la quinxaine qui précède les as- 
sises, on tire au sort 36 jurés, parmi lesquels les 
12 jurés définitifs sont choisis de la même manière. 

Il est inutile. Messieurs, de vous faire observer que 
le mode de formation du jury est infiniment plus libé- 
ral en Amérique qu'il ne l'est en France d'après le code 
de décembre 1808, encore en vigueur, puisque c'est 
par le soin des préfets que se forme la liste du jury 
pour chaque session. 

Je désire que le jury soit établi tant pour les affaira 
criminelles que pour les affaires politiques et de la 
presse , parce que je regarde comme indispensable la 
distinction établie entre les juges du fait et les juges 
du droit, distinction sans laquelle le magbtrat, déci- 
dant sans cesse de la vie et do l'honneur des eiCoyenSy 
pourrait se laisser aller, sans s'en apercevoir, aux pré- 
Tentions les plus dangereuses , prendre l'habitude de 
la dureté et cesser d'être impartial par crainte d'êtro 
trop indulgent. Personne ne pouvant se croire à l'abri 
de toute action judiciaire, quelle n'est pas. Messieurs, 
l'importance d'une institution qui donne au prévena 
des juges dont les intérêts ne sont pas distîncts de ceux 
de la société ? 

Chaque membre du jury est on arbitre iuooanqi 
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dViTUice ; il est oommé pour chaque Mêsion et im- 
médiatement tTant lef débats. Ainii plut de poMibilité 
de cabalefl antérieures , et du reste une latitude suffi' 
tante de récusation est laissée au prétenu. 

M» BejfU, Et moi aussi , Messieurs , je Toterai pour 
ranendement de M. De Robauli ; et moi aussi, je tcux 
le jury en matière criminelle, et notamment le jury de 
Jugement, sans toutefois exclure le jury d'accusation, 
que je ne crois pas aussi nécessaire et auquel, si j'étais 
oUigé de choisir, je préférerais le jury de jugement. 

Messieurs, je tous aroue que je ne m*attendais 
pat, lorsqu'il paraissait y avoir tant d'unanimité sur 
la nécessité du jury, je ne m'attendais pas, dis-je, 
qu*après notre réfolution, l'admission du principe souf- 
frit de si grandes difficultés, d'autant plus que le pre- 
mier projet , qui avait réuni l'unanimité des suffrages, 
avait réglé la chose en trois mots : L^Jury êêra rétabli, 
Cest à la section centrale que nous devons d'en voir 
restreindre l'application aux deux cas prévus par l'ar- 
ticle, précisément les plus difficiles et les moins sus- 
ceptibles d'être bien jugés par des hommes peu habitués 
aux débats judiciaires, taudis que, pour les cas ordinai- 
res, on veut nous laisser sous le régime où nous vivons. 

Ici l'orateur fait l'historique du jury eu France et 
en Angleterre ; il répond en passant aux calculs algé- 
briques laits par M. l'abbé De Haeme sur la probabilité 
de \m bonté des jugemens. Et moi aussi , dit M. Beyts, 
j*ai lait ces calculs , et je les ai faits pour un espace 
de dix années sur les jugemens rendus par la cour de 
Bruxelles , dans le temps où j'étais procureur-général 
prêt de cette cour. J'ai trouvé des résultats si inatten- 
dus , que j'étais embarrassé pour savoir si je devais 
abandonner les caicub ou m'en rapporter à det résul- 
tats vraiment extraordinaires. 

L'honorable membre , après s'être un peu appesanti 
eur ces calculs, et avoir ajouté que toutes ces proba- 
bilités sont fausses , fait le rapprochement suivant : 

Sous Kapoleon on avait créé des tribunaux excep- 
tionnels, composés de huit juges, de sorte qu'il fallait 
toiyours cinq voix contre trois pour prononcer une 
condamnation. Ces tribunaux étaient destinés à juger 
ceux qui étaient indignes de jouir de la faveur consti- 
tutionnelle, comme les galériens, les condamnés à des 
peines infamantes , et, je crois aussi , les faux mon- 
■ayeurs : eh bien ! Messieurs , nous vivons sous un 
régime moins favorable, car il suffit de trois juges 
contre deux pour condamner un individu , c'est-i-dire, 
la différence d'une voix , tandis que sous l'empire on 
exigeait deux voix de majorité pour condamner un ga- 
lérien. 

L'orateur, après avoir rappelé que le Roi Guillaume 
avait dit à la législature : « Remanies le code pénal 
comme vous le voudret, pourvu que vous ne rétablissiex 
pas l'institution du jury, » entre dans l'examen du 
jury d'accusation, et vote pour l'amendement de H. De 
Robanlx. 

M, RaikMM soutient que l'article de la section cen- 1 



traie laisse à la légblature le droit d*appliqner le J«ry 
à toutes sortes d'affaires criminelles, puisqu'il dit : 
c L'institution du jury sera établie oti moine pour les 
crimes et délits politiques, etc. » Ce qui implique 
qu'on pourra, si on veut, l'appliquer à d'autres caa 
que ceux qui sont prévus. L'honorable membre com- 
bat ensuite le jury d'accusation , qu'on ne pourrait 
rétablir sans remanier notre législation criminelle. 

On met aax voix la l'* partie do Tamende. 
ment proposé par M. De Robaulx et relative 
an jury d*examen; cette 1'* partie est adoptée. 
La 2* partie, relative au jory d'accusation, 
est mise aux Toix et rejetée. 

Sur la demande de M. De Robaulx, men- 
tion est faite au procès-yerbal de ce que, 
par ce rejet, le Congrès National n'entend 
pas exclure de la loi organique qui sera faite 
le jury d'accusation, si la législature trouve 
convenable de l'établir. 

Voici l'article tel qu'il se trouve dans la 
Constitution : 

AaTiGLB 98. 

Le jury est établi en toutes matières 
criminelles et pour délits politiques et de 
la presse C*>. 

COUR DE CASSATION. 
(Aar. 98.) 

La question s'est élevée de savoir si les 
injures caractérisées par l'article S du décret 
du 20 juillet 1811 sur la presse (^) consti- 
tuent un délit politique, prévu par l'article 08 
de la Constitution, et si, par conséquent, elles 
doivent être jugées par le jury, lors même 
qu'elles n'ont été proférées que verbalement, 
— Par arrêt du 11 décembre 18S2 , la Cour 
de Cassation a donné à ces questions une 
solution affirmative. — Les motifs de cette 
décision sont consignés dans le réquisitoire 
du procureur-général, dont voici un extrait : 

« L*article 98 de la Constitution, qui dispose disjono* 
tiTcment et pour les délits politiques et pour ceux de 

(1) Voir raitide IS d« k ConfdtstM», page 137. 

(2) Voici U texte de cet article : 

« Qtticonqac aura m^kaouBent et paUtqvamant attaqvi, «oit l'as- 
» torit^ constitationaelle da Eoi , soit l'inTiolabilii^ de aa peraosne^ 
m soit les droiu constitationiieb de m djraaaiic , aoil le droit oa l'aa* 
» torit^ des Cliambrea , oa bien aara de la m^e nanière iajarii om. 
» calomai^ la pcraowM da loi| acra puU d'aa «npriaoaMawat àM 
• 6 noia i 3 ana. m 
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la pretta , comprend sans excq>tion tons les premiers, 
quel que soit Tinstrument qui ait serri à les commettre, 
la presse ou la parole. 

» Or, le fait qu*on impute à De Cock (d*aToir më- 
chammentet publiquement injurié la personne du Roi,) 
rentre, à notre avis, dans la classe des délits politiques. 
L*in¥ioIabiiité de la personne du Roi , consacrée par la 
Constitution, est un principe politique; Ton ne peut 
violer ce principe sans se rendre politiquement cou- 
pable. 

» La personne du Roi , comme Roi , est toute poli- 
tique ; lorsque c*est comme tel qu^on Tattaque , le 
fait a nécessairement un caractère politique, et s*il 
donne lieu à des poursuites, c*ett dorant le juryqu*elles 
doivent être exercées. 

» On peut même dire que le légblateur a placé lui- 
même Tinjure envers la personne du Roi au ran|; des 
délits politiques , par cela seul qu^il en fait Tobjet de 
ses prévisions dans la loi du 20 juillet 1831. Cette loi, 
en effet, était destinée à développer et organiser la 
mesure dont le principe était posé dans Tarticle 98 de 
la Constitution , comme Tatteste la mention de cet ar- 
ticle dans le préambule de ce décret. » 



COUR DE CASSATION. 
(Aat. 98.) 

La Cour de Cassation a décidé , par arrêt 
, du SS octobre 18S4, que le délit préru par 
O l'article U du décret du 2/ juillet 1831 sur 
la presse , doit être considéré comme un délit 
de presse et, comme tel, soumis au jugement 
du jury. Voici on quelles circonstances cet 
arrêt est intervenu. 

Le journal, U Rappel y avait para à Liège, 
sans indication du nom et du domicile de son 
imprimeur, conditions exigées par ledit arti- 
cle 14, sous peine d'une amende de cent flo- 
rins par chaque numéro du journal. Traduit 
de ce chef en police correctionnelle, l'éditeur 
excipa d'incompétence , en se fondant sur les 
articles 98 de la Constitution et 8 du décret 
du 19^uillet 18SI, d'après lesquels il devait 
être jugé par un jury ; cette exception fut ac- 
cueillie, et le jugement qui l'admettait, ayant 
été déféré à la cour d'oppel de Liège, celle-ci 
le confirma par un arrêt du 11 juillet 18S4. — 
Le ministère public se pourvut en cassation. 
L'éditeur du journal fit défaut de compa- 
raître. 

« La question qui vous est soumise, a dit M. le pro« 
cureur-général près la Cour de Cassation , se réduit à 



savoir si le délit préru par Tarticle 14 de la loi tar la 
presse doit être considéré comme un délit de presse. 

» Si , pour résoudre cette question , on ne considé- 
rait que Tesprit et les motifs du législateur, qui a voala 
le jugement par jury des délits de la presse, il sem- 
blerait certain que le délit préru par cet article 14 
ne pourrait point être rangé dans la disposition de 
Particle 98 de la Constitution , introduite dians les knf 
spéciales par les décrets de juillet 1831. 

» Car pour quel motif le Congrès a-t-il attribué aa 
jury le jugement des délits de la presse? Cest parce 
que, comme Ta dit le rapporteur de la section cen- 
trale, « ces délits sont difficiles à caractériser, » et qu*a 
faut à cet égard s*en rapporter à la conscienee des 
jurés. Il est, en effet , souvent peu facile de distinguer 
d*une manière bien certaine quand la presse se ren- 
ferme dkins les bornes de cette libre discussion qui 
est de son essence, on quand, en les franchissant, elle 
offense la société en menaçant Tordre et la tranquillité 
publique. 

» Entre le pouToir quelquefois prompt à s^akrmer, 
et récrirain toujours disposé à user largement de ton 
droit d^examen, la société doit décider, et c^est comme 
à ses organes que la loi remet alors le jugement à des 
jurés. Le caractère politique et élevé de cette mission 
a seul fait admettre une exception aux règles ordi- 
naires des juridictions : on a voulu consulter Topi- 
nion , parce qu*il ne s^agit point là de^ oonatater la 
matérialité d*un fait , mais sa moralité , d*après la po- 
sition du pays et Tétat des esprits. 

i> Et cette intention paraft d*autant plut certaine, 
qu*elle résulte de la contexture même de Farticle : dé- 
Uîê politiques et de la pnsêê. La Constitution , en met< 
tant ces délits sur la même ligne , en donnant le droit 
de les apprécier aux mêmes juges, ne peut Taroir fait 
que parce qu'elle leur reconnaissait le même caractère. 

» Or, le délit préru par Tarticle 14 de la loi sur la 
presse ne dépend jamais que de rexistence d*un ûut 
tout matériel , et qui n*a rien de politique. Il n*offie 
rien à apprécier sous le rapport moral. Le journal le 
plus inoffensif, dépourru de Tindication exigée, est 
en contrarention à cet article, comme le journal le 
plus coupable échappe à sa disposition répressire, s*il 
porte le nom et le domicile de son imprimeur. 

» D*un autre côté, ne pourrait-on pas dire, aveo 
le ministère public près la cour de Liège, que les 
délits de la presse ne peurent essentiellement existef 
que dans Faction même de la presse, imfaciemdo; 
qu'ils sont incompatibles arec un silence complet, 
in omittendo F La presse a pour objet de rendre la 
pensée , elle remplace la parole , elle ne peut donc 
être coupable qu'en exprimant une pensée coupable. 

» Comme le délit de calomnie rerbale, qui est un 
délit de la parole , ne peut se commettre que par la 
parole, ne pourrait-on pas soutenir, ainai qu'on Fa 
fait derant la cour d'appel , que les délits de la presse 
ne peurent exister que dans l'expression même de la 
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I, et que le défaut d^indication du nom ou du do- 
micile de rimprimeur refaite , non d*un fait ou d*une 
idée exprimée par la preste , mais de son silence? 

» Cet considérations pourraient être puissantes en 
toute autre matière. Mais il est de principe aussi qu'en 
tout ce qui se rapporte à la justice répressive , let loit 
■ont de stricte intevf rétation ; que leur texte doit être 
littéralement appliqué, et que, sM pouTait y avoir 
doute, Topinion la plus favorable au prévenu devrait 
•enle prévaloir. 

» Or, Tarticle 98 de la Constitution , en attribuant 
au jury la connaissance des délits de la presse , n*en 
définit pas expressément le caractère ; il laisse ce soin 
an législateur. 

» Et le législateur, dans Taccomplissement de cette 
aiaaion, a , par le décret du 20 juillet 1831 , déterminé 
quels sont les délits de la presse , ou , en d^autres ter- 
Bet, il a prévu tous les faits que, comme tels, il frap- 
pait d*une peine. L'article 14 range dans cette catégorie 
le défaut d'indication , dans les journaux , du nom ou 
du domicile de leur imprimeur. Rationnellement ou 
noo , ce fait est donc placé au nombre des délits de la 



» Ce ne serait certes pas , d'ailleurs , s'écarter de la 
pensée qui a inspiré le Congrès -dans la rédaction de 
In Constitution et det décrets des 19 et 20 juillet, que 
de dire quHl a voulu, à c«use de l'immense importance 
de la presse , ne rien laisser de ce qui intéresse sa li- 
berté bors des attributions du jury : il a considéré en 
effet ce mode de jugement comme le seul qui offrit les 
garanties nécessaires à la libre action de ce puissant 
Bojeii de répandre la lumière. » 

M. le procureur-gënëral a confirmé son 
opinion par l'examen et la discussion des dif- 
férentes lois inToquées contre Tarrét dénoncé, 
et il a émis Taris qa*il y avait lieu de rejeter 
le pourvoi. 

L*arrêt suivant , daté du 2S octobre 1814 , 
a été rendu audience tenante : 

AaaiT. 

« La Coua, — Oui le rapport de M. le conseiller 
Joly et tur let conclusions de M. le procureur-général; 

» Attendu que le défendeur est poursuivi pour avoir, 
dans le courant de décembre 1833 , fait paraître le 
journal intitulé le Rappel, sans y inscrire le nom de 
rimprimeur ; 

» Attendu que l'article 14 du décretdu 20 juillet 1831 
|Nrévoit ce cas et détermine la peine qui doit être ap- 
pliquée, savoir cent florins par numéro du journal ; 

» Attendu que ce délit est un délit de la presse , 
pQÎaque , d'une part , il est prévu et puni par le décret 
précité, intitulé Décret sur lapreêse, et que , d'autre 
part, il ne se commet que par la voie de la presse , en 
ÎBprioiant un journal sans satiffaire à ce que ce décret* 
eiige; 



» Attendu que la connaiatance det délits de la presse 
est attribuée au jury par l'article 98 de la Constitution, 
et qu'il résulte de l'article 18 du décret précité que la 
présente cause est du nombre de celles qui doivent 
être soumises au jury j d'où il résulte que la cour d'ap- 
pel de Liège, en confirmant le jugement du tribunal 
correctionnel de la même ville qui s'est déclaré incom- 
pétent, loin de contrevenir à aucune loi, a fait une 
juste application des dispositions législatives précitées ; 

» Par cet motifs, rejette le pourvoi. » 



Un arrêt de la Cour de Cassation, rendu le 
20 août 18S4, et par conséquent avant la con- 
clusion de la paix avec la Hollande, a décidé 
que le fait d'avoir arboré en Belgique le pa- 
villon national hollandais, constituait un délit 
politique qui, aux termes de l'article 98 de la 
Constitution , devait être soumis au jury. 



L'article 08 de la Constitution a dérogé aux 
règles préexistantes de la juridiction en ma- 
tière pénale , en ce qu'il a transporté au jurf 
le jugement des simples délits politiques et 
de la presse; mais le décret du 20 juillet 18S1, 
porté en exécution de la Constitution, n'avait 
pas pour objet d'étendre et n'a pas étendu cette 
dérogation ; notamment il n'a pas attribué 
au jury la connaissance des calomnies qui ne 
rentreraient pas dans les délits politiques oa 
dans ceux de la presse, quoique dirigées 
même contre des fonctionnaires publics et à 
raison de leurs fonctions. — Ainsi jugé par la 
Cour de Cassation le 6 avril 18S7. 



L'article 7S du projet de Constitution, pré- 
senté par la section centrale , fut mis en dis- 
cussion dans la séance du Congrès National 
du 23 janvier 1811 ; il était ainsi conçu : 

A Les juges de paix et les juges det tribunaux sont 
directement nommét par le chef de l'État. 

9 Let conteillert det cours d'appel sont nommét par 
le chef de l'État, tur deux listes doubles, prétenféet 
Tune par let court ellet-mémet , l'autre par let con* 
teib provinciaux. 

» Let conteillert de la Cour de Cattation tont nommés 
par le chef de l'État , tur deux littet doublet , préten- 
téet l'une par le Sénat , J^'autre par la Cour de Castation 
elle-même. 

D Dant cet deux cat , let candidats portét tur une 
liste pourront également être portés sur l'autre, 

» Toutes let prétentationt teront renduet publiques. 
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• Lei prëtîdenf et Tice-prétideni toni nommét ptr 
les court et tribunaux. » 
M, Allard propote un amendement ainti conçu : 
« Let juget de paix, let président et juget det tribu- 
naux de 1r« inttance tout directement nommét par le 
cbef de TÉUt. 

i> Let président et conteillert det court d*appel et 
de la Cour de Castation tout nommét par le chef de 
rÊtat tup une litte triple de candidatt, prétentée par 
let court ellet-méraes. 

» Toutet let prétentationt tout renduet publiquet 
huit jourt au moint avant la nomination. » 

M. JPa Thtus propote au \^ ^ de Particle un amen- 
dement ainti conçu : « Let juget de paix teront élut 
directement par let citoyent pour le terme de dix an- 
néet. » 

M, Chu». Let juget de paix ne tout pai teulement 

appelét à un minittère de conciliation , ilt ont encore 

à décider d*actiont proritoiret , det pointt de droit 

difficilet, det quettiont importantes. Je vote contre 

. Télection. 

M, Dû Bobaulx demande que l'élection directe par 
let citoyent ne te borne pat teulement aux juget de 
paix , nudt t^étende autti aux juget de l^e instance. 
Rappeles-Tout , Mettieura , dit-il , que tout la républt« 
que françaite tout let magittratt étaient élut directe- 
ment par la nation , et c^ett ici le lieu de leur rendre 
cette juttice : ceux qui ont été élut font eneore au- 
jourd'hui rhonneur de la magittrature tant par leur 
intégrité que par leurs connaittancet. 

Le peuple se trompe rarement sur ce qui lai convient, 
le patte nont le prouve ; il me parait qu*il vaut mieux 
admettre Télection populaire que let nominationt dues 
à la faveur des anti-chambres et au protectorat des 
flatteurs. 

M, Baikêm, Que Ton ne craigne pat que le peuple 
fatte de mauvau choix; il ett trop intéretsé à avoir de 
bout juget, et puitqu*on lui tuppote atsex de lumièret 
pour élire de bont députés , on peut bien lui supposer 
Clément attex de lumièret pour ohoitir debout juges. 
M. Jottramd partage cet avis , mais il voudrait que 
les juges de paix futtent inamoviblet. 

M, A, Rodenbach. Mettieurs , je vote en faveur de 
ramendementdemon honorable collègue, M. De Theox; 
voici pourquoi : un grand nombre de juges de paix de 
la Flandre occidentale exercent une profestion mercan- 
tile. Let unt sont marchands de draps, d'autres vendent 
du vin, et le plus grand nombre sont agent d'aflTairet ; 
beaucoup d'entr'eux abutent de leurs fonctions pour 
acquérir des richestet : ti let électeurt avaient le droit 
de nommer directement ces magittrats, ils auraient 
grand soin d'écarter let juget de paix tpéeulateurt. 

M. Framman, Le but de Tluttitution det juges 
de paix fut d'établir des conciliateurs , afin d'éviter 
des procès non fondét et qui teraient le rétultat de 
querellet particulières. Pour remplir cet fonctiont , il 
ne tuffit pat d'être jutte et intègre, mau il faut encore 



avoir une oonnaisstnce pariaitedela jarispradenoe. Il 
est donc à désirer que les juges de paix toient nonimée 
à vie , pour que det hommet , qui ont fait une loogoo 
étude du droit, puittent demander ces places sana 
crainte de se voir éloigner par une élection popu- 
laire. 

M, Camille d» Smei te prononce contre Téleetioa , 
parce que les habitans des campagnes ne réunissent pas 
toujourt let connaitsances nécestaires pour faire da 
bons choix. 

M. Contt. Rodenbach propose de faire nommer lea 
juges de paix à vie par le chef de l'État, sur une lista 
triple présentée par les électeurs. 

Les ameodemens de MM. De Theux el 
G. Rodenbach sont rejetés. Le l"' paragraphe 
de l'article 75 d a projet delà section centrale 
est mis aux voix et adopté. Le 4* paragraphe, 
ainsi amendé par M. Allard : «Toutes les pré« 
sentations sont rendues publiques quinie jours 
au moins avant la nomination, » est adopté. 
— Dans la séance du 24 janWer 1891 l'article 
entier fut adopté presque sans discussion ayeo 
divers amendemens , qui forment « avec les 
paragraphes déjà votés, l'article 99 de la Con- 
stitution y ainsi conçu : 

Ahtiglb 99. 

Les juges de paix et les juges des tribu- 
naux sont directement nommés par le Roi. 

Les conseillers des cours d*appel et les 
présidens et vice-présidens des tribunaux 
de première instance de leur ressort sont 
nommée par le Roi sur deux listes doubles, 
présentées Tune par ces cours, Tautre par 
les conseik provinciaux. 

Les conseillers de la Cour de Cassation 
sont nommés par le Roi sur deux listes dou- 
bles, présentées Tune par le Sénat , l'autre 
par la Cour de Cassation. 

Dans ces deux cas , les candidats portés 
sur une liste peuvent également être portés 
sur l'autre. 

Toutes les présentations sont rendues 
publiques , au moins quinze jours avant 
la nomination. 

Les cours choisissent dans leur sein 
leurs présidens el vice-présidens. 
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CHAMBRE DES REPEÉSENTAMS. 
(Art. 99.) 

Le 10 mars 18S4 M* Lebeau, ministre do 
la justice , présenta à la Chambre un projet 
de loi portant augmentation du personnel 
des cours d'appel de Bruxelles et de Gand, et 
de plusieurs tribunaux de 1*^ instance. L*ar» 
ticle 8 de ce projet portait : « La première 
9 nomination aux places de conseillers et de 

• Tice-présidens, créées par les articles 1*% 
B 2 et 5 ci-dessus , sera faite directement par 
B le Roi. » — Un article transitoire du même 
projet était ainsi conçu : « Jusqu'à la promut- 

• gation de la loi provinciale, le droit de 
9 présentation aux places de l'ordre judi- 
» ciaîre, attribué aux conseils provinciaux, 
9 sera exercé par les députations des états 
9 provinciaux , et dans la Flandre orientale 
» par le comité de conservation. » 

La commission, chargée d'examiner ce pro- 
jet de loi, fit son rapport dans la séance du 
SO juillet 18S4. Relativement aux deux ar- 
ticles que nous venons de citer, il portait les 
observations suivantes : 

« La oomrenance de laiuer au goavemement la pre- 
niéro nomination aux places de conieillert créëei par 
l'artiele !•' de ce projet, n*a été révoquée en doute par 
personne ; mais la même unanimité ne •*ett point ma- 
nifestée au sujet de la nomination du nouveau prési- 
dent de chambre, que le projet propose d'adjoindre à 
la cour d*appel de Bruxelles. 

» La majorité de la commission a été d'avis qu*il est 
plos eonforme au tobu de Particle 99 de la Constitution 
que oe président soit nommé par la cour même ; qu*en 
effet sa nomination , ayant pour effet de lui donner une 
présidence non seulement sur la nouTclle chambre 
dont le projet propose d*augroenter la cour, mais bien 
ior tout le corps , ce serait imposer à une cour déjà 
exbtante un président nouveau, ce qui répugne à Tes- | 
prit de notre Constitution. 

• Quant à la disposition transitoire do projet qui at- 
tribue protisoi rement aux députations des états proTÎn- 
ciauz le droit de présentation aux places de Tordre 
judiciaire, la commission a été unanime pour la rejeter 
comme inconstitutionnelle. L*article 99 de la Constitu- 
tion veut que cette présentation ait lieu par les conseils 
provinciaux , et il n'appartient pas à la législature de 
modifier cette disposition. • 

En conséquence la commission proposa de 
supprimer, dans l'article 8 du projet, les mota 
€i d$ vicê-priêidem et d'omettre entièrement 



l'article transitoire. Ces conclusions adoptées 
le A août par la Chambre des Représentans, 
le furent également par le Sénat, et passèrent 
dans la loi. 



L'article suivant de la Constitution fut adopté 
sans débats aucuns dans la séance du Congrès 
lïational, du 24 janvier 18S1 : 

Aaticlb 100. 

Les juges sont nommés à yie. 

Aucun juge ne peut être privé de sa place 
ni suspendu que par un jugement. 

Le déplacement d'un juge ne peu t avoir 
lieu que par une nomination nouvelle et 
de son consentement. 



CnAXBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Ait. 100.) 

Dans les débats sur la loi organique de 
l'ordre judiciaire (séance du 22 juin 18S2), 
fut soulevée la question de savoir si les juges- 
suppléans des justices de paix étaient amo- 
vibles ; la section centrale avait été d'avis de 
laisser les suppléans sous l'empire de la légis- 
lation existante. M. Leclercq s'éleva contre 
cette opinion, et proposa un amendement 
tendant à conférer l'inamovibilité aux juges- 
suppléans. Ib prononcent, disait*il, comme 
les juges do paix, et ils doivent offrir aux 
justiciables les mêmes garanties. La Consti- 
tution ayant donné l'inamovibilité aux juges 
de paix, on peut en inférer que les sup- 
pléans doivent être nommés à vie. 

L'amendement de M. Leclercq fut adopté 
et forme Tarticle 49 de la loi du 4 août 1832. 



Dans ladite séance du 24 janvier 18S1 , le 
Congrès National discuta l'article suivant du 
projet de Constitution : 

Art. 77 du projet de la section centrale : « Le chef 
de PÉtat nomme et révoque les officiers du ministère 
public près des cours et tribunam. » 

AT, DêêttmvêlUê propose un amendement ainsi 
conçu : « Les officiers du ministère public près des 
cours et tribunaux sont inamovibles. » 

Cet amendement , combattu par MM, Le- 

40 
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beaa , De Theax et Fléau a , est rejeté. L'ar- 
ticle est adopté dans les termes sui?ans : 

Article 101. 

Le Roi nomme et révoque les officiers 
du ministère public près des cours et des 
tribunaux. 

Les articles ci-dessous soDt adoptés sans dis- 
cussion : 

Aetigle 102. 

Les traitemens des membres de Tordre 

judiciaire sont fixés par la loi. 

Article 103. 
Aucun juge ne peut accepter du gou- 
Ternement des fonctions salariées; à moins 
qu'il ne les exerce gratuitement j et sauf 
les cas d*incompatibilité déterminés par 
la loi. 

Oq donne leotare de Tarticle 80 da projet 
de la section centrale ; en voici les termes : 

« Il y aara troif fxran d*ippel en Belgique. La loi 
dëtermineni leur retfort et les lieox où elles seront 
établies. » 

M. De Matè&urg propose an amendenent ainsi 
oonçQ : « Il 7 aara au moins trois cours d*appel en Bel- 
gique et oinq au plus, s 

M, Clauê. Je demande que l'on dise : t'/y aura trois 
cours tTappsl au moins. Notre législation en matière 
de cassation était trop TicieusO; pour que les rédacteurs 
do projet de Constitution ne cherchassent point à roTO- 
nir aux principes élémentaires de la matière, en éta- 
blissant une Cour de Cassation séparée et un nombre de 
cours d*appel suffisant pour que la Cour de Cassation 
ne dût plus juger le fond. 

Pour parvenir à ce résultat, il fallait au moins trois 
cours , et o'est à ce nombre que Ton s'est arrêté. Mais 
s'il était évident qu*il fallait nécessairement trois cours, 
il ne rétait pas également que Tintérét public ou même 
les intérêts locaux n'en exigeraient pas davantage. 

Cette question aussi difficile qu'importante demande, 
pour être décidée , des renseignemens et des connais- 
sances locales qui manquent et doivent manquer à la 
grande msjorité des membres du Congrès et qu'aucun 
de nous n'est probablement à même de discuter dans 
ce moment. 

Ce serait cependant trancher cette même question 
que d'adopter Tarticle tel qu'il est présenté ; ce serait re- 
pousser, sans en avoir pris connaissance, des prétentions 
qui pourraient plus tard être reconnues légitimes ; en 
un mot, ce serait consacrer une injustice. Cette consi- 
dération seule suffirait pour faire adopter Tamende- 



ment proposé, tu qu*il ne préjuge pas même la néces- 
sité d*une quatrième cour d'appel, et qu'il n'a pour but 
que de remettre à un moment où Ton sera préparé une 
discussion à laquelle se rattachent les int^^ les plus 
graves. 

Af. f^am Smidk appuie fortement cette opinion ; il 
lait valoir rintérêt immense de la province du Hainaat. 

M. Notkotmb invoque la situation géographique de 
la province du Luxembourg. 

M. Van Msenen propose de différer Tadoption de 
cet article et de le renvoyer à la loi organique. 

M. J. B. Gtmdsbisn voudrait le voir disparaître de 
k Constitution , parce que ce nombre limité nous en- 
traverait peut-être plus tard , lorsque la nation éprou- 
verait le besoin d'avoir plus de trois cours d*appel. 

M, LsBeguSf au contraire, demande que le princspo 
soit établi dans la Constitution , non dans le sens du 
préopinant pour entraver dans la suite les besoins de 
la nation , mais afin qu'on ne puisse bous amcber 
dans le moment actuel les trois cours d'appel qui nous 
sont indispensables. 

Les propositions de MM. De Masbourg, 
Claus et Van Meenen sont successÎTemeot 
mises auK voix et rejetées* L'article est adopté; 
en Toici le texte : 

Article 104. 

Il y aura trois cours d'appel en Belgique. 
La loi détermine leur ressort et les lieux 
où elles sont établies. 

Dans la séanee du SB janTÎer 18S1 , eut 
lien au Congrès National la diseossion soi- 
Tante : 



Art. 81 du projet. « Des lois particoUêrei régleront 
l'organisation des tribunaux militaires, leurs attribu- 
tions, les droits et obligations des oMosbres de ces 
tribunaux et la durée de leurs fonctions. 

• Une loi réglera également Torganisaiion des tribu* 
naux de commerce , le mode de Bominatioa de lenn 
membres , et la durée de leurs fonctions. • 

M, Ds Robttuis propose de poser eommm priacîps 
constitutionnel l'existence des tribunaux de oomawroa. 
Il présente l'amendement suivant : « Lea tribomax de 
commerce sont conservés ; la loi réglera elo. • 

M, Lsbsau pense qu'il ne dut pas po se r rexisience 
des tribunaux de commerce cookim principe constitu- 
tionnel. La question est très-importante; rhonotobls 
membre est d'avis d'en laisser la décision 4 la loi. Il 
propose de rédiger en conséquence le paragraphe 2 
de l'article 81 en ces termes : « La loi pourra institoer 
des tribunaux de commerce; elle en réglera l'organi- 
sation , le mode de nomination de leurs membres et la 
durée de leurs fonctions, s 

M. i^otAein propose de rédiger ainsi le paragraphe 2: 
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« n y • des Iriboiuiaz de oommeroe dans les lieoz dé- 
flermiDét par la loi ; elle régie leur orf^anitalion , lenn 
attrilnitioiii, le mode de nomination de leurs membrea 
et la durée de leon fonolioot. » 

L'amendement de M. Lebeau est rejeté ; 
celai de M. Raikem est adopté de même que 
Tarticley ainsi conça : 

Article 105. 

Les lois particulières règlent lorgani- 
aation des tribunaux militaires^ leurs attri- 
butions, les droits et obligations des mem- 
bres de ces tribunaux et la durée de leurs 
fonctions. 

Il y a des tribunaux de commerce dans 
les lieux déterminés parla loi. Elle règle 
leur organisation , leurs attributions y le 
mode de nomination de leurs membres et 
la durée des fonctions de ces derniers. 



CHABIBRE DES KEPRÉSENTAMS. 
(Amt. 105.) 

Un projet de loi portant création de pla<- 
sienrs conseils de prud'hommes fut présenté 
dans le temps par M. De Theux, ministre de 
l'intérieur. Examiné en 1842 par la section 
centrale, composée de MU. Dubns aine, pré- 
sident. De Garcia, De Brouckere, Scheyren, 
Uaertens, De Smet et Cools , rapporteur, ce 
projet donna Heu à une question constitu- 
tionnelle , que l'extrait suivant du rapport, 
présenté le 28 février 1842, fera connaître : 

Des doutef m tont éleréf nir le eonititiitioiiiialité 
du projet y en tant q«*il coneerveaax pmd'koaiiiiee 
toutes les «ttribatioM détennmëet par 1m «Mcreta or- 
guiquet des 1 1 juin 1809, 3 aoîkl et 5 tcpleiiibre 1810. 

Le premier de oet décréta, celui du 11 jain 1809, 
qui a été réimprimé le 90 février 1810, avec uoe non- 
Telle rédaction, arrêtée par le conseil d^État, décide 
que leipmd*hommes peoTent porter des jugemens lors- 
qn*ils ne panriennent pat à concilier les parties ; lenre 
déciaions sont sans appel, ponr tons objets ayicédani 
pas 60 francs, en principal et accessoires. Le décret 
subséquent du 3 août 1810 fixe la somme, en principal 
•i accessoires , à 100 francs. Les appels se font devant 
la tribunal de commerce, ou , à défaut de tribunal de 
eommerce, devant le tribunal de première instance. 

L'une des sections , la 4', n*a pas cru qu^on pouTait 
attribuer ans prud*hommes un pouvoir judiciaire : elle 
• pensé qu*ils ne doivent avoir qn*une mission de oon- 



oiliation. Une antre, la S«, sans se prononcer d*nne 
manière aussi formelle, a cependant émis des doutes 
sur cette question. 

Le même scrupule a arrêté an instant la section 
centrale. 

On ne peut nier que les conseils de pmd*bommes , 
dont les membres sont nommés pour une durée limitée, 
n*offrent pas les garanties qne le pouvoir constituant 
a voulu assurer aux justiciables , en décrétant Tina- 
movibilité du pouvoir judiciaire. Le Congrès s*est ce- 
pendant prononcé d^one manière bien formelle sur ce 
principe dUnamovibilité. Au liea de le restreindre, 
comme en France, aux juges dont la noasination émane 
du pouvoir exécutif, il l'a étendu aux membres de tous 
les corps judiciaires, sans distinction d*origine. L*arti- 
cle 49 de la Charte française porte : « Les juges nom- 
méê par le Roi sont inamovibles. • La disposition res* 
trictive de cet srticle, que le Congrès avait sous les 
yeux, n'a pas été introduite dans la Constitution belgCé 
L'article 100 de cette Constitution établit d'une ma* 
nière générale : « Les juges sont nommés à vie. • 

La section centrale, malgré ces objections, dont elle 
ne conteste pas la gravité , n*a pu , après mûr exa- 
men, se rsnger à Tavis de la 4* section. 

L*inamovibilité du pouvoir judiciaire est sans doute 
un principe fondamental de notre Cbarte constitution- 
nelle ; mais cette même Cbarte , à côté du principe ; 
pose quelques exceptions dans les articles 105 et 1 16 , 
qui s^appliqueot aux tribunaux militaires, aux tribu- 
naux de eomaserce et à la cour des comptes. Le pre- 
mier de ces articles décide entre autres que la loi 
pourra régler les attributioiis et la durée des ibnotions 
des membres des tribunaux de ceu Mn et ee. Tout se ré- 
duit donc à savoir si les censeib de pmd^boames sont 
compris ou peuvent èltn compris seas cette dénMÛua« 
tien de trikwmuM de eùWêmeÊXê. 

Or, quand on se pénètre du but de l'institution, do 
Taction qui lui est attribuée par les décrets organiques, 
on ne peut se refuser à rcconnattre qu*elle constitue 
une véritable juridiction commerciale. Pour quiconque 
ne s*attacbe pas aux mots , mais aux choses , les con- 
seils de prudliomroes tombent sous les larmes de Tar- 
tide 105 de la Constitution; ib sont, en nmtière com- 
merciale, ce que les justices de peix sont en matièra 
civile. Qu'on les appelle tribunaux de eoromeroe en 
premier degré, et tout doute disparaît. Or, une simple 
dénignation ne peut pas créer une inconstitutionnalitd. 
Ce qui semble d*ailleurs établir à révidence que le 
législateur firançais a entendu ranger les conseils de 
prud'hommes dans la catégorie des tribunaux de com- 
merce, c'est que, dans tous les décrets organiques , il 
désigne ces tribunaux pour la juridiction d'appel de 
ces conseils. 

Cette msnière de voir a réuni la presqu'unsnimité 
des voix an sein de la section centrale. Un membre a 
seulement conservé des doutes et s désiré se réserver 
son vote. 
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Il reitaiC cependint, tout le point de Tue de la oon- 
■titutionnilité du projet, une qaeftion plai délicate à 
examiner : c'était celle de saToir si les conteili de 
prud^homroes, etiTiiagét comme tribuoaax de com- 
merce, peuvent exercer une action répressiTC. 

L'article 4 du décret du 3 août 1810 porte que : 
« Tout délit tendant à troubler Tordre et la diicipline 
« de Tatelier, tout manquement grave dea apprentii 
» enfers leurs maîtres , pourront être punis , par les 
• prud'hommes , d'un emprisonnement qui n'excédera 
» pas trois jours. « 

D'une part, on alléguait, au sein de la section cen- 
trale, que les attributions des conseils de prud^boromes 
doivent être exclusivement commerciales , pour rester 
dans les limites de l'exception posée dans Tarticle 105 
de la Constitution, que les méfaits des apprentis ou 
des ouvriers, pour lesquels le décret du 3 août 1810 
attribue à ces conseils une action répressive , rentrent 
dans la catégorie des délits de simple police ; que les 
prud'hommes, en sévissant contre ces délits, abandon- 
nent leurs attributions de juges de commerce, pour 
empiéter sur celles des juges de paix ; que dès-lors ils 
cîcssentd'avoir une existence constitutionnelle, puisque 
Pexception d'amovibilité, consacrée par la Constitution 
en faveur des juges de commerce , ne B*étend pas aux 
membres des tribunaux de simple police. 

D Wtre part, on objectait que cette action répressive 
ne dépasse pas les attributions d'un tribunal de com- 
merce, puisqu*elle s*applique exclusivement aux délita 
commis dans l'intérieur des ateliers , par des ouvriers 
dans l'exercice de leur profession, et qu*elle ne consti- 
tue qu*une véritable justice disciplinaire pour ces ate- 
liers; que ce pouvoir coêrcitif, limité de la sorte, rentre 
même à tous égards dans les attributions d*une justice 
de paix commerciale , et que c'est là le caractère dis- 
tinctif de l'institution j qu'il forme une sanction de la 
mission de eoneiliation conférée aux prud'hommes ; 
que toutes les juridictions, tombant sous les termes ^ 
des articles 105 et 116 de la Constitution, jouissent, 
comme les prud'hommes, d'un pouvoir répressif, pour 
les délits se rattachant à leurs attributions, et que jamais 
la constitutionnalité de ce pouvoir n'a été contestée. 

La question de légalité de l'action répressive attri- 
buée aux prud'hommes par l'article 4 du décret du 3 
août 1810; ayant été mise aux voix, a été résolue af- 
firmativement par trois voix contre deax ; un membre 
s'est abstenu. 

En présence cle cette faible majorité, la section cen- 
trale s'est demandé s'il y avait utilité à conserver cette 
partie des attributions des prud'hommes, ou si, pour 
donner un apaisement à toutes les opinions, il ne serait 
pas préférable de transférer ce pouvoir de répression 
aux tribunaux ordinaires de «impie police. 

La section s'est divisée sur cette question. Trois voix 
se sont prononcées pour l'affirmative , trois pour la né- 
gative. 

Aux yeui des membres qui désirent qu*on ne modifie 



pas l'article 4 do décret du 3 août 1810, il importe que 
les prud'hommes soient armés d'une certaine autorité, 
pour dominer l'esprit de coalition qui règne souvent 
parmi les ouvriers des fabriques. Ce pouvoir n'est d'ail- 
leurs pas redoutable pour les ouvriers , car une juri- 
diction de famille, comme Test celle des prud*hommes, 
n'aura jamais la sévérité de la justice ordinaire. L*usage 
que les prud'hommes de Gand et de Bruges ont fait de 
ce pouvoir doit rassurer pour l'avenir. Le conseil de 
Bruges, d'après une note fournie par M. le ministre de 
l'intérieur , a rendu en tout seîie jugemens de police 
depuis 1830 , et le conseil de Gand n'en a pas rendu 
un seul depuu cette époque. Si les prud'hommes font 
rarement usage de cette autorité, il importe néanmoins 
qu'ils en soient investu pour pouvoir se faire respec- 
ter. Elle leur permet d'exercer une police de tous les 
jours dans les ateliers , et c'est là ce qui les rend par- 
ticulièrement utiles. 

Les membres qui voudraient voir transférer cette 
action répressive aux tribunaux ordinaires de simple 
police, ont allégué que les jugemens des prud'hommes 
composés en majorité de marcbands-fabricans , n'ont 
pas toujours, aux yeux des ouvriers, l'apparence de 
l'impartialité. Ces membres ne voient pas l'utilité qu'il 
y a à conserver ce pouvoir aux prud'hommes, alors 
qu'à Gand on est resté neuf à dix ans sans en faire 
usage. Si on le transfère aux tribunaux ordinaires , il 
pourra être exercé avec non moins d'efficacité ; car par- 
tout où il y a des prud'hommes , il y a aussi des ju^es 
de paix. 

La section centrale , dans l'ignorance de ce que k 
Chambre décidera à l'égard de cette question préjudi- 
cielle, a dû prévoir le cas où elle se rangerait de Pavis 
des membres qui pensent qu'il n'y a paa d'utilité à lais- 
ser les prud'hommes investis d'un pouvoir répressif. 

Si, comme ces membres le pensent , il convient d'at- 
tribuer ce pouvoir aux juges de paix, il y aura lieu 
d'introduire à cet égard une disposition dans le projet 
de loi. 

La section propose, dans cette hypothèse, le paragra- 
phe suivant , qui serait ajouté à l'article l*' du projet: 

« Toutefois la répression des délits prévus par l'ar- 
» ticle 4 de l'arrêté du 3 août 1810 appartiendra aux 
• juges de paix. • 

La Chambre des Représentans n'ayant pas 
encore décidé sur le rapport de la section 
centrale , nous ne pourrons placer la décision 
à interfeoir qu'à la fin du volome. 



L'article suivant de la Constitution fut 
adopté sans discussion par le Congrès Na- 
tional, le 25 janvier 1831 : 

AaTiGLB 106. 
La Cour de Cassation prononce sur les 
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conflits d'attributionS; d'après le mode ré- 
glé par la loi ('). 

L'article 107 de la Constitution n'y fat in- 
séré que dans la séance da 6 février 1811. 
En Toici les termes : 

Artiglb 107. 
Les cours et tribunaux n'appliqueront 
les arrêtés et règlemens généraux , pro- 
▼inciaux et locaux ^ qu'autant qu'ils seront 
conformes aux lois. 



COUR DE CASSATION. 
(AtT. 107.) 

A différentes reprises , la cour snprème a 
ea à se prononcer sur la force légale des 
actes du gouTemement provisoire aoxdiverses 
époques de rexbtence de ce gouvernement ; 
les deux arrêts suivans ont été rendus dans 
l'espèce: 

« Les actes du gouvernement provisoire de 
la Belgique et de son comité central , inter- 
prétatifs des lois , n'ont eu force de loi que 
jusqu'au moment où ce comité remit ses pou- 
voirs au Congrès National , parce qu'à partir 
de cette époque , il ne conserva plus que le 
droit de faire exécuter les lois , et non celui 
de les interpréter. Le pouvoir législatif fut 
alors exercé dans toutes ses parties par le Con- 
grès National. (Arrêt de la cour supérieure 
de Bruxelles du SI décembre 18S1.) —Le 
gouvernement provisoire de la Belgique a cessé 
d'être investi du pouvoir législatif, après la 
formation du Congrès. 11 n'avait plus alors 
que l'exercice du pouvoir exécutif, qui com- 
porte le droit de faire exécuter les lois , mais 
non d'en introduire. Conséquemment, à par- 
tir de cette époque , aucun arrêté du gouver- 
nement provisoire n'a pu mettre au nombre 
de nos lois une disposition qui n'avait pas , 
antérieurement et par elle-même , une force 
obligatoire. » (Arrêt de la Cour de Cassation 
du 27 novembre 18S4.) 



D'après un arrêt delà Cour de Cassation du 
28 avril 1814, l'arUcle 107 de la Constitution 

(1) Voir l'arrêt dr U Cov d« CaMatioa ém 25 jaia 1840, placé à 
la miu â€ rarticlc 92 4« ]• Coutinreioa, pafc 296. 



ne parle que de la conformité des arrêtés aux 
lois, et non de la conformité des arrêtés d'une 
administration inférieure a ceux de l'adminis* 
tration supérieure. 



L'arrêté royal du 29 février 18S6 , qui dé- 
fend les constructions ou réparations le long 
des grandes routes , sans avoir obtenu l'ali- 
gnement des états provinciaux , est légal et 
par suite obligatoire pour les tribunaux. — 
Ainsi jugé par la Cour de Cassation , le 7 dé- 
cembre 18S7. 

La Cour de Cassation , par arrêt du 14 oc- 
tobre 18S7, a décidé que, l'article 107 de la 
Constitution ne permettant aux cours et tri- 
bunaux d'appliquer les arrêtés et règlemens 
généraux , provinciaux et locaux , qu'autant 
qu'ils sont conformes aux lois , il en résulte 
aussi qu'il impose aux cours d'assises le devoir 
d'apprécier la légalité des listes des jurés 
dressées par les députations permanentes des 
conseils provinciaux , et d'examiner si parmi 
les personnes comprises dans ces listes, il 
s'en trouve qui ne réunissent pas les qualités 
voulues par la loi. 

L'article 76 de la loi communaleduSOmars 
18S6, soumettant à l'approbation du Roi les 
délibérations des conseils communaux sur le 
cbangement du mode de jouissance de tout 
ou partie des biens de la commune, les tribu- 
naux ne peuvent appliquer cette délibération 
que pour autant qu'elle ait reçu l'approbation 
royale. — Ainsi jugé en Cour de Cassation le 
S mai 18S8. 



CHAPITRE IV. — Dbs institutions pbo- 

YINGIALXS ST GOHXUNALIS. 

Rapport de in seeiion centrale eur h ekapi-' 
tre IV^ intituié des institutions provincia- 
les etcommunale8,prifefifé/Nirilf. Raikem. 

Missiiuas, 

Le cbapitre IV du titre 111 a pour objet les 
inititutionê provincialeê et communa!e$. Déjà 
l'on a reconnu que les intérêts provinciaux et 
communaux devaient être placés dans les 
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attributions d'aatoritës spéciales. Un article 
précédemment adopté porte : « Les intérêts 
» exclusivement communaux et provinciaux 
» sont réglés par les conseils communaux ou 
B provinciaux, d'après les principes établis 
» par la Constitution. » L'article 1 16 du projet 
de la commission avait pour objet d'établir 
ces principes. 

Cet article 116 statuait d'abord : « Les in- 
stitutions provinciales et communales sont 
réglées par des lois. » 

Cette disposition, adoptée par toutes les 
sections, l'a été de même par la section 
centrale. Ces institutions étant susceptibles 
d'éprouver des cbangemens, on a pensé qu'on 
devait laisser à la législature ordinaire le soin 
de les régler. 

Toutefois, il a paru que la Constitution 
devait consacrer les principes dont le législa- 
teur devrait faire l'application. 

L'article 116 du projet de la commission 
consacrait en principe , 1" Féleotion directe. 

Cette disposition a donné lieu à des obser- 
vations de la part des sections. 

La 1'* section demandait que les conseil- 
lers communaux et provinciaux fussent nom- 
més par l'élection directe; mais que le choix 
des bourgmestres fût laissé au chef de l'État. 

Dans la 2* section , six membres deman- 
daient l'élection directe dans les limites fixées 
par la loi. Les six autres membres ne voulaient 
pas de cette restriction , et se prononçaient 
pour l'élection directe dans tous les cas. 

Dans la Z* section , deux membres se pro- 
nonçaient contre l'élection illimitée de tous 
les fonctionnaires des administrations com- 
munales. Ces mêmes membres manifestaient 
le désir que les bourgmestres fussent nommés 
par le chef de TÉtat sur une liste triple pré- 
sentée par les électeurs. D'après cela, la 
S* section proposait lu rédaction suivante : 
« Les institutions provinciales et communales 
sont réglées par des lois. — Ces lois consa- 
creront l'applicution des principes suivans : 
V L'élection directe ^ à l'exception de celle 
des bourgmestres. » 

La 4* section demandait que les membres 
desconseils communaux et provinciaux fussent 



nommés par la voie de l'élection , excepté les 
bourgmestres qui seraient nommés par lo chef 
de l'État. 

La 5* section demandait le renvoi â la loi 
spéciale pour la formation des conseils com- 
munaux , et elle admettait la voie d'élection 
pour les conseils provinciaux. 

La 6* section admettait l'élection directe. 

Dans la 7* section plusieurs membres pen- 
saient que les chefs des conseils provinciaux 
et communaux devaient être exceptésde l'élec- 
tion directe ; cependant le N* 1 de l'article 116 
a été adopté, dans cette section, par orne voix 
contre quatre. 

La 8* section admettait l'élection directe 
dans tous les cas. ' 

La 0* section adoptait aussi la disposition 
du N" 1 de l'article 116 du projet de la com- 
mission. Seulement on s'est demandé si les 
nominations seraient à vie. Cette question 
n'a pas reçu de solution. 

La 1'* section ne s'est pas occupée de cet 
article 116. 

À la section centrale on a été unanime- 
ment d'avis que l'élection directe devait 
avoir lieu pour les conseils provinciaux. Mais 
il n'en a pas été de même pour les conseils 
communaux. 

Quelques membres ont pensé qu'il conve- 
nait de laisser une grande latitude à la loi 
spéciale ; qu'il y avait des différences â 
faire , soit quant aux fonctions communales 
elles-mêmes, soit quant aux localités; que 
l'élection , bonne pour les grandes villes , ne 
l'était pas toujours pour les campagnes et les 
petites villes , a cause des influences particu- 
lières. Des membres demandaient que les 
bourgmestres fussent nommés par le chef de 
l'État , qui devrait les choisir dans le sein 
du conseil communal , et que les conseîliers 
communaux fussent nommés par la voie de 
l'élection directe. 

D'après cela l'on s'est demandé à la section 
centrale, 1" si l'élection directe aurait lieu 
pour les conseils communaux des villes ; 2* si 
elle aurait également lieu pour ceux des com- 
munes rurales ; 8** comment se ferait la no- 
mination des bourgmestres. 
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Il a été rësola 1" à runanimité, que Télec- 
tion directe aurait lieu pour les conseils com- 
munaux des villes ; 2** à la majorité de huit 
Toix contre six , qu'on s'en rapporterait à la 
loi pour tout ce qui concerne la nomination 
des membres des conseils des communes ru<« 
raies ; 8* à l'unanimité , qu'on devait aussi 
laisser à la loi le soin de régler ce qui concerne 
la nomination des bourgmestres. 

Cependant un membre de la section cen- 
trale était d'avis que tout ce qui était relatif à 
la composition des conseils provinciaux et 
communaux ne devait pas trouver place dans 
la Constitution. 

Un membre a proposé d'admettre l'élection 
directe pour les conseib communaux, dans 
les limites établies par la loi ; cette proposi- 
tion a été adoptée à la majorité de huit voix 
contre cinq. 

L'article 116 du projet de la commission 
consacrait en principe : « â<* l'attribution aux 
» conseib provinciaux et communaux de tout 
» ce qui est d'intérêt provincial et commn- 
» nal. 9 

Les l»*, 1% 4% 6% 7% 8« et 9« sections ont 
adopté cette disposition. La 2* section de- 
mandait qu'on y ajoutât : sauf les reêhrictionê 
à élMir par la loi. Dans la 5* sectionna dispo- 
lition du projet a été adoptée par treize mem- 
bres ; deux membres étaient d'avis que les 
attributions des conseils provinciaux et com- 
munaux devaient aussi être réglées parla loi. 

A la section centrale, on a proposé la res- 
triction suivante : « Sauf l'approbation de 
» leurs actes, dans les cas et de la manière à 
m déterminer par les lois. » Cette proposition 
a été adoptée. 

L'article 116 du projet de la commission 
consacrait en principe : « 3" la publicité des 
séances dans les limites établies par la loi. » 

Cette disposition a été adoptée par les l'*, 
S*, 4« et 6* sections. La 2* section rejetait la 
disposition , que néanmoins quatre membres 
Toulaient conserver. La 5* section était d'avis 
que la publicité ne devait avoir lieu que pour 
les séances des conseils provinciaux, mais 
non pour celles des autorités communales. 
Dans la 7* section , la disposition était rejetée 



par douze membres contre trois, comme 
étant d'une exécution impossible, et pouvant 
entraver les délibérations. La 8* section n'ad- 
mettait la publicité que pour les séances des 
conseils provinciaux. 

Dans la section centrale, on s'est demandé : 
1* si l'on admettrait la publicité des séances 
des conseils provinciaux lorsqu'ils seraient 
réunis en corps, dans les limites de la loi; 
2* si l'on admettrait aussi la publicité des 
séances des conseils communaux. 

La première question a été résolue affir- 
mativement à l'unanimité. La seconde a été 
résolue négativement à la majorité de dix 
membres contre trois ; ces derniers deman- 
daient que la publicité eût lieu dans les 
villes. On a craint que la publicité ne fût 
nuisible à l'expédition des affaires d'intérêt 
communal ; et l'on a cru que rien ne portait 
à exiger la publicité dans ces sortes d'affaires. 
Ou a remarqué , en outre , que la publicité 
ne pouvait être exigée pour les séances des 
députa tions permanentes, qui seraient élues 
par les conseils provinciaux. 

L'article 1 16 du projet de la commission 
consacrait en principe : « 4® la publicité des 
budgets et des comptes. » Les sections ont 
adopté cette disposition ; et elle l'a été de 
même par la section centrale. 

Ce même article 116 consacrait en prin- 
cipe : « 5** l'intervention du chef de TÉtat ou du 
» pouvoir législatif, pour empêcher que les 
» conseils provinciaux et communaux ne sor- 
» tent de leurs attributions, et ne blessent 
» l'intérêt général. » 

Cette disposition a été adoptée par les 1'*, 
3", 4* et 7* sections. Dans la 2* section , six 
membres la rejetaient comme inutile , et six 
autres l'adoptaient. La 5* section l'adoptait 
en y ajoutant après les mots : ne blesêeni 
rintèrêt général, ceux-ci : provincial ou com- 
munal, La 6* section adoptait la disposition 
moyennant la restriction qu'en cas d'appel 
de la décision du chef de l'État, la Chambre, 
alors quali6ée de Chambre élective , jugerait 
en dernier ressort. Dans la 8* section, la 
majorité n'admettait que l'intervention du 
pouvoir législatif. 
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La disposition da projet de la commission 
a été adoptée par la section centrale. Elle a 
pensé que c'était à la loi organique à régler 
les cas où l'intervention du chef de l'Étal 
devrait avoir lieu , et ceux où l'intervention 
du pouvoir législatif serait nécessaire. 

Un membre de la section centrale a pro- 
posé d'ajouter à l'article 1 16 du projet de la 
commission une disposition qui attribuerait 
exclusivement aux autorités communales la 
rédaction des actes de l'état civil et la tenue 
des registres. 

Dans l'état actuel de la légblation, la rédac- 
tion de ces actes et la tenue de ces registres 
sont attribuées aux autorités communales. 
Toutefois , le législateur du code civil n'avait 
pas désigné quels fonctionnaires en seraient 
chargés ; il s*était contenté de les qualifier 
d'officiers de l'état civil; ce qui indiquait claire- 
ment que ces objets ne pouvaient être attribués 
qu'à des fonctionnaires de l'ordre civil. Sous 
l'empire d'une Constitution qui proclame la 
liberté des cultes , il est bien évident que les 
actes de l'état civil ne peuvent être attribués 
a d'autres ; et la section centrale a adopté la 
proposition de les attribuer exclusivement aux 
autorités communales. 

Dans le titre de» pouvoirs , la G)nstitution 
garantit à la fois la représentation nationale , 
l'inviolabilité du chef de l'État et la responsa- 
bilité ministérielle , l'indépendance de l'ordre 
judiciaire et les institutions provinciales et 
communales. 11 ne reste qu'à compléter l'assu- 
rance de ces garanties par de bonnes lois or- 
ganiques. 

Râiku. 



Chapiteb IV. — Des institution» provindaies 

et communaies. 

Art. 83. Lef inititulioni proTÎncialef et comma- 
nilet sont réglées par des lois. 

Cet lois consacreront Tapplicatiou des principes sui- 
Tans : 

lo L*élection directe , sauf les limites à établir par la 
loi quant aux autorités communales j 

2f* L*attribution aux conseils proTinciaux et commu- 
nauxdetoutce qui estdUntérèt provincial et communal, 
•ans préjudice de Tapprobation de leurs actes dana les 
cas et fuivaDt le mode que U loi déterminera. 



3» La publicité des séances des conteib provinciaas, 
dans les limites établies par les lois; 

4» La publicité des budgets et des comptes ; 

5o LUntervention du chef de TÉtat ou du pooToir 
législatif, pour empêcher que les conseils proTinciaiiz 
et communaux no sortent de leurs attributiona et ne 
blessent Tintérét général. 

Art. 84. La rédaction des actes de Tétat cîtîI et U 
tenue des registres sont exclusiTement dans les attribu- 
tions des autorités communales. 

Fait et arrêté en section centrale , le 22 janvier 1831. 

Le Rapporteur^ Raikim. 



Le chapitre des institutions protindahê el 
communales fut mis en discussion dans la 
séance du 25 janvier 1881 ; voici dans quels 
termes : 

« Art. 83. Les institutions proTinciales et oomma- 
nales sont réglées par des lois. 

« Ces lois consacreront Tapplication dea principes 
BuiTans : 

» lo L*élection directe , sauf les limites à établir p«r 
la loi quant aux autorités communales ; 

» 2fl L*attribution aux conseils prorinclaas et com- 
munaux de tout ce qui est d*intérèt prorincial et com- 
munal, sans préjudice de Tapprobation de leurs actes 
dans les cas et suivant le mode que la loi déterminera. 

» 3o La publicité des séances des conseils provin- 
ciaux , dans les limites établies par la loi ; 

» 4o La publicité des budgets et comptes ; 

• Oo LHnterrention du chef de l*Êtat et da poovoîr 
législatif, pour empêcher que les conseils proTindanx 
et communaux ne sortent de leurs attributions et ne 
blesseut Tintérêt général. » 

M» Jotirand propose et développe ramendemeot 
suivant : a La loi consacrera Télection directe, sauf le 
choix des bourgmestres et assesseurs, qui sera latsié an 
chef de l'État. » (Appuyé ! Appuyé !) 

Af . De Th9ux propose un autre amendement, qui 
tend à laisser à la législature le soin de déterminer le 
mode d*élection des bourgmestres et échevins. 

M. Legrelle demande Télection directe r^^ par 
la loi. — Cette proposition n^est pas appuyée. 

M, le marquis de Rodée demande an rapporteur de 
la section centrale ce qu'il entend par ces mots : emif 
les limitée, 

M, Raikem répond que c'est une errenr et qa*il 
faut dire : eauf le$ espceptione. 

Cette rectification est adoptée. 

M, D» Theux développe son amendement. 

M. F'an Stuck propose un amendement qni a pour 
but de consacrer Télection directe des membres des 
conseils communaux, sanf ce qui peut être statué par 
la loi à regard des bourgmestres. 

M. De Statêart. Je partage Topimon émise par 
M. De Theux ; je pense comme lui que le dioix dei 
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bonrgmettres et aiteifeurt doit tppartenir au pouvoir 
ciécotif ; mau je propose de le circonscrire entre les 
membres des conseils communaux. Ce serait concilier 
le principe de Tëlection populaire a^ec la nécessité 
d*obtenir Tassentiment do pouvoir. 

L*honorable membre fait yaloir à cet é^rd diverses 
eomidérations ; il craint qu*en cas de guerre un bourg- 
■Mttre entêté ne se refuse , par eiemple , 4 fournir les 
YOttures exigées pour le transport des vivres ou des 
blessés ; on le destituera , mais considéré comme une 
TÎctime de son dévouement i la commune , le bourg- 
Bestre sera perpétuellement réélu, et Ton tournera 
toujours daus un cercle vicieux. 

Af . Le Hon appuie Tamendement de M. Jottrand. 

Jtf.Z>M6iM demande que Ton consacre le mode d'élec- 
tîoa des conseils communaux dans la loi fondamentale ; 
cet objet est trop important pour Tabandonner aux va- 
riations de la législature. 

M, Lebêau combat Pamendement do M. De Stassart; 
il pense que, si l'on veut borner le cboix du pouvoir 
exécutif aux simples conseillers municipaux, on pour- 
rait bien, dans certains cas, ne trouver personne, parce 
qae les uns n^accepteraient point, et que les autres 
pourraient être incapables. — Il propose Tamendement 
que voici : 

« Cet lois consacreront Tapplication des principes 
anivaos : !<> L^élection directe, sauf les exceptions que 
le loi peut établir i Tégard des chefs des administrations 
iwmiB^ïf^** et des commissaires du gouvernement 
près dea conseils provinciaux. « 

M. De Stoêêart croit que le préopinant s^xagère 
lea difficultés; il voit, dans la règle qui prescrirait de 
dMMsir dans les conseils communaux les bourgmestres 
et lea assesseurs, un moyen d'améliorer la composition 
de oes conseik. Les sachant destinés i fournir des fonc- 
tîoaiiaires d*une plus haute importance , les électeurs 
te montreraient plus circonspects, et se garderaient 
bien de donner leurs voix à des bonmies incapables. 

Af • Jacquêê propose Télection directe des conseib 
eeoimunaux et provinciaux, et de laisser à la législature 
le cpiestion de Pélection ou de la nomination des bourg- 
Beatres. 

M. Dêwaux dit qne cet amendement n*est pas clair ; 
cer lea bourgmestres sont aussi membres des conseils 
COBUDunaux ; il propose Tadoption de Famendemeut de 
M* Lebeau, qui lui parait beaucoup plus juste et qui 
■e préjuge rien. 

M. Jlês. Rodênhaek, Lorsque le pouvoir nomme 
directement les bourgmestres , ces fonctionnaires sont 
t r è s souvent l'instrument des gouverneurs et des com- 
■itfairftf de district , qui leur font jouer uu rôle dans 
lea élections ; c^est ce que nous avons vu sous le gou- 
Teraement précédent. 

M.D'OmaUuê-Thiêtmf se prononce contre tous les 
meodemens • 

M. Ck, RogUr appuie Pamendement de M. Le- 
been. 



MM, Jottrand ei De Thêus se rallient à Tamende- 
meut de M. Lebeau. 

On met successivement aux voix les amen- 
demcns de HM. De Stassart, Van Snick el 
Jacques : ils sont rejetés. — L'amendement 
de BI. Lebeau est adopté ; il remplace le N* 1 
de l'article • 

Le N"* 2 est adopté tel qu'il est proposé 
par la section centrale. On passe à la dis- 
cussion du N* 8 , ainsi conçu : 

« La publicité des séances des conseib provinoiaiti 
dans les limites établies par les lois. » 

M, Devaux demande aussi la publicité des conseib 
communaux, dans les limites établies par la loi. 

M. Barthélémy. La publicité des conseils com- 
munaux me paraît sujette à de graves inconvéniens ; 
que le public soit admis quand on discute le budget 
communal , je le veux bien ; mais Tadmettre quand il 
s'agit de nommer aux emplois ou de discuter le mé- 
rite des personnes, ce serait là une nouveauté qui 
pourrait entraîner des inconvéniens. 

Af . Le Bègue. Je sais bien que les eonseib commu- 
naux ont quelquefois des affaires délicates i traiter, ce 
sont des cas particuliers j mais habituellement ilsn^ont 
à 8*occuper que d^affaires qu^il importe au public de 
connaître, parce qu^elles le regardent directement; 
cVst la règle. En adoptant Pamendement de M. Devaux, 
il pourra , en cas de besoiu , y avoir des comités se- 
crets , conformément à U loi. Voili tout ce que peut 
réclamer Perdre public. 

LeN*8( amendé par M. Lebeau, est adopté; 
les autres §§ sont votés sans changement. 
Voici l'article en entier : 

AaTiGLB 108. 

Les institutions provinciales et commu- 
nales sont réglées par les lois. 

Ces lois consacrent l'application des 
principes suivans : 

1* L'élection directe, sauf les exceptions 
que la loi peut établir à l'égard des chefs 
des administrations communales et des 
commissaires du gouvernement près des 
conseils provinciaux; 

2* L'attribution aux conseib prorin- 
ciaux et communaux de tout ce qui est 
d'intérêt proTincial et communal , sans 
préjudice de l'approbation de leurs actes 
dans les cas et suivant le mode que la loi 
détermine ; 

41 
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3* La publicité des séances des conseils 
provinciaux el communaux , dans les li- 
mites établies par la loi ; 

4"* La publicité des budgets et des 
comptes; 

5* L'intervention du Roi ou du pou- 
voir législatif^ pour empêcher que les 
conseib provinciaux et communaux ne 
sortent de leurs attributions et ne blessent 
rintérét général. 



CHAHBKE DES EEPRÉSElfTANS ET SÉNAT. 
(AtT. 108, No l.) 

Dans la discassion du premier projet de la 
loi comnianale, il s'éleva, quant à la nomina- 
tion des échevins, une question constitution- 
nelle, que nous allons faire connaître par des 
extraits du compte-rendu des séances de la 
Chambre des Représentans, des 25 et 26 juil- 
let 1U4. Dans celle du 25 , Tordre du jour 
appelait la délibération sur l'article 8 de la loi 
communale, ainsi conçu : 

«BtDf les communei de 3,000 habitaniet au-detias, 

• le Roi nomme et réToqae lei écheTinf ; dant celles 

• d'unepopuUtioa inférieure, ils sont nommés et réfo- 

• qoés par le gouTemeur ao nom du Roi. — Les éche- 
» Tins sont choisis parmi les membres du conseil mu- 

• nicipal. » 

La section centrale propose la rédaction suivante : 
« n y a deux échcTins dans les communes de 20,000 

s habitans et au-dessous, quatre dans celles dont la 

s population excède ce nombre, 
s Les échevins sont nommés par le pouvoir exécutif 

• sur une lute de candidats présentée par le conseil et 

• parmi ses membres. 

• La liste des candidats est triple dans les communes 
s qui ont quatre échevins; elle est double dans les 

• autres, s 

M. noignon présente sur cet article un amendement 
ainsi conçu : « Le conseil élit les échevins dans son 
sein et parmi ses membres. • 

M, Doignon. On ne peut contester qu*aux termes de 
Tarticle 108 de la Constitution , les échevins peuvent 
être élus directemeot par le peuple. Cet article ne fait 
au principe de Télection directe qu'une seule excep- 
tion ; eUe est relative au chef de Tadministration. Or , 
il est constant qu*on entend, par le chef de Tadministra- 
tion, le bourgmestre et non les échevins. U faut se 
reporter à Tépoque où le Congrès a rédigé la Constitu- 
tion pour apprécier le sens qu'il donnait aux eipres- 



sions « chefii de l'administration mimieipale. s Or , il 
est certain qu^alors comme aojonrdliui on n*eotendait 
par là désigner que le seul bourgmestre. D*après la na- 
ture même des choses , il ne peut y avoir qu*un chef. 
Si les échevins étaient chefs eux-mêmes , le bourgmee- 
tre serait donc le chef des chefs, ce qui serait ridicalo. 

On ne peut pas plus admettre deux chefs dans nno 
administration que deux présidens. Le bourgmestre eat 
chargé de présider, de diriger les travaux de Tasanm- 
blée ; il a voix prépondérante en cette qualité. Or, il est 
impossible que la direction des affairée , la présidence 
d*une assemblée, soient en même tempe confiées à plu- 
sieurs personnes. On crée un chef pour qu*il y ait unité; 
mais il n'y a plus d^unité, il y a divistoo ai voos adoMl- 
tei plusieurs chefs. 

M. Mileampt, Je viens, Mesaienri, aootanlr, qoanl à 
la nomination des échevins, l'csuvre de k section eeo- 
trale. La disposition qu'elle vous présente est d^abord 
attaquée comme contraire à Tartiole lOB de la Consti- 
tution, qui veut Télection directe, sauf les exceptions 
que la loi peut établir à T^ptfd des diels des admi- 
nistrations communales. 

Cette locution « des chefs des administrations oo»- 
raunales » s'entend, dit-on, du ehef de radministratioii 
placé à la tète du conseil, c*est4-dire, de cette adminis- 
tration qui est chargée d*administrer joumaUemant les 
affaires de la commune. 

Mais ne peut-on pas répondre que oetta disposition 
s*entend de Tadministration en général, composée de 
conseillers qui exécutent? Car, pour radministration 
du patrimoine commun, il faut d'abord délibérer, U 
fkut ensuite faire exécuter les délibérations. Cest pour- 
quoi dans le conseil on doit distinguer denx parties : 
Tune qui délibère et vote , Fautre qui administre el 
exécute. 

Il faut d'abord remarquer que la Constitution ne 
prévoit pas la nomination d*échevins. Si Ton ne s*arré- 
Uit qu'au texte littéral de Tarticle lOB de la Constito- 
tion, on serait porté à croire que la pensée dn Congrès 
était de n'établir près des conseils qu'un chef, puisque 
cet article, au principe de l'élection directe, ne frit 
exception que pour le chef; cependant à un seul chef 
il faudrait des adjoints ou des suppléans. 

Il est vrai qu'au moment de la discussion do cet ar- 
ticle, le Congrès se trouvait sous l'influence d'an ordre 
de choses contraire, puisqu'alors ilexbtait pour chaque 
commune une administration collective joamalièref 
composée des bourgmestre et échevins. 

Mais le Congrès n'a rien tranché à cet égard : il nVi 
fait que poser un principe, celui de Télection directe, 
avec exception pour le chef. Il en a abandonné le dé- 
veloppement à la loi. 

Et tel est, à mon avis , l'esprit de cet artielo lOB» 
qu'il est faculUtif à la l^islature d'établir près des 
conseils communaux un chef, soit sous la dénominatioa 
de président, soit sous la dénomination de bourgmestre, 
avec des •<yoints on des suppléans , on d'établir vaa 
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•dmiobtrttion eollectÎTO journtlière, chargée de toutes 
loi neiares d*exécuUon. 

Cett une adminiftration oollectifo que la aectioa 
centrale Toaa propoie d*établir ; elle est dans le Tœu 
do toutes les sections, car toutes y ont donné leur as- 
••otiment. Si elles sont divisées , ce n*est que sur le 
■M>de de nomination des membres de cette administra- 



Lee lr«, 2« et 3«, adoptant le projet de loi présenté 
par le gooTomement, proposent de conférer au Roi la 
nomination des échevins parmi les membres du conseil. 
Loa 4« et 5* laissent au conseil la nomination. La G* 
propose de les soumettre à Télection directe. 

Cette difision que prouTO-t-elIe? Assurément, elle 
prouve que le mode de nomination a été abandonné à 
kloi. 

Chose remarquable ! La section centrale n*a partait 
Taris d'aucune des sections; elle a pensé qu*il conve- 
lit de conférer au pouvoir exécutif la nomination des 
sur une liste de candidats présentée par le 
ni et parmi ses membres. 
Les raisons qui font concourir la commune et le 
pouvoir exécutif au choix du bourgmestre, militent 
pour les faire concourir à la nomination des échevins, 
appelés par la nature de leurs fonctions à remplacer et 
à suppléer le bourgmestre. 

Décidément, Messieurs, si Tarticle 108 de la Con- 
stitution ne s*oppose pas i ce que le conseil lui-même 
nomme les échevins , il ne s*oppose pas non plus à ce 
qoo cette nomination ait lieu par le Roi sur la présen- 
tation du conseil. Je tiens cette proposition comme inat- 
taquable. 

M» F, de Mtroth^ minûtr^ des afpnreê étrangèreê, 
ht* termes de la Constitution n^impliquent pas néces- 
aairement le chef supérieur de l'administration. L'ar- 
ticle 106 de la Constitution ne porte pas : le chef de 
tmdmimiêiraifon communale , mais les chefs des admi^ 
sdehnHome eommunalee. Ce pluriel indique que Pou 
peut an besoin faire une exception au principe de 
réfection directe, pour plusieurs chefs de l*administra- 
tion communale. Le mot les ayant été inséré dans 
Tartide 106, rien ne s^oppote à ce que le gouvernement 
nomme non seulement le bourgmestre, mais deux 
•nppléans de ce bourgmestre. Je ne prétends pas que 
h Constitution autorise directement ces nominations , 
■ois je dis qu*elle ne s*y oppose pas. 

M, Jullien présente un amendement ainsi conçu : 
• Les échevins sont directement nommés par les élec- 
teurs. • 

Jf • Bogier, minieire de Viniérieur, Je crois , Mes- 
sieurs, que rhonorable M. Jullien regarde a tort la no- 
mination des échevins par le Roi comme inconstitution- 
nelle. Le texte de Particle 106 de la ConsUtution ne laisse 
pas de doute , i mon avis , sur la constitutionnalité du 
projet du gouvernement, pour peu que Ton se reporte 
i la discussion du Congrès National, relative à cet arti- 
clo. Quoique M. Jullien n*ait pas fait partie de cette 



assemblée , si la discussion avait été présente à sa mé- 
moire, il se serait rappelé que le Congrès n*a pas voulu 
préjuger la question de la nomination des bourgmestres 
et des échevins , qu*il s^est borné à sanctionner Télec- 
tion directe des conseillers en laissant i la législature 
le soin de décider par qui serait faite la nomination des 
bourgmestres et des échevius. C^est ce qui résulte do 
Texamen de la discussion dont je vais vous communi- 
quer Tanalyse d*après le compte-rendu du Courrier 
belge, (X. le ministre lit ici une partie du compte-rendu 
de la séance du Congrès National, du 25 janvier 1631, 
que nous publions plus haut, pages 314 et 3 15, et con- 
tinue comme suit :) 

Ainsi , Messieurs, il résulte de ce peu de mots qne, 
sur la proposition de Thonorable M. De Theux, le soin 
de déterminer le mode d^élection des échevins et des 
bourgmestres a été laissé à la législature. Cette appré- 
ciation de rintention du Congrès a été partagée par la 
commission chargée d*examiner le projet de loi en dis- 
cussion. Elle a été partagée également par la section 
centrale, qui n*a pas mis en doute la constitutionnalité 
de la nomination des échevins par le Roi , puisqu'elle 
la propose également. Elle ne s*écarte du projet du 
gouvernement, qu'en ce qu'elle demande que cette 
nomination ait lieu sur la présentation de candidats. 

M. Jullien, Je répondrai i l'honorable ministre des 
affaires étrangères que la question qu'il a soulevée est 
une question de grammaire. Il a prétendu que le texte 
de la Constitution contenant ces mots : les chef m dee 
adminieiratione eommunalee^ au pluriel, comprenait 
aussi bien les échevins que le bourgmestre. Je prie le 
préopinant de vouloir bien remarquer que si le mot 
chefs est au pluriel , ce n'est que la conséquence des 
mots adminisiraiions eommunalee, qui sont également 
au pluriel, et que si le mot chefs avait été mis au sin- 
gulier, ou aurait pu en conclure qu'il pourrait y 
avoir un seul chef pour plusieurs adminutrations. 
L'honorable M. De Merode voudra bien faire attention 
également que l'article 106 de la Constitution emploie 
également ce pluriel pour les mots : commissairee du 
gouvernement près des administrations provinciales. 
Faudrait-il en conclure que l'intention du Congrès était 
de mettre plusieurs gouverneurs à la tète de l'adminis 
tration d'une même province ? Non sans doute ; je ne 
prétends pas que la chose soit impossible , mais ce serait 
au moins une chose fort extraordinaire , surtout si on 
l'envisage sous le rapport de l'économie. 

M, F, de Merode, ministre dee affaires étrangères. 
Je n'ai pas prétendu que les termes de l'article 106 : 
«sauf les exceptions quels loi peutétablir à l'égard des 
chefs des administrations communales,» signifient né- 
cessairement plusieurs chefs de ces administrations , 
mais je dis que rien ne nous oblige i eutendre les 
expressions de l'article 106 comme si elles limitaient 
la nomination du gouvernement à un seul chef par 
commune. Puisque le mot chefs est indiqué au pluriel, 
rien n'empêche qu*on l'interprète au pluriel , non 
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■eulement à Pégard des communes, qui sont multiples 
en Belgique, mais aussi à Tégard d*une certaine plura- 
lité applicable à chaque commune en particulier, at- 
tendu qu*un chef de commune, pouvant être absent 
ou malade, a besoin de romplaçans. 

Dune le bon sens et le sens grammatical nous auto- 
risent à interpréter les mots les cAs/« aussi bien au 
pluriel à Tégard de chaque commune, qu*à Tégard de 
la pluralité des communes qui constituent le pays. 

M, NotKomh. Plusieurs orateurs se sont arrêtés 
assex longtemps i la question de savoir quel est le 
•ens^ en quelque sorte grammatical, de Tarticle 108 
de la Constitution. Remarquons d*abord que quatre 
systèmes nous sont soumis : le premier consisterait à 
faire nommer les échevins par le Roi dans le conseil ; 
le second , i faire nommer les écherins par le Roi sur 
la présentation du conseil ; le troisième , à faire nom- 
mer les écheyins directement par le conseil ; le qua- 
trième, à les foire nommer par les électeurs. 

La seule question qui se présente ici , c^est celle de 
saToir si Tarticle 108 renferme une autre exception 
que celle du bourgmestre. Le deuxième et le troisième 
système surtout seraient aussi inconstitutionnels que 
le premier, qui fait nommer les échevins par le Roi 
dans le sein du conseil ; il n*y a qu*un seul système 
conséquent dans le sens que Ton prête à Tarticle 108 : 
c^est celui qui , déclarant toute autre exception que 
celle du bourgmestre impossible, ferait nommer les 
échevins directement par les électeurs. 

J*aurais désiré, Messieurs, que Ton eût fixé la na- 
ture des attributions des échevins ; si nous étions d*ac- 
cord sur la part de pouvoir qui revient i la commune, 
la question serait beaucoup simplifiée. Si , par exem- 
ple, nous avions décidé que le bourgmestre serait 
nommé par le Roi , même hors du conseil , il y aurait 
eu li un fort argument pour accorder à la commune 
une grande part dans la nomination des échevins, 
pour attribuer à la commune , soit seule , soit avec le 
concours royal, la nomination des échevins. La ques- 
tion préliminaire des attributions n^étant pas décidée, 
tout guide me manque , je ne sais plus par quel prin- 
cipe je dois me diriger. 

Si nous maintenons le Tote d*hier, (en vertu duquel 
le bourgmestre doit être nommé par le Roi dans le 
conseil,) je répète que dans ce cas nous avons déjà 
fait à Pinfluence communale une part très-large ; et si 
aujourdMiui nous attribuons encore i la commune la 
nomination des échevins , soit par les électeurs , soit 
par le conseil communal, je dis qu^il y aura double 
part pour la commune et que la partie ne sera plus 
égale, si je puis me servir de ces expressions, entre 
le gouvernement central et Taotion de la commune. 
Ainsi, d'un côté, le gouyernement central n^ayantque 
le droit de nommer le bourgmestre dans le sein du 
conseil communal, ce droit devient illusoire si on re- 
jette le principe de la dissolution. D'un autre côté, le 
bourgmestre devant être pris dans le conseil commu- 



nal , et les échevins étant nommés sans le concours du . 
pouvoir royal, je dis que Téquilibre des pouvoirs serait 
rompu. L'influence communale deviendrait si grande 
que Tinfluence du pouvoir royal serait annihilée. 

Af. Duhut, Messieurs, le gouvernement partici» 
pera-t-il à la nomination des échevins? sur ce point, 
la discussion a soulevé une question très-grave. 

L*on a soutenu qu'il résulte de Tarticle 106 de la 
Constitution et de tous les actes qui peuvent servir à 
l'expliquer, qu'il serait contraire à la lettre comme A 
l'esprit de notre pacte fondamental d'accorder au gou- 
vernement cette participation. Pour moi, je partage 
cette opinion. La question me paraît simple, dès cpie 
l'on veut bien poser nettement les prémisses , dès que 
l'on examine de quel point l'on est parti et oà l'on est 
arrivé. 

Au moment où cet article a été rédigé et ensuite 
discuté , nous vivions sous l'empire de l'arrêté du gou- 
vernement provisoire , qui avait restitué au peuple 
l'élection des bourgmestres et des conseillers commu- 
naux. C'est sous l'empire de l'arrêté qui opérait cette 
restitution que la commission de Constitution rédigea 
et adopta l'article 116 du projet, qui portait que les 
institutions provinciales et communales seraient ré- 
glées par des lois, que ces lob devaient consacrer 
l'application des principes snivans : « lo L'élection 
directe. » 11 n'y avait que ce mot dans le premier 
projet. 

Qu'eût comporté cet article s'il eut été admis sans 
modification? Je n'ai besoin que d'interroger la con- 
science de chacun des membres qui ont fait partie du 
Congrès , et je leur demanderai s'ils n'ont pas compris 
tous que cet article signifiait que c'était au peuple 
qu'appartenaient toutes les nominations dans l'admi- 
nistration communale, aussi bien celles du bourg- 
mestre et des échevins que de tous les autres membres 
du conseil? Je pose en fait que tout le monde l'a en- 
tendu ainsi. Si l'exception qui se trouye dans l'arti- 
cle 108, n'y avait pas été introduite, il eût été bien 
positif que l'élection directe des membres de l'admi- 
nistration communale était accordée au peuple, y com- 
pris la nomination du bourgmestre et des écheyins. 
Toutes les sections du Congrès , qui ont examiné le 
projet de Constitution, avaient la même pensée, et l'on 
voit, par les amendemens proposés par chacune d'elles, 
qu'il n'y avait pas deux opinions à cet égard. 

C'est parce que le sens de l'article primitif était clair 
pour tout le monde que l'exception formulée dans l'ar- 
ticle 108 y fut introduite par amendement. lien résulte 
que cet article a conservé en entier le sens et la portée 
de l'article primitif pour tout ce qui n'est pas contenu 
dans l'exception. Nous devons donc noua attacher aux 
termes de cette exception et en bien fixer le sens. S'il 
résulte de cet examen que l'exception ne comprend 
pas les échevins , la conséquence qu'il en faudra tirer 
est que le Congrès a voulu ôter au pouvoir exécutif 
toute participation dans la nomination des écherins. 
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Voici le oommencement du texte de Particle 106 de 
U Gonstitotion : 

« Les inititutioni commantlei et provincialei sont 
réglées par des lois. 

• Cet lois consacrent Tapplication des principes 
fnÎTans : 

» lo LVlectîon directe, sauf les exceptions que la loi 
peut établir à Pégard des chefs des administrations 
communales et des commissaires du gouTernement 
près des conseils provinciaux, etc. • 

M. le ministre des affaires étrangères a prétendu 
cfue, si le moi ckêfi était au pluriel, cela impliquerait 
la possibilité pour le gouTcmement de nommer égale- 
ment les échetins. C*est là une erreur éyidente. Je 
défie que Ton puisse indiquer sous quel rapport les 
échevins peuTOnt être les chefs des administrations 
communales. Yeut-on les considérer dans le collège 
ou dans le conseil? Je veux bien en laisser le choix à 
mes honorables adversaires. 

Si c*est dans le collège des écherins , si c*est le col- 
lège que l*on regarde comme formant Tadministration 
communale, évidemment les échevins ne peuvent être 
considérés comme en étant des chefs ; car alors Tin- 
ititntion même ne comprendrait que les chefs ; il n*y 
aurait plus de corps. Si c*est dans le conseil , encore 
alors Téchevin n*en peut être appelé le chef; car dans 
le conseil Tèchevin s*efface , le bourgmestre même 
disparaît ; il n*y porte plus que le nom de président 
du conseil. Et Téchevin est confondu parmi les mem- 
bres du conseil, qui se compose uniquement du prési- 
dent, qui en est le chef, et de conseillers. Il en était 
ainsi dans le règlement du Roi Guillaume comme dans 
le projet soumis à vos délibérations. 

Uon ne peut non plus regarder les échevins comme 
chefii de Tadministration communale , sous prétexte 
qa*ils exercent momentanément les fonctions de bourg- 
mestre, à défaut de celui-ci. Mais si le bourgmestre 
était absent et que les échevins qui doivent le rempla- 
cer fussent, par une raison quelconque, dans Timpos- 
sibilité de le faire, ne serait-ce pas aux conseillers i 
remplir les fonctions de bourgmestre, par rang d*âge? 
Faudrait-il en conclure quVux aussi doivent , par ce 
motif, être considérés comme chefs de Tadministration 
et être nommés par le Roi? Vousvoyex bien. Messieurs, 
qu*un pareil raisonnement mène à Pabsurde. Ce ne 
sont pas les fonctions accidentelles d*un individu qu^il 
faut considérer pour définir le caractère de Temploi 
qu^il exerce, ce sont ses fonctions habituelles. 

Il me parait facile de rendre raison de Texpression 
plurielle qui a été introduite dans Tarticle 106 de la 
Constitution ; si au lieu de dire : a des chefs des ad- 
ministrations municipales , » on avait dit : a du chef 
des administrations municipales, t> on aurait prêté à 
Tarticle un sens qui n^était pas celui que voulait lui 
donner le Congrès. Il n*a pas voulu que Tarticle im- 
pliquât ridée du même chef pour plusieurs adminis- 
trations communales. Il a d*ailleurs employé la même 



expression pour les communes et les provinces. Comme 
Ta fait observer Thonorable M. Jullien , de ce qu^il y 
avait dans Tarticle «des commissaires du gouvernement 
près les conseib provinciaux , « vous n^avex pas conclu 
qu^il devait y avoir plusieurs commissaires du gouver- 
nement près d'un conseil provincial. Vous de v ex donner 
le même sens aux mota qui ont rapport à Tadministra- 
tion communale ; vous devex reconnaître que , diaprés 
la Constitution , Padministration communale doit avoir 
un seul chef qui est le bourgmestre. Je crois que le 
sens de Tarticle ne peut réellement laisser aucun doute 
dans les esprits. 

Mau si on a recours à tout ce qui s^est passé dans le 
Congrès , si on considère la discussion , il demeure plus 
évident encore qu^on n*a eu en vue dans Texception 
que le bourgmestre. Yoyex le rapport de la sectioo 
centrale où Ton analyse les rapports des sections. 

(L*honorable orateur lit ici un résumé du rapportde 
U section centrale présenté au Congrès, et fait con- 
naître la discussion que nous avons rapportée plus 
haut, pages 314 et 315; puis il continue ainsi :) 

Remarques, Messieurs, que Tobservation faite par 
M. De vaux pour écarter Tamendement de M. Jacqnea 
et lui faire préférer celui de M. Lebeau, était aussi uni- 
quement relative à Télection du bourgmestre. C'est 
seulement parce que cet amendement de M. Jacques 
nVteignait pas le but de son auteur, qui était de laif- 
ser entière la question de la nomination des bourgmes- 
tres , que M. Devaux lui a préféré Tamendement de 
M. Lebeau. 

Remarques encore, Messieurs, qu*il existait une 
notable différence entre Pamendement de M. De Stas- 
sart et Tamendement de M. Lebeau. Diaprés la propo* 
sition de M. De Stassart, le Roi devait choisir les bourg- 
mestres, tandis que M. Lebeau, comme M. Devaux le 
faisait remarquer, ne préjugeait pas la question et 
Tabandonnait à la législature. C*est même sous ce rap- 
port que Tamendemeut de M. De Stassart a été combattu 
par M. Â. Rodenbach, qui sans doute se le rappellera 
bien. (M. Â. Rodenbach fait un geste affirmatif.) Cet 
amendement a fait place à Tamendement de M. Lebeau, 
qui laisse entière la question de nomination du bourg- 
mestre. Voilà le résultat du vote. 

Remarques enfin que , dans le journal , que je n*ai 
invoqué qu^après M. le ministre, le mot chefeêi écrit 
au singulier. Et par une coïncidence digne de toute 
Tattention de la Chambre, dans r Union, journal officiel 
dealers , il en est de même. 

Voici , en effet , en quel» termes il rapporte Pamen- 
dement de M. Lebeau, adopté par le Congrès : u |o L'é- 
lection directe, sauf les exceptions que la loi peut 
établir à Pégard du chef des administrations commu- 
nales, et du commissaire du gouvernement près des 
conseils provinciaux. » 

Ceci , Messieurs , est très-remarquable ; car faites-y 
bien attention : avec cette rédaction , do Paveu même 
de mes honorables adversaires, on ne peut se tromper 
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tur le sent de rimendement de M. Lebeau. Tout le 
inonde (uottroroent les journalistes,) comprenait donc 
que cet amendement ne s^appUquait qu*au bourgmestre 
et ceux qui le comprenaient ainsi , aTaient assisté à la 
discussion. 

De tous les amenderaens proposés , il n*y ayait que 
celui de M. De Theui qui s^appliquàt aux écheTÏns, et 
oet honorable membre Tarait abandonné pour se rallier 
à celui de H. Lebeau. 

Remarquez que si , dans le journal officiel , le mot 
c&a/'est mis au singulier, le mot coiuMMsalre est aussi 
écrit au singulier. Pourquoi trouve-t-on aujourd'hui 
ces deux expressions au pluriel ? Il est i croire que 
Tamendement a été présenté avec cette rédaction au 
singulier,' mais qu'on a Csitobsenrer ensuite qu*elle 
laisserait à désirer \ en effet , qu'est-ce qu'un chef des 
administrations communales? Est-ce un commissaire de 
district ? — Il ne fallait pas non plus donner i entendre 
qu'il n'y aurait qu'un bourgmestre pour plusieurs ad* 
ministrations communales, et qu'un commissaire du 
gouTernement pour plusieurs proTinces. 

Ouantau sens, il n'y en a pas deux. D'après le compte- 
rendu du Courrier beige, je crois pouvoir assurer que 
tout le monde le comprenait comme je l'ai expliqué. 
Et dans les ouvrages imprimés contenant des notes sur 
la Constitution, c'est uniquement ce sens qui est donné 
à l'amendement de M. Lebeau , introduit dans l'arti- 
cle 106. 

Ainsi, Messieurs , je crois qu'il est tout à la fois 
bien évident, et que le texte , tel qu'il existe dans la 
Constitution, ne contient d'exception qu'à l'égard du 
bourgmestre, et que c'est bien dans ce sens que l'a- 
mendement de H. Lebeau a été compris et adopté. 

Dés-lors , Messieurs , comment pouTCt-vous , sans 
inconstitutionnalité , faire i l'égard des échevins une 
exception que le pouvoir constituant n'a pas voulu 
permettre ? Je prie la Chambre d'observer que toute 
la discussion sur l'exception était relative au chef de 
l'État, et que la question discutée et dans les sections 
et au Congrès était celle de savoir s'il fallait accorder 
au pouvoir exécutif une participation dans le choix des 
membres des administrations communales, et quelle 
participation il fallait lui accorder. On a restreint la 
participation du pouvoir exécutif au bourgmestre , et 
on lui a refusé le droit d'intervenir dans l'élection 
des autres membres du conseil. 

M, VHuari. Je dirai qu'ancien. membre du Con- 
grès, j'ai toujours compris, comme l'honorable M. Du- 
bus , que le pouvoir exécutif devait rester étranger À la 
nomination des échevins j que cette nomination , aux 
termes de l'article 108 de la Constitution , devait être 
faite directement par les électeurs. Il n'est pas néces- 
saire sans doute de justifler le Congrès a cet égard; les 
échevins sont les hommes de la commune, chargés 
exclusivement de l'administration des intérêts commu- 
naux. On conçoit facilement que le pouvoir doit rester 
étranger à leur nomination. 



Messieurs , l'opinion que j'émets en ce moment ne 
saurait être suspecte ; si j'avais eu à me prononcer sur 
la nomination des bourgmestres, j'aurais appuyé la 
proposition de la donner exclusivement an pouvoir 
exécutif. Cette opinion n'ayant pas triomphé, il aérait 
naturel que je voulusse reprendre ce que je croit avoir 
perdu dans la nomination des bourgmestrea, et rendre 
au pouvoir exécutif, par la nomination des échevini , 
Tinfluence qu'on lui a refusée , en ne lui laissant pei 
la nomination exclusive des bourgmeatrea. Mais la 
Constitution eat là , et je dois la respecter. 

M. Raihtm. Dans le doute où nous nous trouvons , 
Messieurs, permettea-moi de jeter un coup d'cûl sur ce 
qni s^est passé au Congrès. Vous le savea, les anciena 
règlement relatifs aux communes établittaient plutieurt 
dq^rés d'élection pour la nomination det conteiUera 
comoMinaux et det conseillers de régence. Un projet 
de Constitution fut rédigé par une conmiitaioniiui éta- 
blissait le principe de l'élection directe. 

Par li, les divers degrés d'élection étaient ëcartéi , 
et autant que j'en puis juger par les expretaîont de 
l'article, en les rapprochant des dispoaitioos des anciena 
règlemens, ce principe d'élection directe, conaacré par 
le projet de Constitution, avait ponr but de ne pat per« 
mettre qu*on pût établir plusieurs degrés d'élection. 

Cette proposition de consacrer le principe de l'élec- 
tion directe fut soumise au Congrès National. Elle 
avait été généralement adoptée dans les tectiont ; on 
ne voulait qu'un teul degré d'élection. Mait, relative- 
ment aux bourgmestres, aux cheCi des oonteilt commu- 
naux, des observations furent faites dant les sections. 
Les Irc, 3* et 4e sections voulaient que les bourgmes- 
tres fussent nommés par le Roi. La 7« faisait une ex- 
ception pour les chefs des conseils communaux. Dea 
observations furent faites dans le sein de la section 
centrale et plusieurs questions y furent proposées. 
Permettex-moi de vous rappeler les questions qui fo- 
rent alors soumises. 

On s'est demandé : lo si l'élection directe devait être 
admise pour les conseils conununaux des villes ; 2fi 
dans le cas où cette question serait résolue «flKrmati- 
vement , s'il n*y avait pas lieu de faire une exception 
pour les communes rurales ; 3» comment se ferait la 
nomination des bourgmestres. L'affirmative de la pre- 
mière question a été résolue à l'unanimité ; sur la 
seconde question , à la majorité de 8 voix contre 6, il 
a étédécidé qu'on s'en rapporterait i la l^islatnre pour 
ce qui concerne la nomination des membres des con- 
seils des communes rurales. On a décidé également 
qu'on laisserait à la législature la solution de la question 
relative à la nomination des bourgmestres. 

En vous reportant à la seconde question, vous voyei 
sur quel objet avait porté la discussion de la section 
centrale et du Congrès ; vous voyex que ce qui avait 
fixé son attention, c'est la question de savoir si on éta- 
blirait ou non une différence entre les villes et les 
communes mralea , quant à la nomination des mem- 
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des oonfeîb communaux. A la majorité de 8 toîz 
contre 5 , le principe de Tëlection directe fut adopté 
«rec cet moti : « dans les limites établies par la loi. • 

Cette rédaction se rapportait à la proposition d*éta- 
Mir une distinction entre les Tilles et les campa|pes, 
pour la nomination des conseillers communaux. 

Vous Toyex donc quelle a été la question principa- 
lement débattue dans la section centrale. Il n*j a eu 
«Uasentimentque sur cette question. Les autres ont été 
réaolues à Tunanimité. 

Ainsi la section centrale aTait adopté le principe de 
Télectiott directe dans les limites établies par la loi. 
Kt ai cette rédaction eut été adoptée , il s*ensuiTrait 
que la législature aurait pu faire une différence entre 
lei Tilles et les communes rurales. 

Ce rapport de la section centrale fut discuté aa 
Congrès le 25 janvier 1831. Dans cette même séance 
on discuta plusieurs autres objets. 

Après une question relative au choix du chef de 
rÉtat, on s'occupa d*autres articles de la Constitution. 
La question qui nous occupe en ce moment, est la 
dernière qu*on discuta dans la séance du 25 jauTier. 

L'analyse de la discuasion, que nous Toyons dans les 
journaux , est très-succincte. Il est difficile d*y Toir 
queb ont été les Téritables termes de la discussion. 

Toutefois, si mes souTenirs sont fidèles, on se pro- 
nonça en général contre la distinction qu'on Toulait 
établir entre les électeurs des Tilles et ceux des com- 
munes rurales. Vous aTCX tu que c'était la principale 
question qui aTait été agitée dans le sein de la section 
eentrale , et qu'elle aTait amené cette proposition de 
rédaction : « L'élection directe, sauf les limites à éta- 
blir quant aux autorités communales. » On Toulait 
bien faire exception quant à certaines fonctions com- 
munales , mais on ne Toulait pas de distinction entre 
lesdiTorses communes. Li-dessus je proposais, au lieu 
de : « les limites à établir quant aux autorités commu- 
nalea , • de dire : « sauf les exceptions établies par la 
loi. • On Toit dans le compte-rendu de la séance du 
Congrès que j'ai fait cette proposition. 

On crut toutefois que les expressions : « sauf les ex- 
ceptions établies par la lor », ne suffisaient pas pour 
écarter la distinction qu'on aTait proposé de faire entre 
les électeurs des TÎUes et des communes , distinction 
dont on ne Toulait pas. 

DiTcrs amendemens furent présentés. Je lis dans le 
oompte-rendu : 

« M. Jottrand propose l'amendement suÎTant : « La 
» loi consacrera le principe de l'élection directe , sauf 
• le cboix des bourgmestres et gouTomeurs qui sera 
» laissé au chef de l'ÉUt. 

» H. De Stassart demande que le pouToir exécutif 
» choisisse les bourgmestres. » 

Si on aTait adopté cet amendement , la législature 
n*aurait en rien à régler relatÎTement au choix du 
bourgmestre. Cette prérogatiTO constitutionnelle au- 
rait été déférée au chef de l'ÉUt. 



« M. De Theux propose un autre amendement qui 
tend à laisser à la législature le soin de déterminer le 
mode d'élection d es bourgmestres etécheTins. • 

Hais la Constitution por te que les institutions pro- 
Tinciales seront réglées par les lois ; on ne Toulait pas 
placer ces règles dans la Constitution. La proposition 
de M. De Theux préjugeait la question, quant au mode 
de l'administration de la commune et à l'institution 
d'un collège. 

« M. Lebeau propose un amendement qui rentre 
dans celui de M. De Theux. (C'est cet amendement qui 
en définitiTO a été adopté.) Il a pour but de laisser à 
la législature le soin de déterminer le mode de nomina- 
tion des chefs des conseils proTinciaux et communaux.» 

DiTers journaux ont rapporté l'expression de chef en 
singulier; mais je ne crois pas dcToir m'attacher à cette 
question de rédaction grammaticale. 

Le mot ehêfi est au pluriel dans la Constitution ; 
c'était également un pluriel qui setrouTsit dans l'amen- 
dement. D'après l'amendement de M. Lebeau , il n'était 
rien préjugé sur ce qui pouTait être ultérieurement 
adopté ; il s'était senri du mot chtfê sans aucune qualifi- 
cation. Cet amendement fut adopté. 

Maintenant, quant au texte de la Constitution , Je 
crois que nous dcTons enTÎsager, pour nons décider, 
non si nous accorderons le droit de nomination au pou- 
Toir exécutif, non si nous établirons tel mode de no- 
mination , mais si nous pouTons établir tel mode de 
nomination que nous jugeons le plus utile. 

Mais qu*entend-on par les expressions de ckêft de 
Vadminiêtration communaUP Permettex-moi, aTant 
de traiter cette question , de tous présenter une oh» 
senration. Si le texte de la Constitution nons impose le 
système de l'élection directe , nons dcTons absolument 
nous y soumettre , nous ne dcTons pas chercher do 
subterfuge pour l'éTiter, nous ne doTons pas recourir 
à tel système , par lequel sans doute on ne Tondrait 
pas éluder la Constitution , mais qui pourrait paraîtra 
tel. Si c'est là l'interprétation qu'on donne à la Consti- 
tution, alors je ne dirai pas : nous pouTons ; mau je di- 
rai : nous dcTons adopter l'amendement de M. Jullien, 
nous ne pouTons pas faire autrement. 

Mais Toyons en lui-même ce système , que la législa- 
ture serait liée quant au mode de nomination des écfae- 
Tins. Permettex-moi de tous rappeler que le point qui 
fixait l'attention de la section centrale , comme on le 
Toit dans son rapport, c'est la distinction qu'on too* 
lait établir entre les Tilles et les communes ruralea. 
Maintenant l'expression qu'on a employée pour établir 
l'exception a eu pour objet de ne laisser en aucune 
manière une porte ouTcrte i cette distinction. Le Con- 
grès a Toulu fermer la Toie à cette distinction propoaéo 
par la section centrale. Dans ces circonstances et eu 
Toyant le point qui a fixé l'attention du Congrès, 
on comprendra aisément que Texpression de eheft 
de radmimêiraifoH comm^inaU s'applique à la chose 
plutôt qu*i la personne. Les attributions de chef de 
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radminiitration communale peuvent être conférées à 
un ou plusieurs. La Constitution n*établit aucune rèf\e 
icet égard ; elle ne dit pas si les attributions du chef de 
r«dministration seront dévolues à une ou i plusieurs 
personnes j elle laisse i la législature le soin d*appli- 
quer les principes qu*elle a établis pour fadministra- 
tion provinciale et communale. 

Maintenant veuillez faire cette réflexion : où trou- 
ye-t-on que la Constitution défend i la législature de con- 
férer à une seule personne ou de conférer a plusieurs 
personnes le pouvoir exécutif de la commune , si je 
puis m^exprimer ainsi ? Nulle part. Dès que la Consti- 
tution n^a pas tracé des règles , la législature est par- 
faitement libre. Si dans ce cas vous confères à une 
•eule personne les attributions de chef de Tadministra- 
tion, c*est pour cette seule personne qu*il sera fait 
exception au principe de Télection directe. Hais si la 
législature veut conférer à plusieurs personnes les 
attributions de chef, Texception atteindra plusieurs 
personnes; car c*est la chose que la Constitution a 
eue eu vue. 

Voyez Tarticle 31, il porte : a Les intérêts exclusive- 
ment communaux ou provinciaux sont réglés par les 
conseils communaux ou provinciaux , d*après les prin- 
cipes étabKs par la Constitution. » 

Voilà le premier article qui parle des conseils com- 
munaux et provinciaux ; cet article a eu pour but de 
leur abandouner le règlement de ce qui est exclusive- 
ment d^intérét communal et provincial. Ainsi, c*estau 
conseil communal d^ctablir la règle à suivre pour ce 
qui est d^intérét communal. Mais il s^agit ensuite d*exé- 
Cttter cette règle. Quant à la règle, elle ne peut être 
établie que par les personnes en faveur desquelles 
il y a élection de la commune et qui font partie des 
conseils communaux. Mais quant à l'exécution de 
cette règle , la Constitution ne dit pas si elle sera con- 
fiée à un ou à plusieurs , au conseil communal ou au 
chef de Tadministration communale. 

Par suite de Télection directe, on fait partie du 
conseil communal; mais comme on l'a fait observer, 
il n*y a plus dans le conseil communal ni bourgmestre 
ni échevin , il n*y a qu^un président. Le conseil com- 
munal est en quelque sorte le pouvoir législatif en 
ce qui concerne les intérêts communaux. L^exécuUon 
de ses délibérations est confiée aux échevins comme au 
bourgmestre ; et quoique dans le conseil commnnal-ilB 
niaient pas des fonctions différentes des autres mem- 
bres , lorsqu*ils sont hors du conseil , ils sont chargés 
de Texécution de ses délibérations. 

suis se réunissent en collège, ils sont donc les chefs 
des conseils communaux ; et i leur égard, U Constitu- 
tion permet de faire une exception. 

M. Dataux, La première question dont je m*occu- 
perai, c*est celle de la constitutionnalité de Tinterren- 
tion du pouvoir royal dans le choix des échevins. 

La commission nommée pour la rédaction d*un pro- 
jet d^institution communale et provinciale était uni- 



quement composée de membres du Congrès, à Texeep* 
tion de M. Jullien, qui n*a pas fait partie de cette 
assemblée. Elle a cherché a rappeler les souvenirs de 
la discussion qu*avait provoquée Tarticle 108 au Con- 
grès. Elle a examiné attentivement les opinions qui y 
avaient été émises, et elle a adopté sans opposition Topi- 
nion que Pinterventiou du pouvoir royal dans la nomi- 
nation des échevins était constitutionnelle. Je rappelle 
ce fait, parce quUl se trouvait dans le sein de cette 
commission des membres qui n*étaient pas disposés à 
faire bon marché des libertés communales, et de Tin- 
tervention exclusive du peuple dans les affaires de U 
commune en faveur du pouvoir royal. Il me suffira de 
vous citer le nom de M. Barthélémy, dont vous vou« 
rappelez les propositions relatives aux intérêts commu- 
naux, et celui de M. le baronBeyts. A cette époque d*ail- 
leurs, les souvenirs étaient très- récens. Cétait i Tissue 
de la session du Congrès que la commission avait été 
réunie. 

Rappelons-nous dans quelles circonstances fut dis- 
cutée et adoptée la partie de la Constitution qui pose 
les principes sur les institutions provinciales et com- 
munales. C*était vers la fin du mois de janvier, au mo- 
ment où Ton allait procéder à Télection du chef de 
rÉtat. On était pressé dUnsérer dans la Constitution tout 
ce qui devait encore y entrer. La discussion de Tarti- 
cle 108 fut donc très-sommaire, il n*y eut presque pas 
de développemens. Si vous consultes les procès-ver- 
baux des sections de cette époque , vous verrez que , 
chose singulière, le nom à^éckwin» ne se trouve pres- 
que jamais prononcé. 

On a parlé, dans les sections, des conseils communaui, 
et d*un autre côté des bourgmestres ; mais pour des 
échevins, de deux choses Tune : ou Ton n*a voulu 
rien décider à Tégard des échevins, ou le bourgmestre 
et les échevins ont été compris dans ces discussions 
sous le titre de bourgmestres, comme on dit le collège 
des bourgmestre et échevins. 

On a cité un journal, je le citerai à mon tour, bien 
quUl ne contienne que quelques mots sur la discussion. 
Dans ce journal qui , d*ailleurs, n^est pas suspect , on 
rapporte que Thonorable M. De Theux propose un 
amendement qui excepte formellement les bourgmes- 
tres et les échevins. 

M. Dubua, C^est le seul amendement dans ce sens. 

Af . Devaux, Et M. Lebeau ayantproposé le sien, qui 
est le texte de la Constitution , avec les mots : « Les 
chefs des administrations communales, « M. De Theux 
s*y rallie : cela prouve que Tamendement de M. De 
Theux était compris dans celui de M. Lebeau. M. Dubus 
dit qu*à cette époque personne n*a pu comprendre 
ainsi Tamendement de M. Lebeau , et c^est cependant 
le même journal, le Courrier dëê Payê-Boê^ qui porte : 
« M. Lebeau propose un amendement qui rentre dans 
celui de M. De Theux ; • or, que disait Tamendement 
de M. De Theux ? Il faisait exception pour le bonr|L- 
mestre et les échevins. 
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M. Jottnnd aTtît propose on amendement relatif au 

bou rg mestre teal ; cet amendement n*a pu être adopté; 

odb prooTe que celui de H. Lebeau contenait Tex- 

ception du bourgmestre et la possibilité d^excepter les 

édiefins. 

M. Dubus ainsi que H. Jullien se sont récriés de ce 
qo^on faisait de la question des cbefs de Tadministration 
eommunale une question grammaticale, une question 
paérile de mots; cependant H. Dubus sVst très-longue« 
ment occupé à faire Toir que, s*il y avait U cAé/'et non 
Wêchêfi , ce serait toute autre chose. Si je comprends 
hien l*honorable H. Dubus, il sVnsuiyrait qu*il y a 
vn fauT dans la Constitution, et selon Torateur, il de- 
Trait y avoir : du chef, 

M, Dubtu, J*ai donné à cet éjard des explications. 

M, D09OUX, J*accepte Texplication, et je dirai qu*il 
me peut y avoir de difficulté sur la question do savoir 
•i Tamendement portait les mots : deê ckêfê. 

L*amendementde M. Lebeau a été demandé au greffe 
par la section centrale ; on a donné Tamendement ori- 
ginal écrit de la main de Pbonorable membre , et cet 
amendement portait dêê chêfê. Je me suis transporté 
an greffe pour demander Tamendement : on m*a dit 
qu'on Pavait fourni â la section centrale , et qu*on ne 
pouvait me le procurer en ce moment. 

M. Dumortier, Je ne sais si Tamendement a été fal- 
sifié; il a été peut-être rédigé autrement â la fin de la 
discussion. 

M, Dêvaux, H. Dumortier dit qu*il est possible que 
Famendement ait été rédigé autrement à la fin qu*au 
commencement de la discussion : ainsi Tamendement a 
été changé, il y a eu une raison pour cela ; cette circon- 
stance prouverait que Ton a voulu dire plutôt deê chêfê 
que dm ekëf, et qu*on a mis à dessein deê chêfê, parce 
que c'était de tous les chefs qu'on a voulu parler. 

Je demanderai , Messieurs , si on aurait voulu con- 
•erver une expression aussi équivoque* ^ dans le cas où 
il se serait agi seulement du bourgmestre. Pourquoi 
n'anrait-on pas mis U hourgmeêtrê P Pourquoi n*a-tron 
pas adopté les amcndemeus de MX. Jottrand et De Stas- 
aart qui nommaient formellement le bourgmestre ? 

Hais, dit-on d'un autre côté, on n'a pas nommé non 
plus les échevins : la raison, Messieurs, en est trés- 
aimple : si on n'a pas mis Uê échêvinê, c'est qu'on ne 
pouvait pas le faire, puisqu'on ne savait pas si l'institu- 
tion des échevins serait conserva. Cette question n'était 
pas décidée, et le Congrès n'a pas voulu la décider. 

Ces idées^ Messieurs, existaient à cette époque : pen- 
dant la session du Congrès , sous le régent, il fut pro- 
posé au Congrès un projet qui supprimait les échevins 
et les remplaçait par des adjoints ; et ici je dois ajouter, 
ai on veut voir dans quel sens on interprétait les in- 
tentions du Congrès, que les adjoints étaient nommés 
hors du conseil communal. 

On dit que les échevins ne sont pas les chefs de Tad- 
ministration communale ; j'en appelle à la bonne foi : 
ii*esi-ce pas l'expression naturelle de tout le monde do 



désigner par l'administration communale le conseil 
communal et le collège échevinal réunis? Pour désigner 
le collège , qui est composé du bourgmestre et des éche- 
vins , existe-t-il une expression plus simple , plus vul- 
gaire , que de dire les chêfê de l'administration com- 
munale ? 

Il y a plus , Messieurs : pour remplir l'intention du 
Congrès, il y avait impossibilité de se servir d'une autre 
expression. Je défie mes honorables adversaires de trou- 
ver une autre expression pour définir la faculté de faire 
intervenir le Roi dans la nomination des bourgmestres 
et échevins , alors que l'on n'a pas voulu décider s'il y 
aurait un collège échevinal ou s'il n'y en aurait pas. 
Dès-lors il était impossible , dans l'intention du Congrès, 
de comprendre le bourgmestre et les édbevins sous une 
autre dénomination que celle de chefs de l'administra- 
tion communale. 

Je crois donc que nous sommes parfaitement libres 
d'adopter, à l'égard des échevins , le système qui nous 
paraît le meilleur. 

Les échevins seront-ils nommés direotement par les 
électeurs? Ce système est-il le meilleur? Je le demande, 
lorsque le système d'élection municipale (tout lo 
monde en convient ici , à Texception de quatre ou cinq 
personnes), n'est propre qu'à faire nommer beaucoup 
de mauvais bourgmestres , comment le système d'élec- 
tion directe peut-il être propre à nommer de bons 
échevins ? Il me semble que si ce système ne produit 
pas des bourgmestres actifs, capables de bien admi- 
nistrer, le même système, à l'égard des échevins, qui 
ont tant de rapports avec le bourgmestre, produira 
les mêmes résultats. 

Mais , dit-on , le bourgmestre a une fonction de plus. 
Gela est vrai , mais ce n'est pas cette oonsidération qui 
a déterminé l'intervention du pouvoir royal dans la no- 
mination. La véritable considération qui a déterminé 
cette intervention , c'est qu'on a l'expérience que le 
système électoral a très-souvent donné de mauvais 
choix , et que l*on croit que l'intervention du pouvoir 
royal améliorera ces choix. Or, ce qui est vrai quant aux 
bourgmestres, est également vrai quant aux échevins. 

Mais on me répond : vous sacrifiei les libertés com- 
munales ; il faut laisser choisir le peuple. 

Je ferai remarquer à cette occasion que c'est par 
des abstractions que la plupart de nos adversaires nous 
répondent. C'est toujours par les mots abstraits de 
libertés communales , de droits du peuple , qui revien- 
nent à chaque phrase, qu'ils raisonnent; mais des 
considérations pratiques , il n'y en a pas : les intérêts 
des administrés sont considérés pour rien , et la liberté 
communale pour eux consiste tout entière à choisir 
les administrateurs communaux. Quelle confusion de 
mots, si leur raisonnement était vrai! Mais tout le 
royaume serait soumis an despotisme ! 

La liberté consiste dans le respect des lois , daus la 
bonne administration. Le choix de l'administrateur est 
un moyen. Si lo pouvoir royal fait de meilleurs choix 
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que lef électeurs , Toulei-Toas Mcrifier rintérét de U 
commune à un mode de nomination? 

Quant â moi, je déclare que, ti d*un cAté on réfuta 
■u pouToir central la libre nomination du bourgmestre, 
et que de Pautre on défère aux conaeifs communaux 
ou aux électeurs la nomination dei écheTina, je re- 
garderai la loi entière comme inadraiasible , et je la 
rejetterai dans son ensemble ; et , en la supposant adop- 
tée par cette assemblée, j*émettrai le vœu que les 
autres pouvoirs de TÉtat ne la sanctionnent pas. 

M, Dumoriier, L*honorable député de Liège a cité 
les rapports de la section centrale du Congrès A Pépo- 
que de la discussion de Tarticle 106. Il a commencé 
par nous faire connaître Topinion de la 7« section. 
Puis il est entré dans Texamen de Tintention de la sec- 
tion centrale. Il a trouvé que la 7« section avait parlé 
des chefs des administrations communales, et il a con- 
clu de ce fait que la 7« section avait eu en vue lei 
bourgmestres et échevim. 

Ensuite, il a dit que Ton avait principalement exa- 
miné si Télection directe aurait également lieu dans 
les communes rurales. Vous verres , Messieurs , que 
ces deux faits, qui ont servi de base à Targumentation 
de rhonorable orateur, ne sont pas exacts. Pour ce qui 
est du travail de la 7* section du Congrès, je vous 
ferai connaître ce qui s*est passé , car j*ai sous les yeux 
le procès-verbal do 1| section centrale de cette époque. 

M, Raikcm. Je me suis trompé : j*ai voulu dire, au 
lieu de la 7« section, plusieurs membres de la 7« sec- 
tion. 

M. D'Huart. Cela est indifférent. 

M, DumoriiêT, Voici ce que dit le procès-verbal : 

a Dans la 7« section plusieurs membres pensaient 
que les chefs des conseils provinciaux et communaux 
devaient être exceptés de Télection directe. « 

Remarques, Messieurs, que, dans cette rédaction, 
il est non seulement question des chefs des conseils 
communaux, mais encore de ceux des conseils provin- 
ciaux. 

Or , ce rapprochement des chefs provinciaux à côté 
des administrations communales, prouve que la propo- 
sition de ces membres de la 7« section, quant aux 
communes, n^était relative qu*au bourgmestre, de même 
qu*il ne s*agissait pour les provinces que de la nomina- 
tion du gouvemour, qui est le seul chef de Tadminis- 
tration provinciale. 

En réunissant ainii ce qui était relatif aux conseils 
provinciaux et aux conseils communaux dans un même 
texte, il reste prouvé jusqu^à Tévidence que la 7« sec- 
tion nWtendait parler que du seul bourgmestre. 

Lises et relises le procès-verbal de la section cen- 
trale : vous y verres partout la même intention. Je 
n*en donnerai pas lecture , parce que cela nous mène- 
rait trop loin. Mais si elle était faite , vous acquerries 
la conviction que tous les membres des sections qui 
demaudaient une exception â Télection directe , ne la 
demandaient qu*en faveur du seul bourgmestre. Jamais 



i l n^est entré dans Fidée de personne de vouloir Tétendre 
a ux échevios ; dans les sections du Congrès, pas un seul 
membre n*a fait cette demande. Vous venesdVntendre 
le témoignage de M. D*Huart, qui est formel à cet 
égard. Dans la section centrale, Thonorable M. Legrelle 
a déclaré la même chose. Tous les anciens membres 
du Congrès auxquels j^ai parlé, m'ont également af- 
firmé qu*ils n'avaient pas entendu autrement Texcep- 
tion consacrée dans la Constitution. 

LVxposé seul des différens textes le démontre jus- 
qu*à l'évidence. 

Le comité de Constitution propose « l'élection di- 
recte ; » dans ce système le bourgmestre même cet 
soumis à Télection populaire. 

La section centrale propose Télection directe , sauf 
les limites à établir par la loi « quant aux autorités 
communales; » d*après cette rédaction , la loi pouvait 
étendre Texception aux échevins comme aa bourg- 
mestre. 

Le Congrès adopte la stipulation « sauf les chefs des 
administrations communales ; » par là Texception ne 
se rapporte plus qu'aux bourgmestres. 

Si , comme on le prétend , le Congrès eût voulu que 
Texception s'étendit aux échevins, il eût adopté la ré- 
daction de la section centrale , et par le fait seul qu'il 
l*a écartée et qu'il a admis l'amendement restrictif de 
M. Lebeau, il est manifeste qu'il n'avait l'intention 
d'accorder au pouvoir exécutif qu'une seule exception 
en faveur du bourgmestre. 

L'honorable député de Liège vous a dit que la section 
centrale avait principalement examiné la question de 
savoir s'il y aurait une distinction quant A rélectiaB 
directe entre les villes et les campagnes. Il a également 
argumenté de fiette distinction, et il a également coai- 
mis une erreur. On a examiné cette distinction comnie 
on a examiné la question de la nomination du bourg- 
mestre 9 mais on n'en a pas fait l'objet principal de la 
discussion. Je vais vous donner lecture d'un passage 
du procès-verbal de la section centrale : 

a Dans la section centrale on s'est demandé !• si 
l'élection directe aurait lieu pour les conseik commu- 
naux des villes ; 2» si elle aurait Clément lieu pour 
ceux des communes rurales ; 3« comment sa ferait k 
nomination des bourgmestres. » 

Ainsi, l'on a divisé la question directe en deux pai>- 
ties : l'élection directe, accordée aux Tilles, s'étendra- 
t-elle aux communes? l'élection directe f*appUqnert- 
t-elle à h nomination des bourgmestres ? La question 
a été nettement posée. L'on ne pensait à établir que 
deux exceptions , l'élection directe quant aux commu- 
nes rurales, et l'élection directe quant à la nominatioB 
du bourgmestre. Mais lors de la discussion, la première 
s'est effacée entièrement, et il n'a plus été question do 
la seconde. Ainsi tous le» argumens qui reposent sur 
cette allégation sont aussi sans fondement. 

Ces expressions du rapport de h section centrak 
sont tellement formelles qu'elles ne peuvent laisser 
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ancuD doate ; ellei ont été é^lement compriiet ahist 
par rhonorable député de Liège auquel je répondi. 
J*en appelle à let iouyeniri . Le compte-rendu, de la 
féance du 26 janvier 1831 en fait foi. Il résulte de ce 
c]a*il disait alors, qu*il mettait sur la même ligne let 
chefs des conseib communaux et provinciaux. Or, de 
même qu*il n*y a pour la province qu*un seul chef, qui 
est le gouverneur, de même aussi il ne doit y avoir 
pour la commune qu*un seul chef, qui sera le bourg- 
mestre. 

En effet, lisex Tarticle 108 de la Constitution, tel 
qu'il a été définitivement adopté; ses termes ne peu- 
Tent laisser aucune espèce de doute dans vos esprits. 
L*honorable député de Liège a dit que la commission 
de Constitution avait eu en vue , dans les expressions 
quelle a employées , de consacrer comme règle géné- 
rale le principe de Pélectîon directe , et surtout de 
8*opposer aux élections de divers degrés qui avaient 
lieu précédemment. Pour moi, je crois que les exprea- 
sions adoptées par la commission de Constitution , ont 
en pour but de sanctionner les arrêtés du gouverne- 
ment provisoire, qui venaient d'établir l'élection directe 
dans toute son étendue. La commission de Constitution 
aîégeait dans le même temps où «mt paru ces arrêtés. 
Je crois même me rappeler que le décret du gouver- 
nement provisoire relatif à la recomposition des régen- 
cea avait été rédigé par la commission de Constitution. 

n est certain que ce fut la commission de Constitu- 
tion qui a f^it le décret relatif à Télection du Congrès; 
et quant A Parrêté relatif aux élections communales, 
qn'il ait été fait ou non par la commission de Consti- 
tution , il est certain que la rédaction de cette partie 
de la Constitution a eu lieu sous Timpression des ar- 
rêtés qui venaient alors de paraître. 

L*honorable député de Bruges qui a parlé avant moi 
(M. Devaux), en attaquant Topinion de Phonorable 
H. Jullien et de divers membres relativement à la ques- 
tion de constitutionnalité de la nomination des échevins 
par le Roi , a cité un journal qui rend compte de la 
séance du Congrès où a été discuté Tarticle de la Con- 
stitution dont il s*agit ; il a spécialement appuyé sur 
Tamendement de M. De Theux, qui tendait à laisser à 
la législature le soin de déterminer le mode d*élection 
des bourgmestres et échevins ; passant ensuite âPamen- 
dement de M. Lebeau, qui a été définitivement adopté, 
il s^est appuyé sur ce que le journal dit que Taraende- 
meiit de M. De Theux rentre dans celui de M. Lebeau, 
et il en a conclu que la législature devait déterminer 
le mode de nomination des échevins. Il est incontestable 
que Tamendement de M. De Theux rentre dans celui 
de M. Lebeau (personne ne peut en douter, il suffit de 
les lire) ; mais ce n*est pas dans le sens qu'indique Tho- 
norable député de Bruges. 

H. Jottrand avait présenté Tamendement suivant : 
« La loi consacrera le principe de Télection directe , 
sauf le choix des bourgmestres et gouverneurs , qui 
sera laissé au chef de TÉtat. • 



M. Van Snick avait proposé un amendement ayant 
pour but de consacrer Télection directe des membres 
des conseils communaux , sauf ce qui peut être statué 
par la loi à Pégard des bourgmestres. 

Maintenant M. Lebeau propose un amendement qui 
a pour but de laisser à la législature le soin de déter- 
miner le mode de nomination des chefs des conseib 
provinciaux et communaux. 

n est évident que, relativement aux amendemens de 
MM. Jottrand et Van Snick, qui tranchaient la question, 
qui décidaient qu*il y aurait des bourgmestres, Tamen- 
dement de M. Lebeau rentre dans celui de M. De Theux ; 
mais ce n*est pas relativement à la question des éche- 
vins ; c^est en ce sens que l*un et Tautre ne préjugeaient 
rien sur la question de savoir si le Roi aura le droit de 
nomination du chef du conseil communal. En outre , 
Tamendement de M. Lebeau ne préjugeait pas la ques- 
tion de savoir s*il y aurait des bourgmestres ou des 
maires, des échevins ou des adjoints, et c*est pour 
cela qu*il a été admis. 

Maintenant on dit que M. De Theux s*est rallié à 
Tamendement de M. Lebeau, et que cela prouve que 
les deux amendemens avaient la même portée. Cette 
jirgumentation est inexacte. Si M. De Theux s^est rallié 
à l'amendement de M. Lebeau , ce n'est pas paroe que 
les deux amendemens signifiaient la même chose , car 
M. Jottrand qui, dans son amendement , ne parlait que 
du bourgmestre seul , s'est également rallié à Tamen- 
dament de M. Lebeau. 

Mais , Messieurs , ce qui résulte du compte-rendu 
qae Ton a déjà cité , prouve combien le Congrès a en- 
tendu parler exclusivement du bourgmestre. Je vois 
dans ce compte-rendu que , lorsque M. Jottrand pro- 
pose un amendement qui borne Texception au bourg- 
mestre seul , l'assemblée s'écrie : Appuyé ! appuyé ! 

Ainsi le Congrès appuie l'exception du bourgmestre 
seul. Lorsque M. De Theux propose de laisser â la légis- 
lature le soin de déterminer le mode d'élection des 
bourgmestres et échevins, rassemblée ne donne aucune 
marque d'assentiment ; le Congrès n'appuie pas, parce 
qu'il ne croit point que l'élection du bourgmestre et 
des échevins doive être laissée au Roi. Un autre mem- 
bre propose aussi un amendement relatif au bourg- 
mestre seul, l'assemblée s'écrie encore : Appuyé! 
appuyé 1 

D'après cela , Messieurs , on peut voir quelle était la 
volonté du Congrès; il ne peut y avoir aucun doute 
pour personne â cet égard. 

M. Baikem, après avoir cité, en réponse à M. Do- 
mortier, quelques passages du rapport de la section 
centrale, présenté au Congrès National, continue ainsi : 

C'est sur le mot de l'article 108, adminùtraiion^ que 
porte toute la discussion. On sait que ce mot a plusieurs 
significations. On dit l'administration en opposition 
avec le pouvoir judiciaire. Ne nous attachons donc |>as 
trop à la lettre même de notre pacte fondamental. Re- 
marquci dans quelles circonstances l'amendement, qui 
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«Ublissait une dëro(^Uon à la règle générale d'éleotûm 
directe, a été proposé. II ne faat pas trop s^arréter à U 
location , mais Toir ce que Pauteur de ramendenfent 
a Toulu ei primer. On Tenait d'adopter dans le Congrès 
plusieurs propositions importantes. L'amendement fat 
proposé dans la séance même et rédigé A la hâte. Cher- 
chons donc à en déterminer le sens et ne noos arrêtons 
qu*à l'intention. Car si nous discations tous les mots, 
nous arriverions à des conséquences dont tous ne tous 
doutes guère. L*article 106 consacre : 

« 2p L*attribution aux conseils proTÎnciaux et com- 
munaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et com- 
munal^ etc. » 

Ainsi tout ce qui est d^intérêt communal on proTÎn- 
cial est attribué au conseil, soit communal soit provin- 
cial, et si TOUS suivies la lettre de la loi, vous ne 
pourries déférer à aucun autre corps une administra- 
tion qui n'appartient qu'aux conseils. 11 ne pourrait y 
avoir qu'une représentation communale ou provinciale 
et une seule personne chargée de Texteution des 
ordres du conseil , qui serait le bourgmestre ou le goa- 
verneur. Tel ne serait cependant pas le véritable sens 
de la Constitution. Au conseil communal appartient le 
droit de décider toutes les questions qui intéressent la 
commune. L'action journalière est déférée aux chefs 
de Tautorité communale s'il y en a plusieurs , comme 
cela eiiste actuellement. Je ne Tois donc pas pourquoi 
l'on ne pourrait pas appliquer l'exception établie daos 
le N» 1 de l'article 108 à tous les che& de l'administra- 
tiou municipale. 

M. Deamainèrea, Je n*ai que très-peu de mots à 
dire sur la question qui nous occupe, et qui, à mon 
aviii; est une question d'interprétation de l'article 108 
de la Constitution. 

On a cherché à expliquer le Téritable sens de cet 
article , eu puisant des argumens dans la discussion qui 
a eu lieu au Congrès. 

Mais il y a des orateurs , anciens membres du Con- 
grès, qui ont parlé les uns pour, les autres contre 
l'interprétation dans un même sens; et ainsi ils nous 
mettent, nous qui n'avions pas alors Thonneur de siéger 
à la législature, dans un doute complet A cet égard. 

Dans cet état de choses^ j'ai cherché, dans les lois 
subséquentes, un article interprétatif de l'article 108 de 
la Constitution. J'ai trouvé dans l'article 10 de la loi 
électorale la même expression, qui donne lieu au doute 
que nous cherchons â résoudre. Voici cet article 10 : 
u Les commissaires de district veilleront à ce que les 
chefs des administrations locales euToient, sous récé- 
pissé, au moins huit jours d'aTance, des lettres de 
convocation aux électeurs , avec indication du jour, de 
l'heure et du locol , où l'élection aura lieu. » Or, on 
m'assure ici que c'est le collège , composé du bourg- 
mestre et des échovins , qui signe et envoie les lettres 
de convocation ; donc par l'expression a les chefs des 
administrations , » on a entendu désigner les bourg- 
mestre et échevins. 



Plusiêurê mêmhr§$, C*eft Joite. 

M, Failan. Je suis oonTaincu que le Congrès n'a 
rien tooIu préjuger sur le système que la légtslatufo 
trouTorait bon d'adopter pour le personnel de l'adminia- 
tration communale , et j'acquiers complètement cette 
couTiction, lorsque je remarque qu'eAoe qui regarde 
l'administration proTinciale, l'article 108 de la Constî- 
tntion a déterminé spécialement ce qu'il fallait entendre 
parle chef de l'administration proTinciale, tandis qu'il 
ne s'est pas exprimé de même en ce qui conoemeradml- 
nbtration communale , où il ne désigne ni bourgmestre 
ni échevins. 

La discassîon étant close , on met aax yoix 
la question suivante : « Le gouTemement 
» inter?îendra-t-il dans la nomination des 
n écheyins? » 35 membres répondent ont, VI 
non ; en conséquence la Chambre décide que 
le gouvernement interviendra dans la nomi- 
nation des échevins. 

On passe a Tappel nominal sur la proposi- 
tion de la section centrale, tendant â faire 
nommer les échevins par le pouvoir exécutif 
sur une liste de candidats présentés par le 
conseil et pris parmi ses membres : cette pro- 
position est adoptée par 84 voix contre 28. 

Lors du second vote du projet de loi (séance 
du IS mars 18B5,) MM. Seron et De Robauk 
proposèrent a Tarticle concernant la nomina- 
tion des échevins, un amendement tendant à 
faire nommer ces fonctionnaires par rassem- 
blée générale des électeurs, M. De Theux, 
alors ministre de l'intérieur, demanda sur 
cette proposition la question préalable , qui 
fut rejetée par 70 voix contre 10 ; Famende- 
ment de MM. Seron et De RobauLx passa â la 
majorité de 43 voix contre 38. 

Sur la proposition de M. le ministre deFin- 
térieur, la Chambre , dans sa séance du SI 
mars 1835, divisa le projet en deux lois, l'ime 
sur le personnel, Tautre sur les attributions; 
et après avoir, dans la séance du S4 suivant, 
adopté la première par 45 voix contre 24 , 
elle l'envoya au Sénat. 

Dans la séance du 7 avril 1835, M. De 
Schiervel fît au Sénat le rapport sur le projet 
de loi d'organisation communale. Il s^exprima 
comme suit à l'égard de la nomination des 
échevins : 

o Le système du projet qui est soumis an Sénat, par 
lequel la nomination des échevins serait abandonnée 
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■m élacCeurf , ■ para inconotliable aveo U nomination 
do bourgmesCro par le Roi , les échevini participant à 
la plupart des attribution! qui sont déyoluea à celui-oî 
par la loi. La nécessité de leur donner une origine com- 
mune a paru incontestable. Votre commission a pensé 
qa*afin d'établir cette homogénéité indispensable ponr 
atsnrer l'action régulière des corps délibérans, la no- 
mination des écheyins dans le sein du conseil deTait 
appartenir au Roi sans aucune limitation. C*est ce sys- 
tème que votre commission a Thonneur de tous pro- 
poser de sanctionner ; les articles du projet qui y ont 
rapport sont modifiés dans ce sens ; les articles 42 et 56, 
ainsi que le second paragraphe de Tarticle 32 du projet y 
deyenus inutiles, sont supprimés. • 

De la discussion qui s'ouvrit le 10 avril ^ 
nous reproduisons les extraits suivans : 

M, JDa Mon tTHobrugeê. Cest sur la latitude laissée 
à Tarticle 106 de la Constitution que les opinions se 
sont trouTées le plus diyisées. Pour moi , m^appuyant 
et sur les souTenirs de plusieurs membres les plus dis- 
tingués du Congrès, et sur Tamendement adopté do 
M. Lebeau,qui avait pour but de laisser â la législature 
le soin de déterminer le mode de nomination des chefs 
des conseils provinciaux et communaux, et qui rentrait. 
Je vous prie de le bien remarquer, dans celui de M. De 
Theux , tendant à laisser à la législature le soin de dé- 
terminer le mode d*élection des bourgmestre et échevins, 
Je n'hésite pas â accorder au Roi la nomination des éche- 
vins dans le sein du conseil, car je considérerai toujours 
eomme le véritable chefde l'administration municipale, 
non le bourgmestre seul , mais le collège des échevins, 
présidé par lui , puisqu^il est chargé de Pexécution des 
lois. Si TOUS fractionnes le chef de Padministration 
communale, vous établissez une absurdité : en forçant 
le gouvernement de prendre des agens qui ne sont pas 
du son choix, qui peut-être lui seront hostiles^ comment 
voulex-vous que la machine gouvernementale puisse se 
mouvoir avec des élémens si hétérogènes ? 

M, U baron de Pêlichy van Huernt, Je pense que 
Tintention du Congrès a été de comprendre sous la dé- 
nomination de chefs de l'administration communale , 
non seulement le bourgmestre, mais aussi les échevins. 
Un amendement présenté â la séance du Congrès, le 
25 jativier 1831 , par Thonorable M. De Theux, vient 
nie fortifier dans mon opinion. Cet amendement portait 
qu'à la législature serait laissé le soin d'établir le mode 
d'élection des bourgmestre et échevins \ un amende- 
ment en ce sens avait été présenté par H. Lcbeau, et 
adopté par le Congrès. En conséquence , je crois que , 
si on n'avait pas entendu , sous la dénomination de 
chefs de l'adminisitration, les bourgmestre et échevins, 
il n'aurait pas été adopté. 

M. h marquis de Rodca, Notre honorable collègue 
vient de parler de l'amendement pré:«enté par M. Do 
Theux au Congrès National , lors de la discussion do 
l'urticle 108 de la Constitution ; cet amendement était 



au fond absolument le même que celui qui a été adopté. 
M. De Theux proposait de dire que l'élection serait 
directe , sauf les exceptions que la loi pourrait établir 
A l'égard des bourgmestres et échevins, et Tamenderoent 
adopté disait seulement : « A l'égard des chefs des ad- 
ministrations communales. • 

M, le baron de Pelichy. Ce qne vient de dire H. le 
marquis de Rodes est absolument l'expression de ma 
pensée , et j'ai toujours compris qu'en parlant des chefs 
des administrations communales , le Congrès avait eo- 
tendu désigner les bourgmestres et échevins. 

M, le comte de Baillet. J'ai eu l'occasion de recher- 
cher dans les journaux , il y a peu de jours , oe qui 
s'était passé au Congrès lors de la discussion de la Con» 
siitution, et j'ai vu que le Courrier des Paye-Bas, rap- 
portant la discussion de l'article 108, dit : « M. Lebeau 
présente unamendement (il forme aujourd'hui,rarticle,) 
dans le sens de celui de M. De Theux, et auquel M. De 
Theux se rallie. • Ainsi, d'après le Courrier, dans les 
mots chefs des administrations communales sont com- 
pris les bourgmestres et les échevins. 

M. De Theux, ministre de l'intérieur. On a fort bien 
fait remarquer qu'il était indispensable de faire émaner 
d'une seule et même source la nomination d'hommes 
ayant un seul et même pouvoir pour l'organisation des 
communes. Cette disposition peut même être considérée 
comme la modification principale introduite dans le 
projet par la commission chargée de son examen. 

Déjà dilTérens honorables membres de cette assem- 
blée ont parfaitement établi que , d'après ce qui s*était 
dit au Congrès et d'après ses termes mêmes , la Consti- 
tution n'était pas un obstacle à l'adoption de la disposi- 
tion proposée. En effet , Messieurs , comme l'a déjA 
expliqué un des orateurs , j'avais présenté au Congrès 
un amendement ayant pour objet de rendre facultative 
la nomination par le Roi des bourgmestres et des éche- 
vins j mais les termes de cet amendement préjugeaient 
l'existence d'un collège des bourgmestre et échevins. 

Sous ce rapport, l'honorable M. Lebeau semble avoir 
pensé que mon amendement allait trop loin ; que le 
maintien des collèges des bourgmestre et échevins était 
une question qui devait rester indécise, et pour cela, il 
proposa de parler seulement dans l'article des chefs des 
administrations communales , expressions qui s*appli- 
quaient aussi bien à un chef unique dans la commune , 
qu'à plusieurs chefs collectifs, exerçant un pouvoir 
unique. De telle manière que , soit qu'on ait égard aux 
amendemens rejetés , à la rédaction de celui de H. Le- 
beau , à peu près semblable au mien , ou enfin si on 
considère que ma proposition n'a été retirée que paroe 
qu'elle préjugeait l'existence d'un collège des bourg- 
mestre et éciicvinH, il ^era impossible de conserver un 
doute sur laconstitutionnalitédela disposition proposée 
par la commission. 

M. le marquis de Rodes, La Constitution, article 108, 
consacre l'élection directe des conseils communaux, sauf 
les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs 
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det administrations oommanales. Ainti pour la oompo- 
•ttion du conieil , qui eat le corps délibérant de la com- 
mune , il faut Télection directe. Pour la fraction du 
conseil qui a dans ses attributions la partie administra- 
tive, il est éfident que la nomination des bourgmestres 
a été laissée au poufoir royal. La difficulté roule donc 
Mir la position des échevins. 

Dans le projet présenté par le gouvernement, celui-ci 
revendiquait la nomination des échevins , comme fai- 
sant partie des exceptions établies dans la Constitution. 
Le projet de la section centrale de la Chambre des Re- 
prétentans, adopté au premier vote de la Chambre, 
consacrait la même exception , avec une modification, 
qui était la présentation de candidats. 

En effet, si cette nomination des échevins par le Roi 
était entachée du vice d'inconstitutionnalité , peu im- 
porte qu*ello le soit, selon notre projet, sans présen- 
tation , ou avec présentation de candidats par le con- 
seil. Le résultat serait lo même , et ne pourrait avoir 
lieu. 

Mais , dans Tespèoe, le Congrès , n^établissant par- 
tout que des principes généraux , tels qne Téledtion 
directe , a laissé les exceptions à la loi. 

Il en avait été de même dans la discussion du pou- 
voir judiciaire. Le Congrès s'est borné à créer la Cour 
do Cassation , trois cours d*appel , des tribunaux do 
commerce , laissant à la loi A déterminer leurs ressorts, 
leur organisation , etc. Il ne saurait donc y avoir do 
doute sur la constitutionnalité. 

A la suite de cette discussion y le Sénat dé- 
cida que le Roi nommerait les échevins dans 
le sein du conseil. 

Le projet amendé fut renvoyé à la Cham- 
bre des Représentans , et dans la séance du 
2 mai 18S5, M. Uipp. Dellafaille proposa^ 
au nom de la section centrale, l'adoption de la 
disposition primitive présentée par la pre- 
mière section centrale , et ainsi conçue : 

« Les échevins sont nommés par le pouvoir 
» exécutif sur une liste de candidats présentés 
» par le conseil et pris parmi ses membres. » 

Dans sa séance du 8 mai , la Chambre des 

Représentans adopta, par 41 voix contre 40, 

un amendement de M. Fallon , ainsi conçu : 

« Les échevins sont nommés par le conseil et 

parmi ses membres, n 

La clôture de la session (15 mai 1835,} vint 



interrompre les travaux des Chambres légis- 
latives, et à leur rentrée (4 août] , M. De Theux, 
ministre de Tintérieur, présenta on au- 
tre projet de loi d'organisation communale. 
D'après le nouveau système, le bourgmestre, 
nommé par le Roi en dehors du conseil, était 
seul chargé , à l'exclusion des échevins , de 
l'administration générale, et les échevins, 
nommés directement par les électeurs, for« 
maient un collège présidé par le bourgmestre 
et uniquement chargé de la gestion des inté- 
rêts de la commune. 

Un rapport sur ce projet fut présenté le 
10 novembre 18S5 par M. Dumortier; le 
12 février 1886, après une longue et orageuse 
discussion, la Chambre décida l*à la majorité 
de 49 voix contre 81, que les bourgmestre et 
échevins participeraient à l'exécution des lois 
générales; 2* à la majorité de 49 voix contre 
42, que le Roi nommerait les échevins, et par 
assis et levé, qu'ils seraient nommés exclosi* 
vement dans le conseil. 

Le Sénat adopta sans modification les dis- 
positions votées par la Chambre des Repré- 
sentans, et qui forment la loi du 80 mars 1886. 



Le Congrès National discuta, dans la séance 
du 26 janvier 1881 , l'article suivant du projet 
de Constitution : 

« La rédaction des actes de Tétat civil et la tenue 
des registres sont exclusivement dans les attributions 
des autorités communales. » 

M. De Brouckfv demande si les autorité supérieures 
seront dessaisies de la surveillance. (Non! non!) 

L'article du projet est adopté. En voici le 
texte tel qu'il se trouve dans la Constitution: 

Article 109. 

La rédaction des actes de l'état ciyil et 
la tenue des registres sont exclusivement 
dans les attributions des autorités commu- 
nales. 
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TITRl lY Dl LA GONSTITVTION. 



m^B iri£E^M(Ss@. 



Rapport de la section centrale eur le titre IF do 
la Constitution^ intitulé des Finances , pré^ 
senti par M. De Theux, 

Les impôts ont toujoars été un des princi- 
paux sujets des plaintes que les peuples ont 
ëleyées contre L'autorité. 

La Constitution d*nn peuple libre doit donc 
le préserver d'impôts arbitraires et assurer 
remploi fidèle de ceux qui sont légalement 
perçus; tel est l'objet principal des disposi- 
tions de oe titre. 

Les observations des sections sur la pre* 
mière disposition de l'article IS du projet de 
Constitution! ont eu toutes pour objet une 
rédaction plus claire, ainsi conçue : « Aucun 
impôt au profit de l'État ne peut être établi 
que par une loi. » 

La section centrale Ta adoptée. 

Sur la deuxième disposition de l'article IS, 
portant : « Aucune charge, aucune imposition 
provinciale ne peut être établie que du con- 
sentement du conseil provincial ; » 

Les 2* et d* sections ont proposé de faire 
approuver les impositions provinciales par le 
pouvoir législatif; 

La 6* a proposé l'approbation par le chef 
de l'État ; 

La 7* a proposé d'ajouter : « Dans la lati- 
tude et la forme qui seront fixées par la loi 
organique ; » 

La 9* a pensé que l'article 116 du projet 
y pourvoit suffisamment. 

La section centrale a adopté à l'unanimité 
la disposition du projet par le même motif. 

Sur la troisième disposition du même ar- 
ticle IS, portant : «Aucune charge, aucune 
imposition communale ne peut être établie 
que du consentement du conseil communal ;« 



La 2* section a encore proposé l'approba- 
tion du pouvoir législatif; 

Les 8* , 4* et 6* sections ont proposé de 
faire approuver les comptes et budgets des 
communes , la fixation et répartition des im* 
pots par la députation permanente des con- 
seils provinciaux ; 

La 7* section a proposé cette addition : 
« Dans la latitude et la forme qui seront fixées 
par la loi organique ; n 

La 9* section a cru que l'article 116 du 
projet y pourvoit suffisamment. C'est cette 
dernière opinion que la section centrale a 
partagée à l'unanimité, et ce d'autant plus que 
rien dans l'article 18 n'exclut l'approbation 
d'une autorité supérieure. 

Un membre de la 9* section a demandé 
que la députation du conseil provincial fut 
autorisée a imposer d'office les habitans des 
communes qui refuseraient de s'imposer pour 
l'acquit de leurs dettes. — La section centrale 
a cru que cela était de droit; elle a en outre 
appuyé son opinion sur Ih première disposi- 
tion de l'article 16. 

L'article 12 du projet portant : « Les im- 
pôts au profit de l'Étal sont votés annuelle- 
ment. Les lois qui les établissent n'ont de force 
que pour un an, si elles ne sont renouvelées; » 
a été adopté par les l^j 2% S», 4«, 5», 6», 8« 
et 10* sections. Trois membres de la 9* ont 
proposé le changement de rédaction suivant ; 
« Ils peuvent être renouvelés pour un an et 
ainsi de suite. » 

La 7* section a proposé d'ajouter à Tarticle 
un paragraphe ainsi conçu : « Les budgets 
des communes et des provinces seront arrêtés 
et votés chaque année. » 

La section centrale a adopté l'article 14 tel 
qu'il se trouve dans le projet. 
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L'article 15 du projet ainsi conçu : « Il ne 
peat être établi de privilège en matière d'im- 
pôts. Nulle exemption ou modération d*impôt 
en faveur de Fagriculture, de Tindustrie, du 
commerce ou des indigens , ne peut être ac- 
cordée qu'en vertu de la loi ; i» a été adopté 
par les À* , 5*, 6% 7*, 8* et lO» sections ; seu- 
lement la 6* avait proposé de remplacer les 
mots des indigem par ceux-ci : « d*établisse- 
mens publics, de bienfaisance ou autres , et 
seulement en vertu d'une loi spéciale. » 

La 1'* a proposé de dire : u II ne peut être 
établi d'exemption ou de modération qu'en 
faveur de l'agriculture , de l'industrie , du 
commerce ou des indigens. » 

La 0* section a été unanimement d'avis de 
rejeter toute exemption, et a proposé l'article 
suivant : « Il ne peut être établi de privilège 
ou exemption en matière d'impôt, n 

Neuf membres de la 3* section ont proposé 
d'adopter en principe qu'il ne peut être éta- 
bli de privilège en matière d'impôt, et de sup« 
primer la deuxième disposition de l'article. 
La majorité de cette section a adopté la ré- 
daction suivante : « Il ne peut être établi de 
privilège en matière d'impôts. Nulle exemp- 
tion ou modération d'impôts ne peut être éta- 
blie qu'en vertu d'une loi. » 

La section centrale a suivi cette rédaction, 
sauf qu'elle a remplacé les mots qu^en vertu 
d'une iai, par ceux-ci : que par une loi. Elle a 
été unanimement d'avis de supprimer toute 
énumération comme dangereuse, à cause des 
omissions qui peuvent avoir lieu. 

L'article 16 du projet ainsi conçu : « Hors 
les cas formellement exceptés par la loi , au- 
cune rétribution ne peut être exigée des ci- 
toyens qu'a titre d'impôt au profit de l'État, 
de la province ou de la commune ; » a été 
adopté par toutes les sections. 

La 7" section a été d'avis de retrancher les 
roots : Hors les cas formellement exceptés par la 
Un^ et elle a proposé cette nouvelle rédaction: 
« Aucune rétribution au profit de l'État de la 
province ou de la commune ne peut être exigée 
qu'à titre d'impôt. » 

La section centrale a maintenu à l'unani- 
mité la rédaction de l'article du projet. 



L'article 17 du projet portant : « Aucune 
pension , aucune gratification à la charge du 
trésor public ne peut être accordée qu'en 
Tertu de la loi ; » a été unanimement adopté ; 
seulement la 4* section a proposé d'y ajouter 
ces mots : aucun encouragement. La section 
centrale a maintenu l'article. 

L'article 18 portant : « La loterie ne peut 
être rétablie ; » a été adopté par les l'*, 4% 
7* et 9" sections. 

La 6" a adopté la rédaction suivante : a La 
loterie ne peut être rétablie, ni aucun impôt 
qui spécule sur la cupidité publique. » 

La minorité de la 1^ a pensé qu'il était 
dangereux d*adopter l'article 18 dans la Con- 
stitution , vu que l'expérience pourrait dé- 
montrer peut-être que les joueurs vontporter 
leur argent a l'étranger. D'autres sections ont 
également pensé que cet article ne devait pas 
être placé dans la Constitution. 

La section centrale l'a rejeté à la majorité 
de sept voix contre trois. 

L'article 75 du projet portant : « Chaque 
année les Chambres arrêtent la loi des comp- 
tes avant de voter le budget. Toutes les recet- 
tes et dépenses de l'État doivent être portées 
au budget et dans les comptes ; » a été adopté 
par les l^, 2% »•, 4% 7% 8% 9* et 10« sections. 

La 5* a proposé de remplacer les mots : 
avant de voter le budgei par ceux-ci : ei voieni 
le budget. Le but de ce changement est qu'il 
serait dangereux d'obliger absolument les 
Chambres à l'examen préalable des comptes. 

La section centrale , appréciant ce motif, 
a adopté à l'unanimité la rédaction de la 
5" section. 

L'article 86 du projet est relatif i la cour 
des comptes, et a été généralement admis 
dans les sections. 

La 10* section a proposé une l^ère mo- 
dification dans la rédaction de la deuxième 
disposition ; la section centrale a adopté cette 
modification a l'unanimité. 

Un membre de la 9* section a proposé des 
observations qui embrassent l'ensemble des 
dispositions pour le titre des finances. 

Le projet de Constitution ne contenait 
pas de disposition relative aux iraitemenS| 
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pensions , avantages ou indemnités des cul- 
tes et de leurs ministres. 

Les l'* , d* y 4* y 5* et 8* sections se sont 
occupées de ce point. 

La l'« section a pensé que la Constitution 
derait contenir une garantie pour les cultes , 
et qu'on ne devait pas laisser à la législature 
ordinaire la faculté de les en priver. Un mem- 
bre a exprimé le désir q|ie, lorsqu'il n'existait 
pas cent membres du même culte dans une 
commune , leur ministre ne pût recevoir de 
traitement. 

La d* section a proposé la rédaction suî- 
Tante : « Les traitemens des differens cultes 
chrétiens et de leurs ministres leur sont ga- 
rantis à charge du trésor public , et dans les 
proportions qui seront fixées par la loi. » 

La 4* section a proposé cet article : « La 
loi règle les traitemens des ministres des 
cultes. » 

La 8* section a adopté un article pour as- 
surer aux cultes et à leurs ministres peu» 
sions et autres avantages. 

Dans la 5* section un membre a proposé 
Fartide suivant : « Les traitemens, pensions 
et autres indemnités dont jouissaient les cul- 
tes et leurs ministres sous le gouvernement 
précédent , leur sont garantis. » Cette pro- 
position a été amendée comme suit : « La 
dette publique est garantie. — Les traitemenS| 
pensions et autres indemnités dus aux cultes 
et à leurs ministres , leur sont également ga- 
rantis ; le montant en est fixé par une loi. » 
L'amendement a été adopté par onze mem- 
bres ; quatre autres ont demandé le retran- 
chement du mot iniUmniiéê , dont ils crai- 
gnent les conséquences. 

La section centrale a adopté à l'unani- 
mité la rédaction suivante : « Les traitemens, 
pensions et autres avantages , de quelque na- 
ture que ce soit, dont jouissent actuellement 
les difierens cultes et leurs ministres , leur 
sont garantis. 

» 11 pourra être alloué par la loi un traite- 
ment aux ministres qui n'en ont point , ou 
un supplément à ceux dont le traitement est 
insuffisant. » 

Cependant un membre a apposé à son vote 



la condition que le gouvernement continue a 
avoir , dans la nomination des ministres des 
cultes qui reçoivent un salaire, la même inter- 
vention qu'il exerçait ci-devant. 

La section centrale a adopté à l'unanimité 
d'exprimer la garantie de la dette publique. 

En conséquence, la section centrale soumet 
à la discussion publique les articles suivans, 
pour former le titre des financêt» 

TiTRi ly. — Dm Fmancêt. 

Art. l<r. Aocan impAt âo profit del*État ne pool élra 
établi que par une loi. 

Aucane charge , aucune imposition prorinctale no 
peut être établie que du oonientement du oonaeil pro« 
TÎncial. 

Aucune charge, auoane impotition eommunale, ne 
peut être établie que du conaentement du conaeil oooi- 
munal. 

Art. 2. Lef impôti au profit de Vtut sont Totéi m- 
nuellement. Let lois qui lea établitient n*ont de Ibroa 
que pour un an, li ellef ne font renouTeléet • 

Art. 3. Il ne peut être établi de priTilége en matière 
d*imp6ti. 

Nulle eiemption on modération d^impAt ne pent être 
établie que par une loi. 

Art. 4. Hors les cas formellement ezoeptés par la loi, 
aucune rétribution ne pent être exigée des ottojene 
qu*à titre d*impêt au profit de l*itat, de la prorinoe oo 
de la commune. 

Art. 5. Aucune pension , aoenne gratification à la 
charge du trésor public ne pent être accordée qu^en 
Ter tu d*une loi. 

Art. 6. Chaque année les Chambres arrêtent la loi 
des comptes et Totent le budget. Toutes les recettes et 
dépenses de TÉtat doirent être portées au budget el 
dans les comptes. 

Art. 7. Leê membres de la cour des comptes sont 
nommés par la Chambre des Eeprésentans et pour le 
terme fixé par la loi. 

Cette cour est chargée de l'examen et de la liquida* 
tion des comptes de l'administration générale et de tous 
comptables enrers le trésor public. Elle Teille à ce 
qu*aocun article des dépenses du budget ne soit dé- 
passé et qu^aucun transfert n*ait lieu. Elle arrête Ui 
comptes des différentes administrations de TÉtat, et eti 
chargée de recueillir à cet effet tout renseignement et 
toute pièce comptable nécessaire. Le compte général 
de rÉtat sera soumis aux Chambres iTeo les obaerTS- 
tioos de la cour des comptes. 

Cette cour est organisée par une loi. 

Art. 8. Les traitemens^ pensions et antres aTantages, 
de quelque nature que ce soit, dont jouissent actuel- 
lement les différeni cultes et leurs ministres, leur sont 
garantis. 

43 
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II pourra être allonë |Mir la loi un traîtement aux 
■linitiret qui D*en ont point, on un lupplément i ceax 
dont le traitement est insuffifant. 

Art. 9. La dette publique eit garantie. 

Fait et arrêté en aection centrale, le 22 janvier 1831 . 

Ls Rapporteur^ Di Tbedz. 



Dans lessëances des Met 27 janvier 1 83 1 , le 
Congrès National discuta le titre IV, intitulé: 
deê financée. L'article 1*' du projet de la sec- 
tion centrale était ainsi conçu : 

« Aucun impôt au profit de TÉtat ne peut être éta- 
bli que par une loi. 

» Aucune charge , aucune imposition proyiociale ne 
peut être établie que du consentement du conseil 
proTincial. 

• Aucune charge , aucune imposition commanale ne 
peut être établie que du consentement du conseil 
communal. • 

M, De Rohaulx propose de dire qu'aucun impôt 
protincial ou communal ne pourra être établi que par 
la loi. Il rédige en ce sens un amendement qui consiste 
à ajouter aux 2« et 3< ^^ après le mot éto6/i>, les mots : 
que par la loi, 

M, Oêy propose d'ajouter A la fin du 2« § les mots : 
•# approuvée par le chef do l'État ; et à la fin du 3« ^ 
les mots : et approuvée par le consoil provincial. 

MM. De Rohaulx et Beyte insistent pour qae le 
poUToir législatif seul puisse établir des impositions 
proTinciales et communales. 

M. Legrelle propose d'ajouter à Tarticle la disposi- 
tion suirante : « La loi détermine les exceptions dont 
Texpérience démontrera la nécessité, relatiyement aux 
charges proTÎnciales et communales. • 

L'honorable membre a surtout en tuo lea enfans 
trouTés, dont les communes pourraient refuser de payer 
les frais d'entretien. 

M. De Rohaulx s'oppose à Tamendement de M. Le- 
grelle, parce que, d'après lui, les communes ne peuTent 
pas répudier cette oharge. 

jlf Af . Françoiê^ Van Meenen oiBarikoUmy appuient 
la proposition de M. Lc^elle. 

Tous les amendemens I excepté celui de 
H. Legrelle , sont rejetés ; ce dernier forme, 
ayec Tarticle 1*' du projet, Farticle 110 de la 
Constitution, ainsi conçu : 

Article 110. 

Aucun impôt au profit de l'État ne peut 
être établi que par une loi. 

Aucune charge, aucune imposition 
provinciale ne peut être élablie que du 
consentement du conseil provincial. 

Aucune charge , aucune imposition 



communale ne peut être établie que du 
consentement du conseil communal. 

La loi détermine les exceptions dont 
Vexpérience démontrera la nécessité, rela- 
tivement aux impositions provinciales et 
communales. 



CHAMBRE DES REPRÊSENTANS ET SÉNAT. 
(AsT. 110, % 3.) 

Dans la séance du 24 septembre 18S1 de 
la Chambre des Représentans, l'ordre du jour 
appelait la discussion de la proposition de 
M. Jamme, dont voici la principale disposition: 

« Les communes sont chargées de pourvoir 
» à rhabillement du premier ban de la garde 
n civique, mis en activité. — Les dépenses 
» qui résulteront de la fourniture d'objets 
» autres que le shako, la blouse et la ceinture, 
• seront remboursées , dans le semestre qui 
» suivra celui de la fourniture, par TÉtat, 
» dont les objets fournis deviendront la pro- 
» priété. » 

MM. Leclercq et Brabant soutinrent que 
l'on ne pouvait grever les communes de cette 
dépense sans violer la disposition de l'arti- 
cle 110 de la Constitution, d'après laquelle 
aucune imposition communale ne peut être 
établie que du consentement du conseil com- 
munal. — M. Ch. de Brouckere, alors minis- 
tre de la guerre , et M. Barthélémy combat- 
tirent cette opinion. Ce dernier prétendit que 
ce n'était pas là une charge commanale, mais 
une mesure d'intérêt général, mesure que la 
Chambre était en droit d'adopter. Vous pou- 
viez, dit-il, décider que des cents additionnels 
seraient ajoutés aux contributions ordinaires 
a6n de faire face à cette dépense ; pourquoi 
ne pourriez-vous pas décider que les com- 
munes feront la dépense en nature ? 

Cette dernière opinion prévalut, et le pro- 
jet de loi fut adopté par la Chambre à la ma- 
jorité de S6 voix contre 14 ; mais le Sénat , 
dans sa séance du 80 septembre, le rejeta par 
22 voix contre?. Les motifs de ce rejet étaient 
basés, moins sur les scrupules constitution- 
nels des sénateurs, que sur l'inutilité de gre- 
ver les communes de la charge en question. 
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CHAMBRE DES REPKÉSENTANS ET SÉNAT. 
(AâT. 110, §3.) 

Dans ses séances dos 8, 5 et 6 août 18S8, la 
Chambre des Représentans eut à discuter un 
projet de loi statuant que, jusqu'à la révision 
des lois sur la mendicité, les frais d'entretien 
dans les dépôts de mendicité des mendians 
et vagabonds, envoyés dans ces établisse- 
mens en vertu des articles 271, 274 et 282 
du code pénal, et des indigens qui y seraient 
reçus sur leur demande, continueraient d'èlre 
à la charge des communes du domicile de 
secours, et à la charge de l'État lorsque ce 
domicile ne pourrait être établi. — La ques- 
tion s'éleva de savoir si l'article 110 de la 
Constitution ne s'opposait pas a l'adoption du 
principe de la loi en discussion. Les opinions 
suivantes furent émises a ce sujet : 

M. FaUon. S*agii-il de constituer ou de légaliier 
une charge communale ? Voilà tout ce qui tii^t à la 
«piettion constitutionnelle. 

Or, c*est bien une charge communale que l'exposé 
des motifs et le rapport de la section centrale B*atta- 
cdient à nous faire reconnaître. Cest bien une charge 
communale qu*on nous propose de mettre à exécution 
I>ar une loi. Eh bien ! s*il s^agit d'imposer une charge 
cmnmunale, la Constitution exige un préalable que 
nous ne pouTons franchir sans la Tioler. « Aucune 
charge communale ne peut être établie que du consen- 
tement du conseil communal. » Telle est la disposition 
formelle de Tarticle 1 10. 

Mais, dit-on, Texception suit immédiatement la 
règle, et le même article réserfe à la loi le pouvoir 
d*y déroger. C*est là, Messieurs, une grave erreur, 
qn*une lecture attcntiTC de cet article met en évi- 
dence. La règle embrasse les charges et les imposi- 
tions, et Texception se borne aux impositions. 

Si charges et impositions étaient chose de même 
nature, on pourrait peut-être admettre qu*en adaptant 
^exception à Tune de ces choses , elles doivent étro 
censées comprises toutes deux dans Texception. Hais 
ce sont là des choses tout à fait différentes qu*il n^est 
pas possible de confondre, et que la Constitution a 
d*ailleurs pris soin de distinguer. • 

Établir une charge , c*est constituer une obligation. 
Établir une imposition , c*est procurer le moyen de se 
libérer de la charge. Ce sont là des choses essentielle- 
ment différentes , que le langage administratif a tou- 
jours soin de distinguer. 

Ouvrex , Messieurs , le projet de loi communale , et 
vous verrez que les charges et les impositions commu- 
nales forment l'objet de deux chapitres séparés. Im- 
possible donc de contester qu^en exigeant le consente- 



ment préalable da conseil communal pour rétablisse- 
ment des charges et des impositions , la règle constitu- 
tionnelle embrasse deux ordres de choses essentielle- 
ment différentes. 

Voyons maintenant si Texception absorbe la règle 
dans toutes ses parties. 

Il suffit de lire pour se convaincre que le pouvoir 
de déroger à la règle , qui est réservé à la loi, ne peut 
s^exercer qu'en ce qui regarde les impositions et non 
en ce qui concerne les charges. Dans le doute, et 
lorsque les termes n*y répugnent pas , on peut quel- 
quefois sacrifier Tesprit à la lettre, mais ici les termes 
ne permettent pas de discuter sur le sens : ils sont tel- 
lement clairs qu*ils ne peuvent se prêter à aucune in- 
terprétation. Et, en effet, pour interpréter le dernier 
paragraphe de Tartide 110, de manière à ce qu*il 
puisse atteindre aussi bien les charges que les imposi- 
tions, ce ne sont pas des mots qu*il faudrait inter- 
préter, c*est la moitié du paragraphe qu*il faudrait 
supprimer, ce sont ces expression! : rêtaUvemêni auM 
impoêiiioHê propinciaUê etcommunaUê^ qu*il faudrait 
retrancher; et un semblable mode d'interprétation 
n'est sans doute pas admissible. 

Ce n'est pas d'ailleurs sans raison que l'exception a 
été limitée aux impositions seulement. 

Sous la législation de l'empire et sous celle du gon- 
Temement précédent, mainte fois, pour réserver à 
d'autres dépenses une partie des ressources du trésor, 
on avait arbitrairement reporté sur les communes des 
charges qui n'avaient pour objet que de satisfaire à 
des besoins d Intérêt général ;'el, comme vous voyei. 
Messieurs, cet exemple est pernicieux, puisque c'est 
encore précisément ce que l'on vous propose de faire 
dans cette circonstance. 

On a voulu, une bonne fois, soustraire les commu- 
nes à ce genre de despotisme , et le seul moyen effi- 
cace était celui que l'article 1 10 a adopté. Cétait de 
ne permettre rétablissement d'aucune charge commu- 
nale sans le consentement du conseil de la commune, 
et d'empêcher que ce moyen ne pût être modifié par 
aucun pouvoir. 

Ce même moyen ne pouvait être adopté d'une ma- 
nière aussi absolue en ce qui concernait les imposi- 
tions. 

Et, en effet, lorsque de l'avis du conseil municipal 
une charge avait été établie , le conseil municipal ne 
pouvait plus rester maître absolu de ne pas em- 
ployer les moyens nécessaires pour y satisfaire , et si, 
pour libérer la commune d'une charge légalement 
constituée^ une imposition communale était nécessaire, 
il fallait bien que , sur le refus du conseil , la loi pût 
prendre sa place. 

Voilà , Messieurs , ce qui explique la distinction que 
l'article 1 10 de la Constitution a pris soin de faire en- 
tre les charges et les impositions communales , et ce 
qui explique en même temps la limitation du pouvoir 
de la loi aux impositioni seulement. 
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M. LiedU, L*honorable H. Fallcm pente que l'arti- 
cle 1 10 de la Confiitution s^oppoteàPadoption du prin- 
cipe de la loi en discussion. Les deux derniers ^ de 
cet article portent : « Aucune charge, aucune imposi- 
tion communale ne peut être établie que du consente- 
ment du conseil communal. — La loi détermine les 
OTceptions dont Texpérience démontrera la nécessité , 
relativement aux impositions provinciales et commu- 
nales. » De ce que ce dernier alinéa ne répète point 
Texpression charge , le préopinant conclut qu*une loi 
ne peut point imposer des charges aux communes sana 
le consentement du eonseil communal. Tout dépend 
donc du sens qu*il faut attacher, dans le dernier ^, aux 
mots : tt impositions provinciales et communales. » 

Tous ceux qui ont été membres du Congrès, se rap- 
pelleront que Particle 1 10 ne contenait primitivement 
que trois y^, et que le dernier fut ajouté à la demande 
de rhonorable M. Legrelle. Tous les journaux n*ont 
pas rendu de la même manière la discussion a laquelle 
cette addition donna lieu ; mais puisqu*à cette époque 
VUnionhêlg» était le journal qui rendait le plus exac- 
tement les séances du Congrès, recourons ^y pour con- 
naître le but dans lequel Paddition présentée par 
H. Legrelle a été adoptée. On y lira que cet honora- 
ble membre fit observer i rassemblée que si Tarticle 
était adopté tel qu'il était présenté , il ne serait pas 
permis à la législature de mettre à la charge des com- 
munes qui s*y refuseraient, par exemple, Tentretien 
des enfans trouvés. C*est pour ce motif quHl présenta 
Texception formant Tobjet du dernier J de Tarticle , et 
c^est pour ce motif aussi que le Congrès Tadopta. L*on 
Toit par là que , dans l'esprit de l*auteur de Paddition 
et même de tout le Congrès , le mot imporition qui s*y 
trouve employé est synonyme de charge, puisqu'elle 
avait pour but de permettre à la législature d'imposer 
une charge aux communes, Tentretien des enfans trou- 
Tés étant bien, de Taveu de tous, une véritable charge. 

Je ne pense donc pas que Tesprit ou la lettre de 
Tarticle 1 10 de la Constitution s'oppose à l'adoption du 
principe de la loi. 

M. Brabani. H y a ici une question constitutionnelle 
à examiner : qu'a voulu, par son article 1 10, cette Con- 
stitution dont toutes les dispositions ont été prises en 
présence des abus qui avaient rendu la révolution né- 
cessaire ? Elle a voulu que ni les provinces ni les com- 
munes, sur lesquelles on disséminait autrefois les 
charges toujours croissantes pour en dissimuler le far- 
deau , ne fussent plus à l'avenir arbitrairement impo- 
aées. Aussi un des articles stipulait-il d'abord qu'aucune 
charge ne pourrait plus être établie que par le conseil 
communal ou provincial. Ce n'est que dans la séance 
publique où cette partie de la Constitution fut discutée, 
que H. Legrelle proposa la modification qui a été faite 
au dernier § de cet article, et dont on vous a déjà parlé. 

J'ai cherché dans les journaux les motifs qui l'ont 
fait adopter : je ne les y ai pas trouvés , mais je crois 
me rappeler que le Congrès l'a (tdmiae dans la préTÎtion 



du cas où un jugement viendrait & être prononcé con- 
tre une commune , et à ne pas pouvoir être exécaté , 
parce que les communes n'ont aucun bien saisissable : 
alors l'imposition établie par la loi constitue le gage 
saisissable, sur lequel peut s'exécuter le jugement 
rendu. 

M. Fallon, Je n'ai rien entendu sur la question con- 
stitutionnelle qui ait pu me convaincre d'erreur. 

Dans la règle , la Constitution a distingué entre les 
charges et les impositions , et ce sont bien là des mots 
qu'on ne pouvait pas confondre. 

Dans l'exception elle n'a parié qae dea irapoaitiona , 
donc la règle est restée debout quant aux charges. Voilà 
l'argument tiré du texte. 

Quant à l'esprit, il reste d'aocord aTOO la distinction 
de la règle. On a voulu, pour l'avenir, faire cesser un 
abus trop souvent renouvelé , celui do répartir arbi- 
trairement et inégalement sur lea communes des char- 
ges qui, parleur nature, devaient peser sur la généralité. 
Le moyen était de ne plus permettre l'établissement 
des charges sans le consentement des oonaeils commu- 
naux , et de mettre ce moyen à l'abri do toute atteinte. 
C'est ce que Ton a voulu £iire et ce que l'on a fait. 

La même raison n'existait pas pour les impositiofu. 
Il fallait bien, à défaut des conseils communaux, poor- 
Toir à l'acquit des charges légalement imposées, et c'est 
ce que l'on a voulu faire et ce que Ton a fut par l'ex- 
ception. 

M, Lebettu, ministre de la jmêHoê. On a argumenté 
de l'article 1 10 de la Coottitntion ; on a prétendu qoc 
ce serait la violer que de contaerer le principe de la loi 
qui nous est soumise. 

On a déjà répondu qu'il y avait , sont bien dea rap- 
ports , obligation , acceptée par les communes , quasi- 
contrat entre elles et TÉtat. 

On TOUS a fait voir, la loi à la main, qae lea centiases 
additionnels votés annuellement par le pouToir légidatîf 
n'ont été accordés aux communes et aox départemens 
qu'à la condition de satisfaire aux dépenses fixées par 
les lois existantes on à d'autres dépenses qui seraient 
indiquées par des lois nouTcUes. 

L'interprétation que l'on veut donner à Tarticle 110 
de la Constitution conduirait à l'absurde, car de deux 
choses l'une : ou les charges communales anzqndles 
on fait allusion sont acceptées par les communes, ou 
elles sont répudiées. Si elles sont aoceptées par les com- 
munes, le droit de forcer la contribution eat une pnâ*i- 
lité; si elles veulent la charge, elles Totsront, à dé- 
faut de rcTenus, une imposition suffisante; car, pour 
les communes comme pour les indiridus, la rè^le : 
« Qui veut la fin, veut les moyens, «Ta d'elle-même. 
Hais quand elles ne Tondront pas la charge, à quoi bon 
l'imposition créée d'office par la loi ? L'exception écrite 
dans le dernier § de l'article 110 derient inutile. 

L'opinion soatenant la constitutionnalitë 
du projet prévalut , et la Chambre adopta 
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l'ensemble de la loi a la majorité de 48 Toix 
contre 19. 

Au Sénat, les mêmes objections farent 
combattues dans le rapport présenté par 
M. De Hanssy, au -nom de la commission 
chargée d'examiner le projet de loi. Voici 
comment s'exprima le rapporteur : 

« HeMÎenrs , une objection grare a été faite contre 
la loi projetée, et votre commission a dû l'examiner 
d*autant pins sérieusement qu*il s^agit d*un reproehe 
d^ineonstituttonnalité, etque, dans une pétition adressée 
à Tautre Chambre, Padministration d*une des Tilles les 
pins importantes du royaume a signalé cette loi comme 
consacrant une TÎolation flagrante de Particle 110 de 
la Constitution. 

• Votre commusion, Messieurs, ne peut partager 
cette opinion : elle ne voit rien d*inconstitutionnel dana 
le projet qui vous est soumis ; elle ne pense pas que 
Tarticle 1 10 empêche de mettre A la charge des com- 
munes les frais d'entretien, dans les dépôts de mendicité, 
des indigens qui ont leur domicile do secours. 

» Si cet article dispose , dans son 3» ^ , qu*ancune 
charge, qu^ancune imposition communale ne peut être 
établie que du consentement du conseil communal , 
cela ne peut s^entendre que des charges et impositions 
particulières ou locales , que les besoins spéciaux des 
communes les obligeront à établir et pour lescpieUes 
le consentement des administrations communales est 
impérieusement nécessaire. 

• Hais il est toujours dans le domaine de la loi de 
déterminer, par des dispositions générales, quelles sont 
les charges et impositions qui dolTcnt peser sur lea 
communes, sans qu*il soit besoin du consentement des 
administrations locales, et c'est ce pouyoir que la Con- 
stitution a expressément résenré au législateur dans le 
paragraphe final de Tarticle 1 10. 

» On objecte que ce ^ ne parle que des impositions 
et non des charges communales comme le J précédent, 
mais ce n'est là qu'une vaine querelle de mots. Sana 
doute il eût été plus correct de répéter le mot chargée 
dans ce dernier J , mais l'esprit de la loi ne vieni-il pas 
le suppléer nécessairement? Conçoii-on que le législa- 
teur pourrait établir des impositions communales sana 
le consentement des administrations locales, et ne 
pourrait pas déterminer l'emploi et l'application de ces 
impositions, c*est^-dire, les charges auxquelles elles 
seraient consacrées ? 

» Yoyei d'ailleurs où mènerait cette interprétation 
de l'article MO de la Constitution : il en résulterait 
qu'il n'y aurait plus de dépenses communales que celles 
qui seraient admises par les conseils communaux ; que 
si, par exemple , il se trouvait des administrations lo- 
cales asses insouciantes pour ne pas vouloir entretenir 
leurs temples, leurs écoles, leurs chemins vicinaux, 
aucane loi ne pourrait les y contraindre ; il en résul- 



terait enfin l'abrogation de toutes les lois antérieures 
déterminant les charges qui doivent peser essentielle- 
ment sur les communes, et vous pourrex juger de l'état 
de désorganisation et de désordre qui en serait la con- 
séquence. • 

Le Sénat partagea l'opinion de sa commis- 
sion, et vota par 25 voix contre une le projet 
de loi adopté par la Chambre des Représen- 
tans ; il fut promulgué le 18 août 18S8. 



Dans la discussion de la loi du S9 décem- 
bre 1885 9 relative à la taxe des lettres et à 
la poste rurale, une question à peu près ana- 
logue à celle que nous venons de faire con- 
naître, s'éleva à la Chambre des Représentans. 
Le gouvernement proposa d'ordonner le ver- 
sement au trésordes sommes alorsallouéesaux 
budgets des communes pour le transport des 
dépêches. M. Dumortier argua cette disposi- 
tion d'inoonstitutionnalité ; dans son opinion 
c'était une véritable charge que Ton voulait 
faire peser sur les comrounesi parce qu'il ne 
s'agissait pas d'une dépense communale, mais 
d'une dépense de l'État que l'on voulait cou- 
vrir au moyen d'un revenu communal.— 
M. Liedts répondit en citant l'article 58 de la 
loi communale , par lequel on imposait aux 
communes une série de charges, qu'on leur 
fait une obligation de payer , sans laisser au 
conseil la liberté d'en refoser l'allocation au 
budget communal. — M. D'Huart , alors mi- 
nistre des finances , ajouta qu'il ne s'agissait 
pas d'imposer la commune au profit du tré- 
sor ; mais de réclamer une indemnité pour 
un service rendu par le gouvernement à la 
commune. 

L'opinion de ces derniers prévalut , et la 
disposition fut admise dans la loi. 



CHAURE DES REPEÉSENTAMS. 
(Ait. 110 et 112.) 

Le 26 juillet 1841 , le gouvernement, mu 
par les soufi'rances de l'industrie linièroi 
porta, en vertu de l'article 9 de la loi du 
26 août 1822, un arrêté royal modifiant 
le tarif des droits d'entrée sur les fils de lin, 
de chanvre et d'étoupes. Conformément au 
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$ S de Tartîcle susdit , cette disposition fat 
soumise à la sanction de la législature , lors 
de sa première réunion. Dans son examen, 
on souleva la question de savoir si Tarticle 9 
de la loi du 26 août 1822, qui permet au 
gouvernement de soumettre, pour certains 
cas , et lorsque le bien du commerce et de 
Findustrie TexigCy les produits étrangers à 
des droits plus élevés, n'était pas contraire 
aux articles 110 et 112 de la G>nstitution, 
La section centrale , après xm mûr examen , 
émit une opinion négative, comme on le 
verra dans le rapport suivant, présenté le 
18 décembre 1841, par M. Zoude : 

BXAMBN DANS LES SECTIONS. 

Première êection, — Un membre demande ii rarrêté 
qu^il s'agit de ratifier ne sort pas des pouvoirs consti- 
tutionnels du gouirernement. 

Deux membres pensent que la loi du 26 août 1822 
autorise suffisamment cet arrêté; deux membres se 
réservent leur vote. 

Deuxième section, — Un membre conçoit des doutes 
sur la constitutionnalité du ^ 5 de rarticle l'**. 

Ce doute n*est pas partaf^é par la majorité. 

Troisième section. — On s^occupe d*abord de sa- 
voir si la disposition de Tarticle 9 de la loi de 1822, en 
vertu de laquelle a été pris Tarrêté du 36 juillet, est 
contraire aux articles 110 et 112 de la Constitution. 

L^impôt, est-il dit, ne peut être Toté que par une loi 
(art. 110) ; il en est de même pour Texemption on 
modération de Timpôt (art. 112) ; d*où il résulte quo le 
pouvoir législatif ne pourrait déléguer au pouvoir exé- 
cutif le droit d*augmenter ou de diminuer Timpôt; 
qu*il fallait que les dispositions à cet é^ard fussent 
émanées directement du pouvoir législatif. Car ici la 
Constitution se sert du moi par une loi et non de celui 
en vertu d'une loi, 

D*un autre côté , Ton a dit que le pouvoir législatif 
avait déjà délégué au gouvernement la faculté d*exemp- 
ter de Timpôt en certain cas , notamment par les lois 
des 22 février 1834 et 8 août 1835; que, quand il 
s^agissait de spécialités, une pareille délégation ne pa- 
raissait pas contraire à la loi constitutionnelle ; qu*à 
la vérité on ne pourrait déléguer au gouvernement le 
pouvoir général d^établir des impôts, mais qu*une loi, 
restreinte â un certain genre d*impositions, ne parais- 
sait pas contraire à la Constitution , quand même elle 
autoriserait le gouvernement à restreindre ou a aug- 
menter rimpôt dans certains cas donnés et avec Tobli- 
gation de soumettre aux Chambres le règlement du 
pouvoir exécutif, d'où Ton concluait que Tarticlc 9 de 
la loi du 26 août 1822 n*était pas contraire à la Consti- 
tution, et que, par suite, cet article n'était pas abrogé. 

La section, sous ce rapport, a trouvé beaucoup de 



doutes à regard de cette question ; mais elle m consi- 
déré que , si les dispositions contenues dans l*arrété ou 
des dispositions analogues étaient formulées en loi, 
il n*y aurait plus de doute sur la légalité. 

Quatrième section. — Un membre prétend que rar- 
ticle 9 de la loi de 1822 , invoquée par le gouverae- 
ment , est contraire à Tarticle 1 10 d e la Constitution , 
qui ne permet d'autres impôts que ceux qni sont éta- 
blis par la loi, et partant rentre dans Tobrogation pro- 
noncée par l'article 138. 

Si Ton admettait l'opinion contraire, dit ce membre, 
le gouvernement conserverait tous les pouvoirs de pro- 
céder par arrêtés , et nous rentrerions dans le régime 
que la Constitution a proscrit en termes bien exprès ; 
toutefois il consentirait à accorder au gouvernement 
un bill d'indemnité, s'il lui était démontré que les 
dispositions qu'il a prises sont utiles et opportunes , 
sinon il ne sanctionnera pas par son vote une mesure 
qui lui paraît évidemment inconstitutionnelle; en con- 
séquence , il déclare qu'il s'abstiendra de toute parti- 
cipation à la discussion du projet , si la majorité de U 
section ne reconnaît l'inconstitutionnalité de l'arrêté. 

La section a posé alors deux questions : par U pre- 
mière on demande si l'article 9 de la loi du 26 août 
1822 est resté en vigueur en présence -de l'article 110 
de la Constitution? 

Dans l'affirmative , on demande , en second lien , si 
cet article , restant en vigueur, il en avait été fait une 
juste application? 

Sur la première question , la section , sans contester 
l'utilité d'une semblable faculté entre les mains du gou- 
vernement, est unanimement d'avis que l'article 110 
de la Constitution a abrogé l'article 9 de la loi de 1822. 

Sur la deuxième question, la section a décidé, à 
l'unanimité moins une voix^ que cette loi, fût-elle eu 
vigueur dans toutes ses dispositions, l'arrêté de juiUet 
lui est contraire , en ce qu'il s'applique indistincte- 
ment aux produits de toutes les nations, les seuls fils 
de Wcstpbalie exceptés. 

La cinquième et la sixième section ne se sont occu- 
pées de l'arrêté qu'en ce qui concerne U protection 
qu*il accorde à l'industrie indigène. 

A la section centrale , la question de constitution- 
nalité s'est reproduite : les argumens de la troisième 
et de la quatrième section ont été invoqués avec de 
nouveaux développemens. 

On a répondu que la Constitution du royaume des 
Pays-Bas et la Charte française étaient à peu près con- 
çues dans les mêmes termes que la Constitution belge. 

En effet, l'article 197 du pacte fondamental du 
royaume des Pays-Bas porte qu'aucune imposition ne 
peut être établie au profit du trésor public qu'en vertu 
d'une loi (dan uit krachte van eene fc«l), ce qui signi- 
fierait bien littéralement /mr la force d'une loi. Cepen- 
dant , les élats-généraux , en votant l'article 9 de la loi 
du 26 août 1822, n*ont certainement pas cru violer 
la Constitution. 
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Le Charte française porte , art. 40 : « Aacun impôt 
ne peat être étaUi ui perçu t*il n*a été consenti par 
les deui Chambres et sanctionné par le Roi. « 

Cependant la loi a conféré au Roi le droit de modi- 
fier par ordonnance le tarif des douanes dans Tabsence 
des Chambres législatives, sauf à leur soumettre ces 
modifications à la prochaine session. 

La Constitution belge n^étant pas plus ri£;oureuse 
dans ses expressions , on concevrait difficilement que 
Tarticle 9 de la loi de 1822 , constitutionnel en Hol- 
lande, et qui le serait même en France, soit inconsti- 
totionnel en Belgique. 

D^ailleurs, la disposition de cette loi ne permet que 
des représailles contre Tétranger ; elle autorise à aug- 
menter et jamais à diminuer les droits de douane ; et 
certes le Congrès n*a pu vouloir que le gouvernement 
rettAt désarmé contre les mesures hostiles que Tétran- 
ger pourrait prendre en Tabsence des Chambres contre 
nos industries et notre commerce. 

Le gouvernement, en outre , n^ayant la faculté que 
d'augmenter les droits, on n*a pas i craindre Tinfluence 
que Tétranger pourrait exercer sur le ministère. 

£t puis, si la douane est parfois un revenu de TÉtat, 
il est bien plus vrai que généralement elle n'est établie 
que dans la vue de protéger le commerce et Pindustrie, 
que cette protection est un devoir de tous les instans 
pour le gouvernement; aussi, loin de déverser du blAme 
sur Parrété du 26 juillet, Tindustrie Pavait accneilli 
presque partout avec reconnaissance. 

Serait-il d'ailleurs bien exact d^envisager le droit de 
doaanes comme impôt, lorsqu^il ne s^agit bien souvent 
que d*un droit de balance de 5 â 50 centimes? Ce serait 
se jouer des mots que de le prétendre. Toute prMtation, 
qualifiée d*impôt, suppose que le caractère fiscal est 
dominant. C^est ainsi que les péages des canaux , les 
péages des chemins de fer, ne sont pas considérés 
conune impôt. Les droits d'accises, au contraire, for- 
ment un véritable impôt. 

A-t-on jamais pensé que la législature ait violé la 
Constitution, lorsqu'elle a autorisé le gouvernement à 
faire usage de la loi générale dans diverses circonstan- 
ces, comme dans la loi des céréales, celle sur Pentrée 
des machines et des mécaniques étrangères , dans la 
rentrée en exemption des droits de douanes de mar- 
chandises invendues au dehors ; telles sont les dentel- 
les, etc. ? 

N'est-ce pas encore ainsi que le gouvernement , en 
Tcrtu de Particle 295 de la loi générale, est autorisé 
A élever le droit de tonnage sur les navires d'un 
État étranger, au niveau de ceux qui frappent les 
navires belges dans les ports de cet Etat? De môme , 
en vertu de la loi du 18 juin 1836, le gouvernement, 
dans Pintervalle des sessions législatives, peut diminuer 
ou supprimer entièrement les droits de transit en 
faveur d'un État étranger , par mesure de réciprocité, 
sauf à en rendre compte à la première réunion des 
Chambres. 



La loi du 7 avril 1838 renferme encore une anto- 
risation semblable pour les ardoises . le France. 

Après ces diverses explications, M. le président ■ 
posé la question suivante : 

« En présence de Partiale 110 de la Constitution, 
ne pourrait-on pas constitutionnellcment , par un acte 
du pouvoir législatif, et sous telles réserves qu'il serait 
jugé convenir, autoriser le gouvernement, pour des 
cas particuliers et lorsque le bien du commerce et de 
Pindustrie Pexigc, à soumettre à des droits plus forts, 
et même à prohiber à l'entrée des objets d'industrie 
provenant de l'étranger ? » 

Cette question est résolue affirmativement à la ma- 
jorité de six voix contre une. 

On met ensuite aux voix la question proposée par 
la quatrième section dans les termes suivans : « L'arti- 
cle 9 de la loi du 26 août 1822 , est41 resté en vigueur 
en présence de Particle 1 10 de la Constitution ? » 

En faveur d'une réponse affirmative , on a dit que 
Particle 1 10 porte bien qu'auctin impôt ne peut être 
établi que par une loi ; or, les droits de douanes sont 
établis par la loi de 1892 , qui subsiste en tout ce qui 
n'a pas été modifié par les législations subséquentes ; 
donc Particle 9, n'ayant pas été rapporté, subsiste dans 
toute sa force. 

Après quoi le vote sur la question ayant été recueilli, 
il a été décidé ^ à la majorité de six voix contre ane , 
que l'article 9 est resté en vigueur. 

La Chambre des Représentans adopta 
ropinion de la section centrale, à la suite 
d*un léger débat , dans lequel aucun argu- 
ment nouveau ne fut présenté. — Le Sénat 
admit également la constitutionnalité de l'ar- 
rêté royal du 26 juillet 1841, et la loi que les 
Chambres Totèrent en conséquence , fut pi 
mulguée le 25 février 1842. 



COUK DE CASSATION. 
(Aat. 110, S 2.) 

Les obligations imposées aux communes et 
destinées à assurer Tune des branches du 
service public , telles que les transports mi- 
litaires, ne constituent pas un des objets 
d'administration communale qui , d'après la 
Constitution , sont attribués au conseil de la 
commune et ne peuvent former une charge 
communale dans le sens de l'article 110, § 2. 
— - Tel est le résumé d'un arrêt rendu le 
9 janvier 1884, par la Cour de Cassation, qui, 
dans l'intérêt de la loi, a annulé un jugement 
du tribunal de simple police de Namur, ac* 
quittant un cultivateur, prévenu d'avoir re- 
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tuÊé une voiture poar le transport des bagages 
d*ua bataillon d'infanterie. Le tribunal s*était 
fondé sur l'art. 110 § 3 dp la Constitution, 
mais la Gourde Cassation, adoptant le réqui- 
sitoire du procureur-général , a décidé que 
Tobligation de fournir des voitures pour les 
transports militaires n'était pas une charge 
communale ; cette mesure , a dit le ministère 
public , destinée à assurer le service public 
dans une de ses branches les plus importantes, 
est bien certainement établie dans l'intérêt 
général au profit de l'État, et non pour l'utilité 
particulière de la commune, pour les besoins 
de son administration. 



COUR DE CASSATION. 

(Art. 110, $3.) 

Par arrêt du 12 juillet 1841, la Cour de 
Cassation a décidé que les arrêtés et règle- 
mens des administrations communales pres- 
crivant le numérotage des maisons n'ont 
point été abrogés par la loi communale de 
1886 , que le coût déterminé par numéro, 
et dont œs arrêtés autorisent le recouvre- 
ment , ne constituent pas une imposition à 
percevoir au profit de la commune. 



Dans la séance du 26 janvier 1881 , le Con- 
grès National adopta sans discussion l'article 
suivant de la Constitution : 

A&TIGLB 111. 

Les impôts au profit de FÉtat sont votés 
annuellement. 

Les lois qui les établissent n'ont de 
force que pour un an, si elles ne sont 
renouvelées. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Aet. 111.) 

Des doutes s'élevèrent dans le sein de la 
Chambre des Représentans sur la constitu- 
tionnalité du projet de loi relatif à la taxe 
des barrières , en ce qu'il fixait la durée des 
baux à trois années. Le rapport de la section 
centrale, présenté le 2 mars 1888 par M. De 
Jaegher, s'exprima à cet égard comme suit : 



« La principale objection oppotée à la demande 
d*adjudicaiion des barrièref pour un terme. plui long 
que celui d^une année, est Urée de Particle 111 de la 
Constitution , conçu en ces termes : « Les impôts au 
profit de rÉtat sont Totés annuellement. Le* lois qui 
les établissent n*ont de forcé que pour un an ^ si 
elles ne sont renouvelées. » — Votre commission s^est 
d*abord demandé si la taxe des barrières doit être 
considérée conmie un impôt , et à Tunanimité elle a 
résolu négativement cette question. La taxe des bar- 
rières n*est i ses yeux qu^un péage , tel que le définit 
Texposé des motifii , le prix d*une cbose , une indem- 
nité pour Tusure des routes , Pintérèt des capitaux et 
les frais d*administration. Fût-elle considérée comme 
un impôt, elle n*a pas admis que Tarticle précité de U 
Constitution put interdire le mode d*adjadication des 
fermages pour plus d^une année. 

» La Constitution défend de voter on impôt pour 
plus d*une année ; mais elle ne défend pas de détermi- 
ner pour plus d'une année le mode de perception de 
cet impôt. Si la Constitution devait être interprétée 
dans le sen» absolu qu*on lui donne , il ne suffirait paa 
de réviser chaque année la loi qui nous occupe , mais 
il faudrait encore réviser celles sur le personnel , lea 
patentes, le timbre, toutes les lois financières enfin. 

B Le contrat, dit-on, une fou passé pour plus d^une 
année, lierait le gouvernement. Cette objection n*est 
pas sérieuse : au budget des voies et moyens doit fi- 
gurer annuellement le chiffre de Timpôt, et de la 
disposition de la législature sur ce chiffre dépend 
nécessairement Texécution du contrat. Que le chiffre 
soit supprimé ou la taxe modifiée, et le contrat perd, 
par le fait , sa condition d*existence. 

» Le vote annuel du chiffre porté au budget des 
voies et moyens satisferait donc au vœu de la Constitu- 
tion; la loi qui fixe le taux de la taxe subirait la condi- 
tion du renouvellement annuel dans la même forme 
que les lois financières , et , par le droit de résiliation 
réservé au gouvernement, les intérêts du fonds spécial 
seraient garantis. * 

Dans la séance du 8 mars 1888 la discus- 
sion suivante s'éleva sur cette question : 

Jlf. Duhui aine, Jusqu^ici, Messieurs, on n*a voté la 
iê\e des barrières que pour un an, et en cela on a 
rendu hommage à un principe constitutionnel, celui 
qu*un impôt ne peut être voté que pour un an. X*ai 
TU , à ma grande surprise , que la commission estime 
à runanimité que la taxe des barrières n*e6t pas un 
impôt. 

Si le projet devait être adopté par cette considéra- 
tion que la taxe des barrières n*est pas on impôt, je 
croirais devoir y refuser mon assentiment, car dans 
mon opinion c^est manifestement un impôt, et naguère 
tout le monde reconnaissait que c^en était un. Je n*ai 
pas perdu le souvenir de ce qui se passait sons le gou- 
vernement déchu : ce gouvernement avait établi la taxe 
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des barrières par un timple arrêté, et cette mesure 
était Tobjet do plaintes générales; on soutenait que 
c^était là une TÎolation de la loi fondamentale, que 
c*était établir un véritable impôt par un simple arrêté; 
à la Térité, les ministres d^alors répondaient que la 
taxe des barrières n*était pas un impôt , que c^ctait 
une espèce de fermage exigé de ceux qui jouissaient 
d*u ne propriété domaniale; ils présentaient les routes 
comme un domaine ordinaire, dont on fait payer, en 
quelque sorte , le fermage par ceux qui s*en servent ; 
piais tout le monde , Messieurs , a pris cette réponse 
pour une mau?aise défaite, pour une subtilité au moyen 
de laquelle on voulait éluder une disposition constitu- 
tionnelle. En elTet, conccTes-vous, Messieurs, i quelles 
conséquences aurait conduit un pareil système ? De la 
même manière qu*il aurait été loisible au chef de 
rÉtat d'établir une taxe sur les voitures et les che- 
▼aux qui parcouraient les routes, il lui aurait été aussi 
loisible d'établir une taxe sur les personnes , de ma- 
nière qu^aucun individu n'aurait pu sortir de sa de- 
meure sans être assujetti à cette taxe. 

La Constitution , Messieurs , n*a pas seulement dit, 
comme Tancienne loi fondamentale , qu'aucun impôt 
ne peut être établi que par une loi , mais elle a été 
plus loin, précisément à cause des abus qui avaient eu 
lieu : elle a été jusqu'à déQnir ce que c'est qu'un im- 
|iôt, et, dans Tarticle 1 13, elle a appelé impôt toute rtf- 
iributioH exigée dêê citoyens au profit de l'État, Cette 
définition est bien générale sans doute, mais elle a été 
rendue aussi générale, précisément afin de prévenir les 
•bus dont on avait eu à se plaindre. 

M, De JaegheTj rapporteur. Messieurs , la commis- 
sion a été eCTectivement unanime pour envisager la 
taxe des barrières, non comme un impôt, mais comme 
un simple péage, et elle a cru que c'était une restitu- 
tion à rÉtat de Tintérét des capitaux que l'État avait 
consacrés à la confection des routes ; elle a pensé que 
c'était une juste indemnité pour l'usage des routes. 

Cette définition avait été établie clairement dans 
l'exposé des motifs, et la commission a été unanime 
pour l'admettre ; elle a d'autant moins hésité à envi- 
sager la taxe des barrières comme un impôt, qu'elle 
a considéré qu'il est certaines routes dont la construc- 
tion est concédée à des particuliers; que ces routes 
néanmoins sont soumises à la même taxe des barrières 
que les routes de l'État, et qu'ainsi , si on pouvait en- 
visager la taxe des barrières comme un impôt, il s'en- 
suivrait qu'à chaque fois qu'une pareille concession 
serait accordée , on établirait un impôt au profit d'un 
particulier. La même chose arriverait, lorsque des 
routes auraient été construites aux dépens des com- 
munes : chaque fois qu'une route serait construite par 
une commune, et qu'un péage serait autorisé, cela for- 
merait un impôt établi, non pas au profit de l'État , 
comme tous les impôts doivent l'être, mais au profit 
d'une commune. 

3/. Nothoiub, minisire deê travaux publics. D'après 



les uns, la taxe des barrières doit être considérée 
comme un impôt ; d'après les autres, elle doit être 
considérée comme un péage. Que ce soit un impôt, 
que ce soit un péage, je dis que la loi n'a pas besoin 
d'être annuellement renouvelée. Admettons d'abord 
que la taxe des barrières constitue un impôt. Dans ce 
cas, on nous dit qu'il faut, en vertu de l'article 1 13 de 
la Constitution, que cet impôt soit, comme tout autre, 
voté annuellement. De quelle manière avons-nous agi 
depuis la révolution , c'est-à-dire, depuis sept ans ? Ne 
nous sommes-nous pas conformés à l'article 113 de 
la Constitution en ce qui concerne les différentes lois 
financières ? Est-ce que pour cela nous votons chaque 
année en principe la loi sur l'enregistrement, la loi 
sur l'impôt personnel , en un mot , les différentes lob 
financières relatives aux articles du budget des voies et 
moyens ? Non ; nous nous bornons à renouveler, dans 
l'article l^r du budget des voies et moyens, tous ces im- 
pôts. Maintenant faut-il faire davantage à l'égard de la 
taxe des barrières, considérée en ce moment comme 
impôt? Pourquoi va-t-on plus loin pour la taxe dei 
barrières que pour l'impôt personnel, par exemple? 
Il est impossible de dire la raison de cette différence. 
Ainsi aux honorables orateurs qui, considérant la taxe 
des barrières comme un impôt, soutiennent qu'elle 
doit être votée annuellement en principe, je dirai qu'ils 
doivent aller plus loin, qu'il faut voter de la même 
manière toutes les lois financières établissant l'assiette 
et le mode de perception des impôts ; il faut aller 
jusque-là à moins d'être inconséquent. 

Passons maintenant au second point de vue. Consi- 
dérons la taxe des barrières comme un péage, et à cet 
égard, je trouverai des argumens non seulement dans 
la force des choses, mais encore dans les textes législa- 
tifs. Les argumens résultant de la nature de la chose 
vous sont connus. La taxe des barrières n'est pas gra- 
tuite , c'est une indemnité payée à l'État pour l'usage 
d'une route. Tout impôt implique un paiement gratuit 
et forcé fait à l'État. De quelle manière avex-vous ré- 
cemment classé les différentes recettes qui figurent au 
tableau général du budget des voies et moyens pour 
1838? M. le ministre des finances, dans la séance du 
28 novembre 1837, a présenté un tableau joint au bud- 
get général des voies et moyens pour l'exercice de 1838, 
où je vois figurer dans la seconde catégorie, • péages, ■• 
les produits des barrières sur les routes de première et 
de deuxième classe. 

Ainsi , considères la taxe des barrières comme un 
impôt, ou considérex-la comme un péage, je crois que, 
dans l'un et l'autre cas , voui^ pouves indifféremment 
l'admettre comme permanente. 

M, De Brouckere, On a beaucoup discuté sur l'ar- 
ticle m de la Constitution, d'après lequel les imputa 
ne sont établis que pour une année, et les lois qui les 
autorisent n'ont de force que pour une année ; on 
veut conclure de cet article que nous sommes obligés 
de voter chaque année une loi de principes relativement 
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■ax barrières. Cette conséquence me i>arait forcée. Les 
lois qui établissent les impôts n^ont de force que pour 
un an, dit la Constitution ; sVnsuit^il que, lorsque nous 
Totons une loi sur renregistrement, sur la contribution 
foncière ou personnelle , les dispositions de cette loi 
ne seront en vigueur que pour un an? Non, Messieurs, 
les lois de principes, nous le» y oionê in perpeiuum;maâÊ 
cbaque année , dans le Tote des budgets , nous disons 
que ces lois sont maintenues en vigueur , et nous por- 
tons un chiffre approximatif de révaluation des produits. 

Dans le cours de cette discussion, M. Dubut 
proposa un amendement ainsi conçu : u Les 
» baux n'engageront l'État que pour les années 
» pour lesquelles la loi annuelle des voies et 
» moyens aura autorisé la continuation de la 
n perception de la taxe des barrières, n Cet 
amendement fut adopté sans opposition , et 
la loi réunit les sufifrages unanimes des mem- 
bres présens. 



COUR DE CASSATION. 
(Art. 111 et 113, § 1er.) 

Après la mise en vigueur de la Constitution 
belge , les sieurs Busso , Doussaint et G*, en- 
trepreneurs de messageries, dont les voi- 
tures parcouraient la route de poste desser- 
vie par le sieur Paternostre, mfutre du relais 
d'Ënghien , sans employer ses cbevaux , re- 
fusèrent d'acquitter la rétribution de 25 cen- 
times par poste et par cheval, établie, par la 
loi du 11) ventôse an XllT, au profit du maître 
de poste dont on n'emploie pas les chevaux , 
en soutenant que l'article 1 18 de la Constitu- 
tion avait aboli cette disposition ; que la ré- 
tribution exigée formait un impôt au profit 
de l'État, et était, conformément a l'arti- 
cle 111, soumis au vote annuel. — Poursuite 
de la part du maitre de poste et condamna- 
tion des sieurs Busso, Doussaint et C*, laquelle 
fut confirmée par arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles. Le pourvoi en cassation des con- 
damnés fut rejeté par arrêt du 9 mai 1833, 
dont voici les principaux considérans : 

« La question que présentent les ler^S* et 4^ moyens 
de cassation réunis est de savoir si la Constitution 
belge contient quelque disposition qui abroge cette 
loi, ou qui soit incompatible avec son existence; 

» Attendu que, pour établir cette abrogation ou 
cette incompatibilité, les demandeurs ont invoqué les 



articles 111, 6, 11, 112 et 113 de U ConititaUon 
belge; 

» Attendu que Tarticle 2 de la lot du 19 frimaire 
an VII décide que c^est par forme d'indemnité que le 
prix de la course doit être payé par ceux qui se trou- 
▼ent dans le cas de cet article ; 

» Que les 25 centimes à payer, en vertu de la loi du 
15 ventôse an XIII, par les entrepreneurs de voitures 
publiques, qui ne se servent pas des cbevaux delà poste, 
sont de la même nature ; que cette loi est intitulée : 
Mattreê depoêtê^ indemnité^ toi concernant l'indemnité 
à poyer^ etc. ; d*où il suit que ces 25 centimes ne peu- 
vent être envisagés comme un impôt , et encore moins 
comme un impôt au profit de VÉtat ; d^où il suit que 
les articles 111 et 112 de la Constitution belge sont 
étrangers à la cause ; 

n Attendu qu*en supposant que Tarticle 113 de la 
Constitution puisse s^appliquer à des rétributions qui 
n*ont point le caractère d*impôt , il suffit encore que 
cet article excepte les cas formellement prévus par la 
loi , et ce sans distinguer les lois faites ou à faire , d*où 
il suit que la loi du 15 ventêae an XIII est un titre 
suffisant pour fonder la réclamation des maîtres de 
poste sans contrevenir à cet article; 

» Attendu que ni Tarrêt attaqué ni U loi de -ventôse 
an XIII , ne décident pas qu*il y a dans TÊtat des dis- 
tinctions d*ordre, ni que les citoyens ne sont point égaux 
devant la loi , qu^ainsi Tarticle 6 de la Constitution n*a 
pas été violé ; 

» Attendu que Tarticle 11 de la Constitution belge 
n^abroge pas l'article 537 du code civil, qui porte que : 
« Les particuliers ont la libre disposition des biens qui 
leur appartiennent, êoue lee modificatione établieêpar 
les loiê ; a 

y> Qu*il n^abroge pas non plus Tarticle 544 du même 
code, qui déclare que la propriété est le droit de jouir 
et de disposer des cboses de la manière Ifi plus abso- 
lue, pourvu qu'on n'en faeee pae un uea^ prohibé par 
la loi ou par le» règlemenê ; 

» Attendu qu^il en est de même de Tindustrie qui 
reste soumise aux lois qui en règlent Texercice dans 
les différentes branches ; d^où il suit que Tarticle 1 1 
de la Constitution n*a porté aucune atteinte à la loi du 
15 ventôse an XIII ; 

i> Attendu quMl résulte de ce qui précède, que les 
premier, troisième et quatrième moyens de casaatioin ne 
sont pas fondés 

x> Rejette le pourvoi, etc. a 



Le Congrès National adopta le 26 janvier 
1881, sans discussion, l'article suivant de la 
loi fondamentale : 

Article 112. 

n ne peut être établi de privil^ en 
matière d'impôts. 



(341 ) 



Nulle exemption ou modération d'im- 
pôt ne peut être établie que par une 
loiO). 

On passa dans la séance du 27 janvier 18S1 
à la discussion de Tarticle 4 du projet de la 
section centrale, ainsi conçu : 

« Horf les cas formellement exceptés par la loi, 
aocane rétribution ne peut être exigée des citoyens 
qu*à titre d*impôt au proGt de TÊtat , de la province 
oo de la commune. » 

M. Bêtft» propose la disposition additionnelle sui- 
vante : a II n*est rien innové au régime actuellement 
existant des polders et des wateringues , lequel restera 
soumis à la législation ordinaire. • 

M. U marqmiê de Bodeê. L'amendement de H. Beyts, 
tendant à maintenir le système des polders et waterin- 
gues, est indispensable, car fous les arrêtés en vigueur 
sur cette matière n*ont pas été pris arbitrairement , 
mais ils ont été généralement proposés par les vrate- 
ringues elles-mêmes, c'est-à-dire, par les associations 
des propriétaires de tous les terrains bas pour Técou- 
lement des eaux. Ib ont demandé Tapprobation de ces 
arrêtés, dont eux seuls sont les auteurs. Si des abus se 
sont introduits , et il y en a , c*est aux propriétaires 
à faire valoir leurs plaintes ; mais supprimer ces règle- 
mens , ce serait mettre en problème le sort de milliers 
de bonniers de terrain. 

jlf . L§ Bègue propose de dire : « Uors les cas for- 
mellement exceptés par la loi, et sans préjudice des 
règlemens relatifs à Padministration des polders et 
vrateringues , aucune rétribution, etc. » 

La disposition additionnelle de M. Beyts est 
mise aux voix et adoptée. Elle forme , avec le 
paragraphe du projet de la section centrale , 
l'article IIS de la Constitution, dont voici le 
texte : 

Article 113. 

Hors les cas formellement exceptés par 
la loi y aucune rétribution ne peut être 
exigée des citoyens y qu*à titre d*impàt au 
profit de l'État , de la province ou de la 
commune ^'K 

Il n'est rien innové au régime actuelle- 
ment existant des polders et des waterin- 
gues y lequel reste soumis à la législation 
ordinaire. 

(1) Voir la note fUeét m la «aitr de rartlcle 110, page 335. 

(2) Voir l'arrêt de la Cour de CaMatioa cili k la raite de l*arti- 
<l<r 111 de la ContlitutioD , pge 340. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

(AaT. 115, § 1er.) 

Le 29 juin 18S2 , M. De Theux, ministre 
de l'intérieur, présenta à la Chambre un pro- 
jet de loi tendant à autoriser le gouvernement 
à concéder des péages pour un terme qui 
n'excéderait pas 90 ans , en se conformant 
aux lois existantes. Quelques députés émirent 
l'opinion que la concession de péages con- 
stituait un impôt qui , aux termes de l'arti*- 
cle 118 de la Constitution, ne saurait être 
imposé au profit d'un particulier. La section 
centrale reconnut à l'unanimité qu'un péage 
n'était pas un impôt au profit de l'État, et que 
dans tous les cas les premiers mots de l'article 
invoqué : hors les cas formellement exceptés par 
la loi, laissaient, à cet égard; toute la latitude 
désirable. 

Dans la discussion on reconnut générale- 
ment que les péages n'étaient qu'une indem- 
nité ou une espèce de droit de louage , établi 
a charge de celui qui usait d'un établissement 
utile, au profit de celui qui l'avait créé; 
qu'ainsi l'article 118 invoqué était sans ap- 
plication. 

Dans ladite séance du 27 janvier 1881 , le 
Congrès National discuta l'article suivant : 

« Aucune peniioo, aucune gratification à la charge 
du trésor public, ne peut être accordée qu^en tcHu 
d^une loi. • 

M, Jacquei demande que les mots : aucune peneiom, 
soient précédés de ceux-ci : aucun traitement ou émo- 
lumeni. 

Cet amendement est rejeté ; l'article est 
adopté dans les termes que voici : 

Article 114. 
Aucune pension, aucune gratification 
à la charge du trésor public , ne peut être 
accordée qu'en vertu d une loi. 



i 



CHAIIRRE DES REPRÉSENTANS. 
(Art. 114.) 

Le 20 juillet 1888 fut pris l'arrêté royal 
suivant, contre-signe par M. Félix de Merode, 
ministre d'État , chargé ad intérim du porte- 
feuille des afiaires étrangères : 
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LÉOPOLD;, Roi des Belges , etc. 

Revu rarticlo 3 de notre arrêté du 22 septembre 
1831, qui rè<;le les traitemens d^inactif ité des agens 
diplomatiques ; 

Considérant que les circonstances qui, outre le 
grade, influent sur la fixation du traitement des agens 
à Téirangcr, n'eiistent plus lorsque ces agens se trou- 
rent tcm{K>raircment en Belgique êanê emploi, et 
qu'ainsi il est plus équitable de fixer le traitement 
dMnactivité d*après le grade, que de prendre pour base 
le traitement d^activité; 

Voulant d*ailleurs concilier dans une juste mesure 
les intérêts des aj^ens diplomatiques avec réconomie 
qui doit présider à toutes les parties des dépenses 
publiques ; 

Sur la proposition de no(re ministre d*Êtat, chargé 
par intérim du portefeuille des affaires étrangères. 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l^r. Les agens diplomatiques auront droit à un 
traitement d'inactÎTité lorsqu^iU cesseront d^étre em- 
ployés : 

lo Par suite de la suppression de leur emploi ; 

2o Par suite de la suppression temporaire de la 
mission à laquelle ils sont attachés. 

Art. 2. Auront droit au même traitement : les agens 
diplomatiques qui, pour cause étrangère au mérite 
de leurs services, se trouveront hors d^activité; une 
décision royale les admettra à la jouissance de ce 
traitement. 

Art. 3. Le traitement d*inactivité est fixé ainsi qu*il 
suit : 

Pour les ministres plénipotentiaires . . Fr. 6,000 

» les ministres résidens 6,000 

» les chargés d^affaires 4,000 

• les premiers secrétaires de légation. 3,000 
» les autres secrétaires de légation . 2,000 

Art. 4. Le traitement d^nactivité ne pourra se cu- 
muler ni avec uu traitement quelconque payé par le 
trésor public , ni avec une pension payée sur les fonds 
du trésor, si ce n*est avec une pension de retraite pour 
services militaires. 

Dans la séance de la Chambre des Reprë- 
sentans du 15 janvier 1884 , à propos de la 
discussion du budget des affaires étrangères, 
chapitre III, article unique : « Traitement 
des agens en non-activité, 10,000 francs, » 
Tarrélé ci-dessus fut attaqué comme con* 
traire à Tarticle 114 de la Constitution, 
d'après lequel aucune pension ou gratiGca- 
tion à charge du trésor public, ne peut être 
donnée qu*cn vertu d'une loi. On disait qu'ac- 
corder par arrêté royal des traitemens d'inac- 
tivité après qu'un emploi est supprimé, et 
que le titulaire ne rend plus aucun service à 



l'État, c^était éluder les dispositions du pacte 
fondamental; on ajoutait que l'arrêté du 
20 juillet 183 S conférait des pensions d'at- 
tente , et empiétait ainsi sur le domaine du 
pouvoir législatif. Quelques députés eussent 
voulu que la Chambre blâmât formellement 
cet arrêté , mais la section centrale se borna 
â proposer la rédaction suivante de l'article 
en discussion : « Traitemens des agens en 
» inactivité , de retour de leur mission, sans 
» qu'ils y soient remplacés. » — M. Lebeau, 
ministre de la justice, répondit comme suit 
aux reproches d'inconstitutionnalité , dirigés 
contre l'arrêté du 20 juillet 1888 : 

Messieurs, à entendre un honorable orateur, la Con- 
stitution proscrit en masse les traitemens d^inactivité, 
attendu que ces traitemens ne sont, en réalité, que des 
iraitemenê d'aitênie, Metaieurt, la Consiitution ne proa- 
crit rien de tout cela : elle ne proscrit pas les traite- 
mens d'attente , non plus que les traitemens de non- 
actÎTité. Si tous réduisiei Parmée et qu^on reoToyèC 
okes eux un grand nombre des officiers qui sont en ser- 
vice actif, ces officiers seraient en non-actirité, et il eaC 
évident qu*auK termes des réglemens, ila auraient droit 
de percevoir une certaine quotité de leur traitement ^ 
o^est ce que vous a?ex toujours sanctionné ^ et ai la 
Constitution avait impératÎTementet abaoloment pros- 
crit les traitemens de non-actiTité de tonte espèce, 
c^eût été un abus qui n'aurait pas trouvé une seule 
▼oii dans cette enceinte. 

Ce que je dis ici du traitement de non-actirité dans 
Tordre militaire, la section centrale l*a reconnu dans 
Tordre diplomatique. Elle ne proscrit pas absolument 
les traitemens de non-acti?ité ; elle admet le principe 
et proscrit Pexception. Je lis le libellé de Tarticle : 
« Traitemens des agens diplomatiques en inacti?ité, 
• de retour de leur mission , sans qo*ils y soient rem- 
» placés. B La section centrale excepte donc ceux qui 
seraient remplacés; mais les autres, elle les recommande 
formellement à la Chambre. 

On ?a donc trop loin quand on dit que la GontUtation 
a proscrit en masse les traitemens de non-actÎTÎté. 
Qu'est-ce d^ailleurs qu'un traitement dMnactiTité?Cest 
dit-on , une sorte de pension on une gratification tem- 
poraire. Je consens à ce qu*on Tappelle ainsi : or, elle 
n*est accordée qu^en exécution d*une loi, de la loi du 
budget, loi spéciale des dépenses de TÊtat. ETÎdem- 
ment, si les traitemens d*inaoti?ité sont accordés en 
vertu d*un arrêté , o*est un arrêté qui s*adapte au bud- 
get, c^est le mode d*exécution de la yolonté de la lé- 
gislature. Quel que soit le nom que vous y donniex, on 
n'est pas moins dans les termes de la Constitution, qui 
dit qu'aucune gratification ne pourra étn accordée 
qu'yen reriu de la loi, et non point qu^elle devra être 
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accordée par h Ici. Or, en matière de dépenses, la loi, 
o*etC le budget. 

M. Fleussu répondit à M. Lebeaa : 

H. le ministre t^est rois à son aise poar n'avoir pat 
la peine de répondre aux argumens qu^on a opposés. U 
a déplacé la question. A tous entendre, a-t-il dit, ne 
semblerait-il pas que Ton trouve dans la Constitution 
la proscription en masse des traitemens d^inactivité ? 
Eh bien ! il n'en est pas ainsi : non , Messieurs , il n*en 
est pas ainsi, nous Tavons reconnu; nous n'avons pas 
dit que ces traitemens fussent proscrits par la Consti- 
tuti<m , mais nous avons dit que les conférer par des 
arrêtés dans les circonstances où ils l'ont été , c*était 
donner des pensions déguisées. CVst sous ce rapport 
que nous avons montré que le ministère était en oppo- 
sition avec la Constitution. Remarques bien, Messieurs, 
que nous ne refusons pas la somme : seulement nous ne 
voulons pas la laisser entièrement i la disposition du 
ministère; il aurait trop de facilitée en abuser, en 
donnant soit des pensions , soit des gratifications , ce 
qui est interdit par la loi fondamentale. 

On a ensuite parlé de Parmée et on a dit : comment 
fait-on pour mettre des officiers en disponibilité ? Mes- 
sieurs , vous savez tous que c^est là une mesure disci- 
plinaire, et que par Tarticle 123 de la Constitution des 
garanties sont données i Tarmée : les militaires ne 
peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pen- 
sions que de la manière déterminée par la loi. S*il arri- 
vait que nous fussions dans un état de paix complet, 
qui nous permit de nous passer d*armée , penses-vous 
que le ministre de la guerre pourrait envoyer tous les 
officiers en demi-solde? Non, il faudrait nécessaire- 
ment une loi. Voilà comme j^entends la Constitution , 
et je veux qu'on Texécute aussi bien à T^ard des di- 
plomates que des officiers de l'armée. 

A la suite de cette discassion , la Chambre 
adopta la rédaction proposée par la section 
centrale , sans se prononcer autrement sur la 
constitationnalité de l'arrêté du 20 juillet 
18SS. ^^^^^^^^ 

L'article suivant ne provoqua aucune dis- 
cussion dans le G>ngrès National , qui s'en 
occupa le 27 janvier 1881 : 

Article 115. 

Chaque année , les Chambrés arrêtent 
la loi des comptes et Totent le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de l'État 
doivent être portées au budget et dans les 
comptes. 

On passe ensuite à l'article 7 du projet, 
dont voici le texte : 



• Les membres de la cour des comptes sont nommés 
par la Chambre des Représentans, et pour le terme fixé 
par la loi. 

• Cette cour est chargée de l'examen et de la liquida- 
tion des comptes de Tadministration générale et de 
Cous comptables envers le trésor public. Elle veille à 
ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit 
dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les 
compta des différentes administrations de l'État, et est 
chargée de recueillir à cet effet tout renseignement et 
toute pièce comptable nécessaire. Le compte général 
de l'État est soumis aux Chambres avec les observations 
de la cour des comptes. 

» Cette cour est organisée par une loi. » 
M, De Secuspèrû demande s'il ne faudrait pas ajou- 
ter comme règle à suivre par la cour des comptes : 
gn'aiictiit transferi dans le budget d'un chapitre à l'am- 
tre ne peut avoir lieu, sanê le consentement dee Cham' 
hreê^ etc. Il propose un amendement conçu dans ce 
sens. 

M. Devaus croit que cet amendement affaiblirait la 
disposition : Et veille à ce qu'aucun transfert n'ait lieu. 

L'amendement n'est pas admis ; l'article 
que voici est adopté : 

Article 116. 

Les membres de la cour des comptes 
sont nommés par la Chambre des Repré- 
sentans , et pour le terme fixé par la loi. 

Cette cour est chargée de Texamcn et 
de la liquidation des comptes de l'admi- 
nistration générale et de tous comptables 
envers le trésor public. Elle veille à ce 
qu'aucun article des dépenses du budget 
ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait 
lieu. Elle arrête les comptes des différentes 
administrations de l'État, et est chargée 
de recueillir à cet effet tout renseignement 
et toute pièce comptable nécessaire. Le 
compte général de l'État est soumis aux 
Chambres avec les observations de la cour 
des comptes. 

Cette cour est organisée par une loi. 

On donne lecture de l'article 8 du projet 

de la section centrale, conçu dans les termes 

suivans : 

« Les traitemens , pensions et autres avantages , de 
quelque nature que ce soit, dont jouissent actuellement 
les différens cultes et leurs ministres, leur sont ga- 
rantis. 
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• Il pourra être allonë , par la loi , an traitement aux 
ninif trei qui n>n ont point, ou un aupplément à ceux 
dont le traitement est insuffisant. » 

M. Jottrand propose l'amendement suirant : « Lea 
biens et fondations, de quelque nature que ce soit, des- 
tinés au senrioe d*un culte quelconque, sont maintenus 
tels qu'ils existent actuellement, <» L'administration 
en est attribuée à des conseils ressortissant exclusi?e- 
nentdu pouvoir communal et provincial. — Les trai- 
temens, pensions et autres ayantages accordés aux 
ministres des cultes, font partie des budgets provinciaux 
et communaux. » 

Af. Damé propose de renvoyer Tarticle aux sections 
et de ne le discuter qu*après avoir statué sur l'article 1 2 
du projet de Constitution. 

M, D§ Theux 8*oppose au renvoi demandé par le 
préopinant. 

M, Tkienponi propose un amendement conçu en 
ces termes : « Ces traitemens seront exclusivement 
payés par le trésor public. » 

M, Ck, de Brouckero demande un examen ultérieur 
de la question, afin d'étudier soigneusement la propo- 
sition de la section centrale. Il fait remarquer qu*un 
des évéques reçoit un traitement trop élevé , supé- 
rieur à celui des ministres , et en disproportion avec le 
système d*économie que le Congrès veut établir. 

MM, Claes et Beiftê appuient Topinion de M. Ch. 
de Brouckere. 

M, De Fœre soutient qu'il n*y aurait aucun incon- 
vénient i discuter immédiatement rarlicle , en y ajou- 
tant la disposition suivante : « Sauf révision des traite- 
mens, 8*il y a lieu. • 

L'ajournement des débats sur Tarticle 8 
du projet , mis aux voix , est adopté. — Le 
Congrès National reprit, le 5 février 1831 , 
la discussion sur ledit article. 

M, De Theux propose d*ajouter après ces mots : leur 
eont garantie , le membre de phrase suivant : « sauf la 
réduction ou la répartition qui pourrait en être faite, 
pendant la prochaine session des Chambres. » 

M, Bejftê dit que la nation ne doit rien, i titre d'in- 
demnité, aux prêtres catholiques. 

Af . Lebeau appuie Tamendement de M. De Theux ; 
il dit qu*il existe une disproportion choquante entre le 
traitement des membres supérieurs et inférieurs du 
clergé ; il essaie de prouver que les ministres du culte 
ne peuvent être considérés comme fonctionnaires pu- 
blics, et que c*est à titre d'indemnité qu'ils reçoivent 
un traitement de l'ÉUt. Il demande que l'on fixe l'époque 
à laquelle la répartition sera définitivement opérée. 

M. Forgeur pense qu'on ne peut pas lier les mains 
à la législature qui voudrait opérer des économies ; 
l'orateur ne croit pas qu'il y ait nécessité de fixer le 
traitement. 

^ Af . Lebeau, Je propose de dire qu*en aucun cas le 



traitement des curés de campagne ne pourra être réduit 
au-dessous du taux actuel. 

M, Ch, Rogier, Cela ne doit point être stipulé , il 
suffit de garantir le traitement ; il est évident qu^îl ne 
peut être réduit ; sinon la disposition de l'article serait 
illusoire. 

M. Deetauveile» propose l'amendement suivant : « Les 
» traitemens et les pensions des minbtres de tous les 
» cultes sont i la charge de l'État ; les sommes néces- 
» saires pour y faire face sont annuellement portées an 
a budget. » 

M, Forgeur, Je demande le retranchement du mot 
touê ; sinon on pourrait comprendre dans cet article 
les ministres de la doctrine de St-Simon. 

La proposition de M. Destouvelles, amen- 
dée par H. Forgeur , est adoptée ; elle rem- 
place Tarticle de la section centrale : 

Ajlticle 117. 

Les traitemens et pensions des ministres 
des cultes sont à la charge de l'État. Les 
sommes nécessaires pour y faire fisice sont 
annuellement portée au budget. 



SÉNAT. 
(Aar. 117.) 

Dans la séance du 11 février 18S6, il s'éle- 
va une discussion sur le point de savoir si, 
en vertu de l'article 117 de la Constitution, 
l'Etat devait une rétribution aux ministres du 
culte anglican; la Chambre des Représen- 
tans avait admis au budget, en faveur de 
ce culte , une somme de dix mille francs. 
Quelques sénateurs s'opposèrent à Talloca- 
tion du subside , en soutenant que la Consti- 
tution n'entendait rétribuer que les cultes 
existant en Belgique au moment de sa pro- 
mulgation ; ils ajoutèrent que, si l'on pouvait 
être obligé de rétribuer ce culte , il faudrait 
aussi pourvoir aux dépenses de toutes les 
sectes qui viendraient s'établir dans le pa^rs. 
Ces honorables membres citèrent à l'appui 
de leur opinion le refus d'un temple fait à 
l'abbé Uelsen. — M. De Theux, ministre de 
l'intérieur , M. le marquis de Rodes et M. De 
Haussy répondirent que la Constitution ne 
contenait aucune disposition qui défendît de 
rétribuer des cultes qui ne l'étaient point au 
moment de sa promulgation ; que le Congrès 
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n*a?ait jamais entendu lier à cet égard la re- 
présentation nationale, qui dès-lors restait 
juge des demandes qai lai étaient faites. 

L'opinion de ces derniers prévalut , et les 
ooncl usions de la commission , tendantes à 
ne pas accorder de subside au culte angli- 
can, furent rejetées à la majorité de 18 voix 
contre 14. 



CHAMBRE DES EEPRÉSENTANS. 
(Amt. 117.) 

Dans une pétition adressée en 1884 à la 
législature , la régence de la ville de Namur 
soutint que le décret de 1809, qui met Tin- 
demnité de logement des ministres du culte 
à la charge des communes , était abrogé par 
l'article 117 de la Constitution , que cette in- 
demnité faisait partie du traitement de Ces 
ministres et devait être mise à la charge 
de l'État. La section centrale du budget de 
l'intérieur fut chargée d'examiner cette péti- 
tion, et dans la séance du IS février 18S4, elle 
présenta un rapport; dont nous extrayons les 
passages suivans : 

« Messiears; dann Totre séance du 24 janvier der- 
nier, TOUS ayez reuToyé à Texamen de yotre section 
centrale pour le budget de Tintérieur une pétition de 
la régence de la ville de Namur. 

» Se fondant sur la disposition de Particle 117 de la 
Constitution, les bourgmestre et éobevins de cette 
TÎlle demandent qu*une allocation soit portée au 
budget de TÉtat pour acquitter les traitemens supplé- 
mentaires des vicaires et les indemnités de logement 
des curés. 

• En ce qui touche les traitemens supplémentaires 
des vicaires, Particle 117, invoqué par les pétition- 
naires, n*a paru à votre section centrale susceptible 
d*aucun doute sérieux. Les termes en sont clairs et ne 
présentent aucune ambiguïté. Il en résulte que les 
traitemens des ministres du culte sont une charge 
générale de PÉtat, i laquelle il doit être pourvu au 
moyen d*un crédit porté au budget, qu*ils doivent 
donc cesser d*étre en tout ou en partie une charge 
obligée de la commune 

» En ce qui touche les indemnités de logement des 
curés , Topinion de votre section centrale est que c^est 
à tort que les pétitionnaires invoquent Tarticle 117 de 
la Constitution , pour en conclure que cette dépense 
aussi doit incomber nécessairement à PÉtat. 

A Aux termes de la loi du 1 1 frimaire an Vif , c*est 
nne dépense muiticipaU. 

» La loi du 18 germinal an X , en restituant aux 



curés et aux destervans les presbytères non aliénés , a 
laissé peser sur les communes , où il n*existait plus de 
presbytères, la charge de fournir le logement aux 
ministres du culte. 

9 Cette loi cependant accordait des traitemens aux 
curés sur le trésor public ; Tobligation de payer cet 
traitemens u*était donc aucunement confondue avec 
la charge de procurer aux curés , à défaut de presby- 
tère , un logement convenable. 

» L*article 92, § 2, du décret du 30 décembre 1S09, 
met expressément an nombre des charges des com- 
munes, relativement au culte, Tobligation ds/biinitr 
aux curée ou dêêêêrvatu un pmhytér^, ou , à défaui 
de preêbyiire^ un logement ^ ou, à défaut de pruby^ 
ière et de logement, une indemnité pécuniaire. 

» L'article 1 17 de la Constitution dispose exclusive- 
ment sur les traitemens et pensions ; il n*a donc ap- 
porté aucune modification à la législation en vigueur 
relativement aux autres dépenses du culte. 

i> Yotre section centrale estime quHl n*y a lieu à por- 
ter aucune allocation au budget de PÉtat pour indem- 
nité de logement aux curés , et vous propose Perdre 
du jour sur le second objet de la pétition. » 

La Chambre adopta unanimement Tinter- 
prétation de la section centrale. — Dans la 
discussion de la loi communale (séance du 
21 février 18S5), M. De Theux, ministre de 
Tintérieur, proposa d'y insérer une disposition 
tendant à mettre l'indemnité de logement des 
ministres des cultes à charge des communes. 
MM. Gendebien et D*Hoffschmidt soutinrent 
que cela était inutile, puisqu'il y avait des loia 
qui obligeaient les communes à porter ces 
dépenses dans leur budget. M. le ministre de 
l'intérieur fit remarquer que l'on avait énn* 
méré, dans un article de la loi communale, les 
dépenses à supporter par les communes , et 
que , si sa proposition n'était pas adoptée, les 
régences pourraient se croire en droit de re- 
fuser l'indemnité de logement des curés. 
M. Dubus soutint la proposition de M. De 
Theux , et insista sur la nécessité de trancher 
la question dans la loi communale. 

La proposition de M. le ministre de Tinté- 
rieur fut adoptée, et forme le N* IS de l'arti- 
cle 181 delà loi communale. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS ET SÉNAT. 

(Aet. 117.) 

La question de savoir si le Congrès National 
avait entendu comprendre, dans Tarticle 117 
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de la Constitution, les vicaires attachés à Tad* 
ministration des paroisses , a donné lieu à 
beaucoup de discussions que les pièces ci- 
dessous transcrites feront suffisamment con- 
naître. Le 17 mars 1836, BI. De ThQux^ minis- 
tre de l'intérieur , présenta à la Chambre des 
Représentans un projet de loi relatif aux 
traiteraens des vicaires, et accompagné d*ua 
exposé do motifs, auquel nous empruntons 
les passages suivans : 

<t L*article 117 de la CongtituUon ne fut pat d*abord 
envisagé comme modifiant l^état de choses existant 
tous le gouvernement des Pays-Bas. Pendant trois ans, 
les vicaires continuèrent à être payés sur les fonds 
des fabriques, et, au besoin, sur les fonds communaux; 
mais, à partir de 1834, quelques régences soutinrent 
qu^aux termes de Tarticle 1 17 de la Constitution, TÊtat 
était obligé de payer les vicaires. En conséquence, elles 
rayèrent de leurs budgets les sommes qui y figuraient 
de ce chef, et n^attendirent pas même la décision du 
pouvoir législatif, seul juge compétent de la question. 
Depuis , quelques autres communes ont suivi cet 
exemple. 

» Bans cette situation , il y a nécessité d^assurer le 
tort des vicaires, qui est déplorable dans lesconununes 
où les régences ont refusé le subside, et qui est très- 
précaire dans les localités où les régences continuent 
à le payer. 

o Pour obtenir ce résultat, le gouvernement avait, 
Pannée dernière , proposé d^insérer , dans la loi com- 
munale , une disposition qui consacrait formellement 
le maintien des lois existantes. Cette proposition n*a 
point obtenu le suffrage de la Chambre des Repré- 
sentans. 

» Les orateurs, qui ont combattu Tamendcmcnt, se 
sont appuyés sur divers motifs dont il ne sera peut- 
être pas inutile de rappeler les plus saillans. 

9 Ils ont allégué , entre autres , qu*en rejetant an 
amendement qui reproduisait la disposition de Tarti- 
cle 194 de la loi fondamentale pour adopter celle qui 
forme l'article 117 de la Constitution actuelle, le Con- 
grès avait clairement manifesté Tintention de changer 
la législation ; 

» Que, pour demeurer conséquent avec ses principes, 
le Congrès avait du modifier dans ce sens les lois an- 
ciennes, puisque Tobligation de rétribuer le clergé 
provenait de la confiscation des biens ecclésiastiques, 
qui avaient profité à TÉtat et non aux communes ; 

» Que la clarté et la précision des termes de Tarti- 
cle 117 de la Constitution ne pouvaient laisser aucun 
doute sur le (^ngement que le Congrès avait, en 
effet, apporte âxettc législation; que les vicaires étant 
ministres du culte , TÉtat leur devait sur le trésor un 
traitement suffisant , et que , par conséquent , aucun 
supplément de traitement, qui fait partie du traitement 



lui-même, ne pouvait être mis à la charge des commu- 
nes comme dépense obligatoire. 

» Immédiatement après le vote émis dans la séance 
du 13 février 1835 , le gouvernement s^occupa du soin 
de réunir les documens nécessaires , toit pour mettre 
les Chambres à même de se prononcer en pleine con- 
naissance de cause , lorsque serait venu le moment 
de décider définitivement cette question, soit pour se 
mettre lui-même en mesure de Tapprécier, dHnsister 
de nouveau, s*il y avait lieu, ou de se rallier au 
système préféré par la Chambre des Représentans. » 

(Après avoir recueilli tous les renseignemens né- 
cessaires , le gouvernement soumit cet objet à un nou- 
vel et sérieux examen.) 

« La question constitutionnelle, poursuit Texposé 
des motifs , s* offrait la première. 

» L*article 117 de la Constitution met-il les traite- 
mens des vicaires à la charge de TÉtat? Dans la con- 
troverse à laquelle cette question a donné lieu, on a 
argumenté et de Tintention du Congrès et de la lettre 
de Tarticle 117. Il faut donc examiner Tun et l'autre 
point. 

» Le Congrès a-t-il voolu modifier la l^slation 
existante? Rien dans la discostion à laquelle cet arti- 
cle a été soumis ne prouve cette intention. 

» La section centrale avait proposé la reproduction 
littérale de Tarticle 194 de Tancienne loi fondamen- 
tale : a Les traitemens, pensions et autres avantages, 
» de quelque nature que ce soit, dont jouissent actuel- 
» lement les différens cultes et leurs ministres , leur 
• sont garantis. Il pourra être alloué par la loi un 
» traitement aux ministres qui n*eu ont point, ou un 
» supplément à ceux dont le traitement est insuffisant.» 

n Par sa proposition, la section centrale voulait 
atteindre deux buts : reconnaître de nouveau et con- 
sacrer Tobligation créée pour TÉtat par le décret du 
2 novembre 1789; donner aux avantages dont jouis- 
saient les cultes et leurs ministres une garantie de 
fixité. 

» Divers amendemens furent présentés. 

» Le premier mettait les traitemens des ministres 
des cultes exclusivement à la charge des provinces et 
des communes. 

» Un autre, diamétralement opposé, les mettait 
exclusivement à la charge de l*£tat. 

s Le troisième demandait que la législature con- 
servât le droit de réviser chaque année les traitemens 
des ministres des cultes. 

» Ce dernier amendement reoonnaissait aussi Tobli- 
gation contractée par TÉtat de rétribuer le clergé, 
mais il écartait la garantie de fiixité proposée par la 
section centrale. 

» L^auteur de Tamcndement objectait que cette ga- 
rantie de fixité ne permettait pas de réduire certains 
traitemens ecclésiastiques qui étaient considérés comme 
trop élevés, et ce motif, qui parut faire impression 
sur rassemblée y fit ajourner la discussion. Le débat 
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aftit preKpie exclusÎTement porté sur ce point, et il 
pwaft u*«Toir été question des deux premiers amen- 
demens que dans les développemens donnés par leurs 
moteurs. 

» Dans la séance du 5 février 1831 , la même ques- 
tion de fixité occupe seule rassemblée. Par un uoutoI 
amendement , on propose d*adopter Tarticle de la sec- 
tion centrale avec Tadjonction de ces mots : « sauf la 
» réduction ou la répartition qui pourra être faite de 
» ces traitemens pendant la prochaine session des 
• Chambres. » 

» Quelques membres Tculent qu*on laisse i la loi le 
soin de déterminer les traitemens du clergé. Un mem- 
bre demande qu^on ne consacre dans la Constitution 
qne le droit des membres du clergé à un traitement , 
et qu*on laisse à la loi le soin de fixer ce traitement. Il 
propose simplement de dire : « Les ministres des cultes 
» reçoiyent un traitement de TÉtat. » Un sous-amen- 
dement fait à cette proposition portait que les traite- 
mens des curée §i dêg dêêsêrtanê de campagne (il n*est 
point parlé des vicaires ) ne pouvaient dans aucun cas 
être réduits. Enfin , un nouvel amendement fut adopté 
et devint l'article 1 17 de la Constitution dans les termes 
suivans : u Les traitemens et pensions des ministres 
n des cultes sont à la charge de TÉtat. Les sommes 
> nécessaires pour y faire face sont annuellement por- 
» tées au budget. • 

» Il ne résulte point de ces débats que le Congrès 
ait voulu modifier la législation en ce qui concernait 
le débiteur des traitemens du clergé. Les deux amen- 
demens qui avaient ce but , quoiqu*opi»osé8 Tun i Tau- 
tre, n^ont point été Tobjet d*une discussion. Le débat 
a roulé sur la garantie de fixité , et c'est cette garantie 
que le Congrès a rejetée par Tadoption de Particle 1 17 
de la Constitution. Il a voulu d*une part consacrer en 
principe Tobligation de TÉtat , et de Tautre , laisser à 
la législature le soin d*apprécier annuellement le chiffre 
de la somme nécessaire pour remplir cette obligation. 

9 En écartant ainsi, par son vote, les deux premiers 
amendemens, qui tendaient, l*un i mettre ces dépenses 
êxeluêivêment à la charge des provinces et des com- 
munes , Tautre i les mettre exclusivement à la charge 
de rÉtat, le Congrès semble avoir voulu repousser 
toute autre modification aux lois existantes. Aucun de 
ces deux systèmes n*a été spécialement examiné. Le 
second surtout ne pouvait manquer d*ètre Pobjet d^une 
discussion approfondie. Cet amendement conservait 
les dispositions de Particle de la section centrale, y 
compris la garantie de fixité, et y ajoutait la disposi- 
tion suivante : « Ces traitemens seront exclusivement 
payés sur le trésor public. » Comme cet article ainsi 
formulé mettait à la charge de TÉtat tout ce que paient 
les habitans, les communes et les fabriques aux vi- 
caires et à tous les ministres quelconques du culte , 
il en résultait nécessairement pour l*État un accrois- 
sement considérable de charges. (La dépense relative 
aux curés , desaervans , vicaires et chapelains eut été 



portée de 2,828,100 francs à 4,170,166-36 c.) Sans 
doute un changement aussi notable, aussi onéreux 
pour le trésor public , n*eût pas été introduit sana 
contradiction et sans un sérieux examen : or, dans le 
compte-rendu des séances du Congrès , nous ne dé- 
couvrons aucune trace de pareille discussion. 

» Il a été assigné à Tintention supposée du Congrès 
un motif qui ne paraît pas incontestable. L*on a sou- 
tenu que le traitement des vicaires doit être i la charge 
de rÉtat, et non des communes, parce que la confis- 
cation des biens du clergé, qui a créé Tobligation de 
rétribuer les ministres du culte , a profité à TÉtat et 
non aux communes. 

» D^abord il n^est pas exact de dire que les traite- 
mens des vicaires tombent à la charge des commones • 
Il sont à la charge des fabriques , et les oommunea 
n*y concourent qne subsidiairement. L*obligation de 
fournir au besoin le subside nécessaire est, comme 
nous le verrons plus loin, une charge communale par 
aa nature. 

» Quant aux églises, si l*État leur a imposé la charge 
de pourvoir aux frais du culte et à Tentretien dea 
vicaires, il leur a , d*un autre côté, restitué, pour être 
rendus à leur destination et y faire face, leurs biens 
propres, et cédé les biens des églises supprimées. 

• Résulte- t-il des termes de Particle 117 que le 
Congrès ait réellement modifié la législation ancienne? 

« L9ê traiUmenê dêê miniêirwê det cuUts êomi à Im 
charge de VÉiat, o 

n II faut remarquer d*abord que cette expression 
générale et indéterminée convient aux deux systèmes : 
à celui qui maintient la législation , comme à celui qui 
en crée une nouvelle. 

» Le Congrès , adoptant en principe Pobligatîon con- 
tractée par rÉtat, d^assurer des traitemens aux ministrea 
des cultes, avait cru devoir soumettre les moyens 
d*exécution au contrôle annuel de la législature. Dès- 
lors , à moins d^énumérer pour tous les cultes possibles 
toutes les fonctions ecclésiastiques qu^il entendait faire 
rétribuer par le trésor public , le Congrès ne pouvait 
employer une locution autre que celle dont il s^est en 
effet servi : lee minUireê des cuUeê, Il devait employer 
cette expression quand même il eût rejeté formellement 
toute innovation au mode de paiement des membres 
du clergé. Le Congrès n*a pas dit que les traitemens de 
touê les ministres des cultes fussent à la charge do 
rÉtat ; il n*a pas dit que ces traitemens fussent exc/n- 
êivemeni à la charge de TÉtat. L^une et Tautre de cea 
deux expressions tranchaient la question. Le Congrès 
ne les a point adoptées , quoique la proposition lui en 
eût été formellement faite. 

» L*autcur de cette proposition s*est, il e*i vrai , 
rallié à Tamendement qui a obtenu les suffrages du 
Congrès , mais il suffit de comparer le texte de son 
amendement avec celui de l'article 117, pourvoir com- 
bien ces deux expreuions sont différentes. 

» Lorsque le sens d*une locution est contesté, on ne 

45 



(348) 



Morait recourir à an meillenr juge qu'an peuple qui 
parle la langue employée et qui ne peut se tromper iur 
la yaleur des mots. 

» La Charte française porte : • Art. 6. Les ministres 

» de la religion catholique et ceui des autres 

» cultes chrétiens reçoivent des traitemens du trésor 
» public, n — Sauf la tournure de la phrase, ces termes 
sont parfaitement synonymes de ceux qui composent 
Tarticle 117 de notre Constitution. Et cependant nous 
ne Toyons pas qu*en France TÉtat ait assumé la charge 
des fabriques et des communes relatiTcment aux 
vicaires, ni qu*aucune voix se soit élevée pour donner 
cette interprétation à Particle 6 de la Charte. 

» En France, rien n*a été changé sous ce rapport 
depuis la promulgation de la Charte de 1830. Les allo- 
cations accordées aux vicaires sous la restauration 
continuent à leur être payées , mais elles sont formel- 
lement qualifiées secoure, 

n Nous insérons ici un passage d'une lettre de 
^otre envoyé à Paris , chargé de demander officieuse- 
ment des renseignemens sur Tétat de la législation 
française, relativement aux traitemens ecclésiastiques : 

« Les vicaires, indépendamment des secours qui 
» leur sont alloués par TÉtat, reçoivent des fabriques, 
n ou des communes, lorsque les fabriques n*ont pas 
9 des revenus suffisans , un traitement qui ne peut , 
i> dans aucun cas, être moindre de 300 francs, diaprés 
» les dispositions de Tarticle 40 du décret du 30 dé- 
» cembre 1809. » 

• Ainsi les vicaires ne reçoivent en France qu*un 
secours. Leur traitement est à la charge des fabriques 
et a la charge des communes. 

n Ainsi donc , chez le juge compétent de la valeur 
des mots qui composent la langue française , TarticleO 
de la Charte reçoit sans contradiction Tinterprétation 
que le gouvernement belge donnait Tannée dernière 
i l'article 117 de la Constitution, qui exprime la même 
idée que Tarticle correspondant de la Charte , et qui 
n'en diffère que par la tournure de la phrase. 

» Le sens donné par la nouvelle interprétation à 
Tarticle 117 est si peu évident que, jusque vers la fin 
de 1833, aucune commune ne s*était avisée de sou- 
tenir que Tétat précédent des choses eût subi quelque 
modification. Les vicaires ont été payés sans difficulté 
comme avant 1831. Deux budgets ont été votés sans 
qu^aucune voix se soit élevée , ni au Sénat , ni à la 
Chambre des Représentans pour avertir le gouverne- 
ment qu^il eût à satisfaire i cette nouvelle obligation. 
Les deux Chambres comptaient cependant beaucoup 
de membres qui avaient appartenu au Congrès, et 
parmi eux se trouvaient plusieurs de ceux qui avaient 
pris part à la discussion de Tarticie 117. 

» Mais la Constitution ne dit-elle pas : Uê minûtreê 
dn culte, et peut-on nier que les vicaires soient des 
ministres du culte? Ne serait-il pas plus conforme à la 
lettre de la Constitution , qui ne fait aucune distinc- 
tion, de mettre leurs traitemens a la charge de TÉtat? 



» S*il fallait admettre ce motif, pourquoi a^arrête- 
rait-on aux vicaii^? De quel autre argument te ser- 
virait celui qui voudrait imposer à TÉtat le paiement 
de tous les ministres quelconques du culte, entre 
autres des prêtres habitués, tek qu*ll en existe dans 
toutes les églises des g randes villes, et dont les traite- 
mens retombent aussi quelquefois indirectement â la 
charge des communes ? Ce sont aussi des ministres du 
culte, et la Constitution ne fait aucune distinction. 

n La signification de ces mets miniêireâ du culie est 
double : elle se rapporte à TÊtat de la personne et â la 
fonction que cette personne remplit. Sans doute, il 
ne suffit pas d*étre ministre du culte pour avoir droit 
à un traitement, il faut remplir une fonction. 

» Le gouvernement ne pense pas que , dans aacan 
cas, Textension donnée aux expressions de Tarticle 1 17 
puisse aller jusqu*à imposer à TÉtat robligation de 
payer les vicaires , lors même que les fabriques au- 
raient les moyens de subvenir à cette charge. Les biens 
des églises ont été affectés au service du culte et à 
Tentretien de ses ministres. Il y aurait double emploi 
si rÉtat payait, lorsque les biens destinés â ce service 
sont suffisans. C*est en vertu de ce principe que, dans 
les localités où il existe encore des biens de cure , le 
montant de leur revenu est déduit du traitement du 
curé ou du desservant. 

» Le gouvernement a trouvé , dans les raisons qui 
viennent de vous être développées, des motifs de con- 
clure que la Constitution avait laissé les choses comme 
elles étaient, sauf le droit de contrôle annuel déféré 
à la législature, et qu*elle n*imposait pas i TÊtat Tobli- 
gatiou de payer les vicaires. » 

En conséquence, le gouTernement pro- 
posa de mettre les traitemens des vicaires à 
la charge des fabriques d'églises, et de n'y 
faire contribuer les communes qu*en cas 
d'insuffisance des revenus de la fabrique. Mais 
la section centrale, chargée d'examiner le 
projet de loi proposé par le gouvernement, 
ainsi que toutes les sections particulières, 
partirent d'un principe diamétralement op- 
posé , qui , au lieu de considérer les traite- 
mens des vicaires comme une charge obhgée 
des communes , les envisageait au contraire 
comme une dette sacrée de l'État, confirmée 
par l'article 1 17 de la Constitution. Dans son 
rapport, présenté le 26 mai 18S6, M. Doignon, 
au nom de la section centrale, s'exprima 
en ces termes : 

La première idée qui domina le Congru quant 
aux cultes, fut la séparation de Péglise de TÉtat, sé- 
paration consacrée par Tarticle 16 de notre nouvelle 
Constitution, qui statue que FÊtat n*a le droit dHnter- 
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▼finir ni dans U nomination , ni dans riustallation des 
ministres d*un cuUo quelconque, ni de défendre à 
ceux-ci de correspondre arec leurs supérieurs et de 
publier leurs actes. 

m Hais la conséquence nécessaire de cette séparation 
derait être Pindépendance des églises yis-à-vis de 
rÉtat. Or cette indépendance n^est plus qu^un Tain 
mot, dès Tinstant que les ministres nécessaires à Tad- 
ministration du culte doivent attendre leur traitement 
de la libéralité du gouvernement , et quHls sont ainsi, 
à cet égard, à la merci de ses volontés. L^expérience 
avait prouvé que la disposition de Tarticle 194 de la 
loi fondamentale, rédigée comme elle Tétait en termes 
facultatifs, n*ofirait pas une garantie suffisante. Ce 
n*était qu*en posant le vrai principe dans la nouvelle 
Constitution, en termes clairs et précis, que cette ga- 
rantie pouvait être assurée. De cette manière, il ne 
pouvait plus dépendre d'aucun ministère , ni même 
d*aucune législature de refuser aux ministres du culte 
un traitement convenable ou de les en priver. Le Con- 
grès National adopta donc Tarticle 117, qui exprime, 
en quelques mots , tout ce qu^il fallait dire pour at- 
teindre ce but. a Les traitemens, dit-il, et les pensions 
des ministres des cultes sont à la charge de TÉtat ; les 
sommes nécessaires pour y faire face sont annuelle- 
ment portées au budget. » 

» L^obligation de les acquitter incombait jadis aux 
églises elles-mêmes, qui possédaient à cet effet de riches 
dotations j mais , conformément au décret de rassem- 
blée constituante , cette charge estdepub lors passée 
à rÉtat, qui sVst emparé de leurs biens. C^est aujour- 
d'hui pour lui, comme i cette époque, un engagement 
inviolable de pourvoir d'une maHiéP9 amvenabte aux 
fraie du culto et à V entretien de eee miniêtreê. C*est 
bien assurément la moindre indemnité qu'il leur doit 
pour les richesses immenses qu*il s*est appropriées 
au préjudice du clergé belge. 

» Le Congrès National ne pouvait ignorer que la 
vente des biens ecclésiastiques , au profit de PÉtat , a 
appauvri à un tel point toutes nos fabriques d'église , 
qu'il n*en reste qu'un bien petit nombre encore en 
état de faire face aux traitemens de leurs vicaires. 
C'est là un fait tellement de notoriété publique , qu'il 
n'y aurait même rien d'étonnant qu'on n'en eût fait 
aucune mention dans la discussion de l'article 117. Les 
églises catholiques ayant perdu leurs dotations , et se 
trouvant en général ruinées par le fait du gouverne- 
ment, qui a saisi leurs biens, la justice et l'équité 
voulaient que PEtat fût substitué aux fabriques pour 
acquitter cette charge : le Congrès National n'a donc 
fait qu'un acte de haute justice en déclarant en prin- 
cipe qu'elle serait dorénavant supportée par le trésor 
public, sauf, bien entendu , les cas asses rares où les 
églises ont encore conservé des biens suffisans. 

» Mais le dommage souffert par les fabriques n'eût 
certainement été réparé qu'en partie , s'il n'était entré 
dans l'intention de cette assemblée de comprendre dans 



œt acte tous les ministres dont le culte a un besoin 
indispensable, et qui , ainsi que les vicaires , ont en 
tout temps fait partie essentielle de l'organisation du 
personnel ecclésiastique. 

» Les termes de Particle 117 de la Constitution sont 
d'ailleurs tellement clairs , que , d'après l'axiome du 
droit commun , la voie de l'interprétation n'est même 
pas possible. On ne voit point, en effet, quelle ambi- 
guïté, quelle obscurité , quel doute sérieui pourraient 
présenter des expressions aussi simples et aussi lucidef 
que celles de l'article 1 17 : Uê traitemens dee miniê- 
treê dêê culteê êoni à la charge de l'État, Toute la por- 
tée de pareilles expressions n'est-elle pas comprise à 
Pinstant même, sans le secours d'aucune interprétation? 

» Or , quand la lettre de la loi est claire , et qu'il n'y 
a pas lieu à interpréter, il serait contre toutes les 
règles, et il devient inutile autant qu'il serait dangereux 
d'aller rechercher ce qui aurait été dit ou proposé 
par des orateurs dans la discussion publique ou les 
sections ; mais on doit alors s'attacher invariablement 
au texte de la loi, tel qu'il a été définitivement adopté. 
N'est-il pas même arrivé plusieurs fois qu'après de 
longues discussions dans les Chambres législatives , 
l'on a vu adopter en résultat des dispositions qui 
étaient même contraires à tout ce qui avait été dit dans 
les débats, ou qui s'en éloignaient de beaucoup ? Lors- 
que les termes sont clairs , ce n'est donc plus le sens 
précédemment donné dans la discussion à telle ou telle 
proposition débattue, qu'il faut chercher, mais bien 
celui qui sort naturellement de ses expressions, puis- 
qu'en définitive c'est à celui-là seul que le législateur 
a'est arrêté. 

» D'ailleurs, à l'époque de la discussion de Parti- 
cle 117 au Congrès, il n'existait aucun journal chargé 
de pendre un compte officiel des débats de cette assem- 
blée, et les procès-verbaux de chaque séance sont ré- 
digés en si peu de mots, qu'où ne pourrait en tirer 
aucune induction pour décider la question. 

» Au milieu des divers amendemens qui ont été 
proposés, le Congrès, il faut le reconnaître, a fait 
preuve d'une haute sagesse en s'arrêtant à la rédaction 
de l'article 117. On eût certainement été trop loin, 
en ajoutant à cet article le mot excluêivemeni. Si Pou 
eût dit que les traitemens des ministres des cultes sont 
êxcluêitement k la charge du trésor public, l'on aurait 
pu inférer de cette expression qu'en aucun cas les 
fabriques d'église ne devaient rétribuer les vicaires , 
alors même qu'elles avaient conservé des biens-fonds 
et rentes suffisans, et Pon aurait en cela consacré une 
injustice envers PÉtat : car , en principe, il est d'abord 
tenu originairement de payer les vicaires, parce qu'on 
a mis à sa' disposition les biens ecclésiastiques. Or, 
cette obligation n'est plus la mémo , dès que la dota- 
tion d'une fabrique est restée intacte , ou qu*elle se 
trouve toujours en état d*acquitter, comme autrefois, 
leurs traitemens. Aucune discussion n'était nécessaire 
pour saisir une idée aussi simple qu'elle est juste. 
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Diren syttèmef furent prétentëi pour résoudre ce 
point , fur lequel existait une grande dirergence. 

L^amendement de H. DestouTelles, qui a été admif^ 
réfume toute la ditcufsion et décide les deux points 
•ur lesquels Tattention du Congrès avait été tour à tour 
portée. Pour ce qui concerne le débiteur des ecclésias- 
tiques, il reproduit Topinion de M. Thienpont, qui se 
rallie à raroendement, et il décide quMls seront portés 
au budget de TÉtat, rejetant ainsi Taniendeaient de 
M. Jottrand, qui les portait au budget des provinces et 
des communes , et Tarticle de la section centrale , qui 
ne mentionnait rien à cet égard. 

Pour ce qui concerne la question de fixité , Pamen- 
dément de M. Destouvelles laisse i la législature le 
droit de révision annuelle. Vous voyei, Messieurs, que 
Pintention du législateur ressort assex clairement de 
la marche même de la discussion. 

H. le ministre demande pourquoi, si Pintention du 
Congrès avait été de déclarer PÉtat seul débiteur de 
oes traitemens, pourquoi Pamendement de M. Thien- 
pont, qui était conçu dans ce sens, n*a pas été#dopté. 
Mais avant de répondre directement, je demanderai 
à mon tour à H. le ministre pourquoi, s^il est vrai, 
comme il le prétend , que le Congrès n*avait eu en vue 
que la question de fixité , pourquoi cette assemblée n'a 
pas adopté le troisième amendement présenté et qui 
est reproduit à la page 4 de Pexposé des motifs ? Cet 
amendement demandait que la législature conservât le 
droit de réviser chaque année les traitemens des mi- 
nistres des cultes. 

Si Pintention du Congrès avait été telle que le sup- 
pose le gouvernement , cet amendement aurait été 
infailliblement admis , putsquMl traduit cette intention 
•ans aucune ambiguité , et la majorité de Passemblée 
n^anrait certes pas attendu la proposition de H. Des^ 
touvelles pour se décider. 

Mais, Messieurs, cet amendement ne pouvait pas 
être adopté non plus que celui de M. Thienpont, et la 
raison en est bien simple , c^est que Pun et Pautre 
étaient incomplets , c*est quMs ne rencontraient cha- 
cun qu^une partie de Pintention du Congrès consti- 
tuant. Le premier amendement, celui de M. Thienpont, 
laissait subsister la garantie de fixité dont la majorité 
ne voulait pas ; le second amendement ne décidait pas 
quel serait le débiteur des traitemens du clergé. 
M. Destouvelles n*a fait que réunir ces deux amende- 
mens , et sa proposition a été accueillie précisément 
parce que seule elle tenait compte des deux points que 
le Congrès voulait et devait résoudre. 



Ainsi , Messienri , si J*examîne les tennea de U Gon- 
ititution , je les trouve clairs et non susceptibles d'in- 
terprétation , et ii en supposant la possibilité d^nn 
doute sous ce rapport, j'interroge l'intention du l^s- 
lateur, cette intention m*apparait conforme an aena qpie 
nous prétons à Particle 117. 

Le résultat de cette discussion fut Fadop- 
tion de Tarticle de la section centrale, qui 
met à charge de TÉtat le traitement des vi- 
caires fixé à 500 francs , sans préjudice aux 
supplémens que les communes et les fiéibri- 
ques ont la faculté d'accorder. 

Ces dispositjpns furent également admises 
par le Sénat, et forment la loi du 9 janyier 
18S7. 



L'article 9 du titre IV de la Constitution , 
fut discuté dans la séance du Congrès National 
du 27 janvier 1831. Il était ainsi conçu : 

• La dette publique est garantie. » 

De toutêê parte. Avons-nous une dette? Quelle est 
notre dette? 

M, A, Rodenbach. Un million et demi par an. Mes* 
sieurs, car je ne suppose pas qu*on veuille nous grever 
de la dette hollandaise. 

M. Françoi». 11 serait dangereux d*adopter un ar- 
ticle dont les expressions sont aussi vagues : nous 
n^avons, à proprement parler, point de dette publique 
reconnue jusqu*à présent; il serait à craindre qu*on 
ne profit&t de la généralité de Particle 9 proposé pour 
mettre à notre cbarge une partie de la dette bollan- 
daise ; déjà la diplomatie de Londres a fait naître de 
graves craintes à ce sujet. M*ouvrons pas U porte à de 
trop faciles concessions. 

AI. Devaux pense que c*est à U l^^lature à fixer 
ce point etqu*il serait utile de Pexprimer dans Particle. 

M. Leheau demande le retranchement de Particle, 
parce qu^il est oiseux ; Phonorable membre ajoute que 
l^omission de Particle ne donnerait pas pour .cela i 
PÉtat le droit de faire banqueroute. 

M, Le Bègue, Le code civil ne dit pas qpie chacun 
est tenu de satisfaire ses créanciers ; car ce principe 
est de droit naturel. 

La suppression de l'article est votée à 
Funanimité. 
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TIT&I V DE U GONSTITDTIOII. 



10)3 HôÂl If (S)IE(S]E PlUBILiZ^linE. 



Rappori de la ueHon eeniralê 9ur le titre V 
de la Conêtitution, intitulé de la force pu- 
blique , préêenti par M. Fleusêu. 

MusiiQis^ 

Le titre 9 dont je vais avoir l'hobneur de 
TOUS présenter le rapport, au nom de la 
section centrale , est le titre V de la Constita- 
tion, intitulé : de la force publique» 

C'est peu d'aroir proclamé l'indépendance 
du peuple belge, il faut la faire respecter au 
dehors; ce n*est point assez d'avoir fondé des 
institutions qui portent le cachet de leur 
époque, il faut pouvoir les faire exécuter 
au-dedans ; de là la nécessité d'une force pu- 
blique • 

Vous ne vous attendez point sans doute, 
Messieurs , à voir figurer, dans le cadre étroit 
d'une G>nstitution , tout ce qui concerne le 
mode de recrutement de l'armée, ni tout ce 
qui est relatif à l'organisation de la garde ci- 
vique. Ces détails doivent être nécessaire- 
ment abandonnés à des lois particulières, 
qui développeront, dans leur application, les 
principes fondamentaux posés dans la Con- 
stitution. 

Telle a été la pensée des auteurs du projet; 
ils n'ont consacré que quatre dispositions À 
cette matière ; ce sont les articles 6 , 80 , 31 
et 83. 

Soumises à l'examen des sections , ces dis- 
positions y ont obtenu un accueil favorable: 
elles ont été adoptées par toutes les sections. 
Nulle part l'article 6 n'a été l'objet d'une 
seule observation. Instruit par les leçons de 
l'expérience et par l'exemple tout récent d'un 
pays voisin, tout le monde a reconnu le 
danger de confier la défense de l'État, on 
pour mieux dire , une partie de la force pu- 



blique â des troupes étrangères. Ces soldats 
mercenaires , qui vendent leur sang et leur 
vie, ne connaissent que la main qui les paie. 
Objets d'orgueil en temps de paix , ils devien- 
nent dans d'autres temps des instrumens du 
despotisme. 

Toutefois , une prohibition absolue eàt pu 
compromettre l'intérêt du pays ; il pourrait 
se présenter des cas où il serait avantageux 
d'autoriser le prince à admettre au service 
de l'État des troupes étrangères , de même 
que de leur accorder l'occupation d'une par- 
tie du territoire ou de leur permettre de 
fouler passagèrement le sol de la Belgique ; 
il eûi donc prudent de laisser quelque latitude 
dans la loi , et l'on s'est mis assez en garde 
contre les dangers de pareilles mesures, en 
les assujettissant à l'assentiment du pouvoir 
législatif. 

En cas de guerre, lorsque l'ennemi menace 
la patrie d'une invasion , que nos armées 
couvrent les frontières, elles ne doivent être, 
comme on l'a dit à cette tribune, que les 
avant-gardes de la nation , se soulevant pour 
repousser les attaques de l'étranger. 

D'un autre côté , la force publique des ar- 
mées étant toute dans les mains du pouvoir, 
il faut un contre-poids en faveur du pays ; il 
est donc , sous ce double rapport , indispen- 
sable d'organiser une force intérieure, qui 
puisse devenir au besoin une armée pour le 
maintien de nos institutions comme pour la 
défense du territoire. Cette force intérieure, 
c'est la garde civique. 

L'article 80 en garantit l'institution ; mais 
l'organisation en est abandonnée à la loi. 
Toutefois cette disposition établit un principe 
fondamental, c'est celui de l'élection directe 
des officiers et sous* officiers par les gardes. 
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Il ne lear est point indifférent d'être soumis 
aux ordres d*offîciers imposés pi*r le pouvoir 
ou bien d'obéir à des officiers élus par eux. 
Les premiers pourraient faire manquer le 
but de l'institution ; les autres se garderont 
bien de trahir la confiance de ceux qui les 
ont choisis. 

La plupart des sections ont signalé une 
lacune, qu'elles ont remarquée dans la dis- 
position dont il s'agit : il n*y est fait mention 
que de l'élection des sous-officiers et des 
officiers jusqu'au grade de capitaine ; elles 
ont émis le vœu que l'élection directe eût 
lieu par les gardes pour les officiers jusqu'au 
grade de capitaine inclusivement, et qu'à 
ces officiers appartint l'élection des officiers 
supérieurs. 

J'aurai l'honneur de faire observer au Con- 
grès que Tarticle du projet avait été discuté , 
dans les sections , avant l'adoption de la loi 
sur la garde civique , et que le vœu de quel- 
ques-unes d'elles a été rempli par les disposi- 
tions des articles 25 , 27 et 29 de cette loi. 
Or, comme ces articles ont déjà subi l'épreuve 
d'une discussion publique , qu'ils ont obtenu 
l'assentiment de la majorité de cette assem- 
blée , la section centrale a été d'avis de les 
faire entrer dans la Constitution. C'est d'ail- 
leurs le seul moyen de faire concorder la loi 
particulière avec la loi fondamentale. 

C'est encore par le même motif qu'elle 
TOUS propose de faire une exception à l'élec- 
tion directe des gardes pour le grade de ser- 
gent-major. Vous avez déjà sanctionné cette 
exception par l'adoption de l'article 25 de la 
loi du 81 décembre dernier. 

Il n'est peut-être pas hors de propos de rap- 
peler ici les motifs de cette exception. 

Dans le rapport qui vous a été fait sur cette 
loi, on lit : « L'exception faite pour le sergent- 
» major sera bien comprise par tous ceux 
» qui ont des notions exactes du service. Le 
» sergent-major est l'homme de confiance du 
» capitaine , c'est la cheville-ouvrière de l'ad- 
» minîstration ; d'ailleurs nous ne craignons 
» pas les reproches d'une susceptibilité om- 
» brageuse , alors que le capitaine est choisi 
» lui-même par les gardes. » 



Quant au général en chef de la garde civi- 
que , on a pensé qu'il convenait d'en laisser 
la nomination au chef de l'État ; mais vous le 
savez, Messieurs, ce choix est fait : je me dis- 
penserai de rappeler à vos souvenirs ce que 
vous a dit à cet égard le rapporteur de la loi 
sur l'organisation de la garde civique. 

Quelques sections ont sollicité une disposi- 
tion, par laquelle il serait statué que la mobi- 
lisation de la garde civique ne pût avoir lieu 
qu'en vertu d'une loi. La section centrale a 
applaudi, à l'unanimité, à la sagesse de celte 
proposition , que vous avez déjà accueillie. 
Messieurs, par l'adoption de l'article 47 de la 
loi qui organise la garde civique. 11 est per- 
mis de croire que vous ferez de cette garantie 
un principe immuable, en le consacrant dans 
la Constitution. 

L'article 31a passé dans les sections sans 
rencontrer d'opposition ; cependant dans la 
6* on avait proposé de remplacer cette dispo- 
sition par une autre , conçue dans les termes 
suivans : 

tt II y a une armée permanente ; la loi en 
règle la force et l'organisation, n 

Le procès-verbal de la section atteste que 
cette substitution a été l'objet d'une vive dis- 
cussion ; la section centrale a pensé qu'il va- 
lait mieux ne point préjuger la question de 
la permanence de l'armée. 

Une section avait aussi demandé qu'à l'in- 
star de la Charte française , la Constitution 
contint une disposition en faveur des mili- 
taires ; elle avait proposé à ce sujet un arti- 
cle ainsi conçu : 

« Les militaires ne peuvent être privés de 
» leurs grades, pensions et honneurs qu'en 
>i vertu d'un jugement. » 

La section centrale a été d*avîs qu'une 
pareille disposition pourrait être contraire 
à la discipline militaire et favoriser plus ou 
moins l'insubordination ; elle a trouvé , dans 
la liberté de la presse et dans la responsabi- 
lité ministérielle , une sauve-garde contre 
les abus du pouvoir à l'égard des militaires; 
elle s'est encore déterminée pour le rejet 
de cette proposition , par la considération 
que la loi particulière pourrait contenir une 
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disposition sur ce point , conformément an 
prescrit de Tartide 81 , qui porte tfi fine : 
« Elle (la loi) règle également l'avancement , 
les droits et les obligations des militaires. » 

En conséquence 9 Tarticle SI reste adopté 
tel qu'il a été rédigé par les auteurs du projet. 

Plus d*un publiciste a fait ressortir les dan« 
gers d'armées nombreuses entretenues à 
grands frais en temps de paix ; trop souvent, 
an lieu de servir au salut de l'État, elles aident 
à favoriser les entreprises du despotisme; 
Texemple de tous les gouvernemens absolus 
fournit la preuve de cette vérité* 

Deux moyens ont été employés pour parer 
à cet inconvénient : c'est l'annualité des sub- 
sides, c'est l'annualité du vote du contingent 
de l'armée. Une loi déterminera chaque an« 
née ce contingent, de sorte qu'on aura la 
certitude que toujours il sera proportionné 
aux ressources et aux besoins du pays. 

La 4* section a proposé une disposition par- 
ticulière pour la gendarmerie. On sait que 
cette partie de la force publique est particu- 
lièrement destinée à maintenir l'ordre et la 
tranquillité, à rechercher les délits et à livrer 
les coupables à la justice , ainsi qu'à assurer 
l'exécution des lois et des décisions judiciaires; 
l'organisation et les attributions de la gendar- 
merie doivent donc faire l'objet d'une loi 
spéciale. 

Comme la 4* section, la section centrale a 
été d'avis qu'il fallait en exprimer la nécessité 
dans la Constitution. 

Tels sont, en peu de mots. Messieurs, les 
difiërens motifs , qui ont fait admettre les ar- 
ticles, que je vais avoir l'honneur de soumettre 
a votre approbation. 

TiTâi Y. -^ De la foret pMique, 

Art. l^". Le mode de recnitemenC de TariDée est dé- 
terminé per U loi. Elle règle ésalemenC riTancement y 
les droit! et les oblisations des militaires. 

Art. 2. Le contingent de Tarmée est Toté annuelle- 
ment. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an , 
si elle n*est renonTelée. 

Art. 3. L'organisation et les attributions de la gen- 
darmerie font Tobjet d*une loi. 

Art. 4. Aucune troupe étrangère ne peut kist admise 
au serrice de TÉtat, occuper ou trarerser le territoire 
qn*en Tertu d*une loi. 



Art. 5. La garde ciTique est établie; elle eat réglée 
par la loi. 

Les titulaires de tous les grades d*une compagnie 
sont nommés par les gardes , i Texception du sergent- 
major, dont la nomination appartient au capitaine. 

Les chefs de bataillon et leurs états-m^ors sont nom- 
més par les officiers du bataillon. 

Les états-majors des chefs de légion et des oolonela 
en chef sont nommés par les officiers de la l^ion ou 
des légions. 

Art. 6. Au chef de TÉtat appartient la nomination 
du général en chef, des inspecteurs et de Tétat-major 
général de la garde cÎTique. 

Les colonels et les lieutenans-oolonels sont choisie 
par le chef de rÉtat, parmi lea majors et les capîtainei 
de légion. 

Art. 7. La mobilisation de la garde cÎTiqua ne peut 
aToir lien qu*en vertu d^une loi. 

ht Rapporteur, S. Fliussu. 



Le titre V, dont on vient de lire le rapport, 
n'a donné lieu qu'à une très-légère discussion. 
Les articles sui vans ont été adoptés sans débats 
dans la séance du 4 février 18S1 : 

Aetigle 118. 

Le mode de recrutement de l'armée est 
déterminé par la loi. Elle règle également 
ravancement ^ les droits et les obligations 
des militaires. 

AancLE 119. 

Le contingent de Tannée est voté an- 
nuellement. La loi qui le fixe n*a de force 
que pour un an y si elle n'est renouvelée. 



CHAXBRE DES EEPEÉSENTANS. 
(Aar. 119.) 

Le 17 décembre 1889, M. le général Will- 
raar, ministre de la guerre, présenta à la 
Chambre le projet de loi relatif au contin- 
gent de l'armée pour 1840. Ce projet ne dé- 
terminait point le maximum de l'effectif de 
l'armée , cet effectif devant réêulier des alla* 
eatione faites au budget. La section centrale 
crut être obligée par la Constitution de fixer 
cet effectif, et émit à cet égard les considéra- 
tions suivantes , dans un rapport présenté par 
M. Brabant : 

« Le projet ministériel satisfait-il an prescrit de Tar- 
ticle 119 de U Constitution? La sactton oentrale du 

46 
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budget de U guerre , agisiant oomme commission spé- 
ciale, ne Ta pas pensé. 

• En effet, Tarticle l*' ne statue que sur le contin- 
gent de milice i leTer en 1840, et Tarticle 2 se borne i 
indiquer les moyens de se procurer les hommes qui , 
érentuellement, pourraient être appelés sous les armes, 
et pour Pentretien d*une partie desquels des fonds 
seront votés au budget de la guerre. Hais le budget ne 
fixe que des sommes, et laisse au gouT^nement le soin 
de les dépenser, en proportion plus ou moins forte, aux 
différentes époques de Tannée, selon les circonstances 
où se trouTO le pays, et les besoins de Tinstruction des 
troupes ; tandis que Tarticle 1 19 de la Constitution 
Teut que la force de Tarmée soit Totée annuellement , 
o*est-i-dire, que la législature détermine le nombre 
des hommes qui peuTent être appelés sous les armes 
•ans nouTelle interTontion de sa part. Cest ainsi que 
oet article avait toujours été entendu ; c*est ainsi que, 
dans la séance du 22 décembre 1832 , H. le général 
Erain définissait le contingent : l'e/feciif d'homme» à 
ênirtiêmr »oui Uê arme*. Aussi chaque année , la loi 
du contingent déterminait ce nombre par un maximum, 
et c*est la première fois que Ton s^écarte de cette 
marche. 

• Pour satisfaire à cette interprétation appuyée de 
tant de précédons , nous sTons cru deToir déterminer 
un nombre maximum de 50,000 hommes. Ce nombre, 
nous TaTons pris dans les déToloppemens du budget 
de 1840, tel que le goaTomement le supposait pour le 
calcul de la dépense et sans rien préjuger sur tos dé- 
cbions ultérieures. • 

Dans ]a discussion qui eut lieu le 27 dé- 
cembre 18S9, M. le ministre de la guerre, 
après avoir fait connaître les motifs qui ra- 
yaient guidé dans la rédaction de son projet , 
motifs puisés dans l'opinion que le contin« 
gent était la part à fournir annuellement pour 
la formation du chiffre total de Tarmée, se 
rallia à la proposition delà section centrale, 
dont la pensée fut encore développée par 
M. De Brouckere dausles termes suivans : 

« Si TOUS ne fixies pas un maximum au gouTcmement, 
il pourrait conserTor pendant toute Tannéo les 80 mille 
hommes disponibles sous les armes, il serait seul juge 
du danger du pays. Et si tant est que nous poissions 
aToir un gouTernement dont le pays dût avoir de la 
méfiance ; ce gouTemement pourrait faire naître ou 
supposer des dangers, dans le seul but de faToruer des 
desseins que la nation n^approuTerait pas. 

• Voilà pourquoi on a inséré Particle 1 19 dans la 
Constitution. YoilA pourquoi chaque année, tout en 
laissant A la disposition de la législature tous les hom- 
mes disponibles en Tertu des lois sur la milice , tous 
dites au gouTernement : Noos ne mettons que tant 



dliommet à Totre disposition , Toas pourra les réunir 
i un moment donné ; si tous aTos besoin d*en réunir 
daTantage, tous tous adresseres i la législature. • 

Le projet de loi , tel que Tarait rédigé la 
section centrale, fut adopté à Tunanimité. 



Le Congrès National adopta le 4 février 188 1 
sans dbcussion l'article suivant : 

Article 120. 

L'organisation et les attributions de la 
gendarmerie font lobjet d*une loi. 

On passe à la discussion de l'article dont 
voici le texte : 

« Aucune troupe étrangère ne peut être admise au 
service de TÉtat, occuper ou traTerser le territoire 
qu*en Tertu d*une loi. » 

M. François fait remarquer qu*il serait utile de faire 
une exception pour ce qui concerne le grand-duché 
de Luxembourg , dans ses rapports aTcc la confédéra- 
tion germanique. 

M. Forgour répond que oet objet est déjà réglé 
d*une manière spéciale. 

Cet incident n'a pas de suite ; l'article est 
adopté sans modifications : 

AaTIGLB 121. 

Aacune troupe étrangère ne peut être 
admise au service de l'État , occuper ou tra- 
verser le territoire qu'en vertu d'une loi. 

11 est donné lecture de l'article 5 du projet 
de la section centrale , ainsi conçu : 

« La garde ciTique est établie ; elle est réglée par 
la loi. 

s Les titulaires de tous les grades d^une compagnie 
sont nommés par les gardes , à l'exception du sergent- 
major, dont la nomination appartient au capitaine. 

s Les chefs de bataillon et leurs états-majors sont 
nommés par les officiers du bataillon. 

• Les états-majors des cheis de légion et des colonels 
en chef sont nommés par les officiers de la l^ion ou 
des légions. • 

M. Forgour propose d*ameoder le l«r paragraphe 
comme suit : « U y a une garde ciTique ; Porganisation 
en est réglée par la loi. » 

M* Devaux présente Tamendement que Toici au 
2* paragraphe : « Les officiers et soos-officiers sont 
élus par les gardes jusqn*au grade de capitaine au 
moins, s 

M. Beyiê propose d^ajonter i ramendement de 
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M. Derauz : « Sauf les exception! jagéet nécettairet 
pour les comptablet. • 

Ces trois dispositions sont adoptées et for« 
ment l'article 122 de la Constitution, rédigé 
dans les termes suivans : 

Article 122. 

n y a une garde civique. L'organisa- 
tion en est réglée par la loi. 

Les titulaires de tous les grades, jusqu'à 
celui de capitaine au moins , sont nommés 
par les gardes, sauf les exceptions jugées 
nécessaires pour les comptables. 



rent adoptées par les deux Chambres à la 
presqu'imanimité. 



GHAMBKE DES EEPRÉSENTANS ET SÉNAT. 

(Ait. 122.) 

La législature fut saisie le 11 juin 18S2 
d'un projet de loi , dont les articles 1 et 2 
étaient conçus comme suit : 

«Art. l«r. Le gouTemement est aatoriiëi former une 
réserTe de Tarmée , dont le maximum est fixé à 
60,000 hommn, à prendre parmi ceux qui composent 
actuellement le 1*' ban de la garde civique. 

» Art. 2. Les gardes ciyiques actuellement en acti- 
Tité font partie de l'armée : l'organisation et le per- 
sonnel des cadres existans pourront être modifiés par 
le gouTernement, qui aura la faculté de conserver ou 
de remplacer les officiers, sous- officiers et caporaux. • 

Les considérations que le gouvernement 
fit valoir pour appuyer le projet, furent trou- 
vées très-justes quant au fond, mais la majorité 
des sections considéra le principe de la loi 
comme inconstitutionnel , en ce qu'il tendait 
à rendre sans effet l'article 122 de la Constitu- 
tion. Pour écarter le reproche d'inconstitu- 
tionnalité, la section centrale proposa de sub- 
stituer le rappel de 30,000 hommes sur les 
classes de milice non encore libérées, à la 
mise en activité de 50,000 gardes civiques, 
ce qui plaçait le gouvernement, par rapport 
aux hommes rappelés, dans la même position 
où il se trouvait relativement à l'armée de 
ligne. Cette levée de 20,000 hommes formait 
avec les 20,000 gardes civiques en activité et 
qui ne furent pas soumis aux dispositions de 
la nouvelle loi, l'armée de réserve demandée 
par le gouvernement. 

Les propositions de la section centrale fu- 



CHAMBRE DES EEPRÊSENTAKS. 
(Ait. 122.) 

La discussion de la loi du 2 janvier 18tB , 
modifiant celles déjà existantes sur la garde 
civique, a soulevé quelques questions consti- 
tutionnelles que nous allons faire connaître. 

Le texte du projet présenté par le gouver- 
nement supposait que la réterve des com- 
pagnies sédentaires concourait à l'élection , 
et ainsi les gardes , appelée au sertiee ordi^ 
noire , auraient pu avoir des chefs non élus 
par eux, d'autant plus que la réserve ne de- 
vait servir que dans des circonstances extraor- 
dinaires. Dans le sein de la commission de la 
Chambre des Représentans, chargée d'exa- 
miner le projet de loi , on agita la question 
de savoir si la Constitution permettait que les 
gardes inscrits sur les contrôles de réserve 
ne fussent pas admis à voter. On objecta que, 
dès qu'ils sont gardes, il est impossible de ne 
pas les admettre à concourir à l'élection. 
A cela on répondit que le principe constitu- 
tionnel donnait à ceux qui servent le droit de 
choisir ceux à qui ils doivent obéir, et que ce 
serait fausser ce principe que de faire coopé- 
rer à l'élection ceux qui ne servent pas, et qui, 
par cela même qu'ils sont souvent plus nom- 
breux , pourraient imposer aux compagnies 
des ofliciers qu'elles repoussent. On ajouta 
que le Congrès lui-même avait entendu ainsi 
la Constitution, par Tarticle 14 de son décret 
sur les élections de la garde civique da 
2i juin 1831, portant que ceux qui jouissent 
d'une exemption quelconque ne peuvent 
prendre part à l'élection des officiers. 

Cette dernière opinion prévalut. 

La commission de la Chambre des Reprë- 
sentans proposa d'ajouter audit projet de loi 
les dispositions suivantes : 

a Art. 10. Les adjudans-majort sont eemptables da 
Tarmement, de lliabillement et de Téquipement des 
gardes ; le tambour-major, de ceux des tambours. 

• Art. 1 1 . Les adjudans-miûorset le quartier-mattre 
sont nommés par le Roi ; lo tamboar-niiûor» pv le chef 
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de la légion. Ib seront renouTelét Ion de la miie i 
exécution de la présente loi. » 

Dans la séance du 29 décembre 1884, od 
rëfoqua en doute la constîtutionnalité de ces 
dispositions. L'article 122 delà Constitution, 
disait-on, pose en principe le droit des gardes 
d*élire tons lears officiers; il n'y a d'exception 
que pour les comptables , c'est-à-dire , pour 
ceux qui ont le maniement des finances. Si 
l'on admettaitla possibilité de déclarer comp- 
tables les officiers qui ne le sont pas par la 
nature même de leurs fonctions, ce serait 
rendre illusoire cette règle fondamentale de 
l'institution de la garde civique. — On ré* 
pondit que les comptables ne sont pas exclu- 
sivement ceux à qui sont confiées des valeurs 
en numéraire , mais tous ceux qui doivent 
rendre compte d'objets, quels qu'ils soient, 
remis à leur surveillance. 

L'article fut adopté à une grande majorité. 

L'article 18 du môme projet de loi, discuté le 
20 décembre 1884, était conçu comme suit : 

« AuMÎ longtemps que le premier ban est en activité 
de serrice , les officiers , sous-officiers et caporaux ne 
sont point soumis i réélection. 

» II sera présenté par le commandant du corps, 
pour chaque grade Tacant, quatre candidats, parmi 
lesquels le titulaire devra être élu. • 

M. De ThêUM y miniêin dis l'itUériêur. Je propose 
de mettre dans le l*r J de cet article, au lieu des mots 
« est en activité de service, » ceux-ci: « restera mo- 
bilisé, n 

M. De BroucJkerê. Je n*ai rien à objecter au 1^ $ ; 
on fait bien de dire qu*il n*y aura pas de réélections 
quand la garde civique sera mobilisée ; ces réélections 
donneraient beaucoup d*embarras , et la Constitution 
n'ayant pas déterminé la durée pour laquelle se font 
les élections , on peut retarder la réélection sans in- 
constitutionnalité. Biais quand il y a des grades va- 
cans, on ne peut changer les conditions d*éligibilité 
sans violer la Constitution. Diaprés le projet, il n*y 
aurait plus aucune espèce d^élection pour la garde 
civique mobilisée , et le choix des officiers serait laissé 
au commandant. 

M, De Thmis, minisin de l'intérieur, La Consti- 
tution d^abord ne dit pas qu*il y aura élection directe. 
Ensuite il est reconnu par tout le monde qu*il y aurait 
le plus grand danger i abandonner i la garde civique 
le choix de ses officiers quand elle est en activité ; ce se- 
rait compromettre la vie des hommes, le salut de la com- 
pagnie. Je crois donc que, pour des motifs aussi graves, 
il faut interpréter la Constitution d*une manière plus 
large, et en adoptant Télection faite par les gardes sur 






la présentation que fera le commandant de 4 candidata, 
on ne sortira pas des termes de la loi suprême. 

M, De Brouehêr: Il faut , dit H. le ministre , inter- 
préter la Constitution d*une manière plus large ; mais 
c*est en Tinterprétant aussi largement qu*elle se réduit 
vraiment i rien. H. le ministre croit effacer Pinconsti- 
tutionnalité de Particle en discussion, en cherchant à 
établir qu*il peut être utile, en ce sens^que ce serait 
compromettre la vie des hommes que d*abandonner à 
la garde civique le choix de ses officiers quand elle est 
en activité. Mais si cela est vrai au moment de l'acti- 
vité , cela est également vrai quelque temps avant. Ainsi 
voyes rinconséquence : peu de jours avant la mise en 
activité , les gardes civiques du l«r ban éliront leurs 
officiers; puis aussitôt la mise en activité, la nomi- 
nation sera laissée au commandant. Compromettrei- 
vous moins la vie des hommes en laissant la nomination 
aux gardes civiques avant la mise en activité que aj 
vous la leur laisses après la mise en activité? Si U 
disposition de Tarticle 13 était utUe, elle le serait 
également avant comme pendant TactiviCé; il faudrait 
donc rappliquer à toutes les époques. 

M. F. de Merodê pense aussi que Tarticle en dis- 
cussion n*est pas parfaitement oonstitutionnei. 

A/. DumoriiêT, Pour prouver la constitutionnalité 
de Tarticle , je citerai le rapport présenté par la section 
centrale sur la loi du 4 juillet 18S2, relative à la for- 
mation d*une- armée de réserve. Toici comment s'ex- 
prima le rapporteur ; c'est l*honorabie M. Bestouvelles, 
un des membres les plus éclairés du Congrès : 

« On ne peut méconnaître que le principe de Far- 
iicle 122, pris dans un sens trop absolu, entraînerait de 
graves inconvéniens lorsque les gardes civiques sont 
mobilisées et mises en activité. Car, outre qu'une partie 
des titulaires choisis par les gardes peut laisser i désirer 
les connaissances militaires indispensables en temps de 
guerre, un personnel trop nombreux surdiarge le 
trésor de frais inutiles. • 

Ainsi , vous le voyes , Messieurs , Tarticle de la God- 
stitution ne doit pas être entendu dans un teos trop 
absolu. 

M, De Brauchtre. L'honorable M. Dumortier pré- 
tend que vous n*ôtei pas aux gardes le droit d'élection. 
J'ai déjà prouvé qu'en laissant au commandant du coqis 
l'élection de quatre candidats, c'était lui laisser le pn- 
vilége de nommer qui il voudrait. C'est égal, dit l'ho- 
norable représentant do Tournay: il y a élection. 
Supposes que le Roi nomme les ministres sur une liste 
de quatre candidats présentés par la Chambre ; on dira : 
vous voyes bien que la Constitution est respectée , car 
le Roi nomme ses ministres sur une liste de quatre can- 
didats. Une pareille raison serait absurde. Si l'on in- 
terprète la Constitution comme il le faut, il est évident 
que les gardes civiques ont droit à l'élection dans toute 
l'acception du mot, et voilà qne^ dans une nouvelle loi, 
ce droit d'élection , non restrictif selon la Constitution, 
nous nous empressons de le restreindre. Esl-oe là 
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respecter la Conttitntioo ou U Tioler? Qnant à moi, Je 
n^ai pas de doutes à cet égard. Vous aTex entendu tout 
à Theure Thonorable comte de Me rode dire , aTCC sa 
bonne foi ordinaire, que cela était inconstitutionnel. 
Que Ton pèse TarUcle 122 de la Constitution et Parti- 
de 13 du projet de la loi que nous discutons, et Ton 
Terra si cette inconstitutioniialité n^est pas flagrante. 

M, De MuelenoêTê , miniêh^ des a/faireê étrangères. 
On prétend que la disposition proposée est contraire 
i la Constitution , notamment à Particle 122. Voici cet 
article : a Les titulaires de tous les grades , jusqu*à 
celui de capitaine au moins, sont nommés par lea 
gardes. • Vous Toyés que , dans cet article, il ne s^agit 
pas d'élection directe , que le seul droit conféré aux 
gardes, c*est de nommer tous les officiers jusqn*au 
grade de capitaine inclusiTement. Maintenant cet ar- 
ticle interdit-il à la législature d'établir des conditions 
d'éligibilité, ou ne le lui interdit-il pas? Il me semble 
incontestable que cet article n'interdit pas d'établir des 
conditions d'éligibilité pour ceux qui pourraient être 
nommés. J'en trouTe la preuve dans une foule de dis- 
positions de la Constitution. Pour l'ordre judiciaire, 
par exemple , Toici ce que porte l'article 99 : u Les 
juges de paix et les juges des tribunaux sont directe- 
ment nonunés par le Roi. » 

Ensuite l'article 101 porte : « Le Roi nomme et ré- 
voque lea officiers du ministère public près des court 
et tribunaux. • 

Or, dans la loi d'organisation judiciaire, quoique le 
droit de nommer les juges de paix et les juges des tri- 
bunaux appartienne, d'après la Constitution, au Roi , 
de même que le droit de nommer et de révoquer les 
officiers du ministère public près des cours et tribunaux, 
vous aves créé des conditions d'éligibilité. U n'est pas 
permis au Roi de nommer tout individu i la place de 
juge ; il ne peut pas non plus nommer indistinctement 
celui qui lui platt à la place de procureur du Hoi près 
d'un tribunal de première instance f ou de procureur- 
général près d'une cour d'appel. * 

Vous aves mis à l'éligibiUté des conditions d'Age et 
de capacité ; vous aves déclaré jque , pour pouvoir être 
nommé, il fallait avoir fait des études spéciales, qu'il 
fallait être gradué en droit et avoir pratiqué près d'un 
tribunal de |r« instance on près d'une cour d'appel ; en 
un mot, vous aves restreint le droit qui appartient an 
Roi de nommer les juges et les officiers du ministère 
public ; et vous l'avex fiut sans violer en rien la Con- 
stitution. Vous aves donc le droit d'établir des condi- 
tions d'éligibilité. 

Cela est si vrai que, si Ton avait inséré dans la loi dea 
conditions d'éligibilité pour les officiers des gardes ctvi- 
<iues , personne ne se serait élevé contre la disposition. 
£h bien ! que fait-on ? On propose de dire qu'il sera 
présenté par le commandant du corps , pour chaque 
grade vacant , quatre candidats , parmi lesquels le Uta- 
laire devra être élu. 

Cette disposition peut paraître sévère, elle restreint I 



de beaucoup le choix des électeurs ; le rapporteur lui- 
même vous l'a dit, mais il n'y a cependant pas d'incon- 
stitutionnalilé. 

M, Gendebien. Il est de principe en législation que 
jamais l'exception ni la restriction ne doit absorber la 
règle. Or, dans le système qu'on propose pour la nomi- 
nation des officiers de la garde civique , la restriction 
qu'on veut apporter i l'article 122 de la Constitution 
absorbe la r^le. C'est une monstruosité en législation 
que de soutenir que l'exception peut absorber la règle. 
C'est cependant ce que vous faites : car, dans une corn- 
pagnie, tous les membres de cette compagnie sont éligi- 
blei, et voui réduises par votre disposition les éligiblea 
à quatre. N'est-ce pas rendre illusoire le droit de chacun 
d'être élu et d'élire ? c'est donc absorber la règle. 

M, De Tkêux , mimûtrê de l'intérieur. Les mem- 
bres qui ont combattu l'article en discussion ont supposé 
que la Constitution consacrait l'élection directe des offi- 
ciers de la garde civique. Lorsque la Constitution con- 
sacre l'élection directe , et qu'elle ne veut pas qu'il y 
soit porté la moindre atteinte, elle fait comme elles 
iàit i l'égard de l'élection des membres de la législature, 
comme elle a fait encore pour les institutions provin- 
ciales et communales : elle détermine les oonditiona 
d'éligibilité. Lorsqu'il s'agit de la garde civique, elle 
ne dit pas que les officiers seront élus directement, ce 
qui laisse i la législature la latitude d'établir des oon* 
ditions d'éligibilité. La nomination des officiers de la 
garde civique par les gardes peut-elle se faire sur pré- 
sentation de candidats ? VoilA la question i résoudre. 
La Constitution ne le défend pas. Par conséquent, nona 
pouvons l'admettre sans violer la Constitution. 

M. Liedtê, M. le ministre de l'intérieur vient de dira 
que l'article 122 de la Constitution n'exigeait pas l'éleo- 
tion directe des officiers de la garde civique. Si la Cbam- 
bre ne s'attachait qu'au texte littéral de la Constitution, 
cette interprétation pourrait avoir une apparence de 
fondement. Mais pour tous ceux qui ont fait partie da 
Congrès , il est impossible de mettre en doute que la 
Constitution ne consacre pas l'élection directe. 11 suffit 
de lire l'exposé des motifs, dont l'article 129 ea. accom- 
pagné : 

« Cette force intérienra (c'est de la garde civique 
qu'il est question), têi la garantie que son organisation 
lui est abandonnée. L'article établit un principe fonda- 
mental , celui de l'élection directe des officiers par les 
gardes. » 

Vous voyex donc que le but du Congrès était d'éta- 
blir l'élection directe. On ne peut certainement, sans 
violer l'esprit de la Constitution, imposer A cette élec- 
tion des conditions d'éligibilité, parce que tous lea 
citoyens, en se soumettante des conditions, sontéligi- 
bles. Mais dire que l'on remplit le but de l'article en 
exigeant la présentation de quatre candidats, c'est 
interpréter judaîquement l'article 122, et ne pas se 
conformer i son esprit. 

M, Dumartiêr. L'honorable M. Lîedts a fait tm 
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appel aox penonnes qui ont liégé aa Congrèf. Je n*ai 
pat eu l'honneur de faire partie de cette asf emblée ; 
mais je puis connaître les intentions qu'elle a eues dans 
la rédaction de Tarticle 122, en parcourant , comme 
M. Liedls, Texpoté des motifs qui i*accompagne. Voici 
ce que dit le rapport. 

o J^aurai rhonneur de faire obserrer (c'est M. Fleussu 
qui parle,) au Congrès, que Tarticle du projet ayait 
été discuté dans les sections ayant Tadoption de la loi 
sur la garde ciTique , et que le Tœu de quelques-unes 
a été rempli par les dispositions des articles 25 , 27 et 
29 de cette loi. Or , comme ces articles ont déjà subi 
répreuve d'une discussion publique, qu'ils ont obtenu 
Tassentiment de la majorité de l'assemblée , la section 
centrale a été d'avis de les faire entrer dans la Consti- 
tution. C'est d'ailleurs le seul moyen de faire accorder 
la loi particulière avec la loi fondamentale. • 

Il s'agit. Messieurs, de prendre, en ce qui concerne 
la garde civique, une disposition analogue à celle que 
tous avex prise, relativement aux élections, dans les 
lois communale et provinciale. Tous ne violera pas 
plus la Constitution aujourd'hui que vous ne l'aves 
Tiolée dans ces deux lois. 

Le l*' paragraphe de Tarticle 18 est mis 
aux Toîx et adopté. Le deuxième est rejeté 
par 48 voix contre 16. Cependant, dans la 
séance du lendemain , la Chambre, après un 
léger débat, admit des conditions d'éligibilité 
d'après lesquelles nul ne peut être élu officier 
1* s'il n'a serTÎ dans l'armée comme officier 
ou sous-officier ; 2** s'il ne paie, par lui-même 
ou par son père ou par sa mère , une quotité 
de contributions déterminée par la loi ; 8* s'il 
n'est porté d'office sur la liste des éligibles 
par le commandant du corps. 



La discussion s'ouvrit le 4 février 1881 au 
Congrès National sur l'article suivant du projet 
de Constitution : 

Article 6 de la section centrale : « An chef de l'État 
appartient la nomination du général en chef, des inspec- 
teurs et de l'état-major général de la garde civique. 

• Les colonels et les lieutenans-colonels sont choisis 
par le chef de l'État, parmi les majors et les capitaines 
de légion. • 

Sur la demande de plusieurs membres, 
cet article est supprimé. L'article suivant est 
adopté sans discussion : 

Article 123. 

La mobilisation de la garde civique ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 



Dans la séance du 8 février, H. Tiecken 
de Terhove proposa d'ajouter l'article sui- 
vant au titre intitulé : De la forée publique. 

« Les militaires ne pourront être privés de leura 
grades , pensions et honneurs qu'en vertu d'an juge- 
ment. • 

M, TitekêB de Terhav développe aa proposition. 
Messieurs, dit-il, quand on a commencé hier la dbcua- 
sion sur le titre Y de la Constitution , qui traite de la 
force publique, beaucoup de membres ignoraient qu*il 
était i l'ordre du jour ; d'autres pensent, et je suis de 
ce nombre , qu'il n'a pas été annoncé la veille ; peu de 
membres avaient apporté le rapport de la section cen- 
trale de ce titre, et devaient donc discuter, approuver 
ou rejeter les articles sur une simple lecture; peu 
étaient préparés à cette discassion , sauf quelques 
honorables membres qui ont le talent de l'improvisa- 
tion ; aussi a-t^Ue marché si lestement qu'il semblait 
qu'on voulût prendre les articles d'emblée; c'était un 
mouvement continuel de levés et d'assis , tellement le 
vote des articles se succédaitrapidement. J'aurais désiré 
réclamer une garantie pour les militaires de tous rangs, 
mais le temps m'a fait défaut; comme on n'a pas voté 
sur l'ensemble du titre, ce qui cependant, dans nos 
usages parlementaires, est de règle, je pense pouvoir 
encore aujourd'hui revenir aup le titre et faire ma pro- 
position. Je ne touche pas aux articles adoptés ; c'est un 
nouvel article à ajouter au titre V, « l'assemblée ne 
s'y oppose pas , et je ne puis le supposer quand il s'agit 
d'un principe de justice , d'un droit. 

La section, dont j'ai eu l'honneur de faire partie, 
avait adopté cette disposition à une grande majorité ; 
la section centrale a été d'un avis opposé , et par con- 
séquent l'a rejetée, objectant i tort qu'une pareille dia- 
position pourrait être contraire à la diacipline et favo- 
riser plus ou moins l'insubordination ; elle a trouvé, 
dans la liberté de la presse et la responsabilité minis- 
térielle , une sauve-garde contre les abus du pouvoir. 

La section centrale, lors de son rapport aur le cha- 
pitre du pouvoir judiciaire, n'a sans doute pas trouvé 
cette sauve-garde suffisante ; puisque (article 76) elle 
a adopté le principe qu'aucun juge ne pent être privé 
ni suspendu de sa place que par un jugement ; j'ai donc 
lieu de m'étonner qu'elle l'ait trouvée suffiaante quand 
il s'est agi du militaire : je désirerais cpi'elle Toulùt 
bien m'expliquer les motifs de cette contradiction. 

Et qu'on ne vienne pas alléguer ici que cette dis- 
position relâcherait la discipline : il ne s'agit pas de 
discipline , pour laquelle il existe des lois pénales , mais 
d'un droit, d'un droit sacré; il faut une garantie aux 
braves qui se dévouent i la défense de la patrie , pour 
leurs honneurs, grades, traitemens, pensions. Com- 
ment, Messieurs, ceux qui consacrent toute leur rie, 
toute leur existence, an noble métier des armes, €{ui 
répandent leur sang, exposent leur vie pour la défense 
commune , pour l'honneur national , ae verraient donc 
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flani cette eipotët anx capricet de rarbitraire, auxabut 
do pouToir, et après a^oir tuiTi aTec loyauté une car- 
rière aussi périlleuse qu^onorable, après avoir Tersé 
leur sang, perdu leurs membres, leur santé, ils pour- 
raient donc encore être exposés i voir leur existence 
compromise et perdre les sacrifices de toute une Tie 
consacrée è la défense de la patrie ! Non , Messieurs , 
TOUS êtes trop justes, trop équitables pour ne pas con- 
sacrer cette disposition dans la Constitution, et tous 
n^abandonnerei pas le sort de nos braves à la Tarialion 
d^une loi ; tous ne feret pas moins pour eux , qui mé- 
ritent toute Totre sollicitude, que pour les membres 
du pouvoir judiciaire. 

M, FUuêtu, rapporteur de lasection centrale, combat 
la proposition du préopinant. Par son adoption , dit-il , 
on ne pourrait plus éliminer des rangs de Tarmée ceux 
qui paraîtront suspects. Une des premières raisons qui 
ont empêché la section centrale d^adopter la disposition 
proposée, a été qu*on ne pouvait admettre les nomina- 
tions faites avec trop de légèreté par le gouvernement 
provisoire. Tout récemment, la ville de Gand en a of- 
fert une preuve (la trahison dTmest Grégoire) , et la 
proclamation même du gouvernement provisoire jus- 
tifie cette réserve. 

M, De Bohaulx, On ne peut labser au pouvoir à 
Tenir le droit d*ôter aux braves qui ont versé leur sang 
pour la patrie leurs grades ou leurs pensions ; ce se- 
rait arbitraire. J^appuie la proposition de M. Tiecken 
de Terhove. 

M. Jottnmd. Je me rallierai à l'article additionnel 
proposé par M. Tiecken de Terhove, s*il consent i sub- 
stituer aux mots : qu'en vmiu d'un jugemeni, ceux-ci : 
qu0 de la manièrt déterminée par la M, Les grades et 
les pensions de Tarmée, y compris ceux des volontaires, 
seront mieux garantis par cette disposition que par celle 
que propose M. Tiecken de Terhove. Nous éviteront 
ainsi Tobligation de faire'sans délai une loi particulière 
pour déterminer dans quels cas et de quelle manière 
des jugemens pourront être rendus contre des officiers. 

M, FUugêu regarde ce sous-amendement comme 
inutile et superflu. 

M, DeêtouvelUê veut qu*on demande au gouverne- 
ment si les nominations des officiers sont provisoires ^ 
dans ce cas, il ne peut appuyer la proposition. 

M. Lebêou. Je connais des abus qui ont été commis 
par le gouvernement provisoire ; des pensions consi- 
dérables ont été accordées i des personnes qui ne les 
méritaient pas ; aujourd'hui le pouvoir reconnaît que 
sa religion a été surprise. 

J^appuie du reste la proposition de H. Tiecken de 
Terhove , amendée par M. Jottrand. Il peut arriver 
qu*il soit nécessaire de réviser la liste des pensions 
militaires, et certes cela no peut se faire par un juge- 
ment ; il faut que la loi puisse eflectuer une pareille 
révision. 11 peut également devenir nécessaire de dimi- 
nuer le chiflre de Tannée, et cela encore ne peut pas 
a^opérer par on jugement. 



M. Tiêckên de Terhove te rallie à la rédaction pro- 
posée par H. Jottrand. 

L'article additionnel rédige par ces hono- 
rables membres est mis aux voix et adopté. 
11 forme Tarticle suivant de la Constitution : 

Article 124. 

Les militaires ne peuvent être privés 
de leurs grades ^ honneurs et pensions , 
que de la manière déterminée par la loi. 



CHAMBKE DES REPRÉSENTAIfS. 
(Aar. 124.) 

La Chambre des Représentans fut saisie le 
8 mars 18S6 d'un projet de loi concernant 
la perte des grades des officiers de l'armée. 
D'après ce projet, les officiers pouvaient être 
privés de leurs grades et de leur traitement : 
1* pour faits graves, non prévus par les lois, 
qui sont de nature à compromettre l'honneur 
et la dignité de la profession des armes oa 
la subordination militaire ; 2* pour manifes- 
tation publique d'une opinion hostile à la 
monarchie constitutionnelle, aux institutions 
fondamentales de l'État, ou pour offense à la 
personne du Roi ; S* pour absence illégale de 
leur corps ou de leur résidence pendant quinte 
jours ; A^ pour résidence hors du royaume , 
sans autorisation du Roi, après trois jours 
d'absence. — Le fait imputé à un officier de- 
vait être déclaré constant par un conseil d'en- 
quête a désigner par le sort, et le Roi décidait 
ensuite sur le rapport du ministre de la guerre. 

Dans la discussion , qui eut lieu le 20 mai 
18S6 et jours suivans, ce projet fut combattu 
comme inconstitutionnel, en ce qu'il livrait 
les officiers à l'arbitraire ministériel. Voici un 
extrait du compte-rendu des séances où fut 
traitée cette question constitutionnelle : 

M, Milcampe, Sous le gouTemement précédent la 
loi fondamentale donnait au chef de PÉtat un pouvoir 
absolu de révoquer un officier de Tarmée. Notre Con- 
stitution n^a pat conféré au Roi des Relget on pouvoir 
teroblable. 

L*article 124 porte que let militaires ne peuvent hire 
privés de leurs grades , honneurs et pensions que de la 
manière prescrite par la loi. 

Cette solution , da la manière preecrite par ta loi, 
laisse à la légblature une grande latitude. LalégiaUture 
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uVft point astreinte à déterminer les cas dans les- 
quels la perte du grade aura lieu. Elle pourrait, si les 
circonstances reiigcaicnt, accorder au Roi la préro- 
gative de démissioiiuer de son propre mouvement tout 
officier quelconque. 

Le gouvernement ne demande pas d*user d*une aussi 
grande latitude ; il vous demande seulement la faculté 
de priver rofficier de son grade et de son traitement 
pour des causes déterminées. 

M, Gendebien. Messieurs, lorsque la Constitution, 
dans son article 124, a garanti des droits i Tannée, 
bien certainement le Congrès ne se serait pas imaginé 
que cette disposition aurait été interprétée comme on 
Fa fait dans cette Chambre et comme vient de le 
faire M. Milcarops. 

Cette partie de la Constitution a été adoptée sans 
discussion. C*était immédiatement après Pélection du 
Roi , le duc de Nemours; on était très-fatigué, chacun 
était impatient de retourner chei soi ; on avait pris 
rengagement de rester jusqu*à ce que la Constitution 
fût achevée. Aussi il n'y a i»as eu de discussion ; on s^est 
borné à lire les articles, etilsont été admis. Mais si quel- 
qu'un avait prétendu les interpréter comme on le fait 
aujourd*hui, le Congrès n^eût pas laissé passer en silence 
des observations de cette nature ; un bon article de loi 
aurait fait justice de pareilles aberrations. 

L'article 124 porte : o Les militaires ne peuvent 
être privés de leurs grades , honneurs et pensions qne 
de la manière déterminée par la loi. • — Remarques 
bien ces mots : u que de la manière déterminée par la 
loi ; n cela suppose-t-il Tarbitraire, Tabsence de toute 
définition et de toute règle? 

Mais, dit M. Milcumps, la Constitution n'exige pas 
que la loi détermine les cas dans lesquels un officier 
pourra perdre son grade. — La Constitution ne dit 
pas, en toutes lettres, que ces cas seront énumérés 
dans la loi ; mais la loi est aussi explicite que possible 
quand elle dit : u Les militaires ne peuvent être privés 
de leurs grades, honneurs et pensions que de la manière 
déterminée par la loi. • 

La loi doit indiquer les causes pour lesquelles les 
officiers pourront être destitués. Sans cela il faudrait 
supposer que le Congrès a voulu donner i la législa- 
ture i venir le droit d'établir l'arbitraire le plus large. 

M, Liedtê, La Constitution semble avoir abandonné 
au pouvoir législatif la fixation des garanties à donner 
aux fonctions militaires. Mais pour tous ceux qui ont 
fait partie du Congrès et qui se rappellent comment 
l'article 124 a été introduit , ils savent que si l'on n'a 
pas voulu établir l'inamovibilité des fonctions mili- 
taires, on a voulu du moins les soustraire i l'arbitraire 
ministériel. 

L'article 124 ne se trouvait pas dans le projet. Ce fut 
une des sections, la 6« si j*«i bonne mémqjre, qui pro- 
posa que les militaires ne pussent être privés que par 
jugement de leurs grades , honneurs et pensions. La 
section centrale, dont j'avais l'honneur de faire partie, 



délibéra sor cette proposition qnllui pamt daogereaia 
par sa généralité. En effet, tout le monde reconnaâi- 
sait qu'il fallait une révision des pensions ; U sectioo 
centrale pensa que, pour changer une pension militaire 
on autre, on ne pouvait exiger un jugement, bien que 
dans certains cas il pût être utile d'établir dea formée 
particulières pour priver les militaires de leurs grades^ 
honneurs et pensions ; elle écarta donc la propoaitioii 
de la 6* section. 

A la séance publique un honorable membre M. Tieo- 
ken de Terhove reproduisit la proposition de la 6* sec« 
tion. Mais les motifi qui l'avaient fait écarter par la 
section centrale, la firent également écarter en séance 
publique. M. Jottrand fit alors une proposition qui fut 
adoptée , et qui forme l'article 124 de la Constitution. 
M. Jottrand, en proposant cette rédaction , a-i-il ea 
pour but de soumettre tous les militaires i un arbitraire 
large et sans limites ? Assurément non. Si vous liseï le 
Courrier de cette époque, vous voyex que si l'auteur de 
l'amendement, qui a été adopté, n'a pas admis la propo- 
sition de M. Tiecken de Terhove , ce n'a paa été pour 
que l'on pût priver arbitrairement les militaires de 
leurs grades , honneurs et pensions, mais parce qu'il 
y a des cas où un jugement serait trop rigoureux, et 
que l'on aurait pu abuser du droit de priver par juge- 
ment des militaires de leurs pensions. En sorte que je 
suis convaincu que le législateur constituant a voulu 
soustraire les militaires à l'arbitraire des ordonnan- 
ces ministérielles sous lequel nous avons vécu jus- 
qu'en 1830. 

Je crois donc qu'il y a de justes motifs pour ne faire 
qu'une loi temporaire. On pourra i la paix revenir à 
une législation plus appropriée i l'esprit de la Constitu- 
tion. Mais pour le moment, la loi actuelle servira à 
maintenir la discipline dans l'armée, sans nuira aux 
grades acquis par de bons et loyaux services. 

M. De Bnmckere. Des doutes ont été manifestés sur 
la constitutiounalité du projet que nous discutons. Si 
j'avais pensé un seul instant qu'une des dispositions de 
ce projet portât atteinte soit i la lettra, soit à l'esprit do 
la Constitution , je n'aurais pas hésité à l'attaquer dès 
l'ouverture de la séance. Mais je dois le déclarer, après 
un mûr examen de l'ensemble de la loi et de chacune 
de ses dispositions , je n'ai rien trouvé qui fût contraire 
soit i la lettre , soit à l'esprit de la Constitution. Je vais 
m'expliquer. 

Déji(vousraves entendu dira par un honorable préo- 
pinant,) il avait été question, lors de l'examen du titra 
de la force publique dans les sections , d'introdoira 
dans ce titre un article qui eût statué que les militaires 
ne pourraient être privés de leurs grades, honneurs et 
pensions qu'en vertu d'un jugement. Lorsque cette 
question fut examinée dans la section centrale, l'article 
dont je viens déparier y fut rejeté. Pourquoi? Le fut-il, 
comme a dit un honorable préopinant , parce qu'on 
s'occupait principalement des pensions , et parce qu'on 
vit qu'il y aurait des inconvéniens i statuer dans une 
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loi qa*uii militaire ne pouTait être privé de m peniion 
que par un Jagement? Non ; cet article fut rejeté par an 
lool antre motif, que la section centrale a pris aoin elle- 
méaie d'eipliqner : il fut rejeté par le motif « qn*une 
pareille disposition pouvait être contraire i la discipline 
militaire et favoriser plus ou moins l 'insubordination. • 
Maintenant la même disposition , rejetée par la section 
centrale , est reproduite en assemblée générale. On ta 
discute, et rassemblée décide qu^aux expressions : quê 
par un jugement , on substituera celles-ci : que de la 
mamièr9 déterminie par la lot. De quoi éUit^il donc 
question dans cette discussion générale ? De savoir que! 
serait le mode i suivre , queUes seraient les règles aux- 
quelles on devrait s'astreindre pour priver un militaire 
de ses grades , honneurs et pensions. 

£h bien ! rassemblée a repoussé la proposition ten- 
dant à décider qo*il serait statué à cet égard par un ju- 
gement, et elle a Uissé à ta loi à intervenir plus tard ta 
soin de décider de qnelta manière les militaires pour- 
raient être prîf^ de leurs grades, honneurs et pen- 
sions. Ainsi il est positif que le Congrès a laissé au 
pouvoir législatif à venir tonte espèce de latitude, bien 
entendue, je m*empresse de le dire; et il résulte de 
ta lettre et de Fesprit de la Constitution , que Ton ne 
pourra mettre les officiers , leurs grades , honneurs et 
pensions à la disposition abeolue du gouvernement; 
car alors il serait inutile de dire que la loi réglera le 
mode à suivre pour priver les officiers de leurs grades, 
honneurs et pensions. Si donc Tofficier n*est pas , comme 
tas fonctionnaires de Tadministration , laissé i la dis- 
position du gouvernement , toujours est-il vrai que ta 
Congrès a laissé à la législature le pouvoir de régler, 
comme elle le trouverait bon , et le mode à suivre et 
les règles à observer pour priver rofiioier de ses gra- 
des, honneurs et pensions. 

M. Gendêbien, Messieurs, je crois avoir démontré 
que le projet de loi que nous discutons en ce moment, 
est contraire i la Constitution, sinon au texte formel de 
Tarticle 124, au moins A Pespritde cet article, com- 
biné avec les articles 139, 118 et 194. 

On vous a dit en réponse que Tarticle 124 laissait 
toute latitude pour régler de quelle manière les officiers 
pourraient être privés de leurs grades. 

Cet article donne toute latitude , j*en conviens ; mais 
cette tatitude peut-elle aller jusqu'à l'arbitraire ? incon- 
testablement non; et Thonorable orateur, auquel je 
fais allusion , s'est hâté de proclamer le même principe. 

Or, je crois avoir démontré à l'évidence que le projet 
de loi va jusqu'à l'arbitraire le plus large, et pour s'en 
convaincre , il suffit de relire le N» 1 de l'article l*r du 
projet du gouvernement : 

« Les officiers de tout grade, en activité, en disponi- 
bilité , en non activité ou en réforme , pourront être 
privés de leur grade et de leur traitement , pour les 
causes ci-après exprimées : 

• lo Pour faits graves, non prévus par les lois, qui 
sont de nature à compromettre l'honneur et la dignite 



de ta profession des armes , ou de ta subordination mi- 
litaire. » 

Ainsi, pour faite graves, non prévus par ta loi, Toffi- 
cier pourra être privé de son grade et de son traite- 
ment ; je le demande, si ce n'est pas li de l'arbitraire, 
si c'est ta régler législativement ta manière de priver 
un officier de son grade? Pour faite graves ! Qu'est-ce 
qu'un fait grave? En quoi consistera ta gravite des taits? 

Un ministre libertin , un ministre puritain, un mi- 
matre idéologue, un ministre philosophe ou fanatique, 
libéral ou aristocrate, interprétera diversement les 
laite.... 

Il me reste une observation à faire snr ta partta du 
rapport présente au Congrès, rotative au titro de ta 
Constitution traitant de ta force publique. 

Un apiendement présente par une section portait 
que a les militaires ne peuvent être privés de taure 
grades , honneurs et pensions qu*ea vertu d'an juge- 
ment. • 

Toici ce que dit i cet égard ta «ectîon centrale : 

« La section centrale ■ éte d'avis qu'une pareille 
disposition pourrait être contraire à ta discipline mili- 
taire et favoriser plus ou moins l'insubordination ; elle 
a trouvé dans la Uberte de la presse et dans ta respon- 
sabilite ministérielle une sauve-garde contre les abus 
du pouvoir A l'égard des militaires ; elle s'est enoero 
déterminée pour le rejet de cette proposition par ta 
seule considération que ta loi particulière pourrait 
contenir une disposition sor ce point , conformément 
au prescrit de l'article 31, qui porte m fimê : « Elle 
(la loi) règle également l'avancement, tas droits et les 
obligations des militaires. » 

Ainsi, Messieurs, il s'agissait de savoir si le militairo 
pouvait être privé de son grade et de sa pension au- 
trement que par un jugement. 

La section centrale a pensé qu'il pourrait être con- 
traire è la discipline d'établir dans ta Constitution une 
règle générata , au sujet de ta perte des grades , mais 
l'a-i-elle repoussée définitivement ? Non , Messieurs ; 
elta a dit que la loi spéciale dont on s'occuperait plus 
tard , en exécution de l'article 31 , qui est devenu le 
139* de la Constitution, établirait les droits et les obli- 
gations des militaires , ainsi que ta manière dont ib 
pourraient être privés de leur grade ; ta section cen- 
trale n'a donc rien préjugé. 

L'honorable M. Tiecken de Terhove a présenté le 
même amendement dans ta discussion du Congrès. Ou 
était pressé , on l'a invité à retirer cet amendement , 
en disant qu'A l'article 139 on statuerait sur ce point. 
L'amendement n'eut pas de suite , et on abandonna ta 
chose A la légistaturo; on a statué qu'elle s*occuperait, 
en exécution de l'article 139, du sort et des droits des 
officiers de l'armée, et veuilles voir la discussion, c'est 
uniquement dans la crainte de compromettre leurs 
droits, dans une discussion précipitée, qu'on l'a ajour- 
née, et nullement pour éviter de leur donner des droits 
et des garanties. 

47 
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M, Enui^ ministre «f« la juêiieê. On craint que 
le ministère n^abuie de la loi. Les officiers , dit-on , 
•ont abandonnés aux caprices ministériels ; aucune 
(garantie, aucune forme ne les protège; ils devien- 
dront des instrumens de despotisme. 

Mais, Messieurs, il n*y a dans ces attaques qu*erreur 
et exagération. Qui donc décide si Tofficier inculpé a 
réellement commis un fait grare contre l*honneur ou 
la subordination militaire? Est-ce le minutre? Non. 
Cest un conseil d*enquéte , et ee conseil d*enquéte 
n*est-il qu^une commission formée par le ministre, 
comme on Ta supposé? Non encore une fois. C*est le 
tort qui désigne les membres du conseil ; des officiers 
du même grade ou d^un grade supérieur le composent. 
Et ce u*est pas sans règle que ce conseil décide ; 
au contraire, toutes les formes protectrices y sont 
observées. 

Qui donc pourrait refuser de comparaître derani 
ce conseil d^honneur? qui repousserait un jury aussi 
honorable? Personne. 

Remarquex-le bien , Messieurs : si le fait n*est pas 
déclaré constant par ce conseil, aucune mesure ne 
peut être prise contre Tofficier inculpé. 

Peut-on dire après cela que les officiers sont livrés 
aux caprices minutériels? 

D*un autre côté, il n*est pas à craindre que les offi- 
ciers appelés i donner leur avit sur les faits, sacrifient 
un de leurs pairs aux caprices, i Pesprit de vengeance 
ou de despotisme d*un supérieur; car, en agissant 
ainsi, ils se frapperaient eux-mêmes, ils compromet- 
traient leur propre existence par une déclaration in- 
juste. D^ailleurs les officiers belges seront toujours 
au-dessus de semblables suppositions. 

Pourquoi le ministère sacrifieraii-il les officiers à 
ses caprices ? Tout s*y oppose : son devoir, son intérêt. 
A-t-on jamais vu un ministre méconnaître asseï son 
honneur et les nécessités de sa position pour tourner 
toute Tannée contre lui? Le ministre ne doit-il pas tenir 
i ce que Parraée lui toit attachée , dévouée, sUl veut 
compter sur elle? Des poursuites injustes delà part 
du ministre lui aliéneraient évidemment l'affection de 
tous les officiers. Du reste, les bons officiers n*ont rien à 
redouter d^une loi qui n*est faite que dans Pintérêt de 
Parmée. 

M. DumorHer. On a invoqué le rapport de la section 
centrale du Congrès sur le projet de Constitution , pour 
prouver que le projet de loi dont il s^agit n*y serait pas 
contraire \ Pargumentation qu'on a faite serait très-juste 
si les conclusions de la section centrale du Congrès 
avaient été admises par cette assemblée elle-même ; 
mais heureusement pour Parmée, il n^en est pas ainsi; 
le Congrès a mieux senti ce qu^il devait à Parmée : il 
a écarté la proposition de la section centrale, et entre 
cette proposition et celle qu^ila adoptée, il y a une dis- 
tance immense : la section centrale n'accordait aucun 
droit aux officiers, le Congrès au contraire a consacré 
leurs droits de la manière la plus formelle , le Ctmgrès 



a garanti cet droits , qu*on nous propose aajoard*hui 
d*anéantir. La section centrale du Congrès proposait de 
rédiger ainsi Particle de la Constitution dont il a^agit : 

a La loi règle Pavanceraent, les droits et les obliga- 
tions des militaires. » 

Cette rédaction abandonnait à la loi le soin de déter- 
miner les droits des officiers et de stipuler les garantiea 
qu*il aurait couTenu de leur accorder ; mais , dans ht 
séance dn 5 février, PhonorableM. Tiecken deTerhoTe 
proposa Pamendement suirant : 

« Les militaires ne pemrent être priTés de leurs gra- 
des, pensions ou honneurs qu^en Tcrtu d'an jugement. » 

La proposition n*a pas été adoptée en ces termes, et, 
i diverses reprises , on a , dans cette assemblée , argu- 
menté de là pour dire croire que nous pouvons par 
une loi régler tout ce qui est relatif aux droits des mi- 
litaires; mais pour tous faire bien comprendre les 
■lotils qui ont dirigé le Congrès dans le vote de Particle 
de la Constitution dont il s^agit , je me permettrai de 
vous rapporter ce qui s^est pasaé à cette occasion, ainsi 
que je le lis dans le oompte-rendu de la séance. 

Llionorable M. Tiecken de TerhoTc développe sa 
proposition ; elle est appuyée. M. Fleussa comiMit la 
proposition. M. De Eobanlx s*élève contre ce qu*a dit 
M. Fleussa. M. Forgenr parle dans le même sens. 
M. Jottrand propose la rédaction qui a été définitive- 
ment adoptée. Écoutes, Messieurs , les développemens 
que M. Jottrand ajoute i sa proposition : a Je me 
rallierai, dit-il ^ à Particle additionnel proposé par 
M. Tiecken de Terhove, s*il consent à substituer aux 
mots : qu'sn veriu d'mn jugemêiH ^ ceux-ci : qnt de h 
manière déterminée par ia loi. Les grades et les pen- . 
sions de Parmée , y compris les Tolontaires , ajoute 
M. Jottrand, seront mieux garantis par cette disposition 
que par celle que propose M. Tiecken de Terhove ; 
c'est donc une meilleure garantie qu*on a touIu donner 
i Parmée. Nous éviterons ainsi, continue Porateur, 
Pobligation de faire sans délai une loi particulière pour 
déterminer dans queli cas et de quelle manière des 
jugemens pourront avoir lieu contre des officiers. » 
Vous voyei , Messieurs , que Pauteur de Particle de la 
Constitution, qui est relatif i la question dont nous som- 
mes saisis , reconnaît dans les développemens de cet 
article qu*un officier ne peut être privé de son grade 
qu*en vertu d*un jugement, puisqu*il parle de stipuler 
dans quels cas les tribunaux pourront sévir contre les 
militaires pour la perte de leur grade. L*honorabIe 
M. Lebeau appuie la proposition de M. Jottrand, et 
Toici ce qu^il dit i cet égard : 

« Il peut arriver quM soit nécessaire de réviser la 
liste des pensions militaires , et certes cela ne peut se - 
faire par un jugement; il faut que la loi puisse effectuer 
une pareille révision. Il peut également devenir né- 
cessaire de diminuer le chiffre de Parmée, et cela ne peut 
encore s*opérer par un jugement. Si donc on a substi- 
tué les mots : de la manière déterminée par la Un k 
ceux-ci : 0» vertu d'nn Jugement , c*est que Pon a 
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préru det c«f dam les(iQeb il serait impomible qu^ua 
Jugement intenrint, et il est hors de doute qu*i Tez- 
ception de œs cas, un militaire ne peut jamais être 
priTé de son grade qu*en Tertu d*un jugement. 

C*est ce qui est parfaitement senti dans Tarmée : il 
y existe une conyiction intime , une tradition perma- 
nente , qui lui dit qu*un officier ne peut jamais être 
privé de son grade qu*en vertu d*un jugement , sauf 
le cas où la législature croirait devoir diminuer le 
chiffre de l'armée. 

Que fait M. Tiecken de Terhove? maintient-il sa 
proposition ? Non, il appuie l'amendement de M. Jot- 
iraâd, qui est mis aux voix et adopté. Il est donc ma- 



1 nifieste que, telle qu'elle est rédigée, la Constitution ne 
permet pas de priver un militaire de ses droits à la 
pension , si ce n*est dans les formes régulières de la 
justice, et dans le projet qui nous est soumis par le mi- 
nistère règne Tarbitraire le plus effrayant. 



Les principales dispositions du projet de 
loi du gouyernement furent adoptées dans la 
séance du 24 mai 18S6 , et le SO suivant la 
Chambre vota Tensemble du projet de loi par 
57 Toix contre 8. Le Sénat l'adroit i l'unani- 
mité dans sa séance du 16 juin. 
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Rapport de ia seeiiam oenirûh êtir iêê iiireê VI 
ei VII de la CanêUtuiion^ ùMuléÊ: Disposi* 
lions générales; — De la révision d» la Con- 
stitution 9 fwéêoiUé par M. Radkem. 

Missiiuis^ 

La sectioo centrale m'a chargé de toos (aire 
le rapport sur deux titres de la Constitution , 
l'un comprenant des dispositions qui n'ont pas 
trouvé place sous les titres précédons, et inti- 
tulé diêpaêiiUmê générahê ; l'autre, dala révi- 
êion. Le titre desdispositions transitoires, dont 
il TOUS sera incessamment fait rapport, ter- 
minera notre Constitution. 

Sous le titre diêpotUUmê généraUê^ se trouve 
d'abord l'article S du projet delà commission, 
ainsi conçu : « La nation belge adopte les cou- 
leurs rouge , jaune et noire. » Cette dispo* 
sition a été adoptée par toutes les sections ; 
elle l'a été également par la section centrale. 



C*e8t fous cette bannière que nos braves ont 
volé à la vietoire. Ces conleuni ont remplacé 
celles qœ l'orgueil hollandais nous avait im- 
posées. Elles seront désqpnais le signe de 
l'indépendance de la Belgique et celui de ral- 
liement de tous les iimis de la patrie, si elle 
était menacée. Dans ces nobles couleurs 6gu- 
rent aussi celles des Liégeois , qui ont montré 
tant de courage et de dévouement pour le 
triomphe de la cause nationale. 

BruxdUes méritait un témoignage écIaUojt 
de reconnaissance pour sa conduite dana.les 
journées de septembre. L'artide M du projet 
de la commission loi avait préparé ee témoi- 
gnage par la disposition suivante : « La ville 
de Bruxelles est la capitale de la Belgique et 
le siège du goavemement. » Cette disposition 
a été adoptée par toutes les seoiioos , et la sec- 
tion oentraie Ta accueillie à l'unanimité. La 
vUle de Bruelles , célèbre par sa glorieuse 
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défense contre les attaques d'une soldatesque 
craelle, comniandée par un chef farouche , 
jouira du bienfait d*ètre le siège du gouver- 
nement. La Constitution lui garantira ce 
droit. 

L'art. 29 du projet de la commission avait 
pour but de donner aux citoyens une garantie 
contre les sermons qu'on voudrait exiger au 
gré du caprice. La disposition de cet article 
avait été adoptée par les V% 4% 8% 9« et 10« 
sections. La 2* section l'adoptait aussi ; mais 
trois membres désiraient une addition portant 
que le serment ne pût être contraire à aucun 
culte. La majorité de la 8" section était d'avis 
de ne pas adopter l'article tel qu'il était conçu. 
Dans la 5* section , onie membres adoptaient 
l'article, et cinq le considéraient comme ne 
devant pas faire partie delà Constitution ; en- 
suite , sept membres de la même section pro- 
posaient, comme amendement, d'ajouter A 
l'article , que la formule ne contiendrait rien 
qui fût contraire aux principes d'aucun culte. 
La B** section proposait la disposition suivante : 
tt Nul serment, autre que celui à prêter en 
justice, ne peut être exigé. » Deux membres 
de cette même 6" section se sont opposés à 
l'adoption de cet article : ils voulaient laisser 
a la législature le soin d'imposer ou de ne pas 
imposer l'obligation du serment dans certains 
cas particuliers ; par exemple , ils voudraient 
que la Constitution, acceptée par le futur sou- 
verain de la Belgique, fût solennellement 
jurée par lui, ce qui serait impossible si la 
proposition de la section était admise. Dans 
la 7* section , un membre a proposé l'addi- 
tion suivante : « Elle (la formule du serment) 
ne pourra porter atteinte à la liberté de con- 
science. » Quatre membres ont voté pour cet 
amendement ; un membre a demandé la sup- 
pression de l'article ; un autre voulait limiter 
le serment aux témoins et aux militaires ; les 
autres membres ont voté pour le maintien de 
l'article 29 du projet de la commission , tel 
qu'il était rédigé; en conséquence, l'article 
a été adopté par la 7* section. 

Ce même article a aussi été adopté par la 
section centrale. Elle a pensé que, lorsqu'on 
envisageait bien le sens et l'esprit de la dis- 



position, les observations des sections venaient 
à tomber d'elles-mêmes. 

Malgré les nombreux exemples de l'abus du 
serment, il est impossible de le supprimer. En 
matière criminelle, il n'y a pas d'autre ga- 
rantie de la véracité des témoins. Le serment, 
sous la foi duquel on atteste la vérité d'un 
fait, est donc indispensable. Mais il est un 
autre serment, c'est celui que l'on exige des 
fonctionnaires publics , ou le serment promu- 
êoire. L'article proposé ne dit pas qu'on pourra 
l'exiger dans tous les cas; il n'impose pas au 
législateur l'obligation de l'exiger. Mais il dé- 
fend à tout autre qu'au législateur d'imposer 
un serment ou d'en déterminer la formule. 
Ainsi le chef de TÉtat ne pourra , de sa seule 
autorité , prescrire un serment aux citoyens 
qu'il appellerait A des fonctions publiques; il 
ne pourra non plus déterminer la formule 
d'un serment qui serait exigé par la loi. 

La section centrale a reconnu le principe 
que la formule du serment ne devait, en aucun 
cas, contenir rien de contraire a la liberté 
de conscience. Mais ce principe est la consé- 
quence nécessaire d'une disposition déjà dé- 
crétée , qui proclame la liberté dee cultee et des 
opinions. Exiger un serment qui serait con- 
traire à celte liberté, ce serait violer l'une des 
bases fondamentales de notre Constitution. 11 
existe des sectes qui rejettent le serment; 
mais ces mêmes sectes admettent l'affirmation 
solennelle pour attester la vérité d'un fait, ou 
pour prendre l'engagement d'accomplir une 
promesse. Et, dans le sens de la loi civile , le 
serment n'est autre chose qu'une affirmation 
qui lie solennellement celui qui l'a prêté. 

Il ne suffit pas que la Constitution ait ga- 
ranti les droits des Belget, elle doit aussi 
protéger les étrangers. Mais cette protection 
doit avoir des bornes. C'était l'objet de Tar- 
tiole ZZ du projet de la commission, ainsi 
conçu : « Tout étranger qui se trouve sur le 
» territoire de la Belgique , jouit de la pro- 
» teotion accordée aux personnes et aux 
» biens. Il ne peut être dérogé au présent 
» article, soit par extradition , soit de toute 
» autre manière , que par une loi. » 

Les 1'*, 6* et 10« sections ae se sont pas 
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occupées de cette disposition. Les S*, 4", 5* 
et 8" l'ont adoptée. 

La 2* section proposait la rédaction sui- 
yante : u Tout étranger qui se trouve sur le 
» territoire de la Belgique, jouit de la protec- 
» tion accordée aux personnes et aux biens. 
» Nulle extradition ne peut être consentie 
» que par le pouvoir législatif. » 

La 7* section a pensé que la manière dont 
les étrangers devaient être traités , était sus- 
ceptible d'une foule de modifications qui dé- 
pendaient des circonstances qu*il était impos- 
sible de prévoir; que, par suite, un principe 
général à leur égard ne pouvait être inséré 
dans une Constitution ; que ce qui les concer- 
nait devait faire Tobjet de la législation ; qu'il 
suffisait que la Constitution ne les plaçât pas 
hors du droit commun. 

La 0* section proposait de déclarer que la 
loi déterminerait les cas dans lesquels l'extra- 
dition ou l'expulsion pourrait être pronon- 
cée , et les formes qui devraient être suivies 
à cet égard « 

La section centrale a pensé que la protec- 
tion accordée aux étrangers devait faire la 
règle ; et que le législateur pouvait seul y ap- 
porter des exceptions. Par la , les étrangers 
sont placés sous la protection de la loi. Aucune 
autorité, autre que le pouvoir législatif, ne 
peut prendre des mesures exceptionnelles à 
leur égard. 

Les citoyens doivent être mis à même de 
connaître les règles qu'on veut leur pres- 
crire. La publication des lois, arrêtés et règle- 
mens est une notification solennelle qu'on en 
fait au public. Ce n'est qu'après cette publi- 
cation, que les citoyens sont obligés de les ob- 
server. Et la dispoaition de la première partie 
de l'article S5 du projet de la commission , 
admise par toutes les sections , a également 
été adoptée par la section centrale. 

Il peut arriver des circonstances telles 
qu'elles exigent ia révUion de la QmêHhUion, 
Le titre VU établit les règles qui , dans ce cas, 
devront être suivies. C'était aussi l'objet de 
l'article 117 du projet de la commission. 

Cet article avait été adopté par toutes les 
sections ; mais il a dû nécessairement subir 



des cbangemens qui ne sont que la consé- 
quence de ceux qui ont été apportés à ce 
projet. 

D'après les dispositions décrétées, les séna- 
teurs sont élus à terme, le Sénat peut être 
dissous comme la Chambre des Représentans. 
Dans le cas d'une révision , il doit donc être 
convoqué deux Chambres nouvelles. 

D'après une disposition déjà décrétée, il 
suffît que la majorité des deux tiers des mem- 
bres présens soit également au nombre des 
deux tiers , pour que le chef de l'Etat en Bel- 
gique puisse être en même temps chef d'un 
autre État. La section centrale a cru qu'on 
devait suivre la même règle pour la révision 
de la Constitution. 

Et cette même section centrale soumet à la 
discussion publique les dispositions suivantes : 

TiTâi VI. ~ DiêponUomê généralm. 

Art. l"-. La nation belge adopte les couleon rouge, 
jaune et noire. 

Art. 2. La TÎIle de Bruxellea est la capitale de la 
Belgique et le tiége du gouTemenient. 

Art. 3. Aucun serment ne peut être imposé qu*en 
Tertu de la loi. Elle en détermine U formule. 

Art. 4. Tout étranger qui se trouve sur le terri- 
toire de la Belgique, jouit de la protection accordée 
aux personnes et aux biens , sauf les exceptions éta- 
blies par la loi. 

Art. 5. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement 
d*administration générale, provinciale ou commu- 
nale , n*est obligatoire qu*après avoir été publié dans 
la forme déterminée par la loi. 

Tirai VII. — De la rèviêion de la ConêHiuHoit, 

ArUdê unique. Le pouvoir législatif a le droit de 
déclarer qu'il j a lien à la révision de telle disposition 
constitutionnelle quHl désignera. 

Après cette déclaration, les deux Chambres sont 
dissoutes de plein droit. Il en sera convoqué deux 
nouvelles, conformément à Tartide 47 du titre III. 

Ces deux Chambres statueront, de commun accord 
avec le chef de TÈtat, sur les points soumis à U ré- 
vision. 

Dans ce cas , les deux Chambres ne pourront déli- 
bérer si deux tiers au moins des membres qui compo- 
sent chacune d'elles, ne sont présens ; et nul change- 
ment ne sera adopté s*il ne réunit au moins les deux 
tiers des suffrages. 

Fait etarrété en section centrale, le 24 janvier laSi . 

JLa BapporituTy Raiixm. 
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La discussion da titre VI comniença dans 
la séance du 4 février 18S1. L'article 1^ de 
la section centrale était ainsi conçu : 

« La nation belge adopte les couleurs 
rouge, jaune et noire* 9 

Cet article fut adopté, mais dans la séance 
du 7 férrier, M. FiUin XII II fit observer 
qu*il n*7 avait point de sceau spécifié dans la 
Constitution ; il proposa et le Congrès or- 
donna de rédiger Tarticle 115 ainsi qu'il 
suit: 

Article 125. 

La nation belge adopte les couleurs 
rouge , jaune et noire , et pour armes le 
Lion belgique avec la légende : L'uNioir 

FAIT LA FORGE. 

Les articles suivans furent adoptés sans 
discussion importante : 

Article 126. 

La ville de Bruxelles est la capitale de 
la Belgique et le siège du gouvernement. 

Article 127. 

Aucun serment ne peut être imposé 
qu'en vertu de la loi. Elle en détermine 
la formule. 



COUR DE CASSATiœi. 
(Ait. 127.) 

Un arrêt de la Cour suprême, du 29 juil- 
let 18S6, a décidé que personne ne peut être 
contraint à prêter serment d'après le rite de 
la religion à laquelle il appartient. 11 suflEit , 
pour satisfaire à la loi, de prêter le serment 
imposé a tous les citoyens ; les articles 14 et 
15 de la Constitution proclament la liberté 
des opinions et ne permettent point d'exiger 
un acte qui serait contraire à cette liberté. 



Les considérans de l'un do ces arrêts sont 
ainsi conçus : 

« A regard da quatrième moyeo, consistant dans la 
TÎolatîon de Tarrété du 4 noTembre 1814 , relatif au 
•erment, en ce que les jurés n*ont pas ajoaté aux 
mots : je lêjure^ rinvocation de Dieu et de ses saints ; 

1» Vu Tarticle 127 de la Constitution , les arrêtés des 
4 et 6 norembre 1814 , le décret du 19 juillet 1831 et 
Tarticle 312 du code d*instmction criminelle ; 

« Attendu c[u'aux termes ^e Tarticie 127 de la Con- 
atitution aucun serment ne peut être imposé qu^en 
▼ertu de la loi, qui doit aussi en déterminer la formule; 

» Attendu que Tarrêté du 4 noTembre 1814 , qui 
remet en vigueur Tancienue formule religieuse du 
serment, a été publié le même Jour que celui du 6 de 
ce mois qui abroge le Jury ; que le premier de ces ar> 
rêtés n*a donc pu aUeiidre le serment dépendant de 
cette institution, qui 8*est tcoufée anéantie enTertu du 
second au même moment que le premier est devenu 
obligatoire, et que lorsque le décret du 19 juiUet 1831 
a rétabli le jury, Tartide 3tt du code d'instruction 
orimineUe , en reprenant TÎgaear , a produit le même 
effet que s*il avait élé une disposition nouveUe ; qu'au 
vœu de la Constitotion la ibrmnle de serment cfu'il 
renferme doit donc être considérée comme complète , 
sans qu'il soit besoin d'y ajouter la formule prescrite 
par Tarrêté du 4 novembre 1814. » 

L'article suivant du pacte fondamental fut 
également adopté sans discussion par le Con- 
grès National^ dansla séance du4 férrier 1 8S1 : 

Aetiglb 128. 

Tout étranger y qui se trouye sur le 
territoire de la Belgique , jouit de la pro- 
tection accordée aux personnes et aux 
biens, sauf les exceptions établies par la 
loi. 



Deux arrêts de la Cour de Cassation , datés 
des 27 juillet et 9 août 1841 , ont décidé que 
les jurés ne doivent pas ajouter aux mots : je 
hjure^ Tinvocatioti de Dieu et de ses saints. 



CHAHBEE DIS BEPRfSElITANS. 
(Ait. 128.) 

Dans la séance du 19 août 18SS , H. Ernst, 
ministre de la justice, présenta un projet de 
loi) dont le but était d'autoriser le gou- 
vernement à contraindre les étrangers qui 
compromettraient Tordre et la tranquillilc 
publique, de s'éloigner de oertaias endroits, 
d'babiter dans un lieu déterminé , ou même 
de sortir du royaume* Le reproche d'incon- 
stitutiomialité fut dirigé contre ce projet. 
Dans le rapport présenté le 34 août an nom 
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de la section centrale, M. Mîlcamps s'exprima 
comme suit : 

« Il est remarquable, Hetsieurs , qae , dans lei i eo- 
tioDs et dann notre section centrale , aucun membre 
n'a mis en doute Popportunité d^une loi d*exception à 
l'égard des étrangers. 

» Si une seule section , la 4'' , a rejeté la loi , c'est 
par d^autres considérations. Il a paru i la majorité de 
cette section que Partiole l^r du projet de loi est trop 
l^néral, qu^il donne au goufernement une latitude 
telle qu*il consacre en quelque sorte Tarbitraire; qu*il 
est inconstitutionnel en oe qu*il abroge Tarticle 128 de 
la Constitution , que si cet article autorise des excep- 
tions , il faut qu'elles soient spécifiées et que la loi ex- 
prime d*une manière plus ou moins précise dans quels 
cas le droit d*expulsion s*exeroera. 

» Les cinq autres sections ont admis le principe da 
la loi , mais quelques-unes en exprimant le Tœu d*j 
▼oir introduire des garanties en faTOur dea étrangers. 

» Votre section centrale a dû délibérer sur ces dÎTera 
points. 

» Quant i llnoonstitotionnalité, la règle est que tout 
étranger, qui se trouTe sur le territoire, jouit de la pro- 
tection accordée aux peraonnea et aux biens ; mais si 
une loi exceptait de cette protection les personnes, 
cette exception ne détruirait pas la règle qui subsut»- 
rait pour les biens. La majorité de la section centrale, 
en supposant que dans Tesprit de Tarticle 128 de U 
Constitution il y eût quelques limites aux exceptions, 
quant aux personnes , a pensé qu*il appartient au légia- 
lateur de fixer ces limites ; quVn exceptant de la pro- 
tection due aux personnes les étrangers non autorisés 
à établir leur domicile en Belgique ^ Texception ne dé- 
truit pas la règle, qui subsiste à Tégard des étrangers 
autorisés à établir leur domicile dans le pays. Mais 
c^est ici de la théorie , car la loi proposée ne doit pas et 
ne peut pas atteindre tous les étrangers qui se trouvent 
sur le territoire belge ; elle ne sera applicable et ne 
s'appliquera qu*à des étrangers qui compromettraient 
Tordre et la tranquillité publique. Si le principe de U 
loi peut paraître par trop général , cela vient de Tim- 
possibilité de préciser tous les cas d*expulsion, de 
manière à empêcher qu'on n'élude la loi, et parce 
qu'on a cru qu'on ne devait laisser, dans aucun cas, 
le pouvoir désarmé devant le danger de TÉtat. 

ft Relativement aux garanties proposées par les l^* 
et 2« sections, votre section centrale , à la majorité de 
cinq voix, n'a pas cru devoir les admettre, par la con- 
sidération qu^en exigeant de motiver les arrêtés royaux, 
on nuirait, en les rendant publics , aux étrangers qu'ils 
concernent, et , relativement aux autres garanties , par 
le motif que celles écrites dans la Constitution sont 
aussi efficaces. 

n En effets l'article 21 de la Constitution consacre le 
droit de pétition , et quoique cette disposition appar- 
tienne au titre II , intitulé : De» Belge» et de lettre 



droite, la Chambre n*a jamais refusé aux étrangers 
l'exercice du droit A& pétition, et rien n'autorise à 
croire qu*elle le leur refuse jamais. 

9 L*article 43 confère è la Chambre le droit de ren- 
voyer aux ministres les pétitions qui lui sont adreaséea, 
et d*exiger dea explications sur leur contenu. 

• L'article 39 donne i la Chambre le droit d'enquête. 

» Ces diverses dispositions , Messieurs , ont fait pen- 
ser qu'il devenait inutile d'introduire dans la loi lee 
garanties proposées par les !'• et 2« sections. » 

La discussion sur le projet de loi s*ouTrik le 
26 août 18S8 en ces termes : 

M. Fallon. La principale difficulté que le projet de 
loi livre à la discussion n'est pas de savoir si , sur le sol 
de la Belgique , le droit d*expulser l'étranger est con- 
stitutionnel , mais si ce droit peut être constitutionnel - 
lement livré i l'arbitraire du pouvoir exécutif sans au- 
cune garantie , sans aucun contrôle contre les abus du 
pouvoir. 

L'article 128 de la Constitution veut que l'étranger, 
qui se trouve sur le territoire de la Belgique, y jouisse 
de la protection accordée aux personnes et aux biena ^ 
sauf les exceptions établies par la loi. 

Ainsi , dans le régime hospitalier de la Belgique, lo 
droit d'asile n'est pas illimité. L'étranger n^y est pas 
en tous pointa assimilé au Belge dans sa personne et 
dans ses biens ; la loi modifie et peut modifier, à aoa 
égard , la protection qu'elle accorde aux regnicoles. 

Déjà de nombreuses exceptions existent et aUestent 
que, tant en droit politique qu*eu droit civil et eu droit 
criminel, la règle constitutionnelle est susceptible do 
toutes les modifications que U tranquillité, l'ordre et 
la sûreté du pays peuvent rendre nécessaires. 

Quant i son principe , je n'hésiterai donc pas à ad- 
mettre la loi proposée , et sur ce point aucun scrupule 
constitutionnel ne m*arrêterait. 

Mais il ne suffit pas que le principe de la loi soit con- 
stitutionnel , il faut que la loi aoit opportune, et il faut 
surtout qu'elle reste constitutionnelle dans son action, 

Lorsqu'en octobre 1831 , le gouvernement proposa 
un projet de loi sur la sûreté de l'État , cette loi renfer- 
mait contre l'étranger des dispositions qui diffèrent 
peu de celles qui nous sont actuellement proposées. 

Je fus du nombre de ceux qui s'élevèrent avec force 
contre cette proposition , parce que j'y apercevais le 
renversement complet de l'article 128 de la Coostitn- 
tion. 

Je dîsaia alors, et c'est ce que dit avec moi le miaia- 
tre de la justice , dans l'exposé des motifs du projet de 
loi actuellement en discussion , je disais que l'assimi- 
lation de l'étranger au regnicole , quant à la protection 
due à sa personne et & ses biens , est la règle constitu- 
tionnelle. 

Je disais que, si dea exceptions sont abandonnées aux 
prévisions de la loi , une loi semblable ne peut avoir 
pour objet qu'une exception i la règle. 
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D^accord nir ce principe «Teo M. le mmUire de U 
justice , J*en tirais les conséquences suÎTantes : 

Je disais que là où la règle est constitutionnelle , il 
n*eit pas permis i la loi de l'élouffer par Peiception , 
que là où il n'est permis à la loi que d*établir des ex- 
ceptions à la règle, il n*est pas permis de formuler 
Peiception de manière à corrompre le principe de la 
règle , en la lÎTrant tout entière à Tarbitraire du pou- 
voir exécutif. 

Je reconnaissait alors , comme je reconnais encore 
aujourd'hui , qu*il ne fallait pas ouvrir en Belgique un 
asile au crime ni permettre qu*on vienne y abuser de 
rhospitalité au point de troubler Tordre intérieur et 
de compromettre la sûreté de TÊtat , et je reconnaissais 
en même temps que Ton pouvait, par une loi exception- 
nelle, restreindre la protection que la Constitution 
garantit à Pétranger. 

Mais je déniais aux Chambres le pouvoir d'aller jua- 
qu'au point de remplacer la règle par l'exception. 

De ces vérités élémentaires pour moi , je concluais 
que la loi exceptionnelle devait être spéciale , qu'elle 
devait définir les cas , et les seub cas où il serait per- 
mis de refuser à l'étranger la protection que lui garantit 
la Constitution , qu'autrement ce ne serait plus une 
loi exceptionnelle que nous formerions , mais que ce 
serait le principe constituant que nous remplacerions 
par une loi; qu'enfin si le gouvernement pouvait, ar- 
bitrairement et vans même devoir en faire connaître 
les motifs , repousser l'étranger du sol de la Belgique 
ou le parquer où il lui plairait , Tarticle 128 sortait 
tout entier de la Constitution pour entrer dans les at- 
tributions du pouvoir exécutif, et que ce serait là 
donner l'exemple d'une violation contagieuse de la 
Constitution. 

Comme vous voyex, Messieurs, alors comme aujour- 
d'hui, j'étais bien moins préoccupé de l'étranger que 
du reguicole. Enlever à l'étranger directement ou indi- 
rectement toute garantie constitutionnelle, c'était pour 
moi poiier un antécédent dangereux ; c'était mettre en 
péril les libertés mêmes du peuple belge pour les livrer 
au sort des majorités. 

Vous connaissez , Messieurs , quel était le projet de 
loi que je repoussais de la sorte et qui fut retiré parle 
gouvernement. 

Mais il n'y a pas d'inconstitutionnalité , dit le rapport 

de la section centrale Si vous soustrayez de la règle 

la protection due aux personnes , la règle continue 
à subsister pour les biens j ainsi, ce n'est là que 
soustraire une portion de la règle ; et du reste , en ce 
qui regarde les personnes , ce n'est que pour une classe 
d'étrangers que vous restreignes la règle, puisque vous 
la réserves à ceux qui sont autorisés à établir leur do- 
micile en Belgique, et que la loi ne s'appliquera 
d'ailleurs qu'à la catégorie de ceux qui compromet- 
tront l'ordre et la tranquillité publique. 

La protection qu'en règle générale la Constitution 
garantit à l'étranger est la même pour la personne et 



pour les biens , il n'y a pas d'alternative. Vous ne poa- 
vex donc pasja diviser ; vous ne pouvez pas plus (aire 
disparaître de l'article constitutionnel les biens, an 
moyen de la confiscation ou du séquestre des biens, 
par exemple , (ce qui, comme vous le dites , laiaserut 
la personne intacte,) que vous ne pouvez confisquer on 
séquestrer la personne en lui laissant les biens. 

Je demande donc , et ce n'est qu'à cette condition 
que je pourrai donner mon assentiment à la loi , je de- 
mande que la règle constitutionnelle ne soit point livrée 
à l'arbitraire du pouvoir sans responsabilité et sans au- 
cun contrôle. 

M, Noihomh. Le principe de la loi a été faiblement 
contesté, et il n'est guère contestable. Demander pour- 
quoi les étrangers ne sont pas assimilés aux indigènes, 
c'est demander pourquoi il y a des nations diveraes . 
La distinction entre les étrangers et les nationaux est 
écrite dans toutes les législations , et elle n'en dispa- 
raîtra qu'avec la distinction même des peuples. 

Nulle part on n*a accordé aux étrangers les mêmes 
droits qu'aux nationaux , et la raison en est simple : 
c'est qu'ils n'ont pas les mêmes devoirs à remplir; c'est 
que, ne remplissant pas les mêmes devoirs, ih n'offrent 
pas les mêmes garanties. 

Cette distinction a été reconnue par notre Constitu- 
tion, qui a laissé à U législature le soin d'en poaer les 
conséquences suivant les temps et les situations ; l'ar- 
ticle 128 n'a pas d'autre sens. 

La question de principe est donc résolue par la Con- 
stitution même ; elle ne nous a réservé que la question 
d'application. 

Si la Constitution, en assurant aux étrangers la pro- 
tection due aux personnes et aux biens\ n'eut pas ad- 
mis la possibilité d'exceptions, elle eût méconnu les 
conditions de la situation topographique de la Belgique. 

M. De Brouck9r9, La loi qu'on nous présente 
anéantit l'article 128 de la Constitution. Cet article 
promet à tout étranger, du moment qu'il a touché le 
sol de la Belgique , la même protection pour sa per- 
sonne et pour ses biens que celle dont tout Belge jouit. 
Cependant cet article permet des exceptions à la règlo 
générale. Établissez des exceptions , j'y donnerai mon 
vote, si elles sont justes ; mais ce n'est pas là ce que 
demande le pouvoir. 

Il veut que les étrangers, au lieu de trouver les 
garanties auxquelles ib ont droit , quant à leurs per- 
sonnes et à leurs biens, soient laissés au bon plaisir 
des ministres. Si vous abandonnez le sort des étrangers 
à la disposition des ministres, ceux-ci, sous prétexte 
qu'ils compromettent l'ordre et la tranquillité pu- 
blique (expressions élastiques s'il en fût), pourront 
leur assigner une commune du territoire pour rési- 
dence ou les expulser sans autre forme de procès. 

Pouvez-vous appeler une semblable loi une excep* 
tion à la règle générale qui assure protection à tout 
étranger quant à sa personne et à ses biens? Ce n^est 
pas nne exception. C'est l'anéantissement de la règle , 
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c*ett ran^uktiiteiiient de Tarticle 128 de la Coniti- 
tutioo. 

M, De TkêuXj miniitrê de l'intérieur, Cest par 
erreur cpie Ton a dit que le ministère peut, au moyen 
du projet de loi , renverser Tarticle 128 de la Constitu- 
tion. Il ne peut pas renverser cet article, puuqu*il ne 
lui est loisible de prononcer une expubion que dans 
les eas déterminés par la loi. Ces cas sont : les atteintes 
à Tordre public, les atteintes A la sûreté intérieure. 
Ces cas atteignent-ils la généralité des étrangers? Éfi- 
demment non , car nous le reconnaissons avec plaisir, 
la plus grande partie des étrangers qui habitent le 
pays l*liabitent paisiblement et se montrent dignet de 
lliospitalité quMs y reçoivent. 

Mais il n*en est pas moins vrai qull y a dans le pays 
un petit nombre d^étrangers qui nécessitent une sur- 
Teillance active de la part du gouvernement. 

Il est encore inexact de dire que Tarticle 1 28de la Con- 
stitution devient sans application : car, sous tous les 
autres rapports , Tarticle 128 devient une règle inva- 
riable. Ainsi non seulement Tétranger qui n*aurait 
pas porté atteinte A Tordre public ou i la sûreté de 
TÉtat, pourra habiter le pays sans crainte de devoir en 
sortir, mais il trouvera encore protection absolue pour 
sa personne et garantie illimitée pour ses biens. Or, 
on sait que ces deux garanties ne sont pas consacrées 
dans toutes les Constitutions. Il est diverses époques 
où la personne et les propriétés de Tétranger ont été 
loin de jouir de la même protection que celle de Tin- 
digèiie. La loi que nous proposons n*autorise plus Tex- 
pulsion en masse des étrangers ; elle exige un décret 
individuel, tandis que dans d*autres temps on a vu 
des expulsions d*étrangers en masse. 

De deux choses Tune : ou vous devei laisser Tarti- 
cle 128 de la Constitution sans exécution , et en ce cas 
n*accordex pas au gouvernement les mesures qu*il vous 
demande , mais alors n'exigex pas qu*il réponde du 
maintien de Tordre public et de la paix intérieure ; car, 
sans moyen d^exécution , vous n*ètes pas en droit de 
rien exiger du gouvernement sous ce rapport. OuTarti- 
cle 128 doit être mis A exécution , et alors portes une 
disposition exceptionnelle A Tégard des étrangers ; 
alors, si vous voulex avoir une sécurité réelle, accordes 
au gouvernement les moyens nécessaires pour Tassurer. 

Plusieurs autres membres traitèrent en- 
core la question constitutionnelle, mais sans 
produire aucun argument nouveau. Dans la 
séance du SI août 1835, le projet de loi fut 
adopté avec quelques lég;ères modifications 
par 64 voix contre 10. Le Sénat Tadmit le 
21 septembre suivant à Tunanimité. 

Parmi les modifications introduites dans 
la loi , qui porte la date du 22 septembre 
18S5 , se trouvait celle qui ne la rendait 
obligatoire que pour trois ans, a moins 



qu'elle ne fût renouvelée. Depuis, cette loi a 
été plusieurs fois prorogée , et en dernier lieu 
force obligatoire lui a été donnée jusqu'au 
1*' janvier 1845. 



Dans ladite séance du 4 février 1831 , 
le Congrès National admit sans débats Parti- 
cle que voici de la Constitution : 

Article 129. 

Aucune loi, aucun arrêté ou règlement 
d'administration générale , provinciale ou 
communale n'estobligatoire qu^après avoir 
été publié dans la forme déterminée par 
la loi. 

Dans la séance du 5 février 1811 , H. Van 
Snick proposa d'ajouter au titre des PÂspott- 
iionê généraleê Particle suivant : 

« Les pouToirs constitutionnels , n^existant que par 

la Constitution , ne peufeiit , dans aucun cas ni sous 

aucun prétexte, en suspendre Texécution. • 

L^honorable membre développe ainsi son amen- 
dement ; 

Messieurs, Tidée de ma proposition n^est pas la mienne; 
je Tai empruntée au grand écrivain, au publiciste 
distingué, i la mort duquel nous avons naguère donné 
de si sincères regrets , et certes une disposition que 
Benjamin Constant a cru nécessaire d*insérer dans son 
projet de Constitution , ne peut manquer de tous pa- 
raître utile. 

Vous le savex , Messieurs , tous les pouToirs qui se 
sont succédé en France , ont tour A tour violé et sus- 
pendu les Constitutions qui devaient régir immuable- 
ment ce pays, et ce en invoquant chaque fois la 
grande loi : êaluê populi iuprtma les eeio. Comme si 
le salut du peuple n*était pas toujours attaché à Tin- 
flexible exécution des lois et surtout de la lot fonda- 
mentale. 

La proposition que je vous ai soumise et sur le mé- 
rite de laquelle vous prononceret , n'a d*autre objet 
que de prévenir ces infractions , ces suspensions et 
ces coups d*Êtat dont je viens de parler. Quant A la 
rédaction, je n*y tiens pas, elle n*est pas mon ouvrage; 
c*est, comme j*ai eu Thonneur de le dire en commen- 
çant , une disposition constitutionnelle que j*ai prise 
tout entière dans Benjamin Constant. Si vous croyes 
devoir en modifier le texte, je me rallie d*avance A 
toute rédaction que vous trouverei convenable. Ce A 
quoi j*at(ache surtout de Timportance , c^est A la voir 
faire partie de la Constitution. 

M. BeyU propose la rédaction suivante : « La Con- 
stitution ne peat être taspendae en tout ni en partie. * 

48 
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M, De Robaulx ne Toit pas T utilité de la propoci- 
tion de M. Van Snick. On ne peut paf faire de* lob 
contre les coups d*État. 

M. Raikem. Le but de cette proposition est de pré- 
venir qu*aucun pouvoir constitutionnel ne suspende 
la Constitution ; je Tappuie. 

Af. Lebeau croit, au contraire , que cette disposi- 
tion servirait A colorer la violation de la Constitution. 

M, JoHrand veut qu^on dise : pour aucum motif. 
On pourrait suspendre la Constitution non sous tel on 
tel préteite , mais pour des motifs. 

MM vicomte Vilain XIIII, En admettant la pro- 
position de M. Van Snick, on abolit Tarticle de je ne 
sais quelle loi , qui permet la mise en état de siège des 
places fortes. 

L'amendement de H. Beyts est adopté. Il 
forme Tarticle ISO de la Constitution , conçu 
dans ces termes : 

Article 130. 

La Constitution ne peut être suspendue 
en tout ni en partie. 

TiTii VII. — Delà riviêion de la ConêtUuiion. 
L'article unique de ce titre est adopté tel 



qu'il résulte des propositions delà section cen- 
trale. En voici le texte : 

Aeticlb 151. 

Le pouvoir législatif a le droit de dé- 
clarer qu'il y a lieu à la révision de telle 
disposition oonstitutionncUe qu*il désigne. 

Après cette déclaration , les deux Cham- 
bres sont dissoutes de plein droit. 

Il en sera convoqué deux nouvelles, 
conformément h l'article 71. 

Les Chambres statuent de commun ac- 
cord avec le Roi sur les points soumis à la 
révision. 

Dans ce cas , les Chambres ne pourront 
délibérer, si deux tiers au moins des mem- 
bres qui composent chacune d'elles^ ne 
sont présens; et nul changement ne sera 
adopté s'il ne réimit au moins les deux 
tiers des suffrages. 



TITRE TIII DE LA CONSTITUTION. 



lS]IË3P©gm®Mg ^li^ïSS2'E'®IESS. 



Rapport de la section centime êur le titre VIII 
de la Conttitution ^ intitulé dispositions 
transitoires, présenté par M* Raikem. 

Musiiuis , 

Organe de la section centrale, j'ai l'hon- 
neur de vous faire le rapport sur le titre VIII 
de la Constitution du peuple belge, ayant 
pour objet les dispositions transitoires. 



La première disposition est relative aux 
étrangers qu'une longue demeure a ratta- 
chés à notre patrie. La commission s'en était 
occupée dans la seconde disposition de l'ar- 
ticle S4 de son projet , ainsi conçue : « Seront 
» considérés comme indigènes tous les étran- 
» gers établis en Belgique avant le l*' janvier 
» 1814, et qui ont continué d'y être dorni* 
» ciliés. » 
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Cette dispoaition a été adoptée par les 2* et 
9» sections. Les 1"», 4% 5», 6% ?• et 8« sections 
l'adoptaient, à condition qu*on prescrivit à 
ces étrangers une déclaration qu'ils seraient 
tenus de faire dans un délai déterminé* La 
S* section n'adoptait pas la rédaction de ce 
paragraphe* Plusieurs membres désiraient 
qu'on accordât aux étrangers domiciliés en 
Belgique avant le 1*' janvier 1814 , la faculté 
de se faire naturaliser sans frais. La 10* sec- 
tion proposait d'ajouter à la disposition du 
projet ce qui suit : « Pourvu que , dans les 
n six mois qui suivront la promulgation de la 
» Constitution, s'ils sont majeurs , et s'ils sont 
» mineurs dans l'année qui suivra leur majo- 
» rite, ils aient réclamé le bénéfice de la 
» présente disposition. » 

La section centrale , en adoptant la dispo- 
sition du projet de la commission , a pensé 
qu'il était utile d'exiger une déclaration de la 
part des étrangers qui y étaient compris. 

La nation sent vivement le besoin d'être 
promptement constituée. La section centrale 
a cru que le Congrès , pressé d'achever ses 
travaux importans, ne pourrait pas s'occuper 
d'une loi sur la responsabilité des ministres. 
Une bonne loi sur cette matière exige de pro- 
fondes méditations et un long travail. Dans 
ces circonstances , la section centrale repré- 
sente , dans les dûponiions irmnêiUnres , l'ar- 
ticle 102 du projet de la commission modifié. 
Elle a pensé que la peine à déterminer en 
▼ertu du pouvoir discrétionnaire qu'il attri- 
bue au juge appelé à connaître de l'accusa* 
tion , ne devait pas excéder celle de la ré- 
clusion. 

Dans le rapport sur le chapitre du pouvoir 
judiciaire , on a rapporté les observations des 
sections sur l'article 115 du projet de la com- 
mission, portant : Il fie pourra rien être changé 
aux tribunaux existant qu'en vertu d^une loi. 

D'après une disposition déjà décrétée , il 
doit y avoir trois cours d'appel en Belgique. 
11 peut en résulter des changemens dans le 
personnel de la magistrature. La section cen- 
trale a pensé, à l'unanimité des dix membres 
présens , qu'en ce qui concerne le personnel 
de ces cours et tribunaux , on devait s'en rap- | 



porter à la loi ; que le législateur devait y 
pourvoir dans l'année ; et que jusqu'alors lo 
personnel devait être maintenu tel qu'il existe 
actuellement. 

Vous avez décrété qu'il y aurait une Cour 
de Cassation pour toute la Belgique. Le mode 
de la première nomination n'est pas déter- 
miné. A cet égard , la section centrale a été 
d'avis , à l'unanimité , qu'on devait s'en rap- 
porter à la loi. 

La Constitution abroge nécessairement les 
dispositions y contraires. Mab on a dû con- 
server les dispositions relatives aux attribu- 
tions des autorités provinciales et locales 
jusqu'à ce qu'il y eût été autrement pourvu. 

Enfin , la section centrale vous propose de 
fixer l'époque de la première réunion des 
Chambres, et d'indiquer les objets dont elles 
devront d'ab ord s'occuper. 

TiTii VIII. — Diêpantûmê trtmiiîoifê. 

Art. l«r. Les étrangers établis en Belgique avant le 
l«r janTÎer 1814, et qui ont cootinué d*y être domici- 
liés , sont considérés comme indigènes , i la condition 
de déclarer que leur intention est d*étre Belges. 

La déclaration devra être faite dans les six mois , à 
compter du jour où la présente Constitution sera obli- 
gatoire, s*il8 sont majeurs, et dans Tannée qui suivra 
leur majorité , s^ils sont mineurs. 

Cette déclaration aura lieu devant Tautorité provin- 
ciale à Uiiuelle ressortit le lieu où ib ont leur 
domicile. 

Elle sera faite en personne ou par un mandataire , 
porteur d^une procuration spéciale et authentique. 

Art. 2. Jusqu*i ce quMl y soit pourvu par une loi , 
la Chambre des Représentans aura un pouvoir discré- 
tionnaire pour accuser uu ministre , et la Cour de 
Cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en 
déterminant la (leine. 

Néanmoins , U peine ne pourra excéder celle de la 
réclusion , sans préjudice des crimes expressément 
prévus par les lois pénales. 

Art. 3. Le personnel des cours et des tribunaux est 
maintenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il 
y ait été pourvu par une loi. 

Cette loi devra être présentée aux Chambres dans 
l'année, à compter du jour où la présente Constitution 
sera obligatoire. 

Art. 4. Il sera pourvu également, par une loi et 
dans le même délai, à la première nomination dos 
membres de la Cour do Cassation. 

Art. 5. La loi fondamentale du 24 août 181 5 est abolie, 
ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Cependant, 
les autorités provinciales et locales conserveront leurs 
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aftributions Jaflqu'*à ce que la loi y ait aotrement 
pourvu. 

Art. 6. A compter du jour où la Conftitution aéra 
exécutoire, toutes lei lois, les décrets, arrêtés, règle- 
meus et autres actes qui y sont contraires sont abrogés. 

DisponUoru êupplémeniaires. 

Art. 7. La première réunion des Chambres aora 
lieu le. . . . 

Art. 8. Le Congrès National déclare qu*il est néces- 
saire de pourvoir, par des lois séparées et dans le plus 
court délai possible, aux objets suivans : 

l** La presse ; 

2» L*organisation du jury, et son application aux 
délits politiques et de la presse ; 

8» Les finances ; 

4o L*organisation provinciale et communale ; 

&> La responsabilité des ministres et autres agens 
du pouvoir j 

6» L*organîsation judiciaire ; 

7o La révision de la liste des pensions ; 

8* Les mesures propres A prévenir les abus du 
cumul ; 

9o La révision de la législation des faillites et des 
sursis ; 

lOo L'organisation de Tannée, les droits d'avance- 
ment et de retraite , et le code pénal militaire ; 

1 lo La révision des codes. 

Fait et arrêté en section centrale , le 5 février 1831 . 

Le Rapporteur y Riiau. 



Dans la séance du Congrès National du 
7 février 18S1 , l'article suivant fut adopté 
sur la proposition de M* Lebeau ; il forme 
lo 1S2* de la Constitution : 

ÂETICLE 132. 

Pour le premier choix du chef de 
I*Élat , il pourra être dérogé à la première 
disposition de Tarticle 80. 

L'ordre du jour de la séance du Congrès 
du 6 février 18S1 , appelait la discussion du 
titre VIII delà Constitution ; le § 1<>' de l'arti- 
cle I*' du projet de la section centrale était 
ainsi conçu : 

« Les étrangers établis en Belgique avant le \^* jan- 
» vier 1814 et qui ont continué d*y être domiciliés, 
* sont considérés comme indigènes , à la condition de 
» déclarer que leur intention est d*êtro Belges, n 

M, Lebeau propose d*amender la fin du paragraphe 
ainsi quMl suit : « Sout cousidérés comme Belges de nais- 
sance à la condition de déclarer que leur intention est 
de jouir du bénéfice de la présente disposition. « 



Ce paragraphe, ainsi modifié, est adopté de 
même que les snivans. Voici l'article en 
entier : 

Aetigle 133. 

Les étrangers établis en Belgique avant 
le l*' janvier 1814, et qui ont continué 
d'y être domiciliés, sont considérés comme 
Belges de naissance, à la condition de 
déclarer que leur intention est de jouir du 
bénéfice de la présente disposition (^). 

La déclaration devra être faite dans les 
six mois à compter du jour où la présente 
Constitution sera obligatoire, 8*ils sont ma- 
jeurs , et dans l'année qui suivra leur 
majorité s'ils sont mineurs. 

Cette déclaration aura lieu devant l*au- 
torité provinciale à laquelle ressortit le 
lieu où ils ont leur domicile. 

Elle sera faite en personne ou par un 
mandataire , porteur d'une procuration 
spéciale et authentique. 



COUK DE CASSATION. 
(Aar. 133.) 

Un arrêt de la Cour de Cassation , daté du 
8 août 18S9 , décide que l'étranger établi 
en Belgique avant le !«' janvier 181<4 et qui, 
après y avoir conservé sa résidence , y a 
obtenu des lettres de naturalisation ordinaire 
du gouvernement des Pays-Bas, peut invo- 
quer le bénéfice de l'article ISS de la Con- 
stitution, bien qu'il eût cessé d'y résider 
pendant plusieurs années , alors qu'aucun 
acte exclusif ne lui a fait perdre son domicile 
en Belgique* 

L'article 2 du titre VIII de la Constitution 
fut adopté sans débats par le Congrès Na- 
tional dans ladite séance du 6 février 1881 : 

Article 154. 

Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une 
loi, la Chambre des Représentans aura un 

(1) Voir les pièces imprimée* à la iniM de l'article 5 de la Con- 
stitution, page 70. 
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pouToir discrétionnaire pour accuser un 
ministre , et la Cour de Cassation pour le 
juger, en caractérisant le délit et en déter- 
minant la peine (0. 

Néanmoins la peine ne pourra excéder 
celle de la réclusion , sans préjudice des 
cas expressément prévus par les lois pé- 
nales. 



CHAMBRE DES REPEÉSENTANS. 
(Art. 134 et 139 , No 5.) 

Dans la séance du 34 février 18S3, H. Van 
der Belen proposa à la Chambre de nommer 
une commission spéciale , chargée de rédi- 
ger, dans le plus coart délai possible, un 
projet de loi sur la responsabilité des minis- 
tres et autres agens du pouvoir. — Cette 
proposition fut développée dans la séance du 
37 février , mais la Chambre refusa de la 
prendre en considération, de nombreux tra- 
vaux d'une plus grande urgence réclamant 
toute son attention. 



L'article S du projet de la section centrale 
fut discuté par le Congrès National le 6 fé- 
vrier 1881. U était conçu comme suit : 

« Le penonnel des court et tribuDaux est maintenu 
tel qu*il existe actuellement, jusqu*A ce qu*ii y ait été 
pouryu par une loi. 

» Cette loi derra être présentée aux Chambres dans 
Tannée i compter du jour où la présente Constitution 
sera obligatoire. » 

M» Framçoiê propose la disposition sulyante pour 
remplacer le 2* paragraphe : « Cette loi derra être 
portée pendant la première session législatire. • 

L'article, ainsi amendé^ est adopté; en voici 
le texte : 

ARTICLE 135. 

Le personnel des cours et des tribunaux 
est maintenu tel qu il existe actueUement, 
jusqu*àcequ*ilyait été pourvu par une loi. 

Cette loi devra être portée pendant la 
première session législative. 

(1) Voir l'artido 90 a« b GoMtiuitioo , pag* 2S0. 



CHABIBEE DES EEPRÉSENTANS. 
(Ait. 135.) 



Dans la discussion de la loi organique de 
l'ordre judiciaire , il a été soulevé , sur le 
sens et la portée de Farticle 1S5 de la Consti- 
tution , une question qui a été trés-contro- 
versée, mais qui est devenue maintenant sans 
intérêt. Cette disposition constitutionnelle 
avait-elle conféré l'inamovibilité aux mem- 
bres des cours et tribunaux ? La cour supé- 
rieure de Bruxelles soutenait l'affirmative ; 
l'opinion contraire a prévalu dans la Cbam- 
bre des Représentans par 47 voix contre 24. 



Le Congrès National discuta, dans ladite 
séance du 6 février 18S1, l'article 4 du titre 
VIII de la Constitution : 

c II sera pourru également , par une loi et dans !• 
mdme délai , à la première nomination des membrea 
de la Cour de Cassation. » 

M. Raikem présente la rédaction suÎTante : « Une 
loi portée pendant la même session déterminera le 
mode de la première nomination des membres de la 
Cour de Cassation. • 

Cette disposition est adoptée; elle remplace 
l'article du projet de la section centrale , et 
forme le 1S6* delà Constitution, ainsi conçu: 

ÂETIGLE 136. 

Une loi portée pendant la même session 
déterminera le mode de la première no- 
mination des membres de la Cour de Cas- 
sation. 

L'article suivant est adopté sans discussion : 

Article 137. 

La loi fondamentale du 24 août 1815 
est abolie , ainsi que les statuts provin- 
ciaux et locaux. Cependant les autorités 
provinciales et locales conservent leurs 
attributions jusqu'à ce que la loi y ait 
autrement pourvu. 



COUE DE CASSATION. 
(Ait. 137.) 

Nous allons rapporter trois arrêts remar- 
quables, rendus les 16 juin, S juillet 18S6 et 
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12 novembre 1889 par la Cour de Cassation, 
lesquels, intéressant un grand nombre de nos 
compatriotes , décident 1* que la loi fonda- 
mentale des Pays-Bas a conféré , au moment 
de sa promulgation , Tindigénat à tout habi- 
tant de la Belgique, né dans ce pays de parens 
étrangers y domiciliés ; 2* que les individus 
de cette catégorie ont été en conséquence dis- 
pensés de la déclaration voulue par le code 
civil pour acquérir la qualité de Belge; S* que 
la Constitution de 1831 , en abolissant la loi 
fondamentale de 1815, ne leur a pas enlevé 
les droits dont celle-ci les avait investis. 

Voici en quelles circonstances ces arrêts 
ont été rendus : 

PKUiftai ispfcci. 

Emile Rouse est né à Menin en 1805, d*un 
père français , mais établi dans cette ville, où 
il résidait sans interruption depuis 1709. En 
mai 1886 , il fut rayé de la liste des électeurs 
communaux par le motif qu'il n*était Belge 
ni par la naissance ni par la naturalisation , 
condition dont la loi du 80 mars 1886 fait 
dépendre la capacité électorale ; cette radia- 
tion, contre laquelle il réclama auprès de la 
députa tion permanente de la Flandre occi- 
dentale, fut maintenue par arrêté du 17 mai* 
Les considérations qui servent de base à cet 
arrêté sont : que le réclamant, fils d'un étran- 
ger non naturalisé , devait suivre la condition 
de son père , parce qu'il n'avait ni obtenu lui- 
même la naturalisation , ni profité , dans le 
délai prescrit , du bénéfice de l'article 188 de 
la Constitution , ni fait , dans l'année de sa 
majorité, la déclaration voulue par l'article 9 
du code civil; qu'il ne pouvait pas se préva- 
loir de l'article 10 de l'arrêté du gouverne- 
ment provisoire, en date du 10 octobre 1880, 
parce que cette disposition n'assimile aux in- 
digènes les étrangers dont il parle, que pour 
l'exercice du droit de voter, et ne les investit 
pas d'une manière absolue de la qualité do 
Belge. 

Rouse s'est pourvu en cassation contre cette 
décision , en vertu de l'article 18 de la loi 
communale* Dans un mémoire à l'appui de 
son recours , il a soutenu qu'il possédait la 



qualité de Belge , non teolement en vertu de 
l'arrêté du gouvernement provisoire qui , sui- 
vant le demandeur, lui avait attribué l'indi- 
génat d'une manière générale et complète , 
mais aussi aux termes de l'article 9 du code 
civil , auquel il prétendait avoir satisfait : 
cet article ne déterminant pas les formes de 
la déclaration à faire, dans l'année de la majo- 
rité par l'individu né en Belgique d'un étran- 
ger, il devait suffire , pensait le demandeur, 
d'un acte quelconque qui rendit indubitable 
sa volonté de de?enir Belge ; or, il avait ma- 
nifesté clairement la sienne par sa résidence 
et par l'exercice public de ses droits civils et 
politiques à Menin depuis sa majorité. 

M. l'avocat-général a conclu à la cassation 
do l'arrêté de la députation permanente de 
la Flandre occidentale, mais par d'autres mo- 
tifs : il a pensé que le demandeur, qui réu- 
nissait les conditions prévues par l'article 8 
de la loi fondamentale de 1815, avait, aux 
termes de cet article combiné avec les deux 
•nivans , acquis depuis leur promulgation la 
qualité de Belge. 

Ce système a été adopté par la Cour dans 
l'arrêt suivant : 

u La Couh; — Oui M. le oonieiiler Leoleroq en «m 
rapport, et sur les oonciusions de M. De Faccm pre- 
mier avocat-général ; 

» Attendu qu*il résulte des articles 8, 9 et 10 de la 
loi fondamentale du 24 août 1815, qn^i dater du jour 
où cette loi a été mise en ligueur, tout individu habi- 
tant la Belgique et né dans ce pays de parens y domi- 
ciliés, a acquis la qualité et les droits d*indigène, et par 
suite la qualité de Belge comprise dans celle-ci; 

» Attendu en conséquence que Tarticle 9 du code 
ciTil a cessé d*étre applicable aux indÎTidus de cette 
catégorie dont les parens sont étrangers; 

» Attendu que, si Tarticle 137 de la Constitution a 
aboli la loi fondamentale, cette abolition n*a pu avoir 
d*effet que pour Tarenir, et sans préjudice des droits 
acquis à des particuliers ; 

» Attendu que le demandeur prétend être né en 1805 
dans la Belgique, de parens y domiciliés, et aToir con- 
tinué de rhabiter depuis cette époque ; 

» Attendu que, sans avoir égard à ces circonstances 
articulées devant elle, la députation des états de la 
Flandre occidentale a considéré Particle 9 du code 
civil comme généralement applicable , et en a induit, 
pour maintenir la radiation dudit demandeur de la 
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littti def électeurs communaui, qu*i1 n*était point Belge, 
à défaut d*aToir réclamé celte qualité dans le délai 
prescrit par cet article ; d*où il suit que ledit collège 
a contrevenu eipressément aux articles précités j 
» Par ces motifs , — Casse et anuule etc. » 

DlUXlt» ESPÈCE. 

Le pourvoi da demandeur était dirigé 
contre un arrêté delà députation du conseil 
provincial du Luxembourg, en date du 34 
mai 18S6. L'arrêt contient Texposé des faits 
de la cause. 

Conclusions à la cassation. 

AeeIt. 

a La Coui; — Oui le rapport de H. le conseiller 
Destouvelles , et sur les conclusions de M. De Facqi , 
premier arocat- général ; 

» Vu les articles 9 et 10 du code civil, 8 de la loi 
fondamentale de 181 Set 137 de la Constitution de 1831; 

» Attendu qu^il est reconnu en fait l» que le de- 
mandeur est né A Ethe, province de Luxembourg , le 
2 février 1781 , de parens domiciliés dans cette com- 
mune ; 2o que son père , quoique Français , y a joui 
des droits de bourgeoisie, a été échevin de la justice 
et syndic de la paroisse, droits et fonctions qu*il a 
€H>nserv es jusqu'au 13 janvier 1815, jour de son décès; 
3o que depuis sa naissance jusquVn 1803 le deman- 
deur a continué i habiter la commune d'Ethe , qu'il 
n*a quittée que pour s*établir A Ruette , faisant aussi 
partie de la Belgique ; 

» Attendu que telle était la position du demandeur 
lorsque fut proclamée la loi fondamentale de 1815, qui 
a déterminé les diverses conditions auxquelles elle a 
cru devoir attacher Texercice , soit en tout , soit en 
|>artie , des droits politiques ; 

• Attendu qu'aux termes de l'article 8 de cette loi 
nul fia peut être nommé membre deê éiats-généraus , 
chef d'un département d^administration générale, etc, 
s'il n'eât habitant des Payê-Bœ, né eoit dane la 
royaume, êoit dane lee coloniee, de parens y domiciliée ; 

n Attendu que les faits ci-dessus rappelés établis- 
sent que le demandeur réunissait en 1815 toutes les 
conditions desquelles l'article 8 fait dépendre la qua- 
lité de Belge et la jouissance de tous les droits politi- 
ques; 

n Attendu que cet article n'a point imposé l'obliga- 
tion de faire les déclarations prescrites par les articles 9 
et 10 du code civil , déclarations qui étaient devenues 
impossibles pour le demandeur, puisqu'il avait acqub 
fta majorité en 1802 , sous la domination française , A 
laquelle, comme tous les Belges, il était alors soumis ; 

» Attendu que l'on ne saurait remettre aujourd'hui 
en question la qualité du demandeur, irrévocable- 
ment fixée par la loi de 1815, et qu'en prononçant 
Tubolition de cette loi, l'article 137 de la Constitution 
de 1831, tout puissant sur l'avenir, n'a pu porter 



atteinte A des droits acquis , et frapper le demandeur 
d'une incapacité qui lui ravirait sa qualité de Belge et 
les prérogatives qui y sont attachées ; 

» Attendu que, s'il pouvait rester la moindre incer- 
titude sur le sens et la portée de l'article 8 précité , il 
suffirait pour la faire disparaître de recourir aux 
débats qui ont eu lieu , lorsque le 5 septembre 1835 
la loi sur les naturalisations a été discutée dans la 
Chambre des Représentans ; que les ministres de la 
justice et des relations extérieures ont démontré, sans 
que les opinions qu'ils ont émises aient rencontré des 
contradicteurs , que tout individu habitant les Pays- 
Bas, né dans le royaume de parens y domiciliés, est, 
d'après l'article 8 de la loi de 1815 , considéré comme 
reguicole, comme indigène et par suite admissible A 
tous les emplois de l'État ; 

» Attendu que de tout ce qui précède il résulte 
qu'en confirmant la décision du conseil communal de 
Ruette , sur le motif qu'A défaut d'avoir fait les décla- 
rations exigées par les articles 9 et 10 du code civil et 
renoncé A la qualité de Français , le demandeur ne 
pouvait être inscrit sur la liste des électeurs commu- 
naux , et par suite en lui déniant la qualité de Belge, 
la députation permanente de la province du Luxem- 
bourg a contrevenu expressément aux articles ci-dessus 
cités ; 

» Par ces motifs, — Casse et annule etc. » 

TlOISli» BSPÈCI. 
Arrêt rendu le 12 novembre 1839. 

• La Coot ; — Oui le rapport de M. le conseiller Bour- 
geois et sur les conclusions de M. Leclercq , procureur- 
général ; 

1) Sur le premier moyen, fondé sur la violation des 
articles 980 et 1001 du code civil, la fausse interpré- 
tation et violation de l'article 8 de la loi fondamentale 
de 1815 et des articles 8 et 9 du code civil ; 

n Attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt dé- 
noncé, que 0. N., l'un des témoins au testament authen- 
tique de F. B., est né A Charlcroy, le 22 octobre 1810, 
d'un père né Français et d'une mère Belge, y domici- 
liés ; qu'il est également reconnu que depuis sa nais- 
sance il a , sans interruption , habité ladite ville de 
Charleroy ; 

» Attendu que telle était la position duditO. If., lors- 
que le 24 août 1815 fut proclamée la loi fondamentale 
du royaume des Pays-Bas, dont l'article 8 a déclaré, 
en termes généraux et sans distinction quant A l'ori- 
gine de leurs parens , ceux des habitans de ce royaume 
qui étaient nés dans les Pays-Bas de parens y domici- 
liés, aptes A être nommés aux hautes fonctions politi- 
ques énumérées audit article ; 

» Attendu que cette loi constitutionnelle destinée, 
comme l'indiciue clairement l'intitulé de son chapitre 
premier, A constituer l'État , tant sous le rapport ma- 
tériel , en fixant ses limites et ses divisions , que sous 
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1g rapport penonnel , en fixant les droi<i et les obliga- 
IJoni de SCS hnbituns , en admettant ainsi à ces hautes 
fonctions publiques, ceux desdits habitans qui réu- 
nissaient en leur personne les deux couditions que 
Farticle 8 exij^e , les reconnaît , pur-là même , comme 
citoyens des Pays-Bas , jouissant de tous les droits ac- 
cordes aux indigrues; 

» Que Tinterprctation, en ce sens, dudit article 8 se 
déduit d^uilleurs encore de la léjjiitlatîou qui a précédé 
et de celle qui a suivi la promulgation de la loi fon- 
damentale; ipreu efTel 1 urlidc !*'■' de rarrèté-Ioi 
du 13 août 1815. qui a précédé cette promulgation, 
considère déjà comme indi<T('ncs, investis du droit «jie 
cité et capables de remplir 1rs ]>lus hautes fonctions 
politiques , les individus nés de parens domiciliés dans 
le royaume, et que si^ pour être considérés comme tels, 
il eût fallu, de plus. qu*ils fussent nés de parens 
néerlandais ou belges, il eût été inutile d*ajoutcr : th 
parcn$ domiciliés dont nos l\îats^ puii»qu*uii enfant né 
de pnrcns de celte qualité était incontestablement 
Néerlandais ou Belge indigène ; 

• El que. d*uutre part, lu législateur, appelé, après 
cette promu lif^ution, à déterminer par lu loi. au vwu de 
Tarticle 5 de la loi constitutionnelle, rexercice des 
droits civils , statue en ternies c\près et identiques 
avec ceux de Tarticlc 8 de cette loi , que les individus 
nés dans le royaume ou ses colonies, de parens qui y 
sont domiciliés, sont Bel;;cs (article 2, titre II du projet 
du code civil des Pays-Bas) ; 

» Que ce qui achève enfin de démontrer que le sens 
et la portée de Tarticlc 8 de la loi fondumentule étaient 
de reconnaître en même temps comme Belges les ha- 
bitans qu*il admettait aux hautes fonctions de TÉtat, 
cV'st qu*il consto du rapport général fait à la section 
centrale des états-généraux , et des observations des 
sections sur le projet des trois premiers titres du livre 
premier du code civil, que deux sections ayant proposé 
de no pas déclarer Belges les individus nés dans Ica 
coionieê, de crainte d*une fausse application de Par- 
ticle ; d*une part, parce que Tesclavage y était encore 
en usage, et d*autre part, parce que le mouvement 
dans la |>opulotion y était continuel par la foule d'étran- 
gers que leur commerce y conduisait, le gouverne- 
ment répondit seulement à ces observations, que 
l'expression du projet était en conformité avec celle 
de l'article S de la loi fondamentale. Ce qui prou ve à 
Tévidcnce que le législateur n*entendait déclarer expli- 
citcmcut que ce qui était déjà reconnu implicitement 
par ledit article, c*c8t-À-dirc. que les habitans nés dans 
les colonies do parens y domiciliés étaient, par cet 
article, reconnus Belges comme ceux nés de parens 
de cette catégorie dans le royaume ; 

*» Qu'il suit de ce qui précède, que 0. N. réunissant 
en sa personne, au moment do la promulgation de la 
loi fondamentale, les conditions requises, par Parti cle 
8 do cette loi , était investi de la qualité de Belge par 
le fait seul de cette promulgation, sans être tenu à 1 



faire encore ancane déclaration ponr r^lamer eetta 
qualité, et que la formalité de cette déclaration, requise 
par rarticle9du code civil, n^a pu demeorer obligatoire 
que pour Tindividu né dans les Pays-Bas de perens 
étrangers non domiciliés ; 

*> Sur le second moyen tiré do la violation de Tar- 
ticle 2 du code civil et de la fausse application de 
la loi fondamentale de 1815, en ce que supposant 
i Tarticle 8 de cette dernière loi la portée que Tar- 
rét dénoncé lui attribue, il ne pouvait, en tout cai, 
i*appliquer à 0. N. qui n'est point né sous son empire, 
sans le faire rétroagir et enlever audit N. un droit ac- 
quis à la qualité de Français que lui attribuait sa nais- 
sance durant la réunion de la Belgique à la France: 

n Attendu que la loi fondamentale ne fait aucune du- 
tinction entre les habitans des Pays-Bas nés daui ce 
royaume , soit avant , soit après sa promulgation , de 
parens domiciliés, auxquels elle confère l'aptitude â 
être nommés aux hautes fonctions politiques de TÉtat 
et par suite le droit de cité j 

n Attendu , d'autre part, que Tapplication de cette 
loi , en ce sens, à nn habitant né en Belgique , de pa- 
rens y domiciliés, sous l'empire de la loi française, 
loin do lui enlever un droit acquis , lui accorde au con- 
traire une faveur que, dans sa position , il doit être 
présumé désirer, et que d'ailleurs celui qui répudiait 
le bienfait , p<mvait toujours y renoncer et reprendre 
une qualité ancienne qu'il lui convenait de préférer ; 
n Qu'ainsi Parrét dénoncé, en appliquant à 0. N., bien 
que né avant la promulgation de la loi fondamentale, 
l'article 8 de cette loi, n'en a fait qu'une juste applica- 
tion , sans contrevenir à l'article 2 du code civil ; 

» Sur le troisième moyen pris de la violation des arti- 
cles 4 et 137 de la Constitution belge de 1831 et de 
l'article 9 du code civil ; 

» £n ce qu'en tout cas, l'arrêt dénoncé, qui reconnaît 
que, par suite de l'abolition de la loi fondamentale, 
prononcée par la Constitution belge , l'article 4 de cette 
loi avait fait revivre pour l'avenir l'article 9 du code 
civil , en n'appliquant point cet article à 0. N. qui n*a- 
vait pas atteint sa majorité lors de la promulgation de 
ladite Constitution, a violé les articles invoqués à 
l'appui de ce moyen ; 

» Attendu que l'article 8 de la loi fondamentale, étant 
applicable à 0. N., il en résulte qu'il avait acquis de 
plein droit depuis 1815 la qualité de citoyen belge par 
le lait seul de sa naissance et de la promulgation de 
cette loi ; que dès-lors on ne peut prétendre que celui 
qui a acquis irrévocablement la qualité de Belge par 
la loi de 1815, aurait encore eu une déclaration i faire 
pour devenir Belge en 1831 ; 

• Que ce serait évidemment donner à la Constitution 
de 1831 un effet rétroactif qu*aucune disposition de 
cette loi ne comporte ; 

» Qu*il suit de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué, 
en décidant qu'au 28 octobre 1833, date du testament 
de F. B., 0. N. avait les qualités requises pour y être 




lamonlala de 1815, ni cuiitre- 
*enn i ancuna dn idItm diipoiiliani ds loi inioiiute 
à l'appni du pdarrai ; 
• Pu OM motiTi , — BqJBtte la ponnoi , ola. • 



L'article luiTant de ]a Conititution ne soû- 
lera ttacoD dëbat ; il fut adopté comme les 
aatret du même titre dans la séancQ da 
e février 1831: 

Akticls 138. 

A compter du jour où la Constitution 
sera exécutoire, toulea les lois, les décrets, 
arrêtés , règlemens et autres actes qui y 
sont contraires sont abrogés. 



COUR DE CASSATION. 
(A.T. 138.) 
Moise Hartog s'était pourvu en casulion 
contra l'arrât de la cour de Bruxelles, du 
26 décembre 1812 , qui confirmait la cod- 
daranation A l'amende prononcée contre lui 
en vertu des articles 6da la loi dn 28 ventôse 
an IX et 4 de l'arrêté du 27 prairial an X , 
pour exercice illégal des fonctions d'agent 
de change à la bourse de Bruxelles. A l'appui 
de son pourvoi , il développait entr'autres un 
moyen tiré de l'article 1S8 de la Constitution 
qui , abolissant les lois , décrets et arrêtés 
contraires à la loi suprême, abrogeait, par 
conséquent, selon le demandeur, ceux qui 
consacraient un droit exorbitant, un mono- 
pole , un privilège incompatible avec le prin- 
cipe de l'cgalîté et de la liberté en tout et 
pour tous , que la loi suprême a pris pour 
règle. 

PararrétdulSjuin 1824, la Cour de Cas- 
sation rejeta le pourvoi de Hobe Hartog et 
écarts le moyen dont nous venons de parler 
par le considérant que voici : 

■ Attenda que l'inilitution dn agent de change et 
d« courtiera de commerce, ayant leali le droit de 
faire 1» opéntiani de chaoge cl de eourtSfa , De con- 
(tilne pu nn droit eiorbilaDt contraire i la Conatita- 
Iton , mail cwiOn daa bncliooa A eiercer d'apria dra 
ii|lei .. - - 



garanlic d'un cautionnement; iiuo le ranrmiri pour. 
obtenir re* places, oUTcrt i loin, rcpoiiiio tonte— 
idie de privilège; qno la Conilitation n'a paa OMH 



et de l'ioduitrie , qni reitenl aoumij aai loii qui en 
règlent l'eiercice dan* le* différealef branche* ; qull 
auit dei motifi qui pr^cMent que la loi du 28 venUaa 
■n IX et l'arrtlé du 29 prairial an X n'oat paa iU 
abrogdi, et que l'irrét altaqué n'a pai contreTODU A 
l'arlicle 2 de la loi dn 16 septembre IB07 ni 1 raiti- 
cle I3S de ta Conafitution. ■ 



■ Sur la proposition de H. Raikem , le Con- 
grès supprima, dans sa séance du 6 lévrier 
1821 , pour le placer dans la loi électorale, 
l'article 7 du projet de la section centrale, 
lequel fixait l'époque de la première réunion 
des Chambres. 



L'article unique que voici fut admis sans 
discussion : 

Aaticli 139. 

Le Congrès National déclare qu'il est 
nécessaire de pourvoir , par des lois sépa- 
rées et dans le plus court délai possible, 
aux objets suivans ; 

1' La presse; 

2* L'organisalton du jury } 

3* Les 6nances ; 

4' L'orguusalioa provinciale et com- 
munale ; 

5° La responsabilité des ministres et 
autres agens du pouvoir ; 0) 

6* L'organisation judiciaire ; 

7* La révision de la liste des pensions ; 

8* Les mesures propres h prévenir les 
abus du cumul ; 

9' La révision de la législation des 
faillites et des sursis ; 

10* L'organisation de l'armée, les droits 
d'avancement et de retraite ; 

1 1* La révision des codes. 

(I) V«T l'inidt IM ^ la Caaniuiise , uatlTi. 
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APPENDICE. 



CnAXBRE DES BEPRÊSENTANS. 
(Art. 20 de la ConttiluUon.) 

A la suite du rapport de la section centrale 
que nous aFons reproduit page 150 , il est 
dit que y lors de Timpression de cette partie 
de Touvrage, la législature n'avait pas encore 
discuté la proposition tendant à ce que l'uni- 
yersité catholique de Louvain fût déclarée 
personne ciFilc. Depuis , est intervenue une 
lettre des évèqnet de la Belgique, déclarant 
se désister de la demande qu'ils avaient adres- 
sée a cet effet a la législature. MM. Dubus 
et Brabant ont également retiré leur proposi- 
tion. 11 ne sera pas inutile de publier ici la 
lettre des évoques , lue dans les séances du 
Sénat et de la Chambre des Représentans du 
15 février 1843: 

A Meâêiêurs U$ préndeni et memhres de la Chatnbre 

des Eepréi9Htan$, 

« Messieurs , 

* Faisant usage du droit que Particle 21 de la Gon- 

• ititiition nous donne, nousaTont eu Tfaonneur de voua 

• adreMer, ainsi qu*au Roi et au Sénat, au mois de jan- 

• vier de l'année dernière, une pétition, aGn d^obtenir 

• que la qualité de personne civile fût attribuée par une 
« loi à Tunifersité catholique de Louvain. Deux ho- 
» norables membres de la Chambre , MH. Dubus aîné 

• et Brabant , mus par Tintérét qu*ils portent A cet 

• établissement, ont eu la bonté de proposer un projet 
» de loi tendant à nous accorder notre demande. La 

• Chambre a décidé que leur proposition serait prise 
B en considération. Envoyée A Texamen des sections, 
» elle 7 fut adoptée par 36 voix sur 44. La section 

• centrale Tadopta A Tunanimité , avec quelques mo- 

• difications aocidentellet, apeks avoir, comme elle 



le dit dans son rapport, coHSACii pldsiiuis séarcbs 

A aSBATTRE LIS PElHCiPALBa ODE8TION8 PB COMSTITU- 
TlOIfNALlTB BT P*BCO!fOIIIB SOCIALE QOI s't EATTA- 
CnE!f T , BT APRiS AVOIR EXPOSE BT AHALT8B TOUS LES 
STSràHES, BT ABOEBB AVEC PBAHCBISB TOOTES LES 
OBJKCTIO?IS SERIEUSES. 

« Un accueil si favorable nons faisait espérer areo 
une ferme confiance qoe la loi proposée serait adop- 
tée par les trois branches de la législature. Cepen- 
dant notre pétition et la proposition de loi qui en a 
été la suite, devinrent Tobjet d'interprétations et 
d'attaques aussi inattendues que peu fondées. On 
prétendit que nous Toulions obtenir un privilège 
exclusif et faire ravivre d'anciens droits qui sont in- 
compatibles avec n(M lois ; on chercha même A faire 
croire que nous voulions entraver la marche du goa- 

vemcment Ces desseins et d'autres plus absurdes 

encore, qu'on nous a prêtés, étaient loin de notre 
pensée ; car nous n'eûmes d'autre but que d'obtenir 
pour l'université catholique une prérogative dont 
jouissent déjA les universités de l'État, les séminaires, 
tous les conseils des hospices , tous les bureaux de 
bienfaisance, toutes les communes, toutes les églises 
et un grand nombre d'antres établissemens d'utilité 
publique. Il nous semblait que les garanties d'ordre 
qu'offre l'université de Louvain, les services qu'elle 
rend aux sciences et les avantages qu*elle procura au 
pays, l'en rendaient digne sous tous les rapports. Des 
jurisconsultes et des publicistes très-distingués noua 
avaient d'ailleurs assurés que notra demande ne ren- 
fermait rien qui fût contraira aux lois ou A la Con- 
stitution. 

» Quoique nous rastions convaincns de la justice de 
notra demande, nous nons sommes néanmoins décidés 
A la retirer , afin d'empêcher qu'on ne continue A 
s'en servir pour alarmer les esprits , exciter la dé- 
fiance et troubler l'union qui est si nécessaira an 
bien-êtra de la raligion et de la patrie. C'est pourquoi 
nous vous prions, Messieurs, de regarder comme non 
avenue la pétition que nons avons eu l'honneur de 
TOUS adrasser; nous nous faisons en roème temps 



L 
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» on deroir de témoigner à la Chambre notre sincère 
» et TÎTe reconnaifsance pour le bon accueil quelle a 
• bien Tonln lui faire. 

» Nous sommes aTCC respect. Messieurs, 

• Vos très-humbles et très-obèissans serfiteurs, 

» En février 1S42. 

» SiiGSLaBaT , cardinal-archcTéque de Malines. 
» GoaNiiLLB^ éféquo de Liège. 

• FaAncois, éféque de Bruges. 

• G.-J., éTéque de Tournay. 

• NicoLAt-JosiPB, éféque de Namur, 
» LoDis-JosiPB, éTéque de Gand. » 



CHAXBRE DES REPRÉSENTANS. 
(Art. 105.) 

La question constitutionnelle, soulevée par 
le projet de loi portant création do [tlusieurs 
conseils de prud'hommes (voir page 809) , 
a été discutée dans les séances des 18 et 
19 mars 1842. Voici quelques extraits du 
compte-rendu : 

M, Noihomb^ mimùtrw de rintériêur. Peut-on main- 
tenir aux conseils de prud*horomes le droit de punir 
tout délit tendant A troubler Tordre et la discipline de 
Tatelier, tout manquement graro des apprentis envers 
leurs maîtres ? Voili la seule question que nous ayons 
à examiner. 

Les uns soutiennent la négative , en disant que c*est 
li une véritable juridiction de police , une véritable 
juridiction répressive , dans le sens ordinaire du mot. 
On ne peut donc plus, ajoutent-ils, argumenter ici de 
Tarticle de la Constitution qui maintient les tribu- 
naux de commerce, car il est impossible d'asiimiler 
cette troisième espèce d*attributions des conseils de 
prud'hommes aux attributions de* tribunaux de com- 
merce; il s*agit ici d*une juridiction de police qui tombe 
dans les juridictions ordinaires indiquées par la Consti- 
tution et qui , entre autres caractères, doit présenter 
celui de Tinamovibilité. 

A cela, Messieurs, il me semble qu'on peut répondre 
qu^il ne s'agit pas ici d*une véritable juridiction de 
police, mais d*une juridiction disciplinaire. Si, dans le 
libellé du titre III du décret impérial du 3 août 1810, 
on rencontre les expressions : AUribuUonê deê cofuetis 
de prtid'kommêê en inalfèr» de police , c>st qu*à cette 
époque il n'était pas nécessaire de faire les distinctions 
auxquelles on a recours aujourd'hui pour établir la 
constitutionnalité d*une institution , de sorte que pour 
moi c'est comme si le titre en question portait : Aitri* 
buiiottê d$ê coHêêiU de prud'hommee en matière de 
diedpline. 

Un membre. Vous ne changei que les mots. 

M, le miniêire de l'intérieur. Eh bien ! Messieurs , 
la question n'est réellement qu*nne question de mots. 



Qu*est-ce que cette prétendue peine de trois jours 
d^mprisonnement au minimum ? ce sont de véritables 
arrêts , rien de plus. 

Je dis que les conseils de prud'hommes peuvent tout 
aussi légitimement , tout aussi constitutionnellement 
prononcer des arrêts semblables que le font aujour- 
d'hui beaucoup d'autres autorités, par exemple, dans 
l'armée, les officiers supérieurs et même le ministre de 
la guerre. Dans les ponts et chaussées , les mines , le 
ministre peut également infliger des arrêts. 

Que fait ici le conseil de prud'hommes? Il pro- 
nonce des arrêts ; il les prononce sans préjudice des 
peines véritables , c'est-i-dire , que si les faits que le 
conseil des prud'hommes réprime par des arrêts , 
avaient été accompagnés de coups et de blessures, par 
exemple , ce serait sans préjudice de la poursuite du 
chef des conps et des blessures : c'est ce que l'article 4 
du décret impérial du 3 août 1810 dit formellement , 
de sorte que la distinction se trouve dans le décret 
lui-même. 

Ce décret présente donc peur moi des viees de ré- 
daction} si l'on a égordaux principes qui nous régissent 
aujourd'hui , il aurait fallu se servir d'autres expres- 
sions, mais le fond des choses est le même. 

M, Raikem, M. le ministre de l'intérieur a ramené 
la question A oelle de savoir si c'étaient véritable- 
ment des peines de simple police que les conseils de 
prud'hommes sont autorisés à prononcer d'après le dé- 
cret du 3 août 1810, ou bien si ce n'étaient en quelque 
sorte que des mesures disciplinaires. Certes cette ques- 
tion donnait ouverture A une controverse. D'un côté , 
on peut dire que la Constitution a pris les choses dans 
l'état ou elles se trouvaient; que l'intention des auteurs 
de cette Constitution n*a pas été d'anéantir tout d'un 
coup toutes les juridictions ; qu'A la vérité elle défen- 
dait d'établir des tribunaux extraordinaires et des com- 
missions ; mais que les maires et les adjoints , par 
rapport aux attributions dont il s'agit, n'étaient cer- 
tainement que des commiêeiona , et qu'il est douteux 
qu'ils fussent dêâ iribumaux extraordinaires^ puisqu'ils 
existaient, et que les abrogations ne se déduisent pas 
par induction; on pouvait donc prétendre que la juri- 
diction des maires et des adjoints subsistait encore, et 
par suite celle des prud'hommes, en matière répres- 
sive. D'un autre côté , on a argumenté des termes de 
la Constitution ; bref, la question a été déférée , dans 
l'intérêt de la loi , A la Cour de Cassation , et par nn 
arrêt do 1840, dont je ne me rappelle |>as la date pré- 
cise, il a été décidé que, par la publication do la Con- 
stitution, il y avait abrogation de la juridiction qui 
avait été déférée aux maires et «djointa en matièra de 
simple police 0)* 

Ain»i , d'après cette décision , nous n'avons d'antrei 
tribunaux en matière répressive de simple police que le 

(1) Voir l'arrrt iloni il t%X qnrnion ici rt drui «Htrei tur 1* airin« 
nati^rr, p*sn 291 ci •«îtabIc*. 
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Jaye de paix, et il paraît nême que M. le ministre ■ 
■net abondé dans ce sens, lonqu^il a dit que ce 
n'était pas Téritablement une peine en matière réprei- 
aiTe que les prud*hommefl sont appelés A prononcer , 
mail simplement une peine disciplinaire. 

J*aToue, Messieurs, que j^aurais penché pour Topi- 
nioo, qu*en ce qui concerne !■ juridiction des maires 
et des prud'hommes, la Constitution Tavait laissée sub- 
sister, et que pour changer cette juridiction , une loi 
nouvelle aurait dû intervenir; mais j*ai peine i admet- 
tre qu*on puisse considérer les peines comminées par 
le décret du 3 août 1810, comme des peines purement 
disciplinaires. 

M. Aotkomb , tniniêtn dt Vinîérieur, Meuieurs , je 
crois qu^on pourrait se mettre d^accord , en substituant 
A Tarticle 4 du décret impérial du 3 -août 1810 une 
autre rédaction ; à Taidc de cette nouyello rédaction , 
toutes les objections viendraient A tomber, tous les dou- 
tes viendraient à cesser. L^arlicle nouveau serait aiiui 
conçu : 

Tirai 2. Attrihutiona des prufThommeê €n matière de 
discipiiMê, — « Les prud'hommes pourront , indépen- 

• damment des poursuites devant les tribunaux de ré- 
» pression , infliger des peines disciplinaires pour tous 
» délits tendant A troubler Tordre et la discipline de 
» Patelier, pour tout manquement grave des apprentis 

• envers leurs maîtres. 

• Les peines disciplinaires ne pourront excéder 

• trois jours de mise aux arrêts. 

• Le gouTemement déterminera le mode d*oxécution 
» de ces peines. » 

11 est donc entendu que le gouvernement %'j prendra 
de manière A ce qu*on n*emprisonne plus dans les 
maisons ordinaires de détention. 

Je crois, Messieurs, que cette rédaction fait tomber 
tous les doutes. La question, par exemple, du non bi$ 
s'fi idem , qui s*est présentée en France , ne se présen- 
tera plus. 

En France on a plaidé la question de savoir si , A la 
auite de cette peine disciplinaire, pronoucée par un 
conseil de prud*liommes , le ministère public pouvait 
encore poursuivre A raison des mêmes faits qui tom- 
baient sous Tapplication du code pénal , et la Cour do 
Cassation a décidé que le biê in idem ne pouvait être 
invoqué^ attendu qu*il y avait ici peine disciplinaire. 

Jlf . De Brouckere, Je vais^ Messieurs, poser la ques- 
tion comme elle me semble devoir être posée. 

Il y a dans la Constitution un chapitre qui traite 
spécialement du pouvoir judiciaire. Ce chapitre s^oo- 
cupe successivement de la Cour de Cassation, des coura 
d*appel, des tribunaux de 1" instance, des jugea 
de paix. Ce même cLopitre s'occupe des tribunaux de 
commerce et prévoit Texistence des tribunaux mili- 
taires, et par conséquent il traite des juridiotiooa ex- 
traordinaires. 

Dans ce même chapitre se trouve un article qui est 
ainsi conçu (c*est Tarticle 94) : 
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« Nul tribunal , nulle juridiction contentienfe ne 
peut être établie qu*en vertu d'une loi. Il ne peut être 
créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires 
sous quelque dénomination que ce aoit. s 

Ainsi , outre les tribunaux ordinaires et laa tribu- 
naux extraordinaires , spécialement mentionnés dans la 
Constitution, une loi peut créer des juridictions con- 
tentieuscs extraordinaires^ mais sous aucun prétexte, 
pour quelque motif que ce soit, la loi ne peut établir 
ni commissions, ni tribunaux extraordinaires. VoilA IVs- 
prit de la Constitution. 

Qu>ntend-on par commissions et par tribunaux ex- 
traordinaires ? 

Pour mon compte ,j*entend8 par commûaton extraor- 
dinaire un tribunal créé pour une affaire spéciale , et 
quinze qu*une existence momentanée, temporaire. 

J^appelle tribunal extraordinaire, une juridiction 
créée primitivement pour un certain genre d'affaires. 
Eh bien ! vous ne pouvei créer, même par une loi , 
ni do ces sortes de commissions , ni de ces sortes de 
tribunaux , sous quelque dénomination que ce soit. 

Eh pourquoi , Measieurs, la Constitution ne veut-elle 
pas qu'il n*y ait ni tribunaux extraordinaires , ni com- 
missions extraordinaires en matière de répression? C*est 
que. Messieurs, en créant lea différentes juridictions 
dont je viens de parler, le législateur a eu soin d'éta- 
blir des garanties. 

Ainsi , par exemple, les juges sont nommés A vie; lea 
audiences doivent être publiques ; les jugemens doi- 
vent être motivés ; ToilA toutes garanties qui août éta- 
blies par la Constitution , afin de prévenir lea abua de 
pouvoir. 

Il y a encore un article qui statue que les juges ne 
peuvent occuper d'autres fonctions salariées. 

Si maintenant. Messieurs , vous admettex qu*on peut 
créer ou des tribunaux ou des commissions extraordi- 
naires , quels qu'ils soient et quelle que soit la déno- 
mination que vous leur donniex, vous sentex que les 
personnes traduites devant ces commissions n'ont plus 
aucune des garanties stipulées par la Constitution. Elles 
ne se trouvent plus en présence de juges entièrement 
indépendans du pouvoir, déjuges qui ne peuvent pas 
même en recevoir de faveurs. Les audiences ne dorront 
plus être publiques. Le jugement ne devra plus être 
motivé. Ces personnes seront donc privées de toutes 
les garanties que l'on a voulu assurer A tout indiridu 
poursuivi d'un chef quelconque , et contre lequel on 
demandé une mesure répressive, de quelque nature 
que ce soit. 

Messieurs, il est si bien reconnu qu'il ne peut plus 
exister, en présence de la Constitution , aucune juri- 
diction extraordinaire que, sans opposition de la part 
de personne, l'article 166 du code d'instruction crimi- 
nelle a été regardé comme abrogé. 

C'était enoora une juridiction extraordinaire, en 
quelque sorte une juridiction administrative que con- 
sacrait cet article; eb bien! cette juridiction cesse 



d'raiitcr eu prJtenM de la Couititatîoit. Paiirqnoi? 
Parce qu'il ail dam l'eipril i!b la Conilitufian que doi 
maara r^preuifci ne peuienl être pronancée* par 
penonne, eicepld par dn juge* dont il eit parlé 
daiu la CoDditution. 

Keuiflun, le miniatre de l'intérieur ne l'eit pM 
dluimnlé la difficullA qui «e préiente : il la recannilt 
Ini-mérne ; maii il cherche A la tourner en cfaingeint 
lei mata, en ippclant du nom d'arrif* ce qu'on appelle 
tmpriianiumtnti mail, MeHieun, c'eil 11 jluder la 
difficulté et non pai la r^ioudre; car peu m'importe le 
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le priiei de ma 
liberté. Or, ïl résulte du projet de loi que le conieil 
de prud'homme! , qui n'ett pai un tribunal , qui n'eil 
qu'une Hrte de cammiuion adminiitratiTe, pourra me 
prJTer de U liberté pendant troii jonri ; appelei cela 
•rrfti oo eetprttoBiwiwiil, il n'en lera pai moini Tni 
que j'aurai été privé pendant troi* jeun de ma liberté. 
Aioii que je l'ai dit, McHieuri, j'ai touIu plntit 
Mumettre à la Chambre tei difficulté! qui m'arrêtent 
que je n'ai voulu plaider contre le projet de loi. Je 
reconnaii que t'iuililulion dei prud'hommei eil une 
ioitîtutiDn eiccltenle, et qu'elle rend de grandi lerTÎ- 
ce!. Je délire qu'elle puiiie être établie conilitution* 
nellement dam le payi ; mai* *i l'on ne réfute pai 
victorieuiement le* objecticni qne je vieni de préien- 
ter contre le projet, force me lera de Toter contre la 
loi, ou tout au main» contre la di>po!ition qui tend i 
donner lui can*eil! de prud'homme* une juridiction 

M. Paiitm. San* le moment actuel , ■e*uenn , le 
mini!lre nou! a prénenlé un amendement qjii tend 4 
changerte titre du décret de 1810 et qui détermine la 
Dature de la peine, de la manière dont elle a été définie 
par la &>ur de Caïution de France dan! lou arrêt de 
1836, c'eiUk-dire, comme meiurediicipliuaire.Sic'eit 
une mc*ure diicipUtiaire , nous étioni hier d'accord 
que la loi couititutionnelle permet de prendre ce* me- 
aure« diwiplinairei. Il ne reite donc qu'une leula 
que!lion, celle de larair *i réritablement c'ett une 
peine diacipUnaire , ou ai c'catune meaure répreatiie, 
ai c'eit une peine comme celle qu'on inflige du chef 
de conlrlTcntion de police, ou ai c'eat une meaure 
diicipl inaire. On dit qu'il s'agit de la privation de la 
liberté. Mai* beaucoup de peinea emportant la priva- 
tion de la Uberté, n'ont jamiii été conaidéréea comme 
peinea répreuivca proprement ditea. Cette meture dia- 
cipUnaire e*t qualifiée de miae aux arrêta. Ou ne pourra 
conduire le* penonnea qui aérant l'objet de cea meiu- 
re* diaciplinairea dana la priaon ordinaire. Le eouver- 
nement devra aaaigner un autre local. Il t ■ ''■<" ^< 
la différence! être détenu momentanément, en vertu 
du pouvoir diiciplioaire , dana un autre local que la 
priaon, ou a être confondu dan* la priaon avec le* cri- 
minel*. Ce! deul choaea ne peutenl être aiiimiléc* ; et 
le ^o'JVL-rucoienl devra eiéculer la lui auivant le «CM 



dam lequel elle est porliic. Ceito difftrcnec prOOT 
bien qu'il a'agil d'une peine diMipliaairfl cl non d'uva 
peine répresiive. Celui qui aura été l'objet de eea me- 
aure* diaciplinalrea ne pourra être enviiagé comae 
ayant aubi une peine ; il n'encoum paa , de ce dwf, 
let peinea de la récidive. 

Je ferai encore une obiervatiiM , c'eat qne le* ilèrca 
de l'école militaire *ont aoumi* 1 de* meaure* diacipli- 
niire* qui vontjutqu'i la priion militaire, et cela par 
la loi du 18 mara 1838. Je ne aache paa qne l'on ait 
enviaigé la diapoaitinn de cette loi comme inccnatitu- 
tionnelle. Et remirquei que ce n'eal, «ul terme* do 
l'article 2 de cette loi , qu'en entrant dana U aecoodo 
année d'étude* , que le* élâre* coutraetent reagi(e- 
ment de !ervir pendant six an!. La première année, 
il! n'ont paa prii d'engagement; nependant ila aont 
toumi* i dea peinea diaciplina ire* ann fortea. 

L'honorable H. De Bro\ickere a'e«t appuyé aur l'ar- 
ticle 91delaCaaiUtulian,*outenant qn'im ne pouvait, 
aux lermea de cet article , dcférer l'attribution dont il 
s'agît aui conisilt de prud'hommei. Cet article porta : 

> Nul tribunal , nulle juridiction contenlieuie ne peut 
être établie qu'en vertu d'une loi {on ne peut en 
éUblir en veHu d'arrêU royani). Il ne peut être créé 
de cammiaiiona ni de tribunaux eitraordinairea mn* 
quelque dénomination que es soit. ■ 

Celte diaposition eat conforme à la diapoiition de la 
Charte franfaiso aoua l'empire de laquelle lei comeU* 
de prud'homroea eiialcut encore, aou* l'empire de la- 
quelle on a eonridéré l'article 4 du décret do IBIO 
comme étant resté en Tiguaiir. 
L'article U de la Otarie fraufaiae est ain*i conçu : 

> Il ne pourra en conséquence (c'est-i-dire, eu consé- 
quence de l'article 53, ainii conçu : • Sul ne pourra 
être distrait de aes juges naturels, •) être créé de com- 
missiooi ni de tribunani extraordinaires, 1 quelqua 
titre etsous quelque dénomination que ce puisse être.* 
C'eit la même disposition dans l'uno et l'autre Consti- 
tution. Sais, k moins que ja ne me trompe étrange- 
mcnl , il me !embte qu'il y a une différence entre une 
commission ou un tribunal extraordinaire et une juri- 
diction eitraordinaire. Certainement la Conatilulioa 
ne dit paa qu'il ne pourra être créé de juridiction ex- 
traordinaire. Car il y a U juridiction ordinaire et dea 
jnridictioDa extraordinaires- Juridiction extraordinaire, 
c'eat-l-dire , que ceux qui l'exécutée l connaiaaenl dea 
maliérci qui leur «ont atlribuëea par la loi. Bon 
ce* caa, la contcalalion rentra dana la Juridiction ordi- 
naire. Il eat donc évident qu'il y a une juridiction or- 
dinaire et une juridiction extraordinaire. Le* tribu- 
naux de commerce, lea tribunaux militairaa,lea jugea 
de paix même aont dea juridiction* extraordinaire*. 
Hais il ne peut êlra ëUbli ni commissions ni tribunaux 
extraordinaires. Les conseils de prud'hommes M>at 
prvexiilani à ta Constitution ; ce ne sont pas des com- 
miisions: bien qu'ils aient une juridiction extraordi- 
naire, ibne MMit pa* pour cela des tribunaux extraor- 
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dînaîres dans le sens de Particle 94. Vous savei que 
l'idée dont s^est préoccupé surtout le législateur con- 
stituant, lorsque cette disposition de la Charte fran- 
çaise et de la Constitution belge a été admise, a été les 
attributions politiques. Nous y avons porté une atten- 
tion plus spéciale en décrétant que les affaires politi- 
ques et de la presse devaient être soumises au jury. 
Mais je ne pense pas que cet mots de tribunaux ex- 
traordinairei puii»sent s^appliquer aux conseils de 
prud'hommes. On ne les a pas envisagés ainsi en 
France j je pense que nous ne devons pas non plus les 
regarder comme tels. Il me semble que du moment 
où les conseils de prndliommcs ne (Kiurroiit pronon- 
cer pour des infractions d*une certaine catégorie, que 
des peines disciplinaires qui ont pour objet de pré- 
venir les coalitions d*ouvriers et d*ompêcher le désor- 
dre des ateliers, de mémo que les manquemens des 
apprentis vis-à-vis des maitres, il me semble que ces 
mesures disciplinaires, qui ont pour objet de prévenir 
des méfaits plus grands, nous pouvons les adopter 
sans nous mettre en désaccord avec la Constitution 
qui nous régit. 

ili. Dumortier, Je me suis demandé si la Constitu- 
tion est réellement intéressée dans la question qui nous 
occupe , et après examen , il me paraît impossible de 
soutenir que la Constitution y est intéressée. 

Messieurs , lorsqu*on a rédigé le chapitre III de la 
Constitution , celui relatif au pouvoir judiciaire , Ton 
a eu en vue de régler tout ce qui était relatif aux in- 
stitutions judiciaires elles-mêmes. Il en est de même 
des autres parties de la Constitution, où Ton a organisé 
tous les autres corps constitutifs de PÉtat. 

Or, pour ce qui est des tribunaux, le Congrès avait 
deux manières d*ngir : conserver les uns , supprimer 
les autres. Il est des corps que le Congrès a eu Tinten- 
tion de supprimer, il en est qu*il n*a pas eu l'intention 
de supprimer. 

Ainsi, on a parlé tout A l'heure du conseil d'État. 
Eh bien , Messieurs, il résulte des procès-verbaux des 
séances du Congrès , ainsi que des rapports de la sec- 
tion centrale de cette assemblée , que le Congrès a eu 
Fintention manifeste, formelle, de supprimer le con- 



seil d^État. Mais nous ne troiiTonf exactement rien qui 
puisse nous faire croire que le Congrès aurait voulu 
supprimer les conseils de prud'hommes. Il faudrait 
dès-lors qu'il y eût des motifs excessivement clairs 
dans la Constitution pour que nous puissions regarder 
les conseils de prud'hommes comme étant inconstitu- 
tionnels. Ces conseils existaient au moment où l'on 
établissait la Constitution , ib ont continué d'exister 
depuis , jamais on n*a cru A l'inconstitutionnalité de 
leur existence. 

M. Orti, Sous le rapport de la constitutionnalité , 
est-il convenable que les prud'hommes puissent infli- 
ger une peine de police , là où le juge de commerce , 
qui est son supérieur en matière civile , devant qui 
sont portées ses décisions comme degré d'appel , n'en 
peut infliger aucune? Cette disposition, qui a pu être 
portée par un décret impérial à une époque où l'on 
tendait à donner de l'extension à toute juridiction , 
n'est ni dans l'esprit de notre Constitution , ni dans les 
idées que nous nous sommes formées , dans ces temps 
modernes , de la délimitation des pouvoirs. 

Je conserve des doutes sérieux sur la constitution- 
nalité de la disposition qui investirait le conseil de 
prud'hommes du droit d'infliger des peines de police. 
Je ne puis voir dans ces trois jours d'emprisonnement 
une simple mesure disciplinaire et d'un autre cùté, 
quand cela pourrait rentrer dans la Constitution , je 
trouverais toujours souverainement inconvenant d'at- 
tribuer à un conseil de prud'hommes une juridiction 
répressive que les lois refusent aux tribunaux de 
commerce. 

La clôture tar la question de conslitatîon- 
nalité est mise aux voix et prononcée. Dans 
le TOte des articles, l'article S nouveau, pro- 
posé par M. le ministre de Tintérieur (voir 
plus haut,) est admis, et la Chambre rote 
l'ensemble de la loi à la majorité do 49 voix 
contre 4. — Le Sénat l'adopta, dans sa séance 
du 7 avril 1842, à l'unanimité , et la loi fut 
promulguée le 9 du même mois. 
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